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«  Les  temps  étaient  changé»,  et  tout  change 
avec  eux.  » 

(FoucHÉ  à  Mole,  1"  janvier  1819.) 

•  Ceux  <|ui  s'imaginent  (jue  l'on  peut  gou- 
Terner  les  lionimes  avec  des  formules  pom- 
peuses et  la  promulgation  de  principes  abs- 
traits, ne  connaissent  ni  le  corur  humain  ni 
ia  source  du  pouvoir.  • 

(FouCHÉ  à   Wellington,    1815). 

•  Comme  «i,  pour  faire  quelque  chose  de 
vraiment  utile  à  ceux  que  l'on  veut  servir,  il 
ne  fallait  pas,  avant  tout,  avoir  la  main  a  la 
^tc! 

(FOUCHB  à  Pasquier,  1815.) 
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DE   LÀ   DEUXIÈME  ÉDITION 


L'accueil  beaucoup  trop  flatteur  fait  à  l'œuvre  d'un  dé- 
butant, m'encourage  et  presque  me  contraint  à  présenter 
aujourd'hui  au  public  une  seconde  édition  de  mon  ouvrage 
sur  Foucbé. 

Je  n'ai  pas  voulu  le  faire  sans  acquitter  ma  dette  envers 
ceux  qui,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  ont  critiqué,  apprécié  et 
loué  l'œuvre,  parfois  avec  quelques  réservée,  mais  toujours 
avec  une  extrême  bienveillance. 

J'ai  donc  revu  avec  soin  les  nombreux  articles  dans  les- 
quels les  critiques  les  plus  divers,  mais  tous  autorisés,  ont 
étudié  mes  modestes  volumes;  j'ai  examiné  les  observations 
souvent  fort  judicieuses  qui  ont  été  formulées  à  la  Sorboiine 
et  à  1  Institut  comme  dans  la  presse,  et  j'ai,  en  ce  qui  con- 
cerne les  difficultés  soulevées,  repris  et  derechef  étudié  les 
notes  sur  lesquelles  le  livre  avait  été  écrit. 

Presque  toujours  j'ai  constaté  que,  lorsque  quelque  cri- 
tique m'avait  été  adressée,  c'est  que  j'avais  été  mal  compris, 
et  c'est  évidemment  ma  faute.  J  avais  songé  à  répondre  ici 
aux  quelques  objections  de  détail.  Je  préfère  le  faire,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  en  des  notes  succinctes,  ou  modifier  légè- 
rement mou  texte,  qui,  dès  lors,  ne  saurait  plus  prêter,  me 
»emble-t-il,  à  aucun  malentendu. 
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L'histoire  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  inspirant  sans 
repos  depuis  deux  ans  livres,  articles,  publications  de  docu- 
ments de  tout  ordre,  j'ai  dû  mettre  à  profit  ces  nouveaux 
travaux,  ceux  de  MM.  Aulard,  Biré,  Caudrillier,  le  comte 
Fleury,  Henry  Houssaye,  La  Bedoyère,  Lenôtre,  Arthur 
Lévy,  Lnnibroso,  Frédéric  Masson,  Albert  Sorel,  Albert 
V^andal,  Weill,  etc.,  etc.,  les  nouveaux  Mémoires  publiés, 
ceux  d'Auguste  de  la  Ferronuays,  de  d'Andigné,  d'Aimée 
de  Coigny,  le  Portefeuille  de  la  comtesse  d'Albany,  et  vingt 
articles  dont  la  nomenclature  chargerait  inutilement  cette 
préface. 

Enfin  quelques  ouvrages  dont  la  lecture  ne  m'avait  pas 
été  possible,  quelques  documents  qui  m'avaient  échappé  et 
m'ont  été  indiqués  —  quelques-uns  très  précieux  —  m'ont 
permis  de  compléter  sur  plus  d'un  point  mon  opinion  d'his- 
torien. 

Je  dis  :  compléter.  Avec  toute  la  bonne  foi  du  monde, 
articles  critiques  sur  mon  livre,  nouveaux  ouvrages  publiés 
sur  l'époque  qui  nous  intéresse,  documents  récemment  mis 
au  jour,  recherches  nouvelles  dans  les  bibliothèques  et  les 
archives  n'ont  pas  eu  pour  résultat  de  modifier  sensiblement 
les  faits  étudiés  et  les  appréciations  émises.  J'ai  eu  la  bonne 
fortune  que  tout  cequ  ont  publié,  depuis  deux  ans,  les  histo- 
riens parfois  les  plus  éminentsde  l'époque  impériale,  est  venu 
confii mer  ce  que  j'avais  écrit  de  l'importance  et  du  carac- 
tère du  rôle  de  Fouché. 

Je  sais  bien  que  les  articles  consacrés  à  mon  œuvre  ont 
d'une  façon  générale  affirmé  que  mon  indulgence  avait  été 
trop  grande  pour  ce  terrible  politicien.  Et  j'ai  sur  la  cons- 
cience d'avoir  «  démoralisé  »  notre  éminent  et  charmant 
maître,  M.  Emile  Faguet,  un  peu  «  scandalisé  »  le  plus 
aimable  des  criti(|ues,  M.  Gaston  Hoissier,  et  valu  à  Fouché, 
dans  la  bouche  de  notre  éloquent  professeur,   M.   Lavisse, 
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une  des  plus  magnifiques  exécutions  que  le  rusé  compère  ait 
connues;  et  qu'ainsi,  je  n'ai  procuré  à  l'infortuné  que  j'étais 
allé  réveiller  dans  sa  tombe,  qu'un  petit  supplément  de  mar- 
tyrologe posthume. 

Peut-être  une  seconde  lecture  plus  attentive  de  l'œuvre,  et 
notamment  de  dix  ou  douze  passages  particulièrement  vifs, 
m'eussent-ils  épargné  ce  reproche  de  tendresse  excessive. 
Mais  ce  qu'il  y  a  d'assez  singulier,  c'est  qu'aux  témoignages 
que  j'ai  abondamment  cités,  pour  prouver  que  l'homme  — 
si  mauvais  qu'il  fut  et  si  sévèrement  qu'il  dût  être  jugé  — 
n'avait  pas  paru  si  noir  aux  contemporains,  sont  venus 
s'ajouter  d'autres  témoignages,  tels  —  par  exemple  —  que 
ceux  de  Suzannet  et  de  d'Andigné,  bien  peu  suspects  de 
sympathie  pour  les  politiciens  en  générai  et  pour  les  jaco- 
bins en  particulier. 

Sans  jouer  l'homme  au  sonnet,  je  n'ai  donc  trouvé  dans 
les  articles  —  d'ailleurs  très  flatteurs  —  écrits  sur  ce  livre 
qu'un  encouragement  à  n'en  modifier  que  certains  passages 
et  certains  termes.  Les  maîtres  qui  se  sont  prononcés  sur 
l'œuvre  avec  autorité  et  compétence  ne  m'ont  guère  fait 
qu'un  procès  de  tendance,  et  je  répète  que,  vraiment,  j'ai 
vainement  cherché  le  passage  où  j'aurais  loué  Fouché  sans 
réserves  et  que  j'en  ai  trouvé  beaucoup  où  je  l'ai  blâmé  sans 
restrictions. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  remercier 
ceux  qui,  en  couvrant  l'œuvre  de  l'autorité  de  leur  bienveil- 
lant témoignage,  ont  fait  beaucoup  plus  pour  son  succès  que 
le  très  modeste  talent  d'un  apprenti  historien. 

Ce  sont  surtout  mes  «  juges  en  Sorbonnc  »  ,  MM.  Aulard, 
Denis  et  Lavisse,  qui,  avec  les  réserves  d'usage,  ont  bien 
voulu  couronner  les  premiers  la  thèse  de  doctorat;  ce  sont 
les  membres  de  l'Académie  française,  qui,  par  l'organe  tou- 
jours charmant  de  M.    Gaston   Boissier,  ont  accordé  à  ce 
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livre  le  piix  triennal  fondé  par  l'illustre  historien  du  Consulat 
et  de  r empire  ;el  puis  il  faudrait  remercier  les  auteurs  d'ar- 
ticles si  indul{jents  :  M.  Albert  Vandal,  qui  a  si  parfaitement 
sudé(jaf^er  en  (juelques  li(jnes  la  pensée  de  ces fjros  volumes; 
M.  Lmile  Fa^jiiet,  M.  le  vicomte  Melchior  de  Vo{;ué,  qui 
les  ont  spirituellement  commentés;  M.  de  Grat:dmaison, 
M.  iiiré,  M.  Léonce  l*ingaud,  M.  Lumbroso,  M.  le  profes- 
seur Wertheimer,  M.  Welscliin^er ,  M,  Victor  Pierre, 
M.  Frantz  Fimck-Brentano,  M.  Séché,  le  R.  Père  Dudon, 
M.  deLaiizacdeliaborie,M.Daumet,M.Iiedrain,M.  Kdouard 
Drumont,  M.  Pariset,  etc.,  mais  ils  sont  trop,  et  c'est  à  tous 
que  j'adresse  ici  l'expression  de  ma  bien  vive  reconnaissance. 
Je  1  adresse  également  aux  critiques  étrangers  qui  n'ont  pas 
apprécié  avec  moins  de  finesse  cette  page  de  l'histoire  inté- 
rieure de  la  France.  Knfin,  en  ce  qui  concerne  le  remaniement 
même  de  l'ouvrage,  MM.  H.  Houssaye,  Victorien  ï^ardou, 
Aulard,Albeit  Vandal,  de  Grandmaison  et  Pariset  m'ont  com- 
muniqué, avec  une  rare  obligeance,  d'intéressantes  observa- 
tions faites  parfois  ligne  par  ligne  sur  ma  première  édition 
et  m  ont  ainsi  gracieusement  aidé  à  préparer  celle-ci. 

M.  H.  Houssaye  y  a,  de  plus,  ajouté  une  page  particuliè- 
rement curieuse,  la  première  :  ce  portrait  de  Fouclié,  pioba- 
blement  dû  à  David,  m'a  paru  original,  caractéristicjue  et 
était  assurément  peu  connu.  —  Il  satisfera  une  curiosité  légi- 
time, qui  m'a  été,  depuis  deux  ans,  cent  fois  exprimée, 
Qotamnient  de  la  façon  la  plus  spirituelle  du  monde  par 
M.  Gebliard  au  cours  de  la  discussion  en  Surhonne.  J  hésite 
à  croire  que  ce  portrait  doive  reconquérir  à  Fouché  la  con- 
fiance du  public,  mais  il  vaudra  assurément  à  M.  II.  Hous- 
saye la  reconnaissance  de  mes  lecteurs. 

hans,   IS  iiiuiK  l'JU3. 


PRÉFACE   DE  LA   PREMIÈRE  ÉDITION 


Faire  de  Joseph  Fouché  un  type  de  vertu  politique  trop 
longtemps  méconnu, serait  à  coup  sûr  une  tâciie  au-dessus 
des  esprits  les  plus  exercés  au  paradoxe  historique.  Mais 
dégager  de  la  légende  cette  physionomie  intéressante 
d'homme  d'État,  se  profilant  à  tous  les  tournants  de  notre 
histoire  de  1792  à  1816,  chercher  aussi  derrière  cette  figure 
volontairement  fermée,  derrière  le  masque  officiel  du  pro- 
consul terroriste  et  du  ministre  de  l'Empire,  la  physionomie 
vraie  et  le  caractère  propre,  si  complexe  fùt-il ,  était  une 
entreprise  peut-être  trop  hardie,  mais  qui,  après  ces  dix 
années  d'études  continues  sur  la  Révolution  et  l'Empire, 
venait  assurément  à  son  heure;  je  n'en  veux  pour  preuve 
que  les  bienveillants  encouragements  que  m'ont  prodigués 
tous  les  maîtres  de  l'histoire  révolutionnaire  et  impériale, et 
aussi  ceux  qui,  moins  versés  dans  ces  études,  n'étaient  pas 
sans  avoir  rencontré  cette  figure  énigmatique  et  piquante 
de  Fouché,  fût-ce  dans  la  blanchisserie  de  Mme  Sans- 
Gène  et  dans  les  salons  de  la  maréchale  licfebvre.  Sans  doute 
beaucoup  d'honnêtes  gens,  pris  de  peur  à  me  voir  vivre 
depuis  six  ans  en  aussi  mauvaise  compagnie,  m'ont,  avec 
une  sollicitude  qui  me  touche  beaucoup,  engagé  à  ne  me 
point  laisser  séduire  ni  conquérir  par  ce  souple  politicien  et  à 
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ne  point  devenir  ainsi  la  dernière  dupe  de  ce  merveilleux 
prestidijjitateur  qui  trompa  déjà  tant  de  f^ens  au  cours  de  son 
invraisemblable  carrière.  Le  fait  se  fiit-il  produit,  que  je 
serais  en  effet  en  trop  illustre  soriété  pour  m'en  plaindre, 
car  dessafjacesoratoiiens  dont  il  fut  l'élève  aux  hommes  qui 
remjiloyèrent  ou  le  fréquentèrent,  Carnet  ou  Barras,  Robes- 
pierre ou  Ija  Fayette,  Napoléon  ou  Louis  XVIII,  chacun 
fut  à  son  heure  victime  d'un  incomparable  mystificateur. 

L;i  mauvaise  réputation  du  personnafje,  à  bien  examiner 
les  choses,  vient  même  sans  doute  de  ce  fait  avéré.  L'homme 
pardonne  tout  plus  volontiers  que  d'avoir  été  dupé,  car  toute 
dupe  a  contre  elle  les  rieurs,  et  personne  n'accepte  sans 
déplaisir  un  rôle  ridicule  sur  la  scène  de  l'histoire.  La  veni- 
meuse rancune  de  Barras,  si  complètement  joué  à  la  veille 
de  Brumaire, les  furieuses  sorties  de  Napoléon  à  Sainte-Hélène 
au  souvenir  des  Cent-Jours,  les  violentes  attacjues  du  parti 
ultra-royahste  après  juillet  1815, n'ont  sans  doute  pas  d  autre 
secret  :  ce  sont  gens  trompés  qui,  n'osant  crier  «  à  l'escroc  !  » 
crient  «  à  l'assassin!  »  Fouché, partant, a  été  malmené  parla 
plus  grande  partie  de  ses  contemporains,  encore  que  cer- 
tains jugements  soient  faits  pour  étonner  beaucoup  ceux 
qui,  ignorant  ou  négligeant  l'extrême  et  incontestable  com- 
plexité de  cette  catégorie  d'esprits,  le  veulent  très  noir,  le 
jugeant,  du  reste,  ainsi  plus  intéressant.  Napoléon,  au  cours 
de  ses  méditations  de  Sainte-Hélène,  semblait  n'avoir  qu'un 
regret,  celui  de  n'avoir  pas  fait  pendre  «  ce  P'igaro,  ce 
corjuin  »;  mais  l'Empereur  ne  l'avait  pas  toujours  ainsi  jugé. 
Ft  Barras  lui-même  se  contredit  souvent  en  ses  insinuations 
fielleuses.  Savary,  qui  fut  souvent  la  dupe  de  Fouché; 
Carnot,  personnage  austère,  comprenant  mal  les  meilleures 
plaisanteries;  Pascpiier,  qui,  ayant  servi  avec  sérénité  et 
(li{;nité  h's  régimes  les  j^lus  divers,  voyait  peut-être  en  Fouché 
un  conqiromeltant  et  fâcheux  compagnon  de  voyage;  Bour- 
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rienne,  que  Fouché  avait  frappé  après  des  années  de  trom- 
peries mutuelles;  Barère,  qui  ne  pouvait  se  consoler,  ayant 
moins  fait  assurément  aux  heures  rouges  que  le  mitrailleur  de 
Lyon,  de  n'avoir  pas  su  se  relever  aussi  heureusement  que  lui  ; 
Chateaubriand,  qui  devaità  sahaute  vertu  d'accablerFouché, 
ont  été  très  durs  pour  lui;  mais  des  personnages  non  moins 
hostiles  ont  mis  plus  d'une  réserve  à  leurs  récriminations,  et 
chez  les  plus  décidés  adversaires,  Fleury  de  Chaboulon  ou 
Pozzo  di  Borgo,  Charlotte  Robespierre  ou  le  baron  de 
Vitrolles,  Hyde  de  Neuville  ou  Méneval,  on  trouverait  de 
ces  restrictions  dans  le  blâme;  Metternich  a  souvent  parlé 
du  personnage  avec  éloge;  Pontécoulant  lui  rendait  jus- 
tice, encore  qu'il  le  détestât;  ses  anciens  collaborateurs, 
quoique  ayant,  lorsqu'ils  écrivaient,  des  motifs  pour  le  peu 
ménager,  Real,  Desmarest,  Thibaudeau,  JulUan,  Nodier, 
le  tenaient  en  grande  estime,  et  de  son  vivant  les  corres- 
pondances et  journaux  familiers  de  la  marquise  de  Gustine 
et  de  Mme  de  Rémusat,  «  fort  honnestes  dames  »  ,  du  brave 
maréchal  de  Castellane  et  de  l'aristocratique  comte  de  Gi- 
rardin,  dix  autres  que  je  ne  saurais  citer,  nous  font  soup- 
çonner un  personnage  autre  peut-être  que  celui  que  les 
pamphlétaires,  soudain  déchaînés  après  1815,  ont  légué 
à  la  postérité.  Celle-ci  a  renchéri,  ne  prêtant  l'oreille 
qu'à  ces  ennemis  mal  remis  de  leurs  rancunes  et  parfois 
intéressés  à  charger  le  vieil  homme  d'État,  la  fermant 
aux  témoignages  à  peu  près  favorables  et  bâtissant 
ainsi  ce  personnage  qui  ne  cesse  d  être  odieux  que  pour 
devenir  plaisant,  qui  tient  de  Ganelon,  de  Méphistophéles 
et  de  Tartufe,  lorsqu'il  n'apparaît  pas  comme  un  Scapin  do 
haute  école.  Car,  dès  1820,  dans  la  légende  même,  il  y  a  deux 
types,  qu'il  est  parfois  assez  malaisé  de  concilier.  Il  y  a  le 
«  génie  ténébreux,  profond,  extraordinaire  »  que  notre 
grand  Balzac,  qui  en  avait  tant  entendu  médire,  compare 


Vf  FOUCHÉ 

«  à  Tibère  et  à  César  Borgia  "  ;  mais  il  y  a  aussi  ce  valet  de 
comédie,  brouillant  les  cartes  pour  se  faire  donner  mission 
de  les  débrouiller  et  finissant  l'aventure,  lorsqu'il  est  con- 
vaincu de  fourberie,  par  quelque  cabriole  très  amusante 
et  qui  relève  ainsi  de  Molière  et  de  Bernard.  En  réa- 
lité, Balzac  et  ses  contemporains  se  faisaient  déjà  l'écho 
des  hommes  qui  les  avaient  précédés.  La  litanie  avait 
déjà  commencé.  «  Serpent  qui  dépouille  sa  peau  rude  et 
hideuse  d'hiver  et  se  couvre  au  printemps  d'une  peau  bril- 
lante et  souple  »,  a  dit  le  pamphlétaire  Serieys  en  1816  :  le 
genre  était  créé.  Cependant  le  poète  Népomucène  Lemercier 
honorait  le  duc  d'Otrante  de  quatre  vers  qui  ne  sont  pas,  je 
l'espère,  les  meilleurs  de  son  répertoire  : 

Acolvfe  espion  qui,  tout  yeux,  tout  oreilles, 
Assiste  Jurijippur  (Napoif-on)  <le  ses  constantes  veilles 
Et,  jour  et  nuit  rôdant  et  se  glissant  partout, 
Voit  tout,  recueille  tout,  sait  tout  et  lui  dit  tout. 

Ce  poète  médiocre  concevait  ici  le  type  du  policier  clas- 
sique qu'est  resté  Fouché;  mais  son  contemporain, le  rédac- 
teur des  Débats  M.  de  Saint-Victor,  ne  voulait  voir  dans 
l'ancien  ministre  qu'un  merveilleux  faiseur  de  tours  :  «  Ecce 
iterum  Crispinits  »,  écrivait  le  publiciste,  et  Grétineau-Joly 
fournissait  à  cette  école  l'épithète  dès  lors  admise  :«  Fouché 
est  le  Scapin  de  la  Révolution.  »  Comme  il  fallait  encore 
(Fouché  ne  mourut  qu'en  1820)  tuer  l'homme  sous  le  ridi- 
cule, le  type  fut  trouvé  bon  :  Decazes  ricanait  en  entre- 
tenant Metternich  des  prétentions  de  Fouché  au  titre 
d'homme  d'État.  Balzac,  nous  l'avons  vu,  conçut  autrement 
l'homme,  et  soudain  ou  revint  au  tragique  avec  tout  un  choix 
d'épithètes  flétrissantes  :  le  valet  moqueur  qu'on  raillait 
redevint  le  malfaisant  bourreau  que,  professionnellement, 
chaque  historien  en  passant  flétiissait  d'un  mot  ou  d'une 
page.  Michelet tombe  dans  le  tragique  :«  La  fii;ure  déshéritée 
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de  Fouché...  effrayait  d'aridité. Le  prêtre  athée,  le  dur  Bre- 
ton, le  cuistre  séciié  à  l'école,  tous  ces  traits  étaient  repous- 
sants dans  sa  face  atroce...  »  Et  la  page  continue  sur  ce  ton. 
Quant  à  Thiers,  qui  l'eût  cru?  estimant  sans  doute  que  le  duc 
d'Otraute  s'était  trop  souvent  égaré  dans  les  intrigues  de  la 
politique,  il  découvrait  à  ce  vieux  maître  «  une  figure 
louche  ».  J'en  passe  à  regret,  car  ce  concert  est  curieux; 
c'est  sur  le  dos  du  malheureux  que  Poujoulat  se  réconcilie 
avec  Michelet  et  que  Guizot  se  trouve  d'accord  avec  Thiers. 

Les  historiens,  nos  contemporains,  gens  de  critique  cepen- 
dant, ont  accepté  le  type  des  mains  de  leurs  prédécesseurs  : 
ils  ont  généralement  abordé  le  personnage  avec  l'esprit  pré- 
venu et  comme  s'ils  avaient  tous  quelques  griefs  personnels 
à  venger.  M.  de  Martel,  royalisîe  très  ardent,  écrit  sur 
Fouché  plusieurs  volumes  dont  j'aurai  lieu  de  parler  plus 
loin  :  il  n'est  pas  de  page  où  les  épithètes  d'odieux,  d'in- 
fâme, d'atroce,  de  monstrueux,  d'ignoble  ne  se  dépensent  : 
c'est  ici  le  «  socialiste  »  de  Nevers  et  de  Moulins  que  ce  con- 
servateur flétrit,  et  le  bourreau  de  Lyon,  grand  tueur  d'aris- 
tocrates :  mais  M.  Hamel,  qui  venge  Robespierre  du 9  Ther- 
midor, appelle  l'adversaire  de  l'Incorruptible  «  un  scélérat 
vulgaire  »,  «  le  sycophante  Fouché  ».  M.  Aulard,  qui  pense 
sans  doute  à  la  façon  dont  le  ministre  de  Bonaparte  et 
de  Louis  XVIII  a  trahi  la  République,  l'appelle  «  le  vil 
Fouché  »;  mais  pour  M.  de  Cadoudal,  par  exemple,  écrivant 
la  vie  de  son  aieul,  Fouché  a  certainement  trop  bien  servi  la 
Révolution,  car  il  est  «  homme  de  boue  et  de  sang»  .M.  Wal- 
lon, historien  catholique,  lui  décerne  la  suprême  injure 
(fausse,  du  reste)  de  a  prêtre  défroqué,  moine  apostat  » ,  cepen- 
dant que  M.  Henry  Iloussaye  venge  l'Empereur  trahi  en 
traitant  une  fois  de  plus  le  personnage  de  «  Scapin  tragique  i» 
et  même  de  ■  sacripant  ».  La  litanie  est  ainsi  complète. 

"Voilà  Fouché  en  fâcheuse  posture  :  M.  Victorien  Sardoa 
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l'en  tira  quelque  peu  naguère  et,  devin  en  matière  histo- 
rique, fit  jouer  à  Fouché  le  rôle  qui  certainement  se  rappro- 
chait le  mieux  de  celui  qu'après  six  ans  de  constantes  études 
nous  avons  fini  par  concevoir  :  celui  d'un  mystificateur  hardi, 
d'un  esprit  très  avisé,  assurément  dénué  de  tout  sens  moral 
et  comme  tel  au  service  des  intérêts  plus  que  des  principes, 
mais  plus  disposé  au  bien  qu'au  mal  et  aux  bons  services 
qu'aux  mauvais.  Encore  a-t-il  fallu,  pour  les  besoins  d'une 
comédie  historique,  lui  laisser  les  traits  du  «  Figaro  »,  du 
«  Scapin  »  ministre,  alors  que,  ce  livre  le  prouvera,  j'espère, 
le  personnage,  méprisable  par  bien  des  côtés,  méritait  cepen- 
dant mieux  (1). 

* 

En  réalité,  l'impopularité  notoire  dont  jouit  cet  homme 
rient  de  bien  dos  causes  faciles  à  discerner.  Le  public,  même 
le  plus  éclairé,  est  au  fond  toujours  comparable  aux  clients 
de  l'Ambigu.  Dans  tout  drame  historique  vécu,  comme  en 
toute  pièce  forgée,  il  entend  trouver,  à  côté  du  héros  magna- 
nime, le  traître  ténébreux  et  aussi,  à  côté  du  personnage 
uoble  qu'il  faut  admirer,  le  personnage  comique  qui  fait  rire. 
Il  y  a  dans  la  grande  tragi-comédie  qui  s'appelle  1  histoire,  à 
côté  de  héros,  acceptés  avec  toutes  les  qualités  du  rôle,  des 
fourbes  et  des  traîtres  que  la  légende  a  faits  et  que  la  critique 
aura  peine  à  défaire.  A  côté  de  ce  Napoléon ,  éclatant  de  toutes 
les  gloires,  préservé  de  toute  réaction  par  un  incomparable 
prestige,  le  drame  voulait  ce   Fouché  ténébreux  et  malfai- 

(l)  Le»  romaiicipr»  ont  toujours  été  plus  fa^orablesà  Foucliéqne  lesliistorien». 
Pour  n'en  citrr  que  qu(lqu<s  excnijiles,  an  i(ir;:.in  assez  inconnu  de  M.  A.  Ailhi- 
bcrt,  irilitulé  J'rievenor,  mettaii  en  scène  un  Fouché  un  peu  analofjue  à  c<  lui  de 
M  Sardou,  et  M.  Georges  Ohnet,  dans  son  drame  le  Colonel  Boquebiune,  ne 
somUle  pat  avoir  voulu  mériter  y  Fou<  hô  les  sifflets  du  parterre.  Dans  une  trè» 
vieille  pièce  que  I  acti  ur  Ni)velli  a  récemment  ressuscitée  ;i  Paris,  Michel  Perrin, 
de  Duvcyrier,  jouée  en  1834,  il  y  a  mieux  :  Fouché  y  joue  le  rôle  de  Providence  i 
il  y  eitiympathique  presque  sans  restrictions. 
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sant ,  ou  farceur  et  funambule.  L'histoire  découvre  ce- 
pendant sans  peine  au  grand  empereur  des  défauts  de 
l'esprit  et  du  cœur  que  la  légende  lui  eût  généreuse- 
ment refusés,  et  il  faut  se  résigner  à  trouver  à  ce  «  traî- 
tre »  ,  qui  après  tout  était  homme ,  quelques  qualités 
humaines,  en  lui  laissant  assez  de  défauts,  du  reste,  pour 
ne  pas  trop  contrarier  les  amateurs  de  cette  physionomie 
traditionnelle. 

Pourquoi  ce  personnage  odieux  s'est-il  ainsi  créé , 
perpétué  et  en  quelque  sorte  fortifié  depuis  cent  ans? 
Pourquoi  ce  type  achevé,  complet  d'  «  opportuniste  » 
n'a-t-il  rencontré  qu  impopularité,  haine,  outrage,  mé- 
pris dans  ce  siècle  d'  «  opportunisme  »?  «  L'on  sup- 
pose que  pour  avoir  réussi  toujours,  il  faut  avoir  assez 
souvent  trahi  »,  disait  Villemain  de  Talleyrand.  Le  mot 
serait  applicable  à  Fouché ,  si  lui-même  n'avait  paru 
vouloir  donner  crédit  aux  pires  suppositions.  Tartufe, 
ont  dit  certaines  gens  de  Fouché  :  c'est  bien  l'épithète 
qui  lui  convient  le  moins.  Ce  qui  perd  Fouché ,  c'est 
au  contraire  ce  manque  de  tenue,  d'hypocrisie  que 
la  politique,  comme  le  monde,  impose  aux  pires  scélé- 
rats, s'ils  ne  veulent  servir  de  «  boucs  émissaires  ».  Il  y 
avait  chez  Fouché  une  sorte  de  vanité  à  passer  pour 
capable  de  tout  lorsqu'il  s'agissait  d'arriver  et  se  maintenir. 
Mystificateur  de  nature,  sceptique  et  railleur,  il  lui  plaisait 
à  coup  sûr,  en  dehors  des  profits  qu'il  tirait  de  ses  volte- 
faces,  d'avoir  joué  et  Robespierre  et  Tallien,  et  Barras,  et 
Sieyès,  et  Talleyrand  et  Murât,  etMetternichetWelUngton, 
et  Blacas  et  Camot,  et  La  Fayette  et  les  Bonaparte  et  les 
Bourbons;  mais  il  lui  plaisait  plus^encore  qu'on  le  sût,  qu'on 
le  crût.  Il  se  faisait  ainsi  redouter,  admirer,  ménager  par 
conséquent,.  .  mépriser  et  haïr.  Il  était  réellement  un 
fanfaron  de  trahisons.   Or  il   est   hors  de  doute  que   c'est 
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surtout  devaut  le  tribunal  de  l'opinion,  et  partant  de  l'his- 
toire,  qu'il  ne  faut  «  jamais   avoupr  '>    :    Fouché  avouait 
plus  qu'il  ne  péchait.   Nul  de    ceux  qu'il  avait  bernés  ne 
i'içnora  donc,   et  le  pire   est  qu'il  n'avait  pas  seulement 
trompé  des  hommes,  mais  qu'il  avait  abusé  tous  les  partis. 
LfCS  pei-sonnalités  meurent,  les  partis  subsistent.  Aucun  ne 
le  voulut  adopter,   chacun  au  contraire  le  renia,  le  flétrit 
cruellement.  Pour  les  catholiques,   qui  la  plupart  ignorent 
qu'il  fut  après  1804  l'ami   d'illustres  prélats,  il  ne  fut  qu'un 
prêtre  déhoqué,  la  légende  le  voulait,  et,  ayant  été  l'apôtre 
du  pire  athéisme  en  03,  un  lévite  apostat  et  sacrilège  ;  pour 
les  royalistes,  aucun  service  n'ellaça  le  vote  «  régicide  »  de 
janvier  1793;  les  amis  posthumes  del'Empereur,  ne  voulant 
point  partafjer  la  parfaite  mansuétude  de   Jérôme  Bona- 
parte après  1815,  n'admettent  point  les  très  grands  ser- 
vices   que  le  ministre   de  la  police   rendit  à  leur    maître 
de  179.9  à  1810,  pour  ne  se  rappeler  que  la  grande  «  tra- 
hi»ou  "  de  1815;  par  contre,  les   hbéraux,    ignorant  qu'il 
avait  été  le  grand  protecteur  des  Benjamin  Constant  et  des 
Manuel,  lui  gardent  une  terrible  rancune  d'avoir,  comme 
ministre  de  la  police,  incarné  le  pouvoir  césarien  le  plus 
arbitraire,  aussi  injustes  que  les  républicains  cpi  il  a  cons- 
tamment protégés  contre  toute  réaction  et  qui  n  entendent 
pas  lui  pardonner  d'avoir  secondé  Brumaire  après  Ther- 
midor. Chaque  parti  ayant  eu  depuis  un  siècle  ses  historiens 
dévoués,  le  cas  de  Fouché  s'explique.  Ajoutons  qu'il  per- 
sonnifia longtemps  le  grand  policier;  en  France  nous  aimons, 
comme   au   Guij;uol,  à  voir    «   rosserie  commissaire».  Le 
Coreotin  de  Balzac  et  le  .Tavert  d'Hugo,  deux  types  odieux, 
sont  de  la  redoutable  corporation  :  Fouché,  rebelle  aux  illu- 
sions, sijjnalait  dès  l'an  VIII   cette   impopularité  invincible 
qui  allait  rejaillir  de  la  police  sur  celui  qui  la  dirigea  avec 
tant  de  viiluosité  de  1799  à  1815.   «  11  semble,  écrivait-il. 
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que  dans  le  haut  prix  qu'on  paye  les  services  de  la  police, 
on  fasse  entrer  partout  le  dédommagement  d'une  certaine 
déconsidération  convenue.  » 

Foucbé  fut  donc  très  malmené.  «  J'ai  reçu  des  soufflets  de 
tous  les  partis  à  tort  et  à  travers  » ,  écrivait-il  à  la  veille  de  sa 
mort,  11  ne  prévoyait  pas  que  le  xix*  siècle  l'allait  appeler 
scélérat  et  coquin;  sinfjulière  hypocrisie,  car  ce  coquin  eut 
simplement  le  tort  d'incarner  le  type  fort  supérieur  des 
innombrables  politiciens  que  ce  siècle  a  vus  naître.  Ce  n'est 
pas  uu  type  mort  que  celui-là,  et  là  réside  l'intérêt  de  cette 
étude  :  le  problème  particulier  qui  se  trouve  posé  dans 
cette  biographie  se  rattache  à  une  question  plus  générale 
et  d'un  sens  bien  actuel  :  «  Dans  quelle  mesure  l'intérêt 
d'un  pohticien  ambitieux  et  capable  peut-il  changer  les 
destinées  du  pays  dont  il  se  sert?  »  Pour  résoudre  dans  le 
cas  présent  ce  prob'eme  attachant,  il  fallait  se  dégager  de 
toute  prévention.  Contre  tant  d'antipathies  il  a  fallu  se 
défendre  et,  sans  tomber  dans  une  réhabilitation  qui  ne 
s'impose  pas,  chercher  la  vérité,  qui,  elle,  s'impose  toujours. 
Je  ne  me  dissimule  pas  le  côté  téméraire  de  cette  entre» 
prise  :  car  avec  Fouché  il  faudra  fort  souvent  n'être  d'aucun 
parti  ou  être  successivement  contre  tous  :  l'auteur  fera  en 
maiut-es  circonstances  le  sacrifice  d'opinions  personnelles 
qui  le  généraient,  pour  juger  l'homme  et  l'époque. 

Une  autre  difficulté  réside  dans  l'énorme  carrière  qu'a 
parcourue  le  personnage  —  ceci  dit  pour  excuser  ce  trop 
gros  livre.  —  Fouché  eut  la  vie  politicpie  très  dure  :  le  pro- 
consul de  Nevers,  Moulins  et  Lyon  eût  mérité  une  étude  déjà 
étendue.  Mais  que  dire  de  cette  biographie  d'un  homme 
d'État  mêlé  intimement,  et  parfois  au  premier  rang,  aux 
événements  de  l'histoire  de  France  de  1792  à  1815,  vingt- 
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trois  ans  qui  comptent  un  siècle?  Du  jour  où  le  président  de 
la  Convention  déclare  la  session  ouverte  à  celui  où  sombre 
devant  la  Chambre  introuvable  le  ministère  Talleyrand- 
Fouché,  le  personnafje  agit.  Ce  n'est  pas  de  ces  courtes  et 
orageuses  carrières  comme  celle  d'un  Danton,  non  plus  de 
ces  longues  vies  comme  celles  de  Talleyrand  ou  de  Thiers, 
mais  coupées  par  d'immenses  entractes.  Représentant  du 
peuple  et  membre  actif  des  comités,  commissaire  de  la 
Convention  dans  six  départements,  mêlé  activement  à  la 
révolution  de  Thermidor  et  président  du  club  des  Jacobins, 
conseiller  de  Babeuf,  après  Thermidor,  agent  de  Barras  en 
vendémiaire  et  fructidor,  diplomate  du  Directoire  en  Itahe 
et  en  Hollande,  ministre  de  la  police  générale  de  la  Répu- 
blique et  comme  tel  acteur  du  drame  de  Brumaire,  minis- 
tre bientôt  principal  de  Bonaparte,  consul  et  empereur, 
chargé  du  plus  lourd  et  du  plus  important  portefeuille  et 
mêlé  personnellement  à  toutes  les  intrigues  de  1799  à  1810, 
gouverneur  général  d'Illyrie  en  1813,  plénipotentiaire  de 
l'Empereur  en  Italie  en  1814,  conspirateur  éminent  sous  la 
première  Restauration,  ministre  encore  et  arbitre  des  partis 
aux  Cent-Jours,  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  ministre  enfin, 
pour  la  cinquième  fois,  de  la  monarchie  légitime,  cet  homme 
est  de  tous  les  actes  d'un  drame  nnmense.  Comme  nul  ne 
fut  plus  que  lui  l'homme  de  l'événement  et  le  produit  des 
circonstances,  l'enisoler,  l'entreprise  fût-elle  possible,  serait 
s  exposer  à  ne  rien  comprendre  à  cette  physionomie  et  à  en 
dénaturer  singulièrement  les  traits.  11  a  fallu  replacer  sou- 
vent Fouché  dans  son  cadre  et,  quand  ce  cadre  était  mal 
connu,  comme  le  monde  politique  de  l'Empire,  reconstituer 
de  toutes  pièces  le  cadre  comme  le  portrait;  mais  il  a  falki 
aussi  supposer  connus  bien  des  faits  importants  et  les  prin- 
cipales données  du  drame.  Pouvais-je  également  ne  pas 
m'arrêtera  certains  détails  qui  parfois  paraîtront  ténus  et 
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in  si  {Tonifiants?  Ils  sont  nécessaires  à  une  biographie  qui, 
après  tout,  est  un  essai,  sans  prétention,  de  psychologie 
autant  qu'une  étude  d'histoire  contemporaine.  Le  lecteur 
m'excusera  donc  d'aller  du  plus  grand  au  plus  petit  et  de 
suivre  Fouché,  de  son  cabinet  d'homme  public  au  foyer 
familial.  Comment  connaître  cette  nature  complexe,  com- 
ment lui  rendre  justice,  si  nous  négligeons  toute  une  partie 
de  l'enquête? 

Cette  enquête,  nous  ne  saurions  le  cacher,  a  été  assez 
laborieuse.  Beaucoup  de  documents,  utiles  à  la  biographie 
de  Fouché,  ont  disparu  ;  les  uns  ont  été  détruits,  d'autres 
se   retrouvent    avec  beaucoup    de  peine.   Pasquier  avoue 
quelque  part  que,  préfet  de  police  et  ministre,  il  a  pu  retirer 
des  cartons  de  la  Convention  «  toutes  les  pièces  qui  le  con- 
cernaient »  .  Fouché  a  rendu  à  Barras,  à  Talleyrand,  à  beau- 
coup de  familles  nobles,  en  1815,  des  dossiers  entiers  de  la 
police.  On  pense  si  lui-même  s'est  fait  faute  de  quelques  re- 
prises. L'historien   de  Nantes   Mellinet,    contemporain  de 
Fouché,  raconte  que,  dès  1804,  cet  homme  précautionneux 
8  avait  fait  enlever  des  archives  de  Nantes  tous  les  papiers 
qui  le  concernaient  «.  Vingt  détails  attestent  que,  si  ce  mo- 
deste dépôt  provincial  a  été  drainé  (nous  avons  pu  constater 
que  Mellinet  disait,  hélas!  vrai),  les  archives  de  la  poUce, 
hvrées  à  la  discrétion  du  ministre,  furent  triées,   épurées, 
considérablement  diminuées.  Sans  parler  des  papiers  qu'il 
crut  pouvoir  retenir  par  devers  lui,  en  quittant  le  ministère 
soit  en  1799,  soit  en  1810,  soit  en  1815,  il  sut  détruire,ou  à 
peu  prèSjtout  ce  qui  le  concernait  personnellement  dans  les 
archives  de  la  pohce  :  un  mince  dossier  relatif  à  sa  disgrâce 
de  1810  échappa  seul  probablement  à  ses  investigations  en 
1815.   Il   eût  été   intéressant   d'avoir  les  rapports  que  la 
police  du  Comité  de  salut  public  de  1793  à  1795,  que  celle 
de  Barras  de  1795  à  1799,  celle  de  Régnier  de  1802  à  1804, 
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celle  de  Savary  de  1810  à  1814,  celle  de  Blacas  en  1814 
reçurent  à  coup  sûr  au  sujet  d'un  homme  aussi  dangereux. 
Quant  aux  périodes  durant  lesquelles  t'ouché  fut  ministre, 
notis  n'en  parlons  pas  :  tout  le  monde,  à  cette  époque,  était 
•  filé  »  par  la  police,  Talleyrand,  Joséphine  et  Napoléon 
lui-même,  tout  le  monde  excepté  le  ministre  de  la  police 
lui-même.  Les  archives  de  la  police,  si  riches  en  renseigne- 
mouts  sur  certains  personnages,  ne  livrent  presque  rien  de 
personnel  à  Fouché. 

D'autre  part,  les  coirespondances  de  l'époque  impériale 
parlent  très  peu  de  Fouché.  On  craignait  les  indiscrétions 
du  cabinet  noir  et  la  rancune  du  redoutable  policier.  Le 
rédacteur  d'un  Dictionnaire  des  grands  hommes  du  jour 
publié  en  l'an  VIII  écrivait  à  l'article  FODCHÉ  :  a  II  a  mitr... 
Chut!  il  est  ministre  de  la  police!  »  Chacun  pensait  de 
même.  Beaucoup  d'utiles  renseignements  nous  échappent, 
°n  raison  même  du  caractère  spécial  dont  le  personnage  se 
rrouva  revêtu. 

Ces  réserves  faites  pour  expliquer  certaines  lacunes  et 
faire  mieux  saisir  le  prix  de  certains  documents  subsistants, 
ajoutons  que,  si  Fouché  sut  souvent  imposer  le  silence  à  ses 
contemporains  et  parfois,  grâce  à  des  coupes  sombres  dans 
les  papiers  dont  il  avait  la  garde,  faire  disparaître  la  trace 
de  certains  faits  et  gestes  compromettants,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'une  masse  fort  respectable  de  documents  de 
tout  ordre  permettent  de  le  suivre  d'une  façon  très  suffi- 
sante dans  les  différentes  phases  de  sa  longue  et  fertile 
carrière.  Documents  inédits  ou  publiés,  sources  contem- 
poraines et  contributions  postérieures  doivent  faire  ici 
l'objet  d  un  exposé  que  je  voudrais  faire  plus  court. 
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Sources  contemporaines 

A.  —  Sources  inédites. 

1*  Archives  nationales. 

Les  archivistes  ont  bien  vonlu  m'accorder  des  facilités 
assez  rares  et  se  faire  mes  guides  à  travers  cette  série  F7 
(les  archives  de  la  police),  dans  ces  milliers  de  cartons  non 
catalogués  et  peu  connus,  me  permettant  en  outre  d'user, 
pour  m'éclairer,  des  vénérables  fiches  individuelles  qui  sont 
encore  celles  de  la  police  des  Fouché  et  des  Savary. 
MM.  de  Vaissière  et  Georges  Daiimet  se  sont  faits  ainsi 
mes  meilleurs  collaborateurs,  et  je  me  reprocherais  de  ne 
pas  les  en  remercier  ici  une  fois  de  plus. 

La  SÉRIE  FI  m'a  fourni  deux  ordres  principaux  de  docu- 
ments :  les  bulletins  de  police  et  les  cartons  individuels  dits 
«  Affaires  politiques  » . 

Bulletins  de  police.  —  Nous  disons  ailleurs  ce  qu'était 
ce  bulletin  adressé  chaque  soir  à  l'Empereur  par  Fouché,  et 
il  suffira  de  se  reportera  ce  chapitre  pour  se  rendre  compte 
de  tout  ce  que  cette  source  de  renseignements  a  d'inap- 
préciable. Mais  ces  documents  ont  pour  nous  un  autre  inté- 
rêt :  c'est  Fouché  qui  est  l'auteur  de  ce  bulletin;  à  ce  qu'il 
dit  et  à  ce  qu'il  cache,  on  pénètre  aisément  ses  sentiments, 
ses  desseins,  sa  politique.  Le  lecteur  appréciera  d'après  nos 
notes  tout  ce  que  nous  a  fourni  cette  inestimable  source. 
Quoi  qu'en  ait  dit  très  légèrement  M.  Thiers,  les  bulletins  de 
police  n'ont  pas  été  détruits  par  Fouché,  affirmation,  du 
reste,  insensée. 

La  série  FI  nous  en  présente  deux  types  :  les  Minutes  FI 
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3704-3730  et  les  Bulletins  mis  au  net,  Fl  374f>-37f56.  — 
Les  Minutes  sout  corrigées  de  la  main  de  Fouché,  c'est  en 
dire  tout  l'intérêt  :  les  suppressions  et  les  ratures  y  sont 
parfois  caractéristiques  :  les  Bulletins  au  net  permettent  de 
remédier  à  certaines  lacunes,  car  il  arrive  parfois  que,  dans 
lune  ou  l'autre  série,  des  cartons  se  sont  égarés  ou  ont  été 
détruits  :  des  semestres  entiers  manquent  parfois.  —  Les 
deux  séries  se  complètent  alors.  Nous  verrons  tout  à  l'heure 
qu'une  troisième  série  de  ces  bulletins  existe  à  la  secrétai- 
rerie  d'État. 

Les  Rapports  de  la  préfecture  de  police^  3832-3834  et 
3S4G_3851,  sont  d'autant  plus  intéressants  à  consulter  que  le 
préfet  de  police  Dubois  n'avait  ni  les  mêmes  idées  ni  les 
mêmes  intérêts  que  Fouché,  et  que  l'aspect  de  ses  rapports 
n'est  nullement  celui  des  bulletins  de  son  ministre. 

Affaires  politiques.  —  Le  nombre  des  cartons  de  cette 
série  est  énorme,  un  millier  au  bas  mot.  Les  fiches  indivi- 
duelles nous  ont  permis  de  nous  y  guider.  Les  principaux  dos- 
siers consultés  sont  ceux  d'Ouvrard  (G554,  69'ô0),  Rumbold 
(0448-G453),  Alexis  de  Noailles  (6538,  6817,  6882),  Bour- 
mont  (6232),  Montgaillard  (6279),  Lahorie  (6400),  Bour- 
rienne  à  Hambourg  (6485,  6588),  d'André  (6371),  de  la  Fer- 
ronnays  (6458),  le  général  Malet  (6499-6501),  Fauche-Borel 
(6152,6319,6478,6598), de  Puisaye,Prigent,Chateaubriand 
(6480-6482),  de  Polignac  (6403),  Martelli  (6479),  Dumou- 
riez  (6171,6488),  Thurot  (6542),  Montrond  (6540),  Kolh 
(6540),  Hyde  de  Neuville  (6245-6251),  Dubuc  et  Rosselin 
(6549),  Malouet  (4379),  Babey  (4229),  Gontades  (4347),  Jay 
(4229,  4379),  Thornton(6412,  6423,  6479,  6484),  Mathieu 
de  Montmorency  (6484,  6569),  Sorbi  (6465,  6519,  6526), 
fjrnéral  Guidai  (6381,  6386,  6456),  .IulUan  (6140,  6800), 
Mme  de  Genlis  (6521),  le  dossier  de  l'affaire  dite  des 
Plombs  (6356-6358),   de   l'affaire   dite    des    Troubles    de 
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rOuest  en  1809  (635(5),  les  dossiers  de  la  duchesse  d'Otrante 
(6902),  celui  de  Fouché  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure 
(6549,  dossier  2055),  mince  résidu  d'un  carton  plus  bourré, 
etc.,  etc.,  etc. 

Citons  encore  comme  sources  consultées  dans  la  même 
série  les  Dossiers  des  commissaires  généraux  de  police^  FI 
7015-7019,  les  cartons  relatifs  à  V Organisation  et  à  l'admi- 
nistration du  Ministère  de  la  PolicCy  FI  3224-3226,  et  aux 
Commissaires  généraux  et  spéciaux,  FI  6342-6353. 

La  série  AF  a  été  la  plus  consultée  après  la  série  F7.  La 
publication  faite  d'une  façon  si  cotnplète  par  M.  A.  Aulard 
des  actes  du  Comité  de  salut  public  dont  nous  parlons  plus 
bas,  nous  épargnait  l'étude  du  fonds  si  précieux  constitué 
dans  la  série  AF  (Comité  de  salut  public)  par  la  correspon- 
dance des  représentants  en  mission  :  toutes  les  missions 
de  Fouché  à  Nantes,  Troyes,  Dijon,  Nevers,  Moulins  et 
Lyon  sont  là. 

En  revanche,  la  série  AF"^  (secrétairerie  d'État,  du  Direc- 
toire) reste  en  grande  partie  inexplorée  et  dans  tous  les  cas 
inédite,  M.  Debidour,  chargé,  si  nous  ne  nous  trompons,  de 
la  pubhcation  des  séances  du  Directoire,  n'ayant  pas  encore 
terminé  cette  publication  si  attendue.  Cette  série  AP"  nous 
a  fourni  deux  ordres  de  documents  :  les  uns  sont  relatifs 
aux  missions  diplomatiques  de  Fouché  en  Cisalpine  (A  F"'  71, 
dossier  290)  et  en  Hollande  {AF'"  70,  dossiers  283-287), 
les  autres  à  son  ministère  sous  le  Directoire  :  ce  sont  les 
P rocès-vei baux  des  séances  du  Directoire  [AF^'"  15,  17), 
les  Délibérations  du  Directoire  relatives  à  la  police  générale 
{AP"  14S),  les  Lettres  adressées  au  ministre  de  police  par 
te  Directoire  {AP"  145),  les  Rapports  du  ministre  de  la  po- 
lice {AP"  47)  et  les  Dépenses  des  ministres  {AP"  118,  119). 
—  Mais  naturellement  la  série  AF'^  {secrétairerie  de  C Em- 
pire) devait  nous  fournir  plus  ample  matière  encore. 
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Nous  pourrions  grouper  en  deux  caté[];ories les  documents 
de  la  série  AP^  employés  :  1*  ceux  relatifs  à  l'administra- 
tion  de  Fouché  à  la  police;  2"  ceux  relatifs  à  la  personnalité 
de  Fouché  de  1799  à  1814.  —  Les  Feuilles  de  travail  des 
ministres  avec  le  Premier  Consul  et  l'Empereur  [AP^  925- 
971),  la  Correspondance  du  ministre  de  la  police  avec  l'Em- 
pereur {A  P'^  1043),  les  Bud(jetsdes  ministères  (I24'i-1247), 
les  Rapports  de  la  préfecture  (1329)  et  du  ministère  de  la 
police  (1535-1555),  le  Répertoire  chronologique  des  actes  de 
la  police  (AP^  383),  les  Affaires  diverses  de  la  police  [AP^ 
1302,  1-82),  carton  très  important,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  chute  du  ministre,  et  enfin  les  Bulletins  de 
police,  troisième  série  (AP*  1489-1508),  qui  contiennent, 
outre  le  bulletin  de  la  série  F7  déjà  mentionné,  des  notes 
émanant  personnellement  du  ministre,  souvent  autographes 
et  du  plus  haut  intérêt  pour  l'histoire  du  ministère  de 
Fouché,  car  celui-ci  s'y  défend  près  de  lEmpereur  contre 
les  attaques  dont  il  est  l'objet.  A  ce  point  de  vue,  ces  bulle- 
tins rentrent  bien  dans  la  seconde  catégorie.  Dans  celle-ci 
je  range  la  correspondance  des  collègues  de  Fouché,  notam- 
ment les  ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  de  l'Inté- 
rieur^ et  les  Rapports  de  Fouché  comme  ministre  de  flnti^- 
rieur  {AP'  104«,  1049,  1050,  1051,  105f>,  1058,  1064, 
10r,0,  10(56,  1095,  1096,  1100,  1192),  le  carton  consacré  à 
\\IffaireOuurardetLabouchère{AF^  1674),  et  relativement 
aux  différentes  missions  de  Fouché  en  1813  et  1814,  la  Cor- 
respondance de  Murât  {AP^  1674),  d' Elisa,  grande-duchesse 
de  Toscane  {AP^  1716),  et  du  duc  dOtrante  lui-même,  gou- 
verneur général  des  provinces  illyriennes  [AF'^  1716).  — 
Les  Décrets  manuscrits^  formant  une  partie  spéciale  de  la 
série  AP^,  nous  ont  initié  aux  dotations  du  ministre. 

Diverses  séries.  —  Les  SÉRir.s  M  et  MM,  où  se  trouvent  les^ 
archivas  dr  1  anoif^n  Oratoire,  nous  ont  pennis  de  recons- 


PREFACE  xvu 

titner  le  curriculum  vitœ  du  confrère  Fouché,  de  l'Ora- 
toire, particulièrement  les  cartons  et  registres  M  221,  228, 
230,  et  MM  0^1,  597,  609,  617.  —Enfin  les  cartons  F'- 
550  (Correspondance  des  agents  du  pouvoir  exécutif  en 
1793),  C'a -76  etJDXFin^  (Procès-verbaux  des  élections 
à  la  Convention),  C  251,265  (Procès-verbaux  delà  Conven- 
tion), nous  Font  fait  suivre  à  la  Convention.  —  Les  auto- 
graphes de  la  série  Autographes  et  de  la  série  A  A  nous  en 
ont  livré  plusieurs  lettres  que  nous  avons  pu  utiliser  avec 
profit  pour  difiérents  chapitres  de  cette  existence  si  variée. 

2*  Bibliothèque  nationale.  Manuscrits. 

Ce  sont  encore  des  lettres  intéressantes  de  Fouché  que 
nous  avons  pu  consulter  avec  fruit  dans  les  Manuscrits 
Fr.  11288,  12762-12765.  iV^.  J.Fr.U,  323,  1301,  1309, 
3087,  3572,  5214,  5215. 

3°  Archives  du  ministère  des  /ïff aires  étrangères. 

C'est  naturellement  sur  les  missions  diplomatiques  de 
Fouché  en  Cisalpine  et  en  Hollande  (1798-1799),  en  lllyrie 
(1813),  en  Italie  (1813-1814),  en  Saxe  (1815),  et  sur  son  exil, 
que  nous  avons  trouvé  aux  Affaires  étrangères  les  documents 
les  plus  importants  :  ils  sont  capitaux.  —  Lombardie^  Corres- 
oondance  56,  —  Hollande,  Correspondance  602y  — Naples, 
Correspondance  139-140  et  Supplément! ,  —  Autriche  [prov. 
i7/jnennes)55,  —  Saxe  85,  —  F ienne 401-402  (1).  Mais  sur 
la  biographie  générale  citons  comme  ayant  été  employés  les 
volumes  suivants  :  la  Correspondance  du  comte  d'Hauterive 
[660),  Circulaires  de  Fouché  (1772),  Négociation  Ouvrard 
(1780),  Autriche  (382,  383,  385),  et  dans  les  Mémoires  et 
documents    1794,  France   et  Bonaparte,   —   346  France, 

(1)  Citons  en  outre  aux  mêmei  Archirec  :  —  Ë«pagae.  Sapplémeat  17.328 
Et 329.  Documents  employés  dans  la  2*  édition. 
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Jffaires  intérieures^  —  681  France  et  divers  États,  —  1801- 
1802  Lettres  diverses. 

4"  archives  départementales. 

a)  Loiee-InfÉrieure.  Archives  municipales  du  Pellerin, 
Registres  paroissiaux.  —  Archives  départementales.  Révo- 
lution. Strie  L.  Instruction  publique.  —  Détails  intéres- 
sants sur  l'origine  de  Fouché  et  son  administration  au  col- 
lège de  Nantes  en  1791-1792. 

6)  Allier.  Arrêtés  de  Fouché,  représentant  du  peuple;  sa 
correspondance  avec  le  Comité  de  surveillance  de  Moulins, 

c)  Nièvre.  Délibération  du  directoire  du  département  avec 
la  mention  a  Le  représentant  du  peuple  approuve...  signé 
Fouché  ». 

d)  Rhône.  Arrêtés  divers.  En  réalité,  les  manuscrits  rela- 
tifs à  la  mission  de  Fouché  àLyoQ  se  trouvent  dans  la  Collec- 
tion Co5fe  acquise  par  la  Bibliothèque  de  Lyon.  (Cf.  Ving- 
îrinier.  Bibliothèque  lyonnaise  de  M.  Coste,  1853.) 

5'  Archives  étrangères. 

Un  chapitre  spécial  de  la  vie  de  Fouché,  son  gouverne- 
ment des  provinces  illyriennes,  a  exigé  des  recherches  assez 
longues  dans  les  archives  des  anciennes  provinces  illyriennes 
La  grande  obligeance  des  fonctionnaires  impériaux  nous  a 
ouvert  les  dépots,  simples  annexes  des  bureaux  de  l'admi- 
nistration, encore  mal  connus  et  mal  organisés,  mais  riches 
en  pièces  de  tout  ordre  sur  la  domination  française  en  Illyrie. 

a)  Tries  te.  Archives  du  gouvèrmment.  Dossiers,  Polizeiy 
série  A  et  B.  —  Arrest.  C2. 

b)  Laybach.  Registrature  du  Rathaus.  —  Politica^ 
LXXIII,  LXXX,  LXXXII,  LXXXIV  et  XCIV. 

c)  Bibliothèque  de  Trieste.  Manuscrits. 

d)  Bibliothèque  Hudolphinum  de  Laybach.  Manuscrits. 
A  Milan,  au  cours  de  recherches,  du  reste  infructueuses, 
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sur  la  mission  de  Fouciié  en  Cisalpine,  nous  avons  égale- 
ment pu  suivre  le  personnage  en  Illyrie,  grâce  à  la  corres- 
pondance des  consuls  italiens  en  Illyrie  en  1813  {Archives^ 
divisione  II,  busta  474). 

Les  Manuscrits  de  la  Bibliothèque  Àmbrosienne  à  Milan 
nous  ont  fourni  deux  «  journaux  »  remplis  d'intéressants 
détails  sur  la  mission  de  1798,  le  Giornale  de  Marelli  et  le 
Diario  de  Minola,  tandis  que  dans  la  Bibliothèque  Storia 
Patria  de  Naples,  un  «  Diario  »  manuscrit  et  anonyme  nous 
donnait  quelques  détails  sur  le  séjour  de  Fouché  en  Italie 
en  1814  (Diario,  1798-1815,  vol.  If^. 

Enfin  jM.  le  professeur  Wertheimer  a  bien  voulu  faire 
copier  pour  moi  quelques  pièces  curieuses  des  Archives  du 
ministère  de  l'Intérieur  et  des  Archives  de  l'Etat  à  Vienne 
concernant  les  dernières  années  de  Fouché  (1815-1820). 

(y' Papiers    inédits, 

a)  Dossier  Gaillard.  —  Le  lecteur  s'apercevra  vite  que 
si  les  dépôts  d'archives  nous  ont  fourni  un  nombre  assez 
considérable  de  pièces  inédites,  une  autre  source  de  docu- 
ments inconnus  nous  avait  été  ouverte.  J'ai  dit  que  Fouché 
n'avait  jamais  quitté  le  ministère  en  1802,  1810  et  1815, 
sans  emporter  par  devers  lui  un  nombre  considérable  de 
pièces  destinées  à  le  défendre,  au  besoin,  contre  les  atta- 
ques, à  le  justifier  de  certaines  accusations,  à  le  venger  des 
trahisons  et  surtout  —  car  c'était  là  sa  principale  préoc- 
cupation  —  à  le  dégager  des  responsabilités  trop  lourdes 
que  riîlinpereur  n'hésitait  pas  à  faire  peser  sur  ses  servi- 
teurs disgraciés.  Des  laits  que  nous  citerons  au  cours  de 
cette  étude  nous  avaient  prouvé  la  réalité  de  ses  rafles.  — 
Qu'étaient  devenus  ces  papiers?  L'histoire  des  papiers  de 
Fouché  est  curieuse  —  Nous  verrons  qu'il  en  fit  brûler 
en  1810  en  quittant  le  ministère  et  en  1820  la  veille  de  sa 
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moit  :  ces  autodafés  durent  siii{Tulieremeiit  diininuer  la 
collection.  On  eût  pu  penser  qu'il  l'avait  même  anéantie. — 
M.  le  duc  A.  d'Otrante,  auprès  duquel  S.  E.  M.  Due,  alors 
ministre  de  Suède  en  France,  son  parent,  a  bien  voulu 
en  1894  faire  en  mon  nom  une  démarche  dont  je  saisis 
l'occasion  de  le  remercier,  m'a  fait  déclarer  qu'il  n'avait 
entre  les  mains  aucune  pièce  d'un  intérêt  historique  concer- 
nant son  aïeul  :  les  quelques  documents  de  valeur  avaient 
été  confiés  en  1824  à  l'avocat  qui  défendit  les  intérêts 
de  la  famille  dans  le  procès  que  souleva  la  publication  des 
Mémoires  de  Fouc/icj  la  famille  les  avait  perdus  de  vue,  et  ils 
avaient  été  oubliés  et  dispersés;  l'homme  d'affaires  de 
M.  le  duc  d'Otrante,  M.  Richardière,  m'a  confirmé  ces 
déclarations.  J'ai  dû  m'incliner.  —  Il  était,  du  reste,  possi- 
ble que  l'ancien  ministre  eût  confié  en  1815  ses  papiers  à  un 
ami  sûr  :  Barère  {Mëm.^  IV,  p.  24)  l'affirmait,  ajoutant  que 
cet  ami  était  «  juge  à  la  cour  royale  » .  Cette  circonstance 
me  donna  l'éveil  :  Fouché  avait  un  ami  très  fiidèle,  M.  Gail- 
lard, ex-oratorien  comme  lui.  Avait-il  été  le  dépositaire  î 
Au  moment  où  je  me  posais  la  question,  on  me  mettait  sur 
la  trace  d'un  dossier  de  pièces  provenant  du  cabinet  de 
Fouché.  Ce  dossier  était  bien  entre  les  mains  et  la  pro- 
priété de  M.  Gaillard,  petit-fils  de  l'ancien  ami  de  Fouché. 
J'ai  pu,  un  an  durant,  avoir  entre  les  mains  ces  impor- 
tantes liasses,  grâce  à  l'obligeance  de  M.  E.  Plantet  et  à 
celle  de  mon  ami  le  baron  A.  Lumbroso,  le  collection- 
neur napoléonien  bien  connu,  qui  s  est  fait  l'acquéreur  de 
ces  précieux  documents,  lin  réalité,  ce  dossier,  qui  con- 
tient 150  pièces  relatives  à  la  vie  publique  de  Fouché  de 
1799  à  1820,  et  auquel  est  jointe  une  importante  corres- 
pondance autographe  du  duc  d'Otrante  avec  Gaillard 
de  1815  i  1820,  n'est  que  le  résidu  de  trois  cartons  que 
le  ministre  disgracié  avait  eu  1815  laissés  réellement  entre 
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les  mains  de  M.  Gaillard.  —  .l'ai  parlé  ailleurs  de  ce  dos- 
sier, de  son  histoire  et  de  sa  valeur  (Revue  la  Révolution 
française^  14  janvier  1898).  Je  n'y  reviens  donc  pas, 
et  je  renvoie  le  lecteur  à  cet  article.  Depuis,  avec  la 
conscience  qui  le  caractérise,  M.  le  baron  Lumbroso,  tou- 
jours prêt  à  taire  profiter  autrui  de  sa  riche  collection,  a 
dressé  un  inventaire  très  complet  du  dossier  auquel  Je  ren- 
voie le  lecteur  [Le portefeuille  de  Fouc hé.  Miscellanea  Napo- 
leonica  dubaron  Lumbroso.  Série  F).  —  On  jugera  par  cet 
inventaire  de  la  valeur  générale  de  ces  documents,  mais 
surtout  de  l'intérêt  capital  qu'ils  présentaient  pour  le  bio- 
graphe deFouché. 

b)  Collections  d'autographes.  —  Les  lettres  de  Fouchë 
dont  je  prépare  une  édition  sont  très  nombreuses  :  elles 
sont  fort  dispersées.  En  dehors  des  lettres  officielles  que 
nous  fournissent  eu  granduonibreles  Archives  nationales,  j'ai 
pu  en  quelques  années  en  réunir  trois  cents.  Les  Revues  d'au- 
tographes en  ont  beaucoup  pubhé  ou  signalé,  le  personnage 
ayant  toujours  intéressé;  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale,  le  dossier  Gaillard,  les  archives  des  Affaires  étran- 
gères m'en  ont  beaucoup  fourni,  et  M.  Bardouxenapubliéun 
curieux  recueil  en  appendice  à  son  intéressante  biographie 
de  Mme  de  Custine.  La  collection  Charavay  m'a  été  ouverte 
toute  grande  par  le  regretté  Etienne  Charavay,  et  notam- 
ment une  correspondance  intéressante  de  Tbibaudeau  et 
de  Fouché  de  1804  à  1817,  tandis  que  M.  Noël  Charavay 
avait  l'obligeance  de  me  donner  communication  des  auto- 
graphes de  Fouché  alors  en  sa  possession,  particulièrement 
quatre  ou  cinq  lettres  de  Fouché  à  Barras,  dans  les  premières 
années  du  Directoire.  M.  le  chevalier  Fischer  von  Roslers- 
tam  (de  Gratz)  m'a  communiqué  de  sa  riche  collection  les 
lettres  de  Fouché  à  FJisa  et  à  Murât;  M.  A.  Lumbroso 
m'a     prodigué    tous    les    trésors    de   sa    collection,    bien 
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tôt  la  plus  riche  en  documents  napoléoniens,  et  enfin 
Mme  Bioni  (de  Nantes),  petite-nièce  de  Fouché,  a  bien  voulu 
non  seulement  dans  trois  lettres  consécutîves  me  communi- 
quer d'intéressants  détails  sur  sa  famille,  l'origine  et  l'enfance 
de  Fouché,  mais  m'adresser  quelques  lettres  de  celui-ci  et 
de  sa  femme,  documents  intimes  précieux  à  consulter. 

B.  —  Sources  publiées. 

Ces  documents  inédits  sont  loin  de  constituer  les  seules 
sources  contemporaines  que  nous  ayons  eu  à  consulter  et  a 
employer.  Le  mouvement  scientifique  qui  a  amené  au  jour 
depuis  quinze  ans  tant  de  documents  de  l'époque  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire,  sans  me  dispenser,  lorsque  l'occa- 
sion s'en  présentait,  de  tout  contrôle,  m'épargnait  dans  les 
pièces  originales  un  long  travail  inutile.  Au  surplus,  beau- 
coup de  pièces,  émanant  par  exemple  de  Fouché  lui-même, 
avaient  été  publiées  dès  l'époque.  Citons  les  principales  : 

Réflexions  de  M,  Joseph  Fouché  de  Nantes  sur  le  juge- 
ment de  Louis  Capet.  1793,  in-8*. 

Réflexions  de  Fouché  de  Nantes^  représentant  du  peuple^ 
sur  l'éducation  publique.  1793. 

Rapport  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  les  départemens  de  la  Loire-Inférieure.  Paris,  Impri- 
merie nationale,  1793. 

Rapport  de  Fouché  {de  Nantes) y  envoyé  dans  les  dépar- 
temens  de  la  Mayenne  et   de   la   Loire-Inférieure.    1793. 

Le  représentant  du  peuple  député  par  la  Convention 
nationale  dans  les  départemens  du  Centre  aux  citoyens  du 
département  de  iAube.  Troyes,  1793. 

Lettres  de  Fouché  de  Nantes,  représentant  en  mission 
dans  les  départemens  du  Centre  et  de  l'Ouest  {Moniteur, 
réimpression,  XIV,  790;  XVI,  11;  XVII,  23;  XVIII,  137, 
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172,  313,  318,  430,  491,  505,  5G4,  680;  XIX,  37,  43,  502, 
553,  705;  XX,  104,  195,  473,474). 

Recueil  des  arrêtés  pris  depuis  le  2  brumaire  jusqu'au 
15  frimaire  par  les    représentants  du   peuple    envoyés  à 
Commune-Affranchie.  —  A  Commune-Affranchie,  de  l'im 
primerie  républicaine  des  représentans  du  peuple,  an  II  de 
la  Répubhque. 

Rapport  de  Fauché  (de  Nantes)  sur  la  situation  de  Com- 
mune-Jf  franchie.  Paris,  6  germinal  an  II  (1794), 

Supplément  aux  rapports  de  Fouclié  [de  Nantes)  sur  les 
diverses  missions  qu'il  a  remplies.  Imprimerie  nationale, 
pluviôse  an  III  (1795). 

Réflexions  de  Fauché  de  Nantes  sur  les  calomnies  répan- 
dues contre  lui,  imprimées  par  ordre  de  la  Convention. 
Imprimerie  nationale,  prairial  an  III  (1795). 

Première  lettre  de  Fouché  de  Nantes  à  la  Convention 
nationale.  Paris,  Laurens  aîné,  1795. 

Le  ministre  de  la  Police  générale  aux  citoyens  français. 
Thermidor  an  VII.  (Placard.)  Imprimerie  nationale,  1799. 

Rapports  divers  au  Moniteur,  1799  àl810etenl815. 

Rapport  fait  à  l' Empereur  par  le  duc  d'Otrante, 
ministre  de  la  Police  générale  y  imprimé  par  ordre  de  la 
Chambre,  17juin  1815, 

Correspondance  du  duc  d'Otrante  avec  le  duc  de  ***  (JVel- 
lington).  Leipzig,  1816. 

Portefeuille  de  Fouché,  Lettres  à  Napoléon,  1821. 

M  moires  de  M.  Fouché,  duc  d'Otrante,  contenant  sa 
(  nrrespondance  avec  Napoléon,  Murât,  le  comte  d'Artois,  le 
duc  de  Wellington,  le  prince  B  lue  lier,  S.  M.  Louis  XV III, 
le  comte  Blacas,  etc,  etc.,  1819. 

Matériaux  pour  servir  à  la  vie  de  J.  Fouché,  dit  le  duc 
d'Otrante.  Paris,  1821.  Cet  ouvrage  a  été  très  contesté; 
c'est  un  recueil  de  pièces  intéressant  Fouché    de   1790  à 
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1816,  qui,  à  certains  égards,  semble  avoir  été  préparé  par 
des  amis  de  l'ancien  ministre  :  beaucoup  de  pièces  publiées 
sont  connues;  d'autres,  comme  la  profession  de  foi  de 
Foucbé,  candidat  eu  1792,  et  sa  lettre  àCondorceten  1792, 
ne  se  retrouvent  pas;  méiis  le  style  de  Foucbé  y  apparaît 
d'une  façon  tellement  nette  que,  pour  le  biofijrapbe  du  per- 
sonnage, babitué  à  sa  pbraséologie  très  particubère,  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  l'autbeuticité  de  ces  docu- 
ments. 

Parmi  les  publications  de  documents  contemporains  plus 
particulièrement  employés  dans  cette  étude,  citons  au  pre- 
mier rang  : 

1*  Le  Recueil  des  séances  du  Comité  de  salut  public,  par 
M.  Aulard,  dont  la  si  parfaite  ordonnance  facilite  singuliè- 
rement les  recbercbes  et  dont  la  valeur  est  capitale;  nous 
en  aurons  dit  assez  lorsque  nous  aurons  raj)pelé  que  If^s 
soixante-cinq  lettres  de  Foucbé  à  la  Convention  et  au  Comité 
du  21  mars  1793  au  21  ventôse  an  II,  dont  une  vingtaine  à 
peine  étaient  déjà  publiées,  se  retrouvent  dans  ce  recueil, 
permettant  presque  de  suivre  jour  pour  jour  l'existence  du 
représentant  en  mission  pendant  Tannée  la  plus  intéres- 
sante de  sa  vie. 

2'  La  Correspondance  de  Napoléon  I** (Paris,  1858-18G9), 
et  plus  encore  les  deux  volumes  de  Lettres  de  Napoléon, 
publiées  par  M.  Lecestre  (Paris,  1897),  et  celui  de  J/.  Debro- 
tonne  (Paris,  1898),  volumes  dans  lesquels  se  retrouvent 
principalement  les  lettres  si  caractéristiques  de  l'Fmpereur 
à  son  ministre  de  police,  jugées  trop  compromettantes  par 
la  commission  de  1858. 

3*  Les  Procès-verbaux  du  Comité  d'Instruction  publique 
de  la  Convention  nationale,  publiés  par  .1.  Guillaume, 
1893-1<S97. 
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4'  Les  Négociations  du  Concordat,  par  M.  Boulay  de  la 
Meurthe. 

5'  Le  Recueil  des  dépêches  dufeld-maréchal  fVeliincjton, 
par  Gurvood,  Bruxelles,  1843. 

C)*  T^es  Rapports  de  police  du  baron  Angles^  en  1814-1815 
(Firmin  Didot.  Royauté  ou  Empire.  Paris,  1898). 

7*  Les  Dépêches  des  ambassadeurs  prussiens  à  Paris  sous 
le  Directoire  et  le  Consulat^  dans  Bailleu,  Preussen  und 
Franckreich,   1795-1807  (Leipzifj,  1881-1887). 

Parmi  les  correspondances  contemporaines  publiées 
depuis  et  utilisées  ici:  celle  de i^oi/cAe avec  sa  famille  (Caillé, 
J.  Fauché  d'après  une  correspondance  privée  inédite, 
Vannes,  1893),  du  duc  d'Otrante  avec  la  marquise  de 
Custine  (Bardoux,  Madame  de  Custine,  Paris,  1888),  du 
maréchal  Davout  {Correspondance  inédite,  par  Mme  la 
comtesse  de  Blocqueville,  Paris,  1887),  du  comte  de  Maistre 
{Correspondance  diplomatique  publiée  par  M.  Blanc,  1860, 
Vincenzo  Monti),  de  Talleyrand  {Correspondance  avec 
Louis  XV m,  publiée  par  M.  Pallain),  de  Pozzo  di  Borgo 
{Correspondance  diplomatique,  1890),  de  Metternich  {Mé- 
moires du  prince,  contenant  sa  Correspondance),  àe  Mme  de 
Rémusat,  de  l'abbé  Detorcy  sur  les  derniers  rapports  de 
l'Eglise  constitutionnelle  avec  Fouché  {Correspondance 
publiée  par  Jovy,  Vitry-le-François,  1898);  les  Lettres  de 
Fiévée  à  Napoléon,  1802-1815  (Paris,  1837). 

Parmi  les  sources  contemporaines  imprimées,  il  faut  aussi 
compter  les  journaux  de  l'époque  :  nous  ne  pouvons  citer 
ici  tous  ceux  que  le  rôle  immense  de  Fouché  de  1792  à 
1820  nous  a  amené  à  consulter;  citons  simplement  pour 
mémoire,  en  souhgnant  les  plus  employés  :  le  Moniteur. 
Réimpression  1789-1799,  Pion,  1847-1858,  et  le  Moniteur 
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1799-1815,  source  de  premier  ordre  pour  toute  la  vie 
publique  et  officielle  du  conventionucl  comme  du  ministre. 
—  Les  Affiches  de  Nantes,  1793.  —  Les  Antiennes  républi- 
caines de  ]Milan,  1793.  —  L'Aristarque,  1815.  —  LeCensore 
de  Milan,  1798.  —  La  Chronique  de  la  Loire-Infrieure, 
179U-1793.  —  Le  Conservateur  impartial,  1815-1810.  — 
L'Écho  de  Paimbœuf,  1792.  —  Effemeride  republicane, 
Milan,  1798.  —  La  Gazzetta  nazionale  de  Milan,  1798.  — 
La  Gazzetta  Toscana  etuniversale,  de  Florence,  1813-1814. 
—  Giornaledeldepartementod(;ir  Arno,  1813-1814.  —  L7n- 
dépendanl^  1815.  —  Le  Journal  du  département  de  l'Aube, 
1793.  —  Journal  de  la  correspondance  de  Nantes,  1792.  — 
Journal  des  hommes  libres,  1799-1802.  —  Le  Journal  uni- 
versel (de  Gand),  1815.  —  Le  Journal  du  Lys,  1815.  —  Le 
Mercure  britannique  de  Londres,  1798-1810.  —  LeMonitenr 
secret,  ou  Chronique  scandaleuse  de  la  cour  de  Napoléon, 
1836.  —  Le  Monitore  délie  Due  Sicile,  1813-1814.  —  Le 
Nain  jaune,  1815-1816.  —  L'Osservatore  Triestino,  1813- 
1820.  —  Le  Paris,  1795-1802,  de  Peltier,  à  Londres,  et 
\ Ambigu,  1804-181G.  —  Le  Patriote  de  89,  1815.  —  Le 
Quotidiano  Veneto,  1814.  —  Le  Spectateur  français  de 
Hambourg,  1797-1802.  —  Le  Tormometro  politico  de 
Milan,  1798.  —  Le  Tclégraplie  tUyrien,  1812-1813. 
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II 

Sources  postérieures 

On  m'a  conseillé  de  livrer  aa  lecteur  la  liste  des  ouvrages 
de  seconde  main,  histoires  générales,  monographies,  bio- 
graphies, mémoires,  qui  ont  servi  à  la  confection  de  ce 
volume.  Le  lecteur,  en  se  reportant  aux  très  nombreuses 
références  semées  au  bas  des  pages  de  cet  ouvrage,  se  rendra 
compte  de  ce  que  l'entrepriae  aurait  de  fastidieux  et,  pour 
le  dire,  d'inutile.  Ces  six  ou  sept  cents  volumes  formeraient 
une  liste  trop  longue  dans  cette  introduction  déjà  trop  déve- 
loppée; je  me  contenterai  donc  de  citer  ici  les  principaux 
ouvrages  employés  :  1*  les  mémoires,  2°  les  ouvrages 
spéciaux  sur  Fouché,  3*  les  oeuvres  diverses  le  plus  fré- 
quemment employées. 

a)  Mémoires.  —  Je  n'ai  pas  à  revenir  ici  sur  les  ques- 
tions de  critique  assez  graves  que  soulève  la  publication 
des  Mémoires  de  l'époque  impériale.  Qu'il  s'agisse  de 
toute  la  série  des  Mémoires  parus  par  exemple  entre  1820 
et  1858  ou  de  ceux  que  depuis  dix  ans  la  vogue  a  fait  sortir 
de  tous  les  tiroirs  de  familles,  des  doutes  assez  sérieux  se 
sont  élevés  sur  l'authenticité  de  ces  échos  du  passé.  —  J'ai 
eu  l'occasion  d'examiner  la  question  à  propos  des  Mémoires 
de  Fouché,  en  ce  qui  concerne  les  souvenirs  parus  après 
1820.  — Je  n'ai  pu  examiner  la  question  à  fond,  en  ce  qui 
concerne,  par  exemple,  Bourrienne  et  la  duckesse  d'Abran- 
tès,  que  j'ai  cependant  employés,  lorsque  leurs  affirmations 
se  trouvaient  toujours  corroborées  par  des  textes,  ce  qui, 
entre  parenthèses,  est  un  argument  en  faveur  de  leur  véra- 
cité. Mais,  en  ce  qui  concerne  les  Mémoires  de  Fouché,  une 
étude  très  attentive,  une  comparaison  constante  avec  les  let- 
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très  et  pièces  d'archives,  et  beaucoup  de  circonstances,  jus- 
qu'ici mal  connues,  m'ont  permis,  en  dépit  d'un  arrêt  de  jus- 
tice, d'attribuer  à  Fouché  sinon  la  confection,  du  moins  l'ins- 
piration et  la  composition  première  de  ce  livre  controversé. 
J'examine  ailleurs  plus  à  fond  cette  question  de  critique 
qu'il  fallait  tout  au  moins  indiquer  ici  (1)  :  j'ajouterai  que  la 
circonspection  avec  laquelle  j'ai  cru  devoir  me  servir  de  ce 
texte  m'a  suivi  dans  l'étude  et  l'emploi  des  Mémoires  en  gé- 
néral, et  que,  même  lorsque  l'authenticité  ne  pouvait  en  être 
contestée,  je  n'en  ai  généralement  accepté  les  affirmations 
que  sous  bénéfice  d'inventaire;  on  remarquera  quelle  place 
singulièrement  plus  importante  j'ai  donnée  aux  sources 
épistolaires. 

Ceci  dit,  je  citerai  parmi  les  Mémoires  employés  (i2)  : 
Les  Mémoires  de  Joseph  Fouché,  duc  d'Otrante,  Paris, 
Lerouge,  1824;  les  Mémoires  et  Souvenirs  de  la  duchesse 
d'Abrantès,  d'^rnau/f,  de  Bausset,  de  Barras,  de  Barère, 
de  Barante,  du  général  Bellaire,  du  comte  Beriier,  de  Beu- 
gnot,  de  Blanchard  (de  Nantes)  {Bévue  de  la  Bévolution, 
2*  année,  2'  semestre),  du  duc  de  Broglie,  de  CauLaincourt, 
de  Carnot  (par  son  fils),  le  Journal  de  Catherine  de  fFest- 
phalie,  le  Journal  du  maréchal  de  Castellane,  t.  I;  les  Mé- 
moires ou  Souvenirs  de  Champagny,  de  Mme  de  Chaste- 
nay,  de  Chaptal,  de  Chateaubriand  (Mémoires  d'oulre- 
tombe),  du  Cardinal  Consalvi,  du  général  Coletta,  de  Benj. 
Constant  (sur  les  Cent-Jours),  de  Desmarest,  ancien  chef  de 
la  police  secrète  (Témoignages  historiques,  dont  une  nouvelle 
édition  excellente  en  tous  points  vient  de  nous  être  donnée 
par  M.  A.  Savine,  1900);  de  Duraouriez,  de  Fauche-Borel, 
!  829  (très  contestés),  de  Fabre  de  l'Aude  (Histoire  du  Direc- 


(1)  /^  Révolution  française,  14  septembre  1900. 

(2j  Je  Koiillgiie  ceux  que  j'ai  le  plus  couramment  employé*  et  dans  leaquelx  j'ai 
le  plut  dr  foi. 
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toire,  équivalant  à  des  Mémoires,  1832),  du.  comte  Ferra nd^ 
de  Fieury  de  Chaboulon,  le  Journal  et  Souvenirs  de  Stanis- 
las de  Girardin,  les  Mémoires  de  l'ex-directeur  Gohier,  le 
Journal  de  Gourgaud  (paru  récemment,  1899),  les  Souve- 
nirs de  Guillon  de  Montléon  (sur  Lyon  en  1794),  de  Guizot, 
de  liyde  de  Neuville^  de  l'ex-policier  Jullian,  1815;  deLaré- 
vellière-Iiépeaux,  de  La  Valette^  de  La  Fayette,  de  Lacre- 
telle  (Dix  années  pendant  la  Révolution,  1842),  de  Larue 
(Histoire  du  18  Fructidor,  1895),  de  Lecouteulx  de  Can- 
teleu,  de  Malouet,  de  ïaijent  Macirone  (surtout  pour  les 
événements  de  juin-juillet  1815),  deMacdonald,  de  Metter- 
nicti,  de  Meneval,  de  Mollien,  de  Montgaillard,  de  Mole 
(Revue  de  la  Révolution,  XI),  de  Real  (Indiscrétions,  par 
Musnier-Desclozeaux,  1833,  véritables  Mémoires  du  célèbre 
collaborateur  de  Fouché  à  la  police),  de  Nolhac  (sur  Lyon 
n  1793-1794),  de  Norvins  (Fouché  à  Rome,  Revue  de  Paris, 
septembre-octobre  1838);  —  Souvenirs  personnels  de  iVo(i/er 
(sur  le  séjour  de  Fouché  en  lUyrie),  d'Ouvrard,  du  chance- 
lier  Pascjuier^  de  Pignatelli-Stron^joli,  de  Planât  de  la  Faye 
(Correspondance  et  Souvenirs),  de  Pontécoulaiit,  de  Pons  de 
l'Hérault,  de  Rapp,  de  Mme  Récamier  (Souvenirs  et  Corres- 
pondance, 1860),  de  Mme  de  Rémusat,  du  marquis  de 
Rivière,  de  Charlotte  Robespierre,  de  Rochechouart,  de 
Rœderer,  de  Savary  de  Rovigo,  d'Ida  de  Saint-Elme  (Mé- 
moires d'une  contemporaine),  du  général  de  Ségur,  de 
Mme  de  Staël  (Dix  ans  d'exil),  de  Talleyrand,  de  Thibau- 
deau  (Mémoires  et  Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire),  de 
Trouvé  (Quelques  éclaircissements  sur  la  République  Cisal- 
pine), de  Fitrolles,  de  Villèle,  etc.  (l). 


(i)  Il  faut  ajouter  à  ces  MéiuuireB  deux  ilucumcntt  inédit»  :  les  Mémoires  ma- 
nuscriu  de  i'exoratorieu  (îailiard,  que  j'ai  beaucoup  employés  du  coiiiiueaceineut 
à  la  fin,  et  ceux  du  généra!  de  Mioi'is.  Je  reuiercie  ici  les  facnilles  Gaillard  et  de 
Mioilis. 
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b)  Ouvrages  spéciaux  sur  Fouc/ié.  — La  bibliop^raphieper- 
soauelle  de  Foiiché  est  assez  courte  :  aiicuii  ouvrage  d'en- 
semble n'a  été  écrit  à  aucune  époque  sur  ce  personnafje  : 
beaucoup  de  pauipblets  et  quelques  articles  biographiques 
plus  ou  moins  longs  avant  l'essai  du  comte  de  Martel. 

Macédoine  révolutionnaire  (pamphlet).  Article  FouCHÉ. 
1815. 

Liébaud  du  Jura.  Quelques  mots  sur  deux  ex-ministres 
(Talleyrand  et  Fouché),  1815. 

Gueau  de  Reverseaux .  Rapport  présenté  au  roi  le  15  août, 
attribué  à  M.  le  duc  d'Otraute.  —  Discussion  en  regard, 
1815. 

Mandar.  Notice  biographique  sur  le  général  Carnot  et  le 
duc  d'Otraute,  1815. 

Sept  mois  de  la  vie  de  Fouché  de  Nantes,  1793-1794. 
1816. 

Sén'eys.  Fouché  de  Nantes  (pamphlet),  1816. 

De  Massacré.  Du  Ministère  (Ïalleyrand-Fouché),   1815. 

Mémoire  sur  Fouché  de  Nantes,  par  un  Anglais,  1816. 

Jus  dem  Leben  J' Foucliés,  llerzog  von  Otranto  ;  extrait 
des  Zeitgenossen  ;  Leipzig,  1816. 

Le  duc  d'Otrante.  Mémoires  écrits  à  Linz  par  M.  F... 
Paris,  1820. 

Vie  de  Fouché  de  Nantes  depuis  son  entrée  à  la  Conven- 
tion jusqu'à  sa  mort.  Paris,  1821. 

Mahul,  art.  FouCHÉ,  Annuaire  nécrologique,  année 
1820. 

Daubman,  Les  Mémoires  de  Fouché,  1825. 

Saint-Fdme,  Biographie  des  ministres  de  la  pohce,  article 
l'oucllK  (très  long). 

Biographie  des  ministres  français  depuis  1789,  Bruxelles, 
1826  (article  long  et  très  favorable  sur  Fouché). 

Biographie  conventionnelle  (Petite).  Art.   FouciiÉ. 
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Biographie  bretonne  de  Levot.  Art.  FoucHÉ. 

Articles  FoDCiiÉ  dans  les  biographies  Michaud,  Didot,  la 
Biographie  universelle  des  contemporains,  la  Biographie 
nouvelle  des  contemporains,  dans  la  Grande  Encyclopédie 
(art.  de  M.  Aulard). 

De  Martel  (comte).  Fouché,  1792-1794,  2  vol.,  1870; 
M.  Thiers  et  les  historiens  fantaisistes,  3  vol. 

M.  le  comte  de  Martel  a,  en  1869,  entrepris  une  biogra- 
phie de  Fouché  et  a,  pour  ce  faire,  amassé  une  masse  consi- 
dérable de  documents.  Mais  M.  de  Martel  s'est  jeté  au  sujet 
de  Fouché  en  de  si  longues  et  si  multiples  digressions  qu'il 
n'a  eu  le  temps  de  pubher  que  quelques  épisodes  de  sa 
vie  :  ses  missions  de  l'an  II,  et  quatre  ou  cinq  chapitres 
épars,  sous  forme  d'articles  détachés  sur  l'attentat  de  nivôse 
an  IX,  la  paix  d'Amiens,  la  conjuration  de  Georges,  la  des- 
cente des  Anglais  à  Walchereu,  la  disgrâce  de  Fouché,  qui 
n'ont  même  pas  la  valeur  d'une  œuvre  historique  ;  mais  on 
y  trouve  beaucoup  de  pièces  extraites  soit  des  Archives 
nationales,  des  archives  de  Nevers,  Moulins,  Lyon,  du  Bri- 
tish  Muséum,  du  Record  et  du  Foreign  Office,  etc.  Je  serais 
ingrat  de  ne  pas  louer  une  œuvre  qui  m'a  facilité  plus  d'une 
recherche,  mais  qui,  arrêtée  en  outre  par  la  maladie  de  son 
auteur,  se  présente  plutôt  comme  un  recueil  de  pièces  que 
comme  une  œuvre  historique. 

En  ce  qui  concerne  enfin  les  ouvrages  que  nous  avons 
consultés  sur  les  différents  épisodes  de  la  vie  de  Fouché, 
on  en  trouvera  l'indication  dans  nos  références  (1). 

Il  ne  me  reste  plus  qu'une  tâche  toujours  agréable, 
celle  d'exprimer  ma  gratitude  à  ceux  qui,  à  un  titre 
ou  à  un  autre,  se  sont  associés  à  cette  œuvre  :  la  bien- 
veillante sollicitude  des  maîtres  les  plus  éminents  ne  m'a 


(1)   J'ai,  d.in»  la  préface  jointe  à  la  première  éditiuD,  iudiijuô  une  ciD(]n'iiitaiuo 
«l'ouvrage»  qui  m'avaient  élé  p.irticulièretnent  utiles.  J'y  renvoie. 
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pas  fait  défaut  un  instant,  et  c'est  bien  sincèrement 
que  je  remercie  MM.  Aulard ,  Ernest  Daudet,  Debi- 
dour,  Henry  Houssaye,  Frédéric  Masson,  Victorien  Sar- 
dou,  Albert  Vandal,  Wertbeimer,  Welschin^jer  de  leurs 
conseils  et  de  leurs  encouragements;  les  collectionneurs 
aussi  qui  m'ont  ouvert  leurs  archives  et  m'ont  guidé  de  leurs 
conseils  ont  droit  à  toute  ma  reconnaissance  :  MM.  Fischer 
de  Roslerslam,  Noël  Gbaravay,  Picquée,  le  vicomte  de  Grou- 
chy  et,  au  premier  rang  de  tous,  le  baron  Albert  Lumbroso. 
Mes  remerciements  doivent  aller  également  à  M.  Puyba- 
raud,  qui  m'a,  dans  une  longue  et  si  intéressante  causerie  à 
la  préfecture  de  police,  initié  au  fonctionnement  des  services 
de  la  police;  à  S.  E.  M.  Due,  ancien  ministre  de  Suède  à 
Paris,  qui  s'est  entremis  avec  une  extrême  bonne  grâce  près 
du  duc  d'Olrante  ;  à  M.  Plantet,  ancien  attaché  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères,  qui  a  contribué  plus  que  per- 
sonne à  me  faire  communiquer  les  papiers  de  Gaillard  et 
ceux  du  général  de  Miollis;  à  MM.  les  fonctionnaires  autri- 
chiens qui  ont  mis  au  service  de  mes  recherches  dans  les 
anciennes  provinces  illyriennes  la  courtoisie  traditionnelle 
de  leur  administration  :  M.  Von  Rinaldini,  gouverneur  de 
Trieste  ;  M.  le  baron  Hàhn,  gouverneur  de  Garuiole,  M.  An- 
dréa Hortis,  député  et  bibliothécaire  communal  de  Trieste  ; 
M.  de  Krekich  Strassoldo,  commissaire  à  Trieste;  M.  le 
baron  Schônberger,  de  Laybach;  à  MM.  les  archivistes  de 
la  Loire-Inférieure,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre;  à  M.  Ili{;au(l, 
archiviste  au  ministère  des  Affaires  étrangères;  à  M.  Hiat, 
bibliothécaire  au  département  des  Estampes  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  et  enfin  à  MM,  de  Vaissière  et  Daumel, 
archivistes  aux  Archives  nationales,  qui  ont  participé  plu> 
que  personne  à  la  préparation  de  cet  ouvrage. 

Que  tous  agréent  ici  l'expression  de  ma  vive  reconnais- 
sance ce»i\  que  j'ai  nommés  et  tous  ceux  aussi,  si  nombreux, 
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qui  m'ont,  au  cours  de  ce  travail  de  six  ans,  spontanément 
adressé  de  précieux  renseignements  et  d'utiles  conseils.  Ils 
auront  tous  ainsi,  à  des  titres  divers,  été  les  collaborateurs 
d'une  œuvre  que  son  modeste  auteur  présente  dès  lors  avec 
moins  d'appréhension  au  public. 

Louis  Madelas. 

28  jtttn  1900. 
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CHAPITRE    PREMIER 
A  l'oratoire  de  Jésus 

Cae  nouvelle  recrue  de  l'Oratoire.  —  La  famille  Fouché.  —  Joseph  Foufhé 
au  collège  de  Nantes.  —  Le  P.  Durif  détourne  Josepli  Fouché  de  la  mer,  le 
pousse  à  rOr.Ttoire.  —  L'Oratoire  à  la  fin  du  xviii*  siècle.  —  Le  séminaire  de  la 
rue  Saint-Honoré. —  L'abbé  Merault  de  Risy.  —  Fouché  n'a  jamais  été  prêtre. 

—  La  carrière  professorale  de  Fouché.  —  Le  collège  de  Niort,  l'école  de  Ven- 
dôme. —  Juilly.  —  Le  bon  P,  Fouché.  —  Physique  amusante.  —  Fidélité 
à  Juilly.  —  Fouché  professeur  de  sciences  à  Arras.  —  Premières  relations 
avec  Robespierre  et  Carnot.  —  Le  collège  d'Arras  et  l'esprit  nouveau.  — 
L'Oratoire  participe  au  mouTement  patriote.  —  Députation  à  l'Assemblée 
constituante.  —  Fouché  est  envoyé  à  Nantes.  —  Le  collège  de  Nantes  en 
effervescence.  —  Le  confrère  Fouché  se  jette  d.ins  la  politique. — Les  Amis  de 
la  Constitution.  —  Le  préfet  du  collège  Fouché  devient  président  du  club.  — 
Fouché,  Brissot  et  l'esclavagisme.  —  Fouché  principal  ;  réformes  qu'il  propose 
dans  la  constitution  du  collège.  —  Fouché  rompt  avec  l'Oratoire  et  se  marie. 

—  Fouché  en  1792.  —  Influence  de  l'Oratoire,  de  l'Église,  de  la  famille  et 
du  professorat  sur  le  futur  homme  d'Etat. 

Le  11  novembre  1781,  le  séminaire  de  l'Oratoire  de  Jésus 
s'enrichissait  d'une  nouvelle  recrue  :  c'était  un  jeune  homme 
de  vingt-deux  ans,  pâle,  mahngre,  d'aspect  un  peu  humble;  il 
I.  i 
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était  du  diocèse  de  Nantes,  arrivait  avec  les  recommandation» 
de  ses  maîtres  du  collè^je  :  il  s'appelait  Joseph  F'ouché. 

Une  santé  débile,  jointe  à  une  intelligence  qui  avait  paru 
apte  aux  spéculations  scientifiques,  l'avait  éloigné  de  la  carrière 
active,  toujours  rude,  parfois  périlleuse,  qui  était  celle  des 
siens,  et  l'amenait  dans  la  sombre  maison  de  la  rue  &aint- 
Honoré  où,  depuis  si  longtemps,  se  formaient,  sous  la  direction 
bérullienne,  des  générations  de  professeurs  et  de  prêtres. 

Ces  Fouché,  capitaines  au  long  cours  depuis  un  siècle, 
étaient  des  bourgeois  aisés.  Le  commerce  entre  Nantes  et  les 
Iles  —  la  chasse  à  l'Anglais  peut-être  dans  les  bonnes  années 
—  leur  avait  permis  la  formation  d'un  patrimoine  fort  suffi- 
sant, de  l'un  et  l'autre  côté  de  l'Atlantique.  Le  domaine  du 
Pellerin,  arrondi  des  terres  de  Rouzerolles,  de  Pangasserie, 
de  la  Martinière,  faisait,  non  moins  que  les  plantations  pos- 
sédées en  Saint-Domingue,  du  capitaine  Joseph  Fouché  un 
notable  de  cette  petite  commune  du  Pellerin,  qui  domine  la 
Loire,  à  cinq  lieues  de  Nantes.  C  est  là  que  le  marin  marchand 
venait  se  reposer  de  ses  traversées  près  de  sa  femme,  Fran- 
çoise Groizet,  et  de  ses  enfants.  Ils  n'en  possédaient  qu'une, 
Louise,  ayant  perdu  en  bas  âge  leur  premier  fils,  lorsque,  le 
21  mai  1759,  naquit  dans  la  vieille  maison  du  Pellerin  celui 
qui  devait  être  le  duc  d'Otrante  :  il  fut  baptisé  le  23  mai  et 
reçut  le  nom  de  Joseph,  héréditaire  dans  la  famille.  Un  peu 
plus  tard,  pour  le  di.<tinguer  du  père  et  d'un  frère  puîné,  on 
i.grémenta  son  nom  de  celui  d'une  terre  :  en  1 78 1 ,  il  était  pour 
tous  Joseph  Fouché  de  Rouzerolles  (I). 

(1)  La  date  du  21  mai  1759  que  je  donnais  comme  étant  celle  de  la  n  lissanct 
de  Fouché  a  été  formellement  contestée  par  M.  Léonce  de  Brotonne,  qui,  dans 
deux  lettres  du  13  octobre  1901  et  du  3  janvier  1902,  publiées  dans  la  lievuc 
iKipoléonieune,  nfrinnait  avoir  en  main  une  copie  de  l'acte  de  baptême  d  ani<s 
lequel  le  futur  duc  d'Otrante  serait  né  le  20  septembre  175Y.  J'ai  répondu  par 
deux  lettres  successives  il  M.  de  Brotonne.  Je  possédais  depuis  1896  une  copie  faite 
AU  l'ellerin  de  l'acte  de  baptême  en  question.  J'ai  eu  de  nouveau  recours  à  l'olïli- 
gennce  du  secrétaire  de  la  mairie,  qui,  dans  trois  lettres  consécutives,  contresij'nées 
de  M.  le  maire  du  Pellerin,  m'a  déclaré  :  1°  «[u'il  n'y  avait  aucun  acte  de 
baptême  au  nom  Je  Joseph  Fouclié  de  1753  à  1759,  par  conséquent  aucun  acte 
de  ce  genre  au  20  septembre  1754';  2°  que  l'acte  de  1759  ôtait  au  contraire  abso- 
lument conforme  à  la  copie  que  je  possédais  :  la  mairie  du   Pellerin  m'en  a  com- 
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Il  avait  neuf  ans  quand  on  l'amena  à  Nantes  :  sa  famille 
entendait  qu'il  se  préparât  par  de  bonnes  études  à  tenir  un 
jour  honorablement  sa  place  dans  la  petite  dynastie  de  marins. 
Le  collège  des  oratoriens  de  Nantes  était,  on  le  pense,  rempli 
de  ces  fils  de  marins  qui  se  préparaient,  par  l'étude  de  la 
grammaire  et  des  humanités,  à  faire,  entre  les  Iles  et  Nantes, 
la  traite  des  épices.  Il  y  avait  au  cloître  Notre-Dame  une 
petite  pension  dirigée  par  les  messieurs  Duteil,  qui  condui- 
sait aux  classes.  On  y  mit  le  petit  homme  (1).  Il  n'aima  pas 
0  le  rudiment  et  la  grammaire  «  ,  son  esprit  déjà  curieux, 
réaliste  et  peu  soumis,  «  ne  pouvant,  comme  il  l'écrivait  plus 
tard,  s'assujettir  à  des  règles  qu'il  ne  comprenait  pas  (2).  » 
Au  surplus,  qu'était-il  besoin  de  savoir  les  éléments  du 
style  et  de  pénétrer  les  mystères  de  l'analyse  grammati- 
cale pour  le  métier  qu'il  voulait  faire,  ou  du  moins  qu'on 
voulait  qu'il  fît?  L'arithmétique,  la  physique,  les  sciences 
exactes,  voilà  ce  qui  l'attirait  ;  et  comme  il  avait  l'intelligence 
vive,  l'ambition  déjà  éveillée,  il  s'y  jeta  avec  passion  et 
succès.  Logiquement,  une  pareille  tournure  d'esprit  lui 
permit  de  goûter  Pascal,  les  savants  de  Port-Royal,  la  lit- 
térature janséniste  :  il  l'étudia  et  l'aima  (3).  Il  fut  dès  lors  un 

muniqué  une  nouvelle  copie  certiliée  conforme  par  M.  le  maire  du  Pellerin  et 
que  je  reproduis  ici  :  «  Le  23  mai  1759  a  été  baptisé  Joseph,  né  le  21  du  cou- 
rant, duléjiiliriie  mariage  du  s' Joseph  Foucher,  capitaine  de  marine,  et  de  demoi- 
selle Françoise-Marie  Groizet,  son  épouse  :  ont  été  parrain  et  marraine  François 
Gouy  et  demoiselle  Jeanne  Groizet.  Signé  :  Merlin,  vicaire.  »  Cette  nouvelle 
copie,  qui  m'a  été  communiquée  le  !■>  juin  1902,  met  fin  à  cette  polémique.  Dans 
une  lettre  parfaitement  courtoise,  ^L  de  Brotonne  m'avoue  qu'il  est  prêt  à  se 
rallier  à  mon  opinion,  en  ne  s'eipliquant  pas  comment  a  pu  être  falsifié  l'acte  dont 
il  a  eu  copie.  Dès  lors,  il  importe  assez  peu  également  que  dix  auteurs  se  soient 
trompés  sur  la  date  de  naissance  de  Touché,  qu'on  a  fait  naître  en  17(51  (Hamel, 
Histoire  de  Juilly),  en  mai  1753  (Mehul),  en  septembre  1754'  (M.  Kuscin»l<.i\ 
en  mai  1763  (Nodier),  en  mai  1760  (acte  d'entrée  à  l'Oratoire);  etc.  —  Cf.  Revue 
napoléonienne  (1902,  n"  II,  III,  V  et  VI).  (Note  de  la  2*  édition). 

(1)  Un  de  ses  anciens  condisciples,  voulant  obtenir  de  lui  une  grâce  (qui  fut  accor- 
dée',  lui  rappelait  en  1S07  «  qu'ils  avaient  fait  leurs  premières  études  au  collc<'e  de 
Nantes,  sous  le  P.  Nivoix,  qu'ils  étaient  en  pension  chez  les  messieurs  Dutheil.ciniire 
fioirc-Dimei  .Moul  nier  Je  la  Gwttière  à  Fouché,  avril  i807.  A.  N.,  F7   C'<S1. 

2)  Matériaux  pour  les  Mémoires.  (Papiers  confiés  à  Gaillard.)  Mémoires  du 
dur  d'Otrante,  1819,  p.  14.  Ce  sont  des  autobiographies. 

(3)  Noticedes  Zeitgenossen  Mémoiresduducd'Otrante.Matériauxdes  Mémoires. 
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Studieux,  un  passionné  de  science;  le  P.  Durif,  préfet  des 
études,  le  regardait  dun  œil  attentif  s'élever,  non  pour  le 
cabotage  et  la  traite,  mais,  pensait-il,  pour  la  science  et  la 
philosophie  (1).  Au  reste,  sa  santé  ne  se  fortifiait  guère  :  la 
gorge  toujours  délicate,  la  figure  toujours  pâle,  les  membres 
maigres  pour  une  taille  assez  haute,  la  voix  très  faible;  impos- 
sible d'affronter  les  rudes  épreuves  de  la  vie  de  marin,  coups 
de  mer,  longues  veillées,  changements  de  climat,  soleil  des 
Iles,  brumes  de  l'Atlantique;  ce  fils  de  marin  voulut,  un  jour 
dans  sa  vie,  prendre  la  mer,  il  en  eut  le  mal,  en  défaillit  (2). 
L'adolescent  ne  pouvait  être  marin  :  le  P.  Durif  s'empara 
de  lui,  le  dirigea,  en  fit  un  candidat  au  professorat,  à  la  chaire 
et  au  laboratoire  (3). 

A  cette  époque,  l'Oratoire  disposait  presque  seul  de  l'ensei- 
gnement public,  sans  concurrence  sérieuse  depuis  que  les 
jésuites  avaient  été,  d'un  trait  de  plume  de  Choiseul,  chassés 
de  leurs  collèges  et  de  France.  Et  nul  corps  n'était  plus  digne 
de  diriger  l'éducation  de  la  jeunesse,  à  cette  époque  où  la 
pensée  humaine  s'éveillait,  où  la  science  naissait,  que  cette 
congrégation  chez  laquelle  la  profondeur  des  connaissances 
était  aussi  grande  que  la  largeur  des  idées,  et  les  exemples 
de  vertu  sacerdotale,  de  dévouement  professoral,  d'ardeur 
scientifique,  alliés  à  un  libéralisme  éclairé  et  tempéré.  Leur 
lutte,  parfois  assez  chaude,  une  concurrence  qui  souventn'avait 
pas  été  sans  aigreur,  avec  la  Compagnie  de  Jésus,  les  avait  jetés 
dans  le  jansénisme  modéré,  qui,  sans  vicier  la  doctrine,  avait 
maintenu  les  mœurs  austères,  et  garé  des  esprits  de  la  morale 
facile  (4).  En  1764,  ils  étaient  restés  tout  à  coup  maîtres 
presque  exclusifs  de  la  situation,  avaient  racheté  la  plupart  des 
collèges   abandonnés  par  leurs  anciens  émules,  et  du  coup, 

(1)  Mêmes  «onrces. 

(2)  Kn  août  1810.  Ch.  xx. 

'"•i)  Matériaux  pour  tes  Mémoires.  Son  père  était,  du  reste,  mort  avant  son 
cntr'c  à  l'Oratoire. 

/"i)  LALLt.M^.^H,  Ilistiiire  de  lèdtiaition  dam  l'ancien  Oratoire.  pKiiufD, 
r Oratoire  de  France,  l'ian  d'éducation  présenté  par  les  instituteurs  de  l'Ora- 
tuire. 
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leurs  cadres  forcément  élargis,  il  avait  fallu  chercher  parmi 
les  élèves  les  plus  intelligents  de  plus  nombreuses  recrues  :  on 
examina  dès  lors  assez  peu  la  solidité  des  principes;  on  recruta 
pour  le  professorat  plus  que  pour  le  sacerdoce  (1).  Peut-être 
fut-ce  à  ces  circonstances  que  le  jeune  élève  du  collège  de  Nantes 
dut  d'attirer  et  de  fixer  l'attention  du  P.  Durif.  Si  bien  que, 
par  une  journée  de  novembre  1781,  ayant  fini  «ses  humanités 
et  sa  logique  "  ,  Joseph  Fouché  se  présentait  au  séminaire  de 
l'Oratoire  de  Paris  :  il  était  déjà  tonsuré,  ayant  reçu  les  ordres 
mineurs  :  le  7  décembre,  il  était  admis  à  ce  titre  dans  la 
maison  de  la  rue  Saint-Honoré(2).  Le  jeune  tonsuré  y  trouvait 
entre  autres  apprentis  confrères  un  jeune  oratorien  qui,  très 
édifiant  à  cette  époque,  devait  s'illustrer  fort  tristement 
comme  un  apostat,  singulièrement  plus  odieux  que  Joseph 
Fouché,  et  comme  un  bourreau  auprès  duquel  devait  pâlir  la 
réputation  du  proconsul  de  Lyon,  c'était  le  pieux  confrère 
Joseph  Le  Bon,  d'Arras  (3)  ;  il  n'était  pas  alors  dans  l'Ora- 
toire le  seul  que  Fouché  fût  destiné  à  rencontrer  au  cours  de 
sa  vie  publique  si  agitée.  Si  l'on  parcourt  en  effet  les  tableaux 
des  professeurs  de  1 780-89,  on  y  voit,  à  côté  des  noms  de  Fou- 
ché et  de  Le  Bon,  ceux  de  Daunou,  Ysabeau,  Bailly,  Billaud- 
Varennes,  leurs  futurs  collègues  de  la  Convention,  de  d'Haute- 
rive,  Babey,  Oudet,  Gaillard,  Maillocheau,  d'autres  encore, 
qu'à  tout  instant  de  sa  vie  Fouché  devait  rencontrer,  protéger, 
employer.  A  cette  époque,  tous  ces  jeunes  oratoriens,  futurs 
uiembres  de  la  Convention  ou  futurs  fonctionnairesdel'Empire, 
édifiaient,  prêtres  ou  non,  leurs  confrères  par  leur  piété,  etleurs 
élèves  par  cette  bonhomie  paternelle  qui  rendait  les  profes- 
seurs de  l'Oratoire  si  populaires  dans  leurs  collèges  (-4). 

(1)  Pebbaod,  l'Oratoire,  p.  236.  A.  N.,  M.  228. 

(2)  «  Le  confrère  J.  Fouché,  tonsuré,  natif  de  Nantes,  né  le  27  mai  1760  de 
feu  Joseph  Fouché,  cnpitaine  au  cabotage,  et  de  Marie-Adél.iïde  Croizet,  ses  père 
et  mère,  a  fait  ses  études  d'humanités  et  de  philosophie  à  notre  collège  de  Nantes, 
est  entré  à  l'institution  le  21  novembre  et  a  été  admis  le  7  déceuibre.  «  A.  N., 
M.  617. 

(3)  Le  Bon,  Joseph  Le  Bon. 

4^^  Dans  l'ouvraj^e  firécité,  lire  les  lettres  de  Le  Bon  à  ses  élèves  et  ancieoi 
élèves  de  1788  à  1790.  Hamel,  Histoire  de  Juilly. 
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Ces  deux  ans  de  séminaire  (le  31  août  1782,  le  R  P.  Mois- 
set,  visiteur,  y  signalait  encore  sa  présence  [I]),  ces  deux 
ans  de  séminaire  restaient  illuminés  dans  la  mémoire  de 
Joseph  Fouclié  par  une  grande  et  douce  affection  :  celle 
d'un  bon  prêtre,  Tabbé  Mérault  de  Bisy  (2).  Un  jour,  le  saint 
oratoricn  vit  arriver  chez  lui  le  jeune  tonsuré,  rebuté  par 
l'étude  aride  des  Commentaires  de  Jansénius,  du  Catéchisme 
du  concile  de  Trente,  de  la  théologie,  qui  ne  satisfaisait  peut- 
être  pas  plus  son  esprit  trop  curieux  que  le  rudiment  du  collège 
de  Nantes.  L'excellent  abbé  accueillit  avec  bon  té  le  séminariste, 
l'encouragea,  lui  ouvrit  sa  bibliothèque  :  le  Nantais  y  trouva 
le  Petit  Carême  de  Massillon,  en  fit  un  livre  de  chevet  (3)  ;  le 
futur  apôtre  de  l'athéisme  s'en  pénétrait  si  bien  que,  quarante 
ans  après,  il  citait  encore  à  ses  correspondants  les  maximes  de 
son  «  ex-confrère  Massillon  (4)  »  .  Il  revenait  aussi  à  ses  vieux 
amis  de  Port-Royal,  passait  de  Pascal  à  Nicole,  y  puisant  peut- 
être  son  aversion  persistante  du  Jésuite  (5).  Le  P.  Mérault  de 
Bisy!  A  ce  seul  nom,  Joseph  Fouché,  après  quarante  ans 
d'orages  et  d'honneurs,  s'attendrissait,  s'exaltait.  «  Je  ne 
pourrais  trouver,  écrira-t-il  en  1816,  dans  l'antiquité,  un 
modèle  plus  pur  à  imiter  :  son  àme  angélique  a  pénétré  la 
mienne.  »  Et  il  semble  en  effet  que  ce  bon  prêtre  avait  fait 
du  jeune  Nantais  un  séminariste  particulièrement  religieux 
«  Je  me  sentais  près  de  lui  des  idées  généreuses,  je  me  trou- 
vais des  sentiments  religieux  (6)  !  »  «  Années  fécondes  en 
émotions  vives  et  douces  »,  écrira-t-il  encore  (7),  et  le  fait 
était  qu'il  ressentait  alors  ou  affectait  tout  au  moins  une  piété 
peu  commune.  Alors  que  les  principes  jansénistes  de  l'Ora- 
toire reiidaieut  facultatif  l'exercice  des  sacrements,  le  jeune 

(t)  Visites  du  P.  Mois»€t.  A.  N.,  M.  597. 

(2)  Sur  l'abbi'  Mérault,  qui  après  la   Révolution  devint  vicaire  général   d'Or- 
léans, cf.  Vabbc  Mérault,  par  Zanoli. 

(:{)  Solire  des  /.eitgenossen.  Mémoiret  du  duc  d'Otrante. 

(4)  f.e  duc  d'Otrante  à  (aillant,  7  avril  1820.  (l'apiert  Gaillard.) 

(5)  Cf.  plus  h;is,  ch.  i,  p.  31. 

(6)  Le  duc  d'Oiraiitc  an  comte  de  I  Iraux.  Pra;;nc,  oO  novemiiro  1816.  Ârcltivet 
du  Ministère  de  i Intérieur  à    Vienne. 

(7)  Le  duc  d'Otrat  te  au  duc  de  l'ieaitx,  30  novembre  1816,  déjà  cité. 
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élève  du  P.  Mérault  de  Bisy  se  confessait,  communiait  fré- 
quemment, prenait  là  des  habitudes  qu'il  ne  devait  perdre 
qu'à  la  veille  de  sa  défection  (I). 

Pourquoi,  dès  lors,  semble-t-il  se  dérober  au  sacerdoce,  à 
la  prêtrise  ?  Désir  de  garder  sa  liberté,  ou  simple  éloignement 
des  études  théologiques  ?  Le  fait  est  qu'en  dépit  de  la  tradition, 
il  ne  fut  jamais  ni  prêtre  ni  même  engagé  dans  les  ordres 
majeurs.  C'est  la  première  légende.  Des  historiens  contempo- 
rains s'en  sont  fait  l'écho  (2)  :  elle  avait  cours,  reconnaissons-le 
à  leur  décharge,  dès  le  début  de  la  Révolution  (3),  et  ne  fut 
que  ressuscitée  par  les  pamphlétaires  de  la  Restauration,  qui, 
ne  voulant  pas  seulement  réputer  assassin,  traître,  voleur  et 
apostat  le  «votant»  de  janvier  93,  l'ont  désiré  faire  sacrilège, 
violateur  des  serments  de  l'autel.  Rien  de  plus  faux.  Il  pro- 
teste peu  cependant,  volontiers  fanfaron  de  crime,  bravant 
l'opinion  publique  et  dédaigneux  des  attaques.  En  1 794  néan- 
moins il  se  défendra  vivement,  dira  «  qu'on  lui  délivre  des 
lettres  de  prêtrise  quoiqu'il  n'ait  jamais  été  prêtre  (4).» 
a  On  prétend  que  j'ai  été  prêtre,  déclarera-t-il  à  M.  de  Ségur, 
et  que  je  suis  marié  à  une  religieuse;  la  vérité  est  que, 
élevé  à  l'Oratoire,  je  n'y  ai  été  que  tonsuré  (5).  »  Aussi 
bien  qu'est-il  besoin  de  ces  protestations,  puisque  nous 
avons  entre  les  mains  un  témoignage  bien  plus  probant  que  les 
dénégations  de  Fouché  et  de  son  ancien  confrère  Gaillard  ((3), 
je  veux  dire  les  actes  officiels  de  la  congrégation  ?  Chaque 
année  un  tableau  était  dressé  où,  jour  par  jour,  étaient  inscrits 
les  événements  grands   et   petits  :  nominations,    entrées   au 

(1)  Mémoires  inédits  de  l'ex-oratcrien  Gaillard. 

(2)  M.  Wallon,  par  exemple  :  «  Fouché,  un  autre  prêtre,  iuccesseur  de  La- 
|)lanchc...  »  [Les  représentants  en  mission,  I,  29),  et  vinj;t  autres  historiens, 
Michelet  le  premier. 

('i)  u  Sentiinens  indignes  d'un  prêtre  »,  écrira  Brissot  en  1791.  (Urissot  à  Fou- 
ché, 1791) Mklliset,  Histoire  de  la  commune  de  Nantes,  VI,  272,  elle» 

habitant»  de  Cl.iinecy  :  «  ce  prêtre  impie.  »  (Clamecy  à  la  Convention,  22  mcs- 
»idor  an  III,  A.  N.,  D.  III,  347.) 

(4)  Supplément  aux  Rapports  sur  sa  mission. 

(5)  Conversation  du  duc  d'Otr.inte  et  de  Séyur  du  29  octobre  1809  SÉCUR, 
Mémoires,  III,  41'i-. 

(6)  Gàillahd,  Mémoires  inédits. 
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séminaire,  au  noviciat,  mutations  et  ordinations  (1).  Or, 
tandis  qu'on  y  voit  Daunou  et  Le  Bon,  par  exemple,  rece- 
voir successivement  les  ordres  majeurs,  Joseph  Fouché  de 
Rouzerollcs  reste  ce  qu'on  appelle  «  confrère  de  l'Oratoire  "  , 
titre  qu'il  g^ardera  jusqu'en  1792.  Dès  le  principe  en  effet  — 
et  c'est  cette  particularité  peu  connue  qui,  à  l'heure  présente, 
accrédite  la  légende  —  l'Oratoire  avait,  en  devenant  conijré- 
gation  enseignante,  ouvert  ses  rangs  à  de  jeunes  professeurs 
qui  occupaient  leurs  chaires  et  restaient  Oratoriens  de  fort 
longues  années  sans  recevoir  les  ordres  majeurs  ni  prêter  le 
moindre  serment,  sauf  celui  d'obéissance  temporaire.  Ton- 
surés, portant  le  costume  ecclésiastique,  ils  vivaient  de  la  dis- 
cipline de  l'Oratoire,  se  soumettaient  à  la  règle,  mais  pou- 
vaient d'un  jour  à  l'autre  quitter  la  soutane  et  prendre  femme 
sans  encourir  les  censures  ecclésiastiques  ni  soulever  même 
l'ombre  d'un  scandale  (2) .  Le  fait  était,  du  reste,  rare  :  les  habi- 
tudes de  régularité  religieuse  prises  au  séminaire,  le  contact 
des  professeurs  prêtres,  pieux  disciples  de  BéruUe  et  de  Mas- 
sillon,  la  pratique  d'une  règle  en  somme  assez  douce  et  très 
libérale,  l'intérêt  d'une  existence  d'études,  sans  grands  soucis 
matériels,  retenaient  dans  la  Congrégation,  à  défaut  de  réelle 
vocation  religieuse,  et  poussaient  bientôt  au  sacerdoce  les 
jeunes  confrères  de  l'Oratoire;  l'obtention  de  la  prêtrise  seule 
en  faisait  des  Pères  de  l'Oratoire,  et  c'est  par  une  exten- 
sion du  titre  assez  explicable  que,  confondant  tous  les  maîtres 
sous  cette  appellation  familiale,  les  élèves  de  Juilly  et  d'Arras 
la  donnaient  au  P.  Gaillard,  au  P.  Billaud,  au  P.  Fouché  (3). 
Dans  les  états  annuels  de  1781  à  1790,  où  le  nom  de  Joseph 
Fouché  revient  constamment,  nous  ne  lui  voyons  jamais 
donner  que  le  titre  de  Confrère,  alors  que  Le  Bon  et  Daunou 
sont,  une  fois  prêtres,  toujours  officiellement  qualifiés  de 
Pères  (4).  Il  faut  donc  renoncer  à  donner  au  futur  apôtre  de 

(l;  A.  N.,  Mm.  5112  et  M.  228  b. 

(2)   l*KBBAun,  l'Oratoire  de  France. 

[■])  Ar\*vi.t,  Mémoires  d'un  sexagénaire.  IUmel,  Histoire  de  Juilly 

(4)  A.  N.,  M.  5J2ct  M.  22S  b. 
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Tathéisme  l'auréole  de  l'apostasie  complète,  au  risque  de 
mécontenter  ceux  qui  l'eussent  voulu  plus  noir,  l'estimant 
ainsi  plus  complet  et  partant  plus  intéressant.  Si  Fouché  fut 
dix  ans  un  pieux  oratorien,  il  ne  fut  jamais,  comme  le  croyait 
lirissot,  un  prêtre  de  Jésus  et  ne  pouvait,  en  conséquence, 
ne   l'ayant  jamais  été,  cesser  de  l'être. 

Quand  rélève  de  Mérault  de  Bisy  sortit  du  séminaire  orato- 
rien, ce  ne  fut  donc  pas  pour  suivre  à  la  maison  de  Montmo- 
rency ceux  de  ses  jeunes  confrères  qu'attirait  le  sacerdoce, 
mais  pour  entrer  immédiatement  dans  la  carrière  du  profes- 
sorat semi-laïque.  Laborieuses  années,  obscure  destinée  de 
mince  pédagogue.  Classe  de  cinquième,  classe  de  quatrième 
avec  cent  vingt  livres  de  traitement  et  l'espoir  de  deux  cents 
après  la  vingtième  année  de  professorat.  Maigre  chère,  sur- 
veillance des  études  et  des  récréations,  l'esclavage  de  la  pré- 
sence forcée  au  collège.  Seulement,  des  bibliothèques,  des  la- 
boratoires assez  pauvres,  mais  suffisants,  le  contact  d'hommes 
instruits.  Pour  ceux  qui  auront  réussi,  tout  juste  la  réputa- 
tion du  P.  Houbigant,  l'hébraïsant  de  la  congrégation,  ou  du 
P.  Dotteville,  le  savant  traducteur  de  Tacite  (1). 

Les  débuts  du  jeune  Nantais  eurent  pour  théâtre  le  collège 
de  Niort.  Il  lut  envoyé  en  1782  «  pour  y  être  employé  à  la 
pension  en  qualité  de  préfet  »  .  Mais  Tannée  suivante  il  reçut 
la  classe  de  cinquième,  qu'il  conserva  un  an  (2).  L'homme 
dont  le  pouvoir  devait  s'étendre  un  jour  de  Bayonne  à 
Bruxelles  et  de  Brest  à  Trieste,  dirigea  modestement  ses  quel- 
ques enfants  de  onze  et  douze  ans  pendant  une  année.  Il  s'y 
fit  du  moins  un  ami  utile  pour  l'avenir,  le  petit  Antoine  Jay, 
son  élève,  alors  âgé  de  douze  ans,  qui  devait  être  un  de  ses 

(1}  Sur  la  vie  à  l'Oratoire  :  Artaud,  Vie  du  comte  d'IIauterive  (ancien  con- 
frère); Le  Bon,  /.  Le  Bon  (ancien  prêtre);  Maloi'ET  (ancien  confnère),  Ale'- 
ntoires;  du  I'ostacmo.nt,  Malouet  ;  Mémoires  inédits  de  (Gaillard  (ancien  con- 
frère); Tailla:«dikr,  Doc'imcuts  sur  Daunou  (ancien  prêtre)  :  Ar>aud,  Mémoires,  I, 
ch.  II J  PASQL'iKn,  Mémoires,  I,  5;  Traitement  fait  aux  membres  de  l'Oratoire, 
1791  ;  Mémoire  pour  le<  membres  de  l'Oratoire,  1790,  et  le»  ouvrages  plus  récents  : 
Hamkl,  Histoire  de  Juilly  ;  Lalli^mano,  Histoire  de  l'éducation  dans  l'ancien  Ora- 
toire, et  Peuraud,  l'Oratoire  de  France. 

(2;  A.  :N.,  m.  592. 
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agents  les  plus  utiles,  son  principal  représentant  à  la  Chambre 
des  Cent-Jours  (1).  Il  commençait  là  ce  sing^ulier  recrutement 
qui  devait  plus  tard  lui  valoir  tant  d'amis  utiles  parmi  d'an- 
ciens élèves  ou  d'ex-confières  qu'il  eut  grand  soin  de  ne  point 
perdre  de  vue.  Le  13  octobre  1783,  il  quittait  Niort  pourSau- 
mur,  professeur  de  quatrième,  et  y  restait  un  an  juste;  le 
19  octobre  de  l'année  suivante,  il  allait,  selon  les  registres  de 
l'Oratoire,  «  faire  la  classe  de  deuxième  à  Vendôme  »  ;  encore 
d'utiles  amitiés  :  il  a  pour  confrère  d'Hautenve,  pour  élève 
Pardessus  :  le  confrère  d'Hauterive  devenu  le  bras  droit  de 
Talleyrand,  son  suppléant  au  ministère  des  Relations  exté- 
rieures, rapprochera  eu  1809,  pour  la  satisfaction  de  leurs 
ambitions,  les  deux  hommes  d'État,  rappelant  souvent  au  duc 
d'Otrante  leurs  anciennes  relations  de  1  Oratoire;  quant  à  Par- 
dessus, député  au  Corps  législatif  en  1807,  ensuite  à  la 
Chambre  introuvable,  royaliste  ardent,  c'est  lui  qui,  en  mars 
1815,  offre  un  asile  à  son  ancien  professeur,  proscrit  par 
Louis  XVIII  (2) .  La  série  continuait  :  les  cent  vingt  livres 
octroyées  par  la  congrégation  n'étaient  rien  ;  mais  on  amassait 
un  capital  de  relations  qui  devait  produire  un  jour  de  gros 
intérêts. 

En  attendant,  la  portion  congrue  ne  le  nourrissait  guère.  Le 
3  juin  1785,  nous  le  voyons  aspirer  aux  vacances  pour  aller 
se  "  remplumer  "  au  Pellerin  «  Sitôt  que  je  serai  débarrassé 
de  mes  classes,  écrit-il,  j'aviserai  au  moyen  de  porter  mon 
corps  ou  plutôt  ma  frêle  lanterne  au  Pcllenn.  Vous  ne  m'aA^ez 
jamais  vu  si  maigre,  mes  os  traverseront  sous  peu  toute  ma 
garde-robe;  j  ai  besoin  de  deux  mois  pour  me  remplumer. 
Dites,  je  vous  prie,  à  ma  tante  que  je  me  repose  sur  son 
zèle  du  soin  d  habiller  mes  flûtes  (3).  " 

Vendôme  le  garda  deux  ans,  avec  le  titre  de  professctir  de 


(1)  Sur  Jav,  rh.  III. 

(f,)  M.  5.>2.  M.  228  b;  AnTArn,  Vie  du  comte  d' flauierive  (tl'ajirôs  se»  Mé- 
moires inrdits\  vh.  I;  Gaii.hiiI),  Mémoires  ine'i/it'!. 

;3)  Joseph  Foucfie,  de  l'Oratoire,  à  sa  ^ueur.  Vendôme,  îî  jiiiD.  Cam.i.é,  ./.  Fouché 
daprèt  une  corrcspoiiilance  privée  inédite.  Lcllre  I,  p.  1. 
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logique,  jusqu'au  26  septembre  1787.  A  cette  date,  il  recevait 
l'ordre  de  «  se  rendre  de  Vendôme  à  Juilly  pour  la  suppléance 
des  études  (1). 

Il  fallait  qu'il  fût  en  grâce,  car  la  maison  de  Juilly  était,  est 
restée  l'établissement  de  prédilection  de  l'Oratoire  ;  l'aristocra- 
tie de  Paris  y  mettait  ses  enfants;  plus  tard  Jérôme  Bonaparie 
y  fut  élevé  ;  le  jeune  comte  de  Narbonne,  à  la  veille,  en  1787, 
de  devenir  ministre  de  Louis  XVI,  y  avait  fait  toutes  ses  études  ; 
le  futur  chancelier  Etienne  Pasquier  en  était  sorti  depuis  stx 
ans  ;  il  y  avait  eu  pour  condisciples  Mole  et  Arnauld,  encore 
à  Juilly  quand  Fouché  y  arriva.  On  n'y  envoyait  que  des 
professeurs  de  marque;  et  le  collège  était  ainsi  une  réu- 
nion d  esprits  supérieurs,  doublés  de  consciences  droites.  Le 
P.  Petit,  supérieur  depuis  1759,  était  fort  réputé  pour  sa  piété  et 
sa  science  (2)  :  son  ancien  élève  Pasquier  l'aimait  beaucoup  (3) . 
Certains  professeurs,  le  P.  Mandar,  le  P.  Prioleau,  jouis- 
saient fort  justement  de  cette  double  renommée.  Dans  ce  mi- 
lieu familial  et  savant,  le  confrère  Fouché  fut  très  heureux, 
d'autant  qu'il  ne  s'agissait  plus  pour  lui  d'initier  des  enfants  à 
'i  ces  mystères  du  rudiment  et  de  la  grammaire»  qu'il  avait  jadis 
tant  redoutés.  Suppléant,  le  titre  lui  permettait  de  se  charger 
des  cours  libres  de  sciences  mathématiques  et  physiques. 
Introduit  dans  le  modeste  «  cabinet  de  physique  »  ,  l'ora 
t  torien  sentait  pousser  ses  ailes,  voulait  devenir  grand  phy- 
sicien, au  dire  de  ceux  qui  le  connurent  alors,  l'émule 
peut-être  de  Franklin,  de  Lavoisier,  dont  les  découvertes  rem- 
plissaient le  monde.  Un  pareil  enseignement  ne  satisfaisait  pas 
seulement  ses  aspirations  scientifiques,  il  favorisait  son  goût, 
qui  fut  constant,  pour  la  popularité.  Les  classes  de  sciences 
étaient  alors  facultatives  :  seuls  des  écoliers  de  bonne  volonté, 
s'intéressant  aux  études  scientifiques,  s'asseyaient  autour  de 
la  chaire  du  professeur  ;  ils  étaient  donc  d'humeur  facile,  le 


(1;  A.  N.,  -M.  592. 

(2)  IIamel,  Histoire  de  Juilly  ;  AnNAi'vr,  Mémoires;  AnnT,  Notice  sur  Juillj, 
et  A.  N.,  M.  221  et  222. 

(3)  f'ASQCiEn,  I,  5;  DE  Lacombe,   Fie  Je  llerryet ,  ch.  i 
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maitre  n'étant  qu'un  initiateur,  dispensé  de  la  férule.  Il  fui 
dès  lors  très  aimé,  d'autant  que,  hors  de  son  cabinet  de 
physique,  le  suppléant  des  études  amusait  le  collège  par  des 
expériences  qui  lui  donnaient,  avec  le  prestige  d'un  quasi- 
magicien,  l'attrait  d'un  aimable  maitre.  Il  passait  pour  bon- 
homme, et  ce  fut  avec  une  stupéfaction  dès  lors  bien  explicable 
que  Ghénedollé,  l'ami  de  Chateaubriand,  reconnut  plus  tard 
dans  le  terrible  exécuteur  des  hautes  œuvres  du  Comité  de 
salut  public  et  de  Bonaparte  le  paisible  savant,  le  professeur 
affable  de  Juilly.  Chose  curieuse,  un  autre  maitre  partageait 
cette  popularité  :  c'était  celui  qu'on  appelait  à  Juilly  le  bon 
P.  Billaud,  plus  tard  le  terrible  citoyen  Billaud-Varennes. 
Tandis  que  l'excellent  Père  Fouché  préludait  aux  mitraillades 
de  Lyon  par  les  expériences  de  la  physique  amusante,  le  futur 
membre  du  Comité  de  salut  public  ciselait  le  vers  latin,  le  vers 
français,  y  exerçait  les  élèves  de  la  classe  de  seconde.  On  vit 
même  un  jour  les  deux  confrères  associer  le  fruit  de  leurs  tra- 
vaux (I).  Les  montgolfières,  récemment  inventées,  faisaient 
fureur:  le  professeur  de  physique  de  Juilly  voulut  lancer  la 
sienne  en  pleine  cour  du  collège:  ce  fut  une  solennité;  le 
professeur  d'humanités  n'entendit  pas  laisser  s'envoler  le  bril- 
lant aérostat  sans  l'orner  de  vers  de  sa  façon;  le  jeune  roi 
Louis  captivaitalors  tous  les  coeurs;  le  rimeur  voulut  témoigner 
de  son  loyalisme,  et  sa  muse  fut  royaliste  : 

Les  globes  de  savon  ne  gont  plus  de  notre  âjje  ; 

En  cli.in{;eant  de  ballons,  nous  changeons  de  plaisirs. 

S'il  pori;iit  à  Louis  notre  premier  hoiiim.'ige, 

Les  vents  le  souffleraient  au  ;;ré  de  nos  drsirs. 

Il  y  avait  là  plus  de  bonne  volonté  que  d'inspiration. 

"  Dix  ans  après,  ajoute,  non  sans  finesse,  un  ancien  élève  de 
Fouché  et  de  Billaud,  le  poète  et  le  physicien  se  montraient 
moins  gracieux  pour  le  monarque  (2).  » 

On  pense  quel    souvenir  Fouché  dut  garder  de  ce  séjour 


(1)  An:<Aii,T,  Mémoires,  eh, 

(2)  .\n.'«iri.T,  cL.  ii. 
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à  Juilly  où,  au  milieu  d'une  universelle  bienveillance,  il  avait 
pour  la  première  fois  pu  donner  satisfaction  à  toutes  ses  aspi- 
rations, avec  quel  serrement  de  cœur  il  dut  quitter  ce  beau  et 
grand  collège  où  il  laissait,  parmi  les  professeurs  et  les  élèves, 
tant  d'amis  excellents,  où  l'on  parlait  encore  de  lui  avec  tant 
d'affection  quand  Gaillard  y  arriva,  deux  ans  après  (1) .  Ce  sont 
de  ces  impressions  qui  résistent  à  toutes  les  bourrasques.  En 
pleines  mitraillades  de  Lyon,  c'était  à  ce  très  doux  souvenir  que 
devait  la  vie  cet  ancien  élève  de  Juilly,  M.  Mollet,  professeur 
de  physique  à  Lyon,  réfugié  dans  la  maison  même  du  procon- 
sul Fouché  de  Nantes  (2) .  Dès  le  Consulat,  le  ministre  de  la 
police  contribue  à  relever  le  grand  collège  un  instant  aban- 
donné, y  visite  ses  anciens  collègues,  Prioleau,  Lambois.  Sous 
l'Empire,  le  duc  d'Otrante  est  accueilli  à  Juilly  par  les  élèves 
et  les  maîtres  presque  avec  orgue^',  et  l'ancien  proconsul  de 
Nevers,  oublieux  des  heures  noires,  très  loin  des  cérémonies 
sacrilèges  de  la  cathédrale  de  Moulins,  édifie  à  ses  frais  dans 
la  chapelle  de  Juilly  le  mausolée  du  cardinal  de  Bérulle  (3j 
Affectant,  du  reste,  en  pleine  puissance,  de  parler  du  temps 
où  il  était  professeur  à  Juilly  (4),  ce  n'est  pas  seulement  avec 
l'ostentation  vaniteuse  de  Napoléon  s'écriant  au  milieu  d'une 
table  de  souverains  :  «  A  l'époque  où  j'étais  lieutenant  d'ar- 
tillerie !»  Il  se  complaît  réellement  aux  souvenirs  de  cette 
maison  qui  avait,  si  l'on  en  croit  un  de  ses  élèves,  abrité 
les  illusions  d'une  âme  jeune,  les  projets  de  noble  ambition 
et  les  premières  habitudes  de  l'aspirant  savant,  souvenirs  d'une 
conscience  pure  et  d'un  sain  labeur  qui  jamais  ne  s'oublient. 
Il  fallait  cependant  quitter  le  collège.  Une  décision  de  la 
congrégation  envoyait  le  confrère  Fouché  à  Arras,  où  il  reçut 
Ja  chaire  de  physique  au  commencement  de  1788  (5).  Il  allait 
au-devant  de  sa  destinée.  Il  ne  devait  quitter  la  patrie  des  Uo- 

(1)  Gaillard,  Mémoires  inédits. 

^2)  NoLUAC,  Souvenirs  ;  Gaillard,  Mémoires  inédits. 

(!i)  IIamel,  p.  341.  Ces  senliincntg   étaient   gcnéraleinont  connut.  Cf.  la  pièce 
de  rJuvEvniEn,  Michel  Perrin,  18.j4. 

(4)  Lamothe-Lamcos,  l'Empire,  II,  IÎ73. 
(5^  A    N.,  M.  592, 
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bcspierre  que  saisi  de  la  fièvre  révolutionnaire  qui,  à  cette 
époque,  commençait  à  g^ronder  sourdement  dans  les  premières 
manifestations  de  la  nation.  11  allait  aussi  y  faire  la  connais- 
sauce  de  l'ami  fidèle  qui,  jusqu'au  dernier  soupir,  devait  être 
le  confident,  le  conseiller,  le  compagnon  de  Joseph  Fouché, 
Niaurice  Gaillard.  Celui-ci,  d'humeur  sombre  et  sévère,  de 
caractère  droit  et  honnête,  mais  despotique  et  intolérant  (1), 
allait  être  constamment  un  ami  fidèle,  mais  mal  commode, 
dont  le  dévouement  complet  n'allait  pas  sans  des  désapproba- 
tions tantôt  muettes  et  tantôt  assez  bruyantes.  Nommé  profes- 
seur de  seconde  à  Arras,  en  avril  1788,  Gaillard  y  arriva  de 
méchante  humeur,  obligé  de  quitter  Boulogne,  sa  patrie, 
quelque  peu  irrité  contre  la  congrégation  et  sa  discipline,  dès 
lors  assez  disposé  à  pousser  plutôt  qu'à  retenir  Fouclié  dans 
une  voie  où  il  s'engagea  du  reste  avant  lui.  Les  deux  hommes, 
que  leurs  destinées  devaient  si  fort  éloigner  de  l'Église,  se  ren- 
contrèrent pour  la  première  fois  devant  le  confessionnal,  à  la 
veille  de  Pâques.  Gaillard  se  prit  à  étudier  avec  curiosité  et 
sympathie  son  jeune  confrère,  admirant  cette  ardeur,  cet 
infatigable  labeur  et  cette  aménité  de  façons  qui  en  faisaient  un 
maître  si  justement  populaire  (2) .  Le  jeune  physicien  remplis- 
sait le  collège,  la  ville  et  la  province  de  ses  démarches  actives 
pour  enrichir  son  «  cabinet  de  physique  n  .  L'invent  on  des 
ballons,  des  paratonnerres,  toutes  les  découvertes  récentes 
excitaient  sa  fièvre  (<)}  :  il  lui  fallait  autre  chose  que  d'antiques 
instruments  légués  par  les  jésuites  à  leurs  émules  et  successeurs 
les  oratoriens  d'Arras.  Il  se  désolait  à  voir  les  dispositions  de 
ses  élèves  rester  sans  satisfaction  grâce  à  l'insuffisance  de  son 
i.iboratoire.  Il  se  mettait  en  relations  épistolaires  a\ec  les  sa- 

(1)  Arrault,  Mémoires,  I,  ch.  u.  Gaillard  était  «l'iin  caractpre  droit  jusqu'à  la 
ru(lea»e  :  c'était  un  liomme  inlf-fjre  plus  qu'aiuialjle.  Les  récits  mêmes  qu'il  a 
laiti^é»  à  ses  enfants  en  sept  volumes  manuscrits  nous  le  montrent  tel. 

!i)  Oaillaiio,  Mémoires  inéilits. 

('fi)  Sa  passion  était  j^ranJe  surtout  pour  l'acrostation  :  il  devait  faire  en  1791, 
h  rs.uitet,  une  ascension  qui  int'-rcssa  fort  le  pul>lic.  Dès  178fi,  il  avait,  au  col- 
!è[;e  de  Vcii'li'itne,  vu  présider  aux  thèses  île  ses  élève*  l'inventeur  des  inontpol- 
fières,  alors  en  vacances  chez  le  comte  de  Iiocliarnhcau.  [Fouclié  à  sa  sceur, 
U  juin  1786.  Caillé,  p    1.) 
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Kants  de  Paris,  se  faisait  indiquer  les  instruments  à  acheter,  et, 
le  collèjje,  la  ville  d'Arras  se  refusant  à  fournir  les  fonds  né- 
cessaires, il  adressait  un  appel  plein  de  vig^ueur  aux  états  pro- 
vinciaux d'Artois,  qui  rejetèrent  la  demande  (1).  Elle  avait 
porté  néanmoins  ses  fruits,  faisant  connaître  le  zélé  professeur. 
Elle  lui  valut  une  visite  qui  compta  dans  sa  vie.  Peu  de  temps 
avant,  une  affaire  fort  retentissante  de  paratonnerre  abattu 
avait  mis  en  lumière  un  avocat  d'Arras  assez  obscur,  Maximi- 
lien  Robespierre.  L'avocat  avait  plaidé  pour  le  propriétaire  du 
paratonnerre,  pour  la  science  moderne,  car  le  plaidoyer 
s'était  élevé  à  un  haut  diapason,  et  il  s'était  forcément  inspiré 
pour  le  faire  des  conseils  et  avis  des  physiciens  de  l'Oratoire 
d'Arras.  Gaillard  croit  même  que  l'affaire  mit  en  relation  les 
deux  futurs  rivaux.  C'est  une  erreur.  Le  procès  Yissery  de 
Bois-Valé,  qui  eut  un  grand  retentissement,  est  de  1783  (2) 
Mais  il  est  en  effet  fort  possible  qu'il  ait  exercé  ultérieurement 
une  certaine  influence  sur  les  relations  de  Fouché,  curieux,  sans 
doute,  de  connaître  l'avocat  qui  avait  si  hautement  défendu  la 
cause  de  la  science,  et  de  Robespierre,  intéressé  par  ce  procès 
même  au  progrès  du  laboratoire.  Maximilien  siégeait  aux 
états  provinciaux  :  il  eut  certainement  connaissance  de  la 
requête  du  professeur  de  physique,  dut  s'y  intéresser  d'autant 
plus  qu'il  était  l'avoeat  de  T Oratoire,  un  familier  du  collège 
pour  lequel  il  avait  plaidé  trois  ans  auparavant,  et  dont  son 
oncle  était  le  médecin  (3) .  Entre  les  deux  hommes,  des  rela- 
tions s'établirentcordiales,  suivies:  ce  n'étaitpas  seulementau 
collège  qu'on  se  rencontrait,  mais  à  l'académie  des  Rosati  (4). 
U'est  aussi  aux  Rosati  qu'il  vit  souvent  un  officier  du  génie  à 
l'esprit  ouvert  et  de  relations  sûres,  ce  Lazare  Carnot  qui,  de 
1 7  92  à  1 8 1 5 ,  se  trouva  constamment  mêlé  à  sa  vie  publique  (5) . 

(i)  Gaillard,  Mémoire^  inédits. 

(2)  Mémoires  île  Gaillard,  et  Hamkl,  Histoire  de  Robespierre,  I. 

(3)  On  trouve  dans  le»  archives  de  l'Oratuire  (A.  N.,  Mn.  221)  un  plaidoyer 
imprimé  signé  Max.  de  l'ohespierre  en  faveur  di;  l'Oratoire  du  collrjjc  d'Arras 
en  1784.  Ce  plaidoyer  débute  par  un  superbe  éloge  de  la  {grande  congrégation. 

(4)  SF.ccn.III,  41'*. 

(5)  CuARAVAY,  Introduction  à  la  Correspondance  de  Carnot 
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Le  lieutenant  était  en  termes  excellents  avec  Robespierre  : 
c'était  six  ans  avant  cette  journée  du  9  thermidor  où  les  deux 
commensaux  de  l'avocat  l'envoyèrent  à  l'échafaud  pour  sauver 
leurs  tètes  terriblement  menacées  par  lui.  Méditant  san» 
doute  dès  cette  époque  une  fug^ue  hors  de  l'Oratoire,  le  profes- 
seur faisait  une  cour  assidue  à  cette  pauvre  Charlotte  Robes- 
pierre, qui  fut  ainsi  sa  première  dupe  :  peut-être  lui  promit-il 
le  mariage,  et  fit-il  plus  tard  tort  à  cet  ençag^ement,  ce  qui  lui 
eût  valu  l'ai^jre  rancune  du  frère  et  de  la  sœur;  dans  tous  les 
cas,  il  laissa  Charlotte  éblouie  «  de  son  esprit  charmant  et  de 
son  extrême  amabilité  (1)  »  •  —  H  voulut,  d'ailleurs,  plus 
tard,  réparer  :  il  avait  fait  guillotiner  le  frère,  il  assura,  étant 
déjà  ministre  de  l'Empire,  une  pension  à  la  sœur  (2).  Est-ce 
à  ce  foyer  de  pur  civisme  que  l'oratorien  alla  puiser  les  pre- 
miers principes  de  cet  esprit  nouveau  qui  devait,  par  une  série 
dévolutions,  l'amener  des  savantes  leçons  et  des  pieuses  con- 
fessions de  rOratoire  d'Arras  aux  sacrilèges  de  Nevers  et  aux 
mitraillades  de  Lyon?  La  chose  est  possible.  Il  est  vrai  que, 
très  royaliste  à  cette  époque,  Fouché  ne  trouvait  sans  doute 
chez  Robespierre  aucun  culte  pour  la  République:  le  futur 
dictateur  de  la  Révolution  avait  récemment  fait,  à  la  distri- 
bution des  prix  du  collège  même  où  Fouché  professait,  un 
éloge  de  Henri  IV  qui  lui  avait  donné  l'occasion  d'adresser 
au  roi  Louis  un  éclatant  hommage  dans  une  prose  qui  ne  le 
cédait  en  rien  aux  éiucubrations  poétiques  de  Billaud.  Mais 
l'avocat  d'Arras  était  cependant  dès  1788  imbu  des  prin- 
cipes qu'il  allait,  quelques  mois  après,  servir,  obscurément 
d'abord,  à  Versailles  où  l'envoyait  le  tiers  état  d'Artois. 
Au  mois  d'avril  1789,  en  effet,  Maximilien  se  séparait  de 
Fouché  pour   aller  jeter   aux  États  généraux  les  bases  de  sa 

(1)  Charlntle  Robespierre  place  cette  demande  de  Fouché  en  1792  ou  1793. 
Cela  c»t  impossible.  A  celle  époque,  Fouché,  Icjjilitnement  et  publiquement  marié, 
avait  installé  «on  inén.ige  rue  Sainl-llonnré,  à  deux  pa»  de  la  maison  précisément 
liabitée  par  lei  Robespierre.  Il  n'a  pu  alors  demander  Cli.iriotte  en  m.Triajje.  Si 
cette  [tromesse  doit  être  tenue  pour  réelle  (on  sait  ce  que  valent  les  aftiruiationa 
de  cette  vieille  fille},  elle  ne  peut  dater  que  de  1789.  (Note  de  la  2'  édition.) 

(2)  BiCDOT,  yolet  sur  la  Convention. 
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courte  et  retentissante  fortune.  Avant  de  partir,  étant  beso- 
gneux, il  emprunta  ;  son  biographe  a  cité  des  noms  :  il  faut 
y  ajouter  celui  de  Joseph  Fouché,  qui  se  vantait  de  lui  avoir 
prêté  la  somme  nécessaire  au  séjour  de  Versailles  (1). 

A  vrai  dire,  le  confrère  Fouché  n'avait  pas  besoin  de  la  fré- 
quentation assidue  de  cette  maison  pour  se  rallier  aux  idées 
nouvelles.  Il  n'avait  qu'à  suivre  la  tendance  qui,  dans  le  mou- 
vement général  de  la  nation,  entraînait  son  propre  milieu. 
L'Oratoire  se  trouvait  à  cette  époque  en  pleine  effervescence. 
Sans  doute,  il  faut  le  reconnaître  avec  le  savant  historien 
de  cette  congrégation  (2),  les  fortes  tètes,  les  chefs,  beaucoup 
de  professeurs  résistaient  de  leur  mieux  à  l'entraînement, 
réagissaient  même  quelque  peu  maladroitement  contre  un  libé- 
ralisme déjà  vieux  qui  était,  à  certains  égards,  la  gloire  de  ce 
corps  enseignant.  L'esprit  d'indépendance  vis-à-vis  du  gou- 
vernement de  Versailles,  longtemps  l'adversaire  des  jansé- 
nistes, comme  vis-à-vis  de  cette  cour  de  Rome  d'où  était  sortie 
la  bulle  Ujiigenitus,  venait  de  cette  sympathie  persistante  pour 
la  secte  persécutée.  Le  dernier  apôtre  du  jansénisme  avait 
été  le  P.  Quesnel,  de  l'Oratoire,  et  la  solennelle  condamna- 
tion de  ce  disciple  de  Bérulle  n'avait  même  pas  coupé  court  à 
l'esprit  janséniste  dans  le  sein  de  la  congrégation.  On  avait  vu 
des  oratoriens  prendre  part  aux  manifestations  que  souleva 
l'affaire  du  diacre  Paris  en  1732,  et  c'est  en  vain  que  les  deux 
derniers  supérieurs,  le  P.  de  Muly  et  le  P.  Molsset,  avalent, 
animés  d'un  esprit  plus  orthodoxe,  essayé  d'étouffer  cet  élé- 
ment de  Fronde  religieuse  et  politique  (3).  Pour  beaucoup,  le 
mouvement  de  1789  était  la  revanche  de  tous  les  persécutés 
de  l'ancien  régime,  jansénistes  et  protestants.  Fatalement, 
1  Oratoire,  qui  avait  toujours  vu  d'un  œil  peu  favorable  le  roi 
entre  les  mains  d'un  confesseur  jésuite,  devait  être  entraîné 
dans  l'insurrection  des  esprits  généreux,  ambitieux  ou  rancu- 
niers. Le  gros  de  la  congrégation,  les  jeunes  surtout,  manifes- 

[\)  E.  HàMEL,  t.  I.  Gaillard,  Mémoires  inédih, 
(2)   l'tr.RAL'D, /'OrafoiVtf. 
(3J  Perraco,  l'Oratoire, 

1.  S 


18  FOUCllÊ   DE   NANTES 

taient  sous  toutes  les  formes  leur  libéralisme,  leur  civisme.  Il 
éclata  eu  1789.  A  Troyes,  par  exemple,  les  oratoricus  convo- 
queut  le  public  à  une  séance  littéraire  donnée  au  collège  et  où 
l'on  joue  deux  pièces  patriotiques  tout  en  l'honneur  de  la 
nation,  de  la  cocarde  tricolore,  de  la  liberté  reconquise  :  les 
pièces  sont  composées  par  des  professeurs  (1).  On  verra,  le 
14  septembre  1789,  les  oratoriens  célébrer  dans  leur  église  de 
la  rue  Saint-Honoré  un  service  pour  les  citoyens  morts  le 
14  juillet,  et  Daunou  y  prononcer  un  sermon  vibrant  de  civisme. 
En  1790,  le  même  Daunou,  au  nom  de  beaucoup  de  ses 
confrères,  faisait  insérer  dans  le  Journal  encyclopédique  un 
article  réclamant  l'épuration  du  catholicisme  et  l'égalité  des 
cultes.  En  1791,  ce  sera  le  supérieur  des  Oratoriens  de 
Douai,  le  P.  Primat,  qui  sera  élu  évéque  constitutionnel  du 
Nord  :  il  acceptera  et  prendra  Daunou  comme  vicaire  général. 
En  dehors  des  cas  individuels  de  Bailly,  Le  Bon,  Billaud, 
Daunou,  Fouché,  etc.,  et  de  leur  participation  personnelle  au 
mouvement,  l'Oratoire  presque  tout  entier  y  entrait,  gagné 
d'un  attendrissement  humanitaire  contre  lesquels  les  chefs 
de  la  congrégation  n'étaient  guère  autorisés  à  réagir  (2).  Us 
le  faisaient  cependant,  mais  débordés,  ne  pouvant  opposer  à 
l'ultra-libéralisme  des  jeunes,  en  grande  partie  puisé  aux 
leçons  du  vieil  Oratoire  lui-même,  qu'une  résistance  impuis- 
sante et  inutile. 

Entre  tous,  le  collège  d'Arrasse  distinguait  par  un  esprit  de 
civisme  auquel  1  influence  d'une  ville  très  patriote  n'était  pas 
étrangère.  On  revoyait  au  collège  Joseph  Le  Bon,  alors  en 
frleine  effervescence,  revenant  visiter  sa  ville  natale  (3)  ;  Arra* 
enfiévré  ne  trouvait  pas  dans  les  professeurs  du  collège  le» 
moins  chauds  partisans  des  idées  nouvelles.  Le  principal,  le 

(1)  A.  N.,  M.  230. 

(2)  Sur  tout  ce  mouvement,  Abtat-d,  Vie  du  comte  cTFTauterivey  cSi;  Lk  Boa. 
J.  Le  Bon;  Mémoires  de  GtlLLAiio,  Tiillanoier,  Dccuinentt  mr  Daunou.  f.es  me^ 
niuiirs  du  jeune  Oratoire  à  la  Cnn^litiia.te.  Traitement  fait  aux  tnrmlirca  à* 
C Oratoire,  1791.  Menioii  ef  pour  les  mcrnbret  de  l'Oratoire  ;  enfin,  l'orjjuue  <!• 
jeune  '  ir.iloire,  le  lUtllelin  des  patriotes  de  l'Oratoire, 

(3)  Lk  lion,  J.   Le  Bon. 
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P.  Spitalier  du  Saillant,  fî^'jurait  depuis  1783  parmi  les  digni- 
taires de  la  loge  maçonnique,  dont  il  était  ïoi-atcur,  et  cette 
loge  était  dans  le  courant  général.  Les  professeurs,  presque 
tous  jeunes,  fréquentaient  beaucoup  le  monde,  y  répandaient 
des  idées  philosophiques  auxquelles  ils  donnaient  la  séduction 
d'un  rare  intellectualisme  (1).  Fouclié  n'était  pas  un  des 
moins  zélés;  il  y  avait  au  fond  et  il  subsista  toujours  chez  lui 
un  esprit  naturellement  frondeur  qui  devait  le  jeter  d'autant 
plus  sûrement  dans  l'action  que  le  directoire  de  la  congréga- 
tion y  était  opposé.  Il  contribua  à  la  fondation  du  Bulletin  des 
patrioies  de l' Oratoire ei  lança  un  des  premiers  l'idée  d'une  dépu- 
tation  oratorienne  qui  irait  porter  à  l'AssemWée  nationale  les 
encouragements,  les  conseils  et  les  requêtes  de  la  congrégation. 
Cette  démarche  était  au  premier  chef  une  manifestation  d'in- 
discipline :  l'opposition  du  conseil  directeur  en  fit  un  acte  de 
réelle  rébellion.  Au  premier  bruit  de  cette  démarche  insolite 
le  conseil  directeur  s'était  ému:  le  2  août  1790,  il  avait  inter- 
dit toute  demande,  comme  constituant  un  acte  de  coupable 
indiscipline.  Il  recommandait  le  calme  et  le  silence  (2).  C'était 
prêcher  dans  le  désert.  Quelques  jours  après,  une  députation 
de  quinze  membres,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouvait  Daunou,  se 
présentait  à  la  barre  de  l'Assemblée.  Elle  la  harangua  et  reçut 
en  réponse,  du  président,  le  marquis  de  Donnai,  un  éloge  da 
vieil  Oratoire,  «  célèbre  par  ses  lumières,  utile  par  ses  travaux, 
respectable  par  ses  vertus»  ,  qui  pouvait  passer  pour  une  leçon 
aux  jeunes  manifestants  (3).  L'impression  de  ceux-ci  fut  natu- 
rellement fâcheuse:  Fouché  avait  gardé  un  très  mauvais  sou- 
venir du  marquis  de  Donnai  et  le  malmenait  fort  (4)-  Le  vieil 
Oratoire  protesta  solennellement  contre  cette  coupable  déinar- 


(1)  Deramecocht,  Le  clergé  du  diocèse  d'Arraî,  1789-1802,  I,  285. 

(2)  A.  N.,  M.  592. 

(3t  .-V.  N.,  M.  228  b. 

(V)  "  J'ai  vu  M.  fie  Pionnai  à  rAsjcmblée  conitituante  »,  crrit  le  dm'  li'Otrnnte 
à  Gaillard,  27  juillet  1816.  (Papiers  inétlili  de  GMCLiBU.)  li  f.iul  donc  en  cod- 
clure  '|ue  le  confrèie  Fouché  était  de  la  députation  :  dans  (|U:'lles  ciriimsljnce» 
te  jeune  professeur  d'Arras  eût-il  été  à  la  Coastituaiite,  et  préciséuieal  un  jour  où 
M.  de  lioiinai  eût  pris  la  parole? 
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che,  mais  ne  put  sévir.  On  se  contenta  de  quelques  change- 
ments :  Le  Bon  fut  seul  chassé  delà  congrégation  :  à  Arras  on 
crut  devoir  épurer  le  collège,  mais  sans  éclat;  Gaillard  fut 
envoyé  à  Juillv  et,  le  6  octobre,  Fouché  de  Rouzerolles  était 
appelé  au  collège  de  Nantes,  à  la  classe  de  physique  (1). 


*  * 


A  Nantes,  le  professeur  de  physique  trouvait  un  collège  que 
l'effervescence  révolutionnaire  n'avait  pas  plus  ménagé  que 
celui  d'Arras.  L'Oratoire  avait  joué  là  aussi  son  rôle  dans  le 
mouvement  général.  Le  16  juin  1790,  quelques  mois  avant 
l'arrivée  de  Fouché,  les  membres  de  la  congrégation,  qui  avaient 
presque  tous  embrassé  avec  ardeur  la  cause  de  la  Révolution, 
avaient  fait  près  du  directoire  du  département  une  démarche 
qui  leur  avait  valu  une  harangue  du  facond  Coustard  de 
Massy,  son  président;  s'adressant  aux  élèves  du  collège,  il 
leur  avait  recommandé  le  respect  de  la  discipline  et  la  lec- 
ture de  Voltaire  et  de  Rousseau.  Les  oratoriens  avaient  prêté 
le  serment  civique.  Cette  démarclie  avait  produit  de  singu- 
liers effets  de  démoralisation  parmi  les  écoliers;  ils  avaient 
formé  un  •  club  des  jeunes  amis  de  la  Constitution  »  qui, 
par  la  voix  d'un  élève  de  logique,  félicitait  quelques  jours 
après  les  Nantais  «  d'avoir  brisé  le  glaive  du  despotisme  •  . 
Puis  on  vit  venir  des  écoliers  au  bureau  du  directoire  se 
plaindre  de  leur  supérieur  qui  «  les  occupait  à  faire  des 
pensums  »  ,  ce  qui  était  contraire  aux  principes  de  liberté, 
d'égalité  et  de  fraternité.  L'anarchie  commençait  :  les  pro- 
fesseurs s'en  effrayaient  ;  il  était  temps  qu'une  main  ferme 
prit  les  rênes  du  pouvoir  dans  ce  petit  monde  désorganisé, 
d  autant  que  Nantes,  moins  engagée  qu'aucune  ville  dans 
la  voie  révolutionnaire,  devait  voir  sans  enthousiasme  ces 
singulières    conséquenc<?s    des    principes    de     1789.     Chose 

(1)  A.  y.,  M    592. 
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curieuse,  ce  fut  le  libéral  d'Arras  qui  vint  ressaisir  ces  rênes 
abandonnées.  Bientôt  préfet  ou  principal  du  collègue,  Josepi) 
Fouché  allait  travailler  avec  son  esprit  lucide  et  son  éner- 
gique volonté  à  la  réorganisation  nécessaire  du  régime  sco- 
laire, labeur  qui  devait,  après  deux  ans,  aboutir  à  la  régle- 
mentation qu'il  soumettait  en  1792  au  conseil  général  du  dis- 
trict de  Nantes  (1) . 

Four  le  moment,  il  restait  fidèle  à  la  physique,  continuait  à 
s'occuper  avec  passion  de  travaux  aérostatiques.  En  1791  il 
faisait  encore  en  ballon  une  ascension  qui  remplissait  d'effroi 
et  d'admiration  le  collège  et  la  cité  (2). 

Il  n'était  pas  homme  cependant  à  s'y  absorber  :  tout  cra- 
quait, allait  crouler.  Il  ne  s'agissait  dès  lors  plus  de  poursuivre 
avec  sérénité  une  carrière  scientifique,  indifférent  à  une  tem- 
pête qui  allait  balayer  tout  un  monde.  L'Oratoire  sombrait  : 
aucun  avenir  à  en  espérer.  Il  fallait,  sans  abandonner  un  poste 
que  la  débâcle  même  de  la  grande  congrégation  allait  rendre 
indépendant,  se  tenir  prêt  à  toute  éventualité  et  profiter 
d'un  bouleversement  qu'on  n'avait  peut-être  pas  désiré.  Dès 
lors  la  politique  l'appelait  :  il  s'yjeta,  prudemment  sans  doute, 
mais  résolument.  A  peine  installé  au  collège,  quelques  jours 
après  son  arrivée,  le  2  novembre  1790,  le  professeur  de  phy- 
sique se  faisait  présenter  au  club  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion par  Goustard  de  Massy,  son  futur  collègue  de  la  députa- 
tion  nantaise  à  la  Convention  (3) .  Ce  Goustard  était  au  fond  un 
conservateur  apeuré  qui  criait  avec  les  loups  de  peur  d'être 
mangé.  Son  patronage  n'engageait  à  rien.  Le  professeur 
sembla  vouloir  jouer  dans  ce  milieu  libéral  le  rôle  d'un 
modéré.  Tout  l'y  forçait,  et,  personnellement,  il  était  loin  d  y 
répugner.  Il  entendait  ne  pas  rompre  encore,  comme  Le  Bon, 
avec  la  congrégation,  et  garder  son  poste,  ne  perdant  guèrr 

(1)  Verceb,  Arch.  curieuses  de  Nantes,  IV,  167;  LalliÉ,  F-e  diocèse  de  Nantes, 
en  1790;  Verger,  Arch.  curieuses  de  liantes,  IV,  168.  Cf.  pluibas,  ch.  i,  p.  59-61, 
Arch.  de  la  Loirc-Inferieure. 

'2    IIamel,  Ifist.  de  Juilly,  3:}9. 

3)  Vtii.LKCuÈzE,  .51,  ,52;  LalliÉ, /eJ  Sociétés  populaires  ;  Chronique  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  Dorembre  1790.  W  il,  p.  23. 
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une  occasion  d'exalter  rOratoire,  dont  il  se  recommandait 
encore  en  1792  dans  sa  profession  de  foi  de  candidat  :  ajoutez 
à  cela  la  famille,  une  famille  l)our{jeoise,  assez  riche,  com- 
merçante, partant  conservatrice,  vivant  tout  près  de  là,  con- 
nueà  Nantes.  Au  collèjje  même,  il  fallait  combattre  l'anarchie, 
constater  les  dan^^ers  de  l'ultra-libéralisme  et  l'enrayer.  Dès 
ors,  son  rôle  était  tracé.  Avec  cela,  une  ville  où  la  démagogie 
est  en  horreur,  même  dans  les  milieux  libéraux,  où  Coustard 
paraît  exagéré,  une  cité  de  négociants,  de  bourgeois  enrichis; 
les  plus  extrêmes  y  étaient  feuillants  lorsque  les  deux  tiers  de 
la  France  révolutionnaire  reniaient  déjà  Lafayette  :  on  y  fut 
girondin  plus  tard,  quand  déjà  Brissol  et  Vergniaud  som- 
braient sous  Danton  et  Robespierre  ;  nous  y  reviendrons  (1) .  La 
grande  effervescence  d'Arras  tombe,  n'est  plus  de  mise  dans 
ce  milieu,  et  particulièrement  aux  Amis  de  la  Constitution. 
On  y  prêche,  on  y  applaudit  la  politique  des  intérêts,  de» 
réformes  pratiques;  peu  de  motions  exagérées,  elles  échouent 
toutes.  L'humanitarisme  reste  dans  les  phrases  :  il  ne  triomphe 
guère,  nous  le  verrons,  de  l'intérêt  et  du  lucre  (2)  — Le  sou- 
ple professeur  ne  fut  pas  long  à  s'apercevoir  que  les  modérés 
avaient  toujours  dans  les  salons  du  club  plus  de  succès  que 
les  violents.  Il  ne  monta  à  la  tribune  que  pour  soutenir  avec 
un  remarquable  succès  une  motion  dont  le  sens  conservateur 
n'échappa  à  personne  :  son  discours  fut  tout  de  raison  et  de 
bon  sens  (3);  il  plut,  fut  poussé  à  la  présidence,  y  parvint  le 
17  février  1791,  quatre  mois  après  son  arrivée  à  Nantes.  Il 
était  dans  la  voie.  Son  conservatisme  était-il  sincère,  après 
le»  manifestations  d'Arras,  ce  conservatisme  qui  devait  lui 
valoir  deux  ans  plus  tard,  après  la  présidence  du  club,  son 
mandat  de  représentant  à  la  Convention?  Quand  faut-il  le 
croire?  Kst-ce  quand  il  affirme  qu'il  était  encore  en  1791  un 


(l)  Ch.  II,  p.  7'i.  BtANCiur.D  (de  Nante»),  Mémoires  ;  Vkbokb,  Àrch.  de  Nantes  ; 
Drr.iST-MiT.FKii,  J'i'il.  de  j\aitles  ;  F.cho  de  l'ainilœttf;  Chronique  de  la  f.oire- 
In/e'rieure,  1/90-1793;  Mei.i,inf.t,  //i</.  de  la  commune  de  Nantes. 

[il    VEitcEn,   Mkllimkt,  Lallie,  déjà  cilés. 

^3)   Matériaux  pour  bervir  a  la  vie  lie  Joseph  Foucbé,  dit  le  duc  d'Olraol*. 
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royaliste  constitutionnel,  qu'un  simple  malentendu  jeta  dans 
les  rangs  des  républicains  (1)?  Est-ce  quand  il  déclare  «  qu'il 
avait  eu  dans  sa  jeunesse  du  g^oût  pour  les  idées  républi- 
caines (2)  n  ?  Croyons-le  surtout  quand  il  affirme  à  Pasquier 
qu'il  faut  toujours  être  l'homme  des  circonstances,  l'homme 
de  la  place,  avoir  avant  tout,  partout,  «  la  main  à  la  pâte  (3)  » . 
Or  on  ne  pétrissait  pas  encore  à  Nantes  le  pain  de  l'égalité 
boulangé,  sur  les  ordres  de  Fouché,  trois  ans  plus  tard,  à 
Nevers  et  à  Lyon. 

•  • 

Il  fut  donc  conservateur,  si  conservateur  même  qu'il  encou- 
rut le  reproche  de  réaction,  et  de  la  part  d'un  de  ceux  que, 
devenu  montagnard,  il  devait  avec  son  parti  envoyer  comme 
contre-révolutionnaire  à  la  guillotine,  le  député  girondin 
Brissot.  A  bien  pénétrer  l'incident,  c'est  tout  Fouché  qui 
s'y  révèle,  le  Fouché  des  évolutions  aisées,  des  volte-faces 
rapides,  et  c'est  pourquoi  il  faut  s'y  arrêter.  Brissot  venait  de 
défendre  éloquemment  à  la  tribune  de  la  Constituante  l'émanci- 
pation des  noirs  ;  Nantes  avait  précisément  manifesté  ses  aspi- 
rations humanitaires  en  envoyant  à  Londres  de  bénévoles  mis- 
sionnaires destinés  à  y  prêcher  a  la  bienveillance  universelle  »  . 

Le  président  du  club  des  Amis  de  la  Constitution  crut  pou- 
voir féliciter  Brissot  au  nom  de  la  société.  Grand  émoi  dans 
la  cité,  où  la  traite  des  noirs  constituait  pour  beaucoup  de 
marins  marchands  un  commerce  lucratif;  où,  d'autre  part, 
plus  d'un  bourgeois  — y  compris  Fouché  lui-même  —  avait 
des  plantations  à  Saint-Domingue,  y  comptait  tout  au  moins 
des  amis  parmi  les  colons  qu'allait  ruiner  l'émancipation  des 
noirs.  Devant  l'émotion  générale,  Fouché   n'hésite  pas,    se 


(1)  VKiLLECHèzE,  Lai.liÉ,  sourcei  déjà  citées. 

(2)  Conversation  avec  Sé{;ur  en  1809.  Sncun,  III,  41  '*.  Note  surFouclié  remise 
à  Louis  XVIII  (^Papiers  Gaillabd),  et  Fouché  à  Gaillard,  1"  août  1818  (l'apieri 
inédits  de  Gaillard). 

(3;    i'ASQCiER,  m,  17Î. 
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rétracte.  Le  22  février,  il  adresse  à  Bnssot  une  lettre  un  peu 
embarrassée  où  s'essaye  son  esprit  subtil,  toujours  prêt  à  ces 
changements  de  front.  «  La  société  n'avait  eu  que  l'intention 
«  de  féliciter  Brissot  de  l'éncr^jie  avec  laquelle  il  combattait 
«  les  ennemis  de  la  Constitution  et  sur  son  zèle  à  éclairer  ceux 
«  qui  ont  besoin  de  lumières  pour  en  sentir  tout  le  prix.  » 
a  Mais,  ajoute  le  président,  elle  doit  vous  informer  qu'elle 
«  n'a  point  eu  l'intention  de  prononcer  sur  vos  opinions, 
(i  qu'elle  improuve  absolument,  vu  les  dangers  auxquels  elles 
«  peuvent  exposer  la  patrie.  »  Le  reste  de  la  missive  était  de 
ce  style.  Elle  était  signée  :  «  Fouché,  de  l'Oratoire.  »  Brissot  se 
montra  fort  irrité  d'une  pareille  volte-face.  «  Par  égard  pour 
votre  société  et  pour  le  patriotisme  qui  m'ordonne  de  jeter  un 
voile  sur  les  actes  de  pusillanimiié  de  nos  frères,  je  m'abstiens 
de  publier  les  pièces  qui  couvriraient  de  honte  celte  rétractation  : 
le  public  ne  verrait  qu'avec  indignation  un  prêtre,  et  un  prêtre 
qui  se  dit  patriote,  devenir  l'apôtre  du  brigandage  le  plus  révol- 
tant et  que  lÉcriture  sainte  condamne.  Je  vous  conseille  donc 
le  silence  :  je  vous  invite  à  ne  pas  écrire  dorénavant  sous  la 
dictée  de  marchands  de  chair  humaine  qui  déshonorent  le 
patriotisme  de  votre  ville  (1).  «Cette  dure  leçon  ramena-t-elle 
à  des  sentiments  d'un  plus  pur  civisme  le  président  des  Amis 
de  la  Constitution?  Dans  tous  les  cas,  la  société  se  maintenait 
dans  un  bon  ton  qui  dénotait  une  absence  complète  d'inten- 
tions subversives.  On  y  discutait  académiqueraent  «  de  l'in- 
fluence de  l'opinion  des  femmes  sur  le  civisme  des  hommes  » , 
et  plus  pratiquement  du  commerce  avec  les  Iles.  Le  colonel 
du  régimentduRohan  venait  passer  ses  soirées  au  club  avec  ses 
officiers  (2).  Il  y  régnait,  sous  la  présidence  de  l'oratorien,  un 
modérantisine  qui  en  vint  à  rendre  la  société  bientôt  si  suspecte 
que  le  proconsul  Fouché  de  Nantes  devait,  en  1793,  dans 
sa  nouvelle  ardeur  jacobine,  au  cours  de  sa  mission  à  Nantes, 
faire  fermer  le  club  feuillant.  En  1790,  l'homme  des  «  mar- 

(1)  Fouché  à  Brissot,    22    février    1791.    Brissot  à    Fouché,   Mkllixkt,    VI, 
272. 

(2)  Mklliset,  VI,  2G0. 
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chands  de  chair  humaine  «  n'en  était  pas  encore  à  ne  réclamer 
pour  les  hons  patriotes  que  «  du  fer,  du  pain,  et  quarante 
écus  de  rente  (1)  ».  Son  père  mort,  il  jouissait  d'une  certaine 
aisance,  que,  du  reste,  il  ne  laissait  guère  soupçonner.  C'était 
une  vie  sérieuse,  austère  :  sobre  et  de  mœurs  réglées,  il 
vivait  avec  simplicité,  sans  affectation  de  gravité  d'ailleurs, 
car  il  se  montrait  déjà  caustique  et  toujours  souriant.  Devenu 
principal,  tout  à  fait  indépendant  de  l'Oratoire,  dont,  depuis 
octobre  1790,  il  ne  subissait  plus  la  direction,  il  continuait 
cc{)endant  la  vie  oratorienne,  vantant  volontiers  la  congréga- 
tion et  s'en  recommandant.  Mais  à  des  temps  nouveaux  il  lui 
avait  paru  qu'il  fallait  une  réglementation  nouvelle  des 
études,  et  il  s'occupait  à  tirer  le  collège  de  son  anarchie  II 
remplit  de  ces  soins  les  années  1791  et  1792,  étudiant,  élabo- 
rant, proposant  de  nouveaux  règlements.  Le  8  décembre  1791, 
il  en  soumettait  un  à  l'approbation  du  directoire  du  district, 
vraie  charte  des  devoirs  réciproques  des  maîtres  et  des  élèves. 
Quelques  mois  après,  le  14  mars  1792,  il  adressait  un  appel  à 
la  municipalité  (2) .  Le  collège  se  mourait  si  on  ne  le  secourait 
Il  y  avait  là  les  éléments  d'un  enseignement  complet,  car  outre 
le  principal  ou  préfet,  l'économe,  le  bibliothécaire,  il  s'y  trouvait 
un  professeur  de  théologie,  deux  de  philosophie,  un  de  rhéto- 
rique, un  de  poésie,  deux  d'humanités  et  deux  de  grammaire. 
Mais  ces  professeurs,  logés,  blanchis  et  nourris  comme  à 
lépoque  où  ils  vivaient  sous  la  dépendance  de  l'Oratoire, 
avaient  été  augmentés,  chacun  d'eux  recevant  200  livres. 
Cette  augmentation  grevait  le  budget  de  telle  façon  qu'on  ne 
pouvait  durer,  d'autant  que  l'entretien  des  bâtiments  coûtant 
1 ,200  livres,  celui  du  mobilier  1 ,700,  les  prix  distribués  400, 
on  était  arrivé  à  une  dette  de  83,200  livres  dont  il  fallai 
servir  les  intérêts.  Le  principal  pressait  les  membres  du  direc 
toire  de  mettre  à  exécution  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
chargeant  chaque  département  de  pourvoir  aux  collèges.  En 

(1)    ^^LA^CHAI^o  (de  Nantes),  Mémoire!. 

'V)    Lt:  principal  du  collège  a  la  municipalité.  Arch.  T^ire-In/érieute,  acrie  IL. 
Dû   à  l'oliligcance  d»  M.  Maire,  arohiviite  de  la  Loire-Iorérieure 
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outre,  il  demandait  la  réorg^anisation  et  le  classement  de  la 
bibliothèque  et  du  laboratoire.  Ce  rapport  dut  rester  sans 
réponse,  car  le  27  juillet  de  la  même  année  —  à  la  veille  d'être 
élu  député —  le  principal  revenait  à  la  charjje  dans  un  magis- 
tral rapport.  «  Le  ré^yime  de  la  congré{jation  de  l'Oratoire 
avant  absolument  cessé  d'exercer  son  autorité  sur  les  collègues 
qui  lui  sont  encore  confiés,  c'est  aux  corps  administratifs  que 
je  dois  naturellement  m'adresser,  écrivait  «monsieur»  Fouché 
(c'était  désormais  le  titre  qui  lui  était  donné  dans  les  actes). 
Cliargé  de  la  surveillance  de  l'instruction  de  cette  ville,  il  est 
de  mon  devoir  de  prévenir  qu'elle  ne  peut  plus  subsister  dans 
l'état  où  elle  se  trouve.  »  Le  principal  signalait  «  le  dépérisse- 
ment des  finances  "  qui  est  imminent.  Il  entend  qu'on  mette 
fin  à  1  internementquasi  monastique  des  professeurs,  auxquels 
pèse  la  vie  de  communauté,  et  qu'on  augmente  leur  traitement 
en  les  laissant  veiller  à  leur  entretien.  «  Cette  seule  mesure, 
déclarait  le  principal,  produira  deux  effets  avantageux  :  le 
premier,  l'économie  des  finances  ;  le  second,  plus  d'exactitude 
et  plus  de  perfection  dans  l'enseignement,  en  rendant  chaque 
professeur  responsable  de  sa  classe,  sous  peine  de  perdre  son 
traitement  (1).  «  Un  pareil  rapport  affirmait  l'absolue  indépen- 
dance du  principal  du  collège  de  Nantes  vis-à-vis  de  la  congré- 
gation expirante.  La  loi  du  18  août  1792  obligeait  les  membres 
de  l'ancien  Oratoire  à  garder  leurs  places  dans  les  collèges 
jusqu'à  la  réorganisation  définitive,  sage  mesure  qui  empêchait 
la  désagrégation  complète  de  l'enseignement  public.  Mai»  le 
10  mai  1792,  l'Oratoire  avait  expiré.  A  cette  date  le  P.  Vcuillet, 
procureur  général,  adressait  au  cardinal  de  Bernis,  pour  le 
pape  Pie  VI,  une  longue  protestation  de  dévouement  et  de 
fidélité  qui,  destinée  à  couvrir  la  défection  du  jeune  Oratoire, 
était  le  dernier  soupir  de  la  congrégation  supprimée  (2).  Du 
fait,  l  ouché  sortait  de  l'Oratoire;  en  septembre  1792,  déjà 
élu  député,  il  devait  consacrer  cette  rupture  avec  la  vie  semi- 

(1)    Le  principal  à   l'aclministration    du  district,  27  juillet  1792,  Arch.  LoirC' 
JnfJrirtirr ,  nrrir  L, 

^2)  l'iumÀLu,  p.  235. 
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ecclésiastique  qui  avait  été  la  sienne,  en  se  mariant.  La  vie 
de  communauté  cessait  pour  lui,  et  avec  elle  le  célibat  qu'elle 
imposait.  Sa  mère  et  sa  sœur  vivaient  au  Pellerin,  ne  devant 
venir  se  réfug^ier  à  Nantes  qu'aux  premières  lueurs  de  la 
guerre  civile.  Il  était  homme  de  famille,  avait  besoin  d'un 
foyer,  entendait  aussi  se  créer  avec  Nantes  de  nouveaux 
liens.  Le  16  septembre  1792,  à  réd^lise  Saint-Nicolas,  était 
béni  par  le  curé  de  la  paroisse,  l'abbé  Lefeuvre,  le  mariage 
de  Joseph  Fouché  et  de  Bonne-Jeanne  Goiquaud,  fille  ma- 
jeure de  Noël-François  Goiquaud,  président  de  l'adminis- 
tration du  district  de  Nantes,  et  de  dame  Marg^uerite  Gau- 
tier (1).  Quelques  jours  après,  le  principal  du  collège  de 
Nantes,  nommé  représentant  de  la  Loire-Inférieure  à  la 
'ionvention  nationale,  quittait  la  di  ect  on  de  l'établlsse- 
m  'lit. 

Ainsi  était  close  la  carrière  oratorienne  et  professorale  du 
eonfrère  Joseph  Fouché  de  Rouzerolles,  désormais  le  citoyen 
Fouché  de  Nantes.  Et  certes,  pour  qui  a  suivi  de  près  les 
évolutions  de  Fancien  séminariste  de  l'Oratoire,  ce  passé 
d)it  paraitre  bien  précurseur  de  l'avenir.  Déjà,  de  1781  à 
1792,  il  a  été  constamment  l'homme  des  circonstances 
Lévite  religieux  et  studieux  au  séminaire,  professeur  appli- 
qué et  surveillant  avisé  dans  les  collèges  où  il  a  passé, 
savant  zélé  et  laborieux  dans  son  laboratoire,  oratorien  sou- 
mis et  sujet  loyaliste  aux  heures  où  l'Oratoire  est  puissant 
et  le  roi  populaire,  patriote  exalté  à  Arras  au  contact  de 
la  ville  des  Robespierre,  et  membre  indiscipliné  de  la  con- 
grégation à  l'instant  de  la  fermentation  générale,  il  est 
redevenu  à  Nantes,  malgré  d'utiles  déclarations  de  civisme, 
un  conservateur,  presque  un  réactionnaire.  Le  10  août  l'a 
fait  républicain.  Le  21  janvier  le  sacrera  jacobin.  Le  Direc- 
toire le  retrouvera  conservateur  en  le  rendant  ministre, 
le  18  brumaire  en  fera  le  serviteur  zélé,  encore  qu'éclairé, 
de  la  dictature,  1804  le  ministre  influent  de  l'Empire,  1814 

(i)     VE1LLKCUÈ4K,    p.   S-'*. 
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le  conseiller  officieux  des  Dourbons,  le  20  mars  l'âme  du 
ccsarisnie  démocratique,  1815  le  secrétaire  d'Ltat  du  Roi 
Très-Chrétien.  Au  fond,  dès  1792,  sous  les  apparences 
modestes  et  honnêtes  du  professeur,  la  décomposition  des 
principes  est  complète.  —  Que  sera-t-il  ?  Il  Tifjnore  sûre- 
ment. Mais  ce  qu'il  doit  savoir  et  pressentir,  c'est  qu'il  sera 
toujours  l'homme  de  son  intérêt  et  des  circonstances. 


* 
*  • 


Ces  circonstances  cependant  ne  l'éloiçnèrent  jamais  complè- 
tement de  l'Oratoire.  Il  n'avait  pas,  il  n'eut  jamais  du  parvenu 
l'oubli  facile  de  l'humble  passé,  du  transfu^je  la  haine  du 
camp  qu'il  avait  quitté.  Pendant  les  trente  ans  qui  séparent  le 
jour  oùFouclié  abandonnait  à  un  autre  la  direction  du  collège 
des  oratoriens  de  celui  où  il  expirait  à  Trieste,  l'ex-profes- 
seur  resta  oratorien  dans  l'àme.  Ce  n'était  pas  seulement 
Juiily  dont  le  souvenir  s'imposait  à  lui  et  qu'il  comblait  de  ses 
bienfaits;  il  ne  dote  pas  seulement  la  g^rande  maison  orato- 
rienne  du  mausolée  du  cardinal  de  Bérulle  ;  il  se  plaît  aussi  à 
s'enrôler  dans  cette  sorte  de  franc-maçonnerie,  de  solida- 
rité étroite  qui  unit  les  membres  de  la  savante  confrérie 
dispersée  par  l'orage.  A  travers  les  tempêtes  de  sa  vie 
agitée,  il  garde  uns  immuable  fidélité  à  ceux  qu'il  appelle 
ses  «  carabins  »  dans  l'argot  de  la  congrégation  (les  confrères 
de  l'Oratoire).  Il  les  fréquente  de  préférence,  s'en  entoure 
dans  sa  vie  privée,  les  emploie,  les  protège,  à  quelque  parti 
qu'ils  apf/artiennent  (1).  Il  se  recommande  de  la  savante  con- 
grégation lorsqu'il  se  présente  aux  suffrages  de  ses  concitoyens 
en  1792,  en  vante  l'esprit  et  les  œuvres  (2).  Nommé  à  la  Con- 
vention, c'est  près  de  Daunou,  son  ex-confrère,  qu'il  va  s'as- 
seoir, sollicitant  ses  conseils,  évoquant  avec  lui  le  souvenir  de 

(i)    NoDiKB,   Souveiiin,   p.  302.   FiÉvke  [Lettre  à  l'Empereur,  juin    1810)  (O 
plni{]nalt  ironiquement  de  cette  coterie  oratorienne  qui  entourait  F'ouihé. 
(2)  Ch.  II. 
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rOraloire    et,    même   après  la   rupture  qui   suit  leur  diver- 
gence de  votes  dans  les  journées  de  janvier  1793,  continuant 
à  le  protéfjer  sous  le  Consulat,  TEmpire  et  la  Restauration  (1). 
A  la  Convention,  il  veut  être  du  comité  d'instruction  publique, 
y  défend  les   intérêts  des  anciens  professeurs  de  l'Oratoire, 
l'enseig^nement  oratorien.  A  Lycn  il  sauve,  parce  qu'il  a  été 
de  l'Oratoire,  Nollet,  poursuivi,  tra(  u?  par  ses  propres  sicaires. 
La  tempête  apaisée,  il  vit  au  milieu  d'anciens  professeurs  et 
élèves  de  l'Oratoire  :  l'àme  damnée  du  ministre,  disent  les 
ennemis,  son  bon  {jénie,  affirment  ses  amis,  c'est  l'ex-confrère 
Gaillard,  ancien  professeur  d'Arras  et  de  Juilly,  qui  est  tout 
à  la  foi?  son  confident,  son  homme  d'affaires,  son  représen- 
tant et  son  plus  fidèle  correspondant  après    1815.  Les  gens 
qui  peuplent   le   ministère  et   l'administration   de  la   police 
générale,  c'est  Maillochau,  ex-oratorien  de  Nantes,  secrétaire 
particulier  du  ministre  et  commissaire  général  à  Lyon;  c'est 
Oudet-Ducrouzet,  ex-professeur  de  Nantes  aussi,  commissaire 
général  à  Turin,  puis  à  Livourne  ;  c'est  Babey,  ex-professeur 
du  Mans,   directeur  du  service  de  la  presse  (2),   etc.   S'il  a 
avec  d'Hauterive,  véritable  vice-ministre  des  relations  exté- 
rieures sous  l'Empire  (3),  avec  Malouet,  préfet  maritime  d'An- 
vers, puis  ministre  de  la  marine  sous  la  première  Restaura- 
tion, de  si  bonnes  et  si  utiles  relations,  c'est  que  tous  deux 
sont  d'anciens  professeurs  de  l'Oratoire.  Ex-oratorien  encore, 
même  son  ancien  professeur  à  Nantes,  Perier,  évêque  d'Avi- 
gnon, qui  lui  sert  d'agent  près  du  clergé  constitutionnel  en  180 1 
et  1802  et  qu'il  reçoit  à  Ferrières,  sous  l'Empire,  avec  hon- 
neur (4).  Ex-oratorien  aussi,  et  pour  cette  raison  aussi  pro- 
tégé, Écuyer,    ancien   confrère   au    collège   d'Arras,   pourvu 
par  le   ministre    d'une   fructueuse    sinécure   au    château   de 
Compiègne    (5).    Ex-oratorien,    Le   Comte,    son  homme   de 

(1)  Tiii.LASDiHP,  Doc.  nur  Daunou,  passim,  et  noie  de  police  favorable  à  Dau- 
noîi.  A.  N.,  AF  IV  1505,  15  mars  1800. 

(2)  Posner  Bahey,  A.  N,  F  7,  4;iG:J. 

(3)  Ar.TAL'D,   D'ilfjuteru'c 

(4)  Gaillabd,  Me'm.  ineilitt 

(5)  I!>i<l. 
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confiance,  qui  a  railministrulion  de  ses  biens  (1).  Apprend-il 
que  Charles  i>iodier  —  compromis  dans  une  conspiration  — 
est  le  fils  de  ce  Nodier  qui  a  marqué  comme  professeur 
dans  les  fastes  de  l'Oratoire,  il  le  fait  mettre  en  liberté, 
et  lorsque,  par  hasard,  il  le  retrouve  à  Laybach,  le  prend 
comme  confident  et  agent  principal  de  sa  politique  en 
lllyrie  (2),  Narbonne  et  Chênedollé  sont  rayés  des  listes 
de  l'émigration  comme  anciens  élèves  de  Juilly;  Pardessus 
protégé,  poussé  au  Corps  législatif  comme  ancien  élève  de 
Vendôme  (3);  Jay  introduit  dans  l'intimité  de  son  intérieur, 
devenu  son  agent  à  la  Chambre  et  dans  la  Presse  durant 
les  Gent-Jours,  comme  ancien  élève  de  Niort.  A  la  fin  de 
sa  vie,  en  exil,  il  apprend  le  rétablissement  prochain  de 
l'Oratoire  :  «J'aurais  éprouvé,  écrit-il  le  30  novembre  1816, 
un  véritable  bonheur  de  faire  le  discours  de  sa  résurrec- 
tion (4)  M  ,  et  il  s'attendrit,  nous  avons  vu  en  quels  termes,  sur 
ses  années  passées  à  1  Oratoire,  «  dont  il  lui  reste  encore  des 
émotions  vives  et  douces  »  . 

Jusqu'à  un  certain  point  on  peut  prétendre  que  le  clergé 
lui-même  bénéficia  de  ces  souvenirs.  Certes  l'affirmation  paraît 
parado.xale  lorsqu'on  songe  que  nous  parlons  ici  de  l'homme 
que  nous  verrons  tout  à  l'heure,  coryphée  de  l'athéisme 
officiel,  profaner  les  églises  chrétiennes  et  attaquer  avec  une 
violence  véritablement  inouïe  le  clergé  catholique.  Mais,  ce 
moment  de  fièvre  passé,  nous  ne  trouvons  guère  chez  le  ministre 
du  Consulat  et  de  1  Empire  cette  prêtrophobie  qui  est,  dit-on 
volontiers,  la  revanclie  d'une  vocation  religieuse  avortée. 
Défenseur  sous  le  Consulat  de  l'Église  constitutionnelle  contre 
l'Église  réfractaire  et,  comme  tel,  adversaire  du  Concordat, 
protecteur  jalou.x  sous  l'Empire  des  intérêts,  des  maximes  et 
des  principes  de  la  Révolution  contre  le  clergé,  réfractaire  ou 


(1)  Correspondance  avec  Gaillard  [Papiers  Gaillard,) 

(2)  Nor.iKB.  302. 

(3)  Mcin.  iiiéiiils  ilf  CiULLknu. 

(4)  Le  dur  d'Otrante  au  comte  de  Fléaux,  30  novembre  I8I6.  Arth.  du  mini»- 
iére  de  i Intérieur ,  à  Vienne. 
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concordataire,  il  n'en  est  pas  moins,  pour  les  membres  mêmes 
de  ce  clergé  catholique,  d'une  grande  bienveillance  et  surtouc 
d'une  absolue  déférence.  Il  lui  plait  de  s'en  entourer,  toujours 
courtois,  parfois  familier,  discutant  avec  eux  des  intérêts  de 
l'Église  gallicane,  des  subtilités  de  la  théologie  et  des  épisodes 
de  l'histoire  religieuse,  allant  parfois  jusqu'à  la  préserver  des 
foudres  impériales  :  du  plus  humble  au  plus  grand,  il  se  com- 
plaît à  être  l'ami,  le  protecteur,  da  saint  curé  des  missions 
étrangères  l'abbé  Desjardins  qu'il  défendit  contre  les  ordres 
même  de  l'Empereur,  au  haut  cardinal  Gonsalvi,  si  reconnais- 
sant envers  le  duc  d'Otrante  d'une  bienveillance  qui  a  bien  pu 
lui  sauver  la  vie  en  1810;  du  pieux  cardinal  de  Belloy  qui 
vient  visiter  la  famille  Fouché,  bénissant  la  mère  et  les 
enfants,  à  l'ambitieux  cardinal  Maury  qui  dispute  volontiers 
avec  lui  les  choses  de  la  religion  ;  sans  parler  de  bien  d'autres  : 
l'abbé  de  Pansemont,  l'abbé  Mérault  naturellement,  l'abbé 
Bernier;  il  se  plait  à  rendre  des  services,  sans  du  reste  négli- 
ger un  instant  de  s'en  foire  rendre.  Lorsqu'en  1815  il  revien- 
dra au  pouvoir,  un  prélat  reconnaissant  le  saluera  comme 
i homme  de  la  Providence  (l).Le  plaisant  est  que  sa  seule  anti- 
pathie anticléricale  lui  vient  de  son  passé  oratorien,  nous 
voulons  dire  cette  malveillance  tantôt  narquoise,  tantôt  froide 
contre  le  jésuite,  qui  fut  constante  :  Pascal,  Nicole,  Quesnel, 
ont  laissé  leur  empreinte.  C'était  bien  des  plaisanteries  un  peu 
lourdes  de  séminaire  dont  il  criblait,  dès  1792,  dans  une 
lettre  à  Condorcet,  ces  jésuites  «  pénétrant,  dit-il,  sous  le 
grand  roi,  au  trône  par  la  chaise  percée  (2)  »  .  Ses  entretiens 
avec  le  P.  Varin,  sous  l'Empire,  ne  le  convertissent  guère  (3); 
il  détournera  l'Empereur,  toujours  prêt  à  toutes  les  fusions, 
Je  livrer  l'Université  naissante  aux  Pères  de  la  Foi  qu'il  tient 
pour  jésuites.  Jusqu'au  bout  de  sa  vie,  il  continuera  à  les 
cribler  des  plaisanteries  ordinaires  :  «  Les  jésuites  débar- 
quent ici  en  foule,  écrit-il  de  Triesle  eu  1819.   On  prétend 

^1)  L'archevêijue  d«  Besançon  ou  duc  d'  'Hr.inte,  mar«  1815.  A.  N.,  F  7  (i2.?2. 
(J)  Fouché  a  Condo!(et,  1792.  Matf'ri.iux  pour  »ervtr  à  la  vie  de  J.  Fouché. 
(3)    FLOunKxs,  Napoléon  et  les  jésuites 
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que  ce  pont  les  femmes  qui  les  ont  chassés  de  Russie;  cela 
est  tout  simple  :  il  y  a  des  rivalités  qu'on  ne  pardonne 
pas  (1).  I»  Et  l'ancien  lecteur  de  Pascal  et  des  solitaires 
reparaissant  sans  cesse,  il  rappelle  sur  un  ton  plus  grave  la 
décoiiHture  des  jésuites  en  17G2,  «  lapidés  avec  les  pierres  de 
Fort-Royal  (2)  n  . 

Ces  sympathies  et  ces  antipathies  ne  sont  pas  les  seules  em- 
preintes que  laissent  dans  cet  esprit  et  ce  cœur  ces  trente 
années  de  sa  vie  :  famille,  collège,  séminaire,  professorat,  con- 
tact de  l'Église  et  culte  de  la  science.  L'action  des  milieux  tra- 
versés s'aperçoit  partout,  trempant  cette  jeune  âme  qui, 
ouverte  à  toutes  les  influences,  semble  au  contraire  se  fermer 
ensuite  à  toute  autre  pensée  qu'à  celle  de  l'intérêt  et  de  l'am- 
bition. Chez  ce  fils  de  marin  il  y  a,  en  substance,  les  qualités 
d'énergie,  d'opiniâtreté,  d'activité  et  de  sang-froid  qui  font,  au 
milieu  des  tempêtes  et  des  orages  de  la  vie  publique,  de  cet 
homme  frêle  et  faible  un  nautonier  tenant  d'une  main  ferme 
le  gouvernail  de  sa  barque  ou  dirigeant  avec  un  sang-froid  im- 
perturbable le  vaisseau  qui  lui  est  confié,  toujours  prêt  à  ras- 
surer, à  encourager,  à  rallier  l'équipage  affolé,  par  un  flegme 
invincible  qui  est  la  première  qualité  du  marin  et  de  l'homme 
d'État.  Il  a  aussi  appris  de  bonne  heure,  aux  conversations  des 
siens,  que  lorsqu'on  a  le  ven' contre  et  qu'on  veut  avancer,  le 
mieux  n'est  pas  de  lutter  en  face  —  car  c'est  folie  —  mais 
de  louvoyer  :  il  louvoie  et  ruse  ave  ;  la  vague.  Et  jamais 
de  découragement  :  le  bâtiment  échoué,  on  le  icntloue,  et 
lorsque,  dans  une  tempête,  le  bateau  a  sombré,  si  la  vie 
est  sauve,  on  regagne  le  port  sur  le  plus  frêle  esquif,  et 
quelques  semaines  après  on  repart  au  pays  lointain,  défiant 
plus  que  jamais  la  vague,  l'écueil  et  le  vent,  puisqu'on  les 
connaît  mieux.  On  ignorerait  cet  atavisme  que  la  compa- 
raison  s'imposerait.    Les   trésors   d'énergie,   de  prudence  et 


1,    Le  duc  (l'Otrfi)ite  à  Jérôme,  29  juin  1S19.   'Mem.    ila   roi  Jnôme.) 
(2}    Le    chevalier    de    la    Roche     Saint-André    au     FamphlcCaire.     (  Papieri 
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cropiniâtreté  accamulés  par  des  générations  de  marins  se 
condensent  en  cette  âme,  mal  servie  pour  le  métier  lui- 
même  par  un  corps  trop  frêle  :  mais  ils  vont  se  dépenser 
ailleurs. 

De  l'influence  oratorienne,  du  séminaire  de  la  rue  Saint- 
Honoré  comme  de  Juilly,  du  P.  Mérault  comme  du  P.  Petit,  il  a 
gardé  d'autres  impressions  que  le  goût  de  l'Oratoire,  le  respect 
et  la  crainte  du  clergé,  la  haine  du  jésuite.  —  Il  n'a  jamais 
été  prêtre,  nous  l'avons  vu,  mais  il  a  vécu  si  près  du  sanc- 
tuaire qu'il  lui  en  reste  réellement  une  ineffaçable  empreinte. 
Il  ne  lui  eût  pas  été  permis  de  s'appliquer  la  parole  du  cardinal 
de  Iletz  se  proclamant  «  l'âme  la  moins  ecclésiastique  qui  fût 
au  monde  » .  Si  Fouché  ne  fut  pas  au  sens  matériel  du  mot  un 
transfuge  du  sacerdoce,  à  bien  examiner  certains  de  ses  états 
d'âme,  il  en  fut  un,  moralement  parlant.  Il  était  prêtre,  plus 
foncièrement  prêtre  qu'un  abbé  Maury  ou  qu'un  abbé  de  Tal- 
leyrand,  élevé  qu'il  avait  été  dans  un  milieu  où  les  vertus  sa- 
cerdotales, la  science  religieuse  et  les  mœurs  ecclésiastiques 
s'étaient  mieux  gardées  que  partout  ailleurs.  Et  lorsque  nous 
cherchons  ces  traces,  surprises  dans  l'âme  de  l'ex-oratorien 
devenu  proconsul  ou  ministre,  nous  ne  voulons  pas  parler  de 
ce  style  d'allure  oratoire  qu'.,  dans  ses  rapports,  frappe  comme 
une  sorte  d'écho  de  quelques  déclamations  de  séminaire  et 
de  collège,  ce  ton  qui  est  si  bien  celui  de  la  médiocre  pré- 
dication   chrétienne    du    dix-huitième    siècle    que,    lorsqu'il 
pérore  dans  les  chaires  des  cathédrales  de  Nevers  et  de  Mou- 
lins profanées,    les  échos  de  ces  temples  s'éveillent  comme 
à  une  voix  déjà  entendue  cent  fois  :  c'est  le  P.  Fouché  qui, 
sorti  des  confrères  de  l'Oratoire,  a  trouvé  sa  voie,  s'est  paré 
du  sacerdoce  et  prêche  à  perdre    haleine   dans  le   style  où 
jadis  prêchait  devant  lui   tel  maître  de  l'Oratoire  de  Jésus. 
Rien  ne  manque  à  cette  forme  d'esprit  qui  se  trahit  là,  pas 
même  les  réminiscences  des  Écritures  ;  sa  correspondance, 
trente  ans   après    sa   défection,    en  est  pleine   (J).  Kous  ne 

(1}   Lettres  à  Gaillard,  1815-1820.  (Papiers  Gaillard.) 
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parlons  pas  plus  de  cet  intéressant  aveu  par  lequel  il  termine 
une  de  ces  lettres,  attribuant  sa  réelle  facilité  à  pardonner 
les  injures  «  au  souvenir  de  la  morale  oratorienne,  qui  était 
celle  de  TÉvangile  (1)  «  .  Ce  sont  là  des  réminiscences 
sans  grande  portée  générale,  inévitables  chez  tout  homme 
élevé  pour  le  sacerdoce.  Mais  ce  qui  est  plus  intéressant 
et  non  moins  frappant,  c'est  la  persistance  réelle  de  cer- 
taines vertus,  de  certaines  tendances  ecclésiastiques  sur  les- 
quelles nous  aurons  à  revenir  :  pureté  et  gravité  des  mœurs 
telles  que,  sur  ce  point,  amis  et  ennemis  sont  d'accord,  un 
certain  puritanisme  qui  en  fait  non  seulement  un  bon  époux 
et  un  bon  père,  mais  aussi  un  censeur  parfois  sévère  des 
mœurs  d'autrui  :  il  garde  la  sobriété  et  la  tempérance,  la  vie 
simple  et  sans  faste  de  l'Oratoire  et  jusqu'à  cette  mise  sévère 
et  sombre  qui  pourrait  faire  prendre  parfois  le  duc  d'Otrante 
pour  quelque  pédant  de  collège  ou  de  séminaire  égaré  dans 
une  cour.  Ajoutez  à  cela  une  tendance  à  la  casuistique,  une 
certaine  subtilité  dans  la  distinction  des  cas,  une  grande  sou- 
plesse dans  la  conduite  de  sa  vie  et  la  vision  nette,  précise,  du 
fort  et  du  faible  de  chacun.  Observons  aussi  cette  autre  ten- 
dance que  signale  déjà  Bardoux,  le  biographe  de  la  marquise 
de  Custine  (2),  tendance  bien  ecclésiastique,  remarque-t-il,  à 
fréquenter,  à  ménager  et  à  diriger  la  femme  ;  cethonune  à  qui 
on  n'a  jamais  connu  de  maîtresse,  et  dont  le  physique  a 
quelque  chose  de  repoussant,  jouira  toujours  d'une  grande 
influence  sur  ce  qu'au  séminaire  on  appelait  l'autre  sexe;  il  se 
fera,  protecteur  ou  protégé,  le  directeur  souvent  onctueux 
des  femmes  les  plus  diverses,  de  Charlotte  Robespierre  à  José- 
phine de  Beauharnais,  d'Élisa  Bonaparte  à  Mmes  de  Vaude- 
mont  et  de  Custine,  pour  qui  il  sera  le  «  grand  ami  »  , 
guide  un  peu  familier,  conseiller  et  confident.  Cette  direc- 
tion féminine,  en  tout  bien  et  tout  honneur,  n'est  pas 
un  des  traits  les  moins  frappants  de  ce  caractère  de  jirétre 

(1)  Le  duc  tl'Olr<nile   nu   comte   de   Fléaux,   30    noveii>l>re    181G.    Arcli.    du 
ministère  de  i Intérieur  'le  Vienne. 

(2)  RiKDoux,  Madame  de  Custine. 
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manqué.  Aussi  bien,  le  ministre  sut  toujours  ménager 
toutes  les  puissances  :  mais  c'est  certainement  de  son  premier 
état  qu'il  tira  la  crainte  respectueuse  de  ces  deux-ci,  la  femme 
et  le  prêtre. 

A  cette  souplesse  du  prêtre,  le  professorat  avait  joint  cette 
autre  qualité  :  la  fermeté  sans  rigueur  de  l'homme  qui  a  g^ou- 
verné  avec  l'esprit  large  et  l'intelligence  réfléchie  un  groupe 
—  si  petit  soit-il  —  d'enfants. 

Mathématicien  enfin,  physicien,  chimiste,  il  a  appris  là  à 
poser  nettement  les  problèmes,  et  sinon  à  les  résoudre  promp- 
tement,  du  moins  à  en  prévoir  la  solution.  Lorsque,  de  son 
œil  vif,  Fouché  a  envisagé  les  deux  aspects  d'une  situation, 
lentement,  mais  sûrement,  il  s'avance  vers  la  solution  :  il  ne 
vit  pas,  comme  on  le  croit,  au  jour  le  jour,  mais  il  sait  que  le 
nombre  des  problèmes  est  infini  et  qu'il  les  faut  résoudre  les 
uns  après  les  autres.  Il  en  est  qu'il  résout  avec  une  si  remar- 
quable dextérité,  il  est  des  théorèmes  qu'il  démontre  avec  une 
si  rare  précision  qu'on  est  tenté  de  les  faire  suivre  du  G.  Q.  F.  D, 
traditionnel.  C'est  dans  son  laboratoire  encore  qu'il  s'exerce 
au  dosage  des  éléments,  aux  soins  minutieux  du  savant  qui 
sait  qu'une  seule  négligence,  si  petite  soit-elle,  peut  tout 
perdre  ;  à  l'observation  patiente,  mais  attentive,  des  phéno- 
mènes qu'il  étudie  ou  qu'il  provoque.  Là  où  un  mathémati- 
cien pur  échoue  par  une  vision  trop  droite,  le  chimiste,  habitué 
à  tenir  compte  des  circonstances  ambiantes,  réussira.  —  Ce 
sera  l'histoire  de  ces  deux  amis  de  la  Convention,  le  mathé- 
maticien Condorcet,  le  physicien  Fouché. 

Ainsi  ce  jeune  homme  de  trente-trois  ans  va  entrer  dans  la 
vie  avec  un  esprit  singulièrement  mûri,  une  âme  qui  se  trouve 
la  résultante  des  hérédités  et  des  influences  les  plus  diverses, 
celle  du  marin  et  celle  du  professeur,  celle  du  prêtre  et  celle 
du  savant.  —  Une  qualité  souveraine  s'érige  au  milieu  de  tant 
d'autres  ;  ces  quatre  influences  y  ont  toutes  contribué  :  le 
sang-froid.  —  Muni  d'une  pareille  arme,  c'est  un  homme  re- 
doutable que  Joseph  Fouché  lorsqu'il  se  prépare  à  entrer  en 
septembre  1792  dans  le  tourbillon  de  la  vie  politique,  où  pen- 
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dant  vingt-trois  ans  il  va  connaître  les  circonstances  les  plus 
tragiques  et  les  situations  les  plus  déconcertantes  que  jamais 
homme  politique  ait  traversées.  C'est  un  homme  redoutable, 
et  certes  personne  ne  le  soupçonne  lorsque,  effacé  et  discret, 
le  pâle  professeur  se  présente  devant  l'assemblée  électo- 
rale de  la  Loire-Inférieure  où  il  entre  candidat  le  2  sep- 
tembre 1792. 


CHAPITRE   ïi 


DP.    LA    GIRONDE    A    LA    MONTAGNE.    —    LA    CONVENTION 

Les  élections  de  1792  dan»  la  Loire-Inférieitre.  L'e«prit  du  département  :  la  pro- 
fesfion  de  foi  de  «  Monsieur  Fouché  fils  »  .  —  Fouché  siège  au  côté  droit  de  l'As- 
semblée. —  Rôle  actif  dans  la  commission  d'Instruction  publique.  —  Fouché, 
Condorcet  et  Daunou.  —  Le  procès  du  roi.  Fouché  et  le  vote  «  régicide  ».  — 
Résolution  de  Fouché  de  voter  contre  la  mort.  —  Daunou  mystifié.  —  Le  vote 
de  la  Loire-Inférieure.  —  Fouché  vote  la  mort.  Il  passe  immédiatement  à 
l'extrême  montagne.  —  Réflexions  du  citoyen  Fouché  de  Nantes.  —  Nou- 
velle incarnation.  Fouché  se  prononce  contre  les  noble»  et  les  prêtres.  —  Le 
groupe  d'Hébert. 

Les  élections  de  septembre  1792  se  firent  plus  sur  des  indi- 
vidualités que  sur  des  idées  :  point  de  programmes  politiques 
nettement  tracés,  nulle  part,  sauf  à  Paris  et  en  quelques  rares 
départements,  les  partis  qui  devaient  se  combattre  dans  la 
nouvelle  assemblée  ne  se  rencontrèrent  en  champs  clos  : 
girondins  et  jacobins  passèrent  généralement  pêle-mêle,  ou 
plutôt  on  ne  leur  connut  pas  de  programme  précis  :  de  vagues 
protestations  de  dévouement  à  la  nation  et  à  la  propriété,  à 
la  liberté  et  l'égalité  pouvant  couvrir  aux  yeux  des  électeurs 
toutes  les  opinions,  républicaines  et  monarchistes,  modérées 
et  jacobines.  La  question  de  la  République  et  de  la  Monarchie 
ne  fut  pas  même  posée  au  lendemain  du  10  août.  Si  elle  l'avait 
été,  il  est  très  vraisemblable  que  les  concitoyens  de  Fouché  se 
fussent  encore  prononcés  pour  le  siatu  quo  monarchiste.  La 
cité  avait  en  effet  appris,  avec  une  consternation  peu  dissimu- 
lée, les  événements  du  10  août  :  la  lettre  de  Coustard  jadis 
regardé  comme  un  si  chaud  démocrate,  envoyant  de  son  banc 
de  la  f  égislature  le  récit  de  la  journée,  n'était  qu'une  plainte 
affolée  dont  la  lecture  ne  pouvait  être  suivie  que  d'un  fort  mou- 
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vement  de  réaction.  "  ...  Les  têtes  sont  promenées  dans  les 
rues.  Le  roi  et  sa  lainille  sont  venus  se  jeter  dans  nos  bras. 
Le  châleau  vient  d  êlre  (brcé  dans  l'instant  à  coups  de  canon. 
La  force  publique  est  nulle  (1).  "  La  sage  cité  frémit  d'hor- 
reur :  jamais  le  jacobinisme  n'y  fut  plus  abhorré.  Les  magis- 
trats «  conservateurs  encore  »  .dit  un  historien  local,  avaient  cru 
devoir  cependant  faire  des  concessions  —  assez  minces,  il  est 
vrai  —  aux  circonstances.  Ce  n'était  pas  sans  réserve  ni  sans 
répugnance,  et  la  garde  nationale  avait  reçu  comme  consigne 
d'empêcher  tout  désordre  (2). 

Des  sentiments  aussi  conservateurs  allaient  se  traduire  par 
les  élections  du  mois  suivant.  Ils  devaient  survivre  même  aux 
événements  :  Nantes  protestera  le  2  janvier  contre  la  pres- 
sion qu'essave  la  populace  de  Paris  dans  les  tribunes  de  la 
Convention;  le  7  janvier,  une  dcputation  nantaise  viendra 
supplier  l'Assemblée  de  se  dérober  à  toute  influence  jacobine. 
Nantes  sera  pour  celte  raison  traitée  de  cité  rolandiste  par  la 
Commime  de  Paris.  Mais  la  patrie  de  Foiiché,bien  après  la 
défection  de  son  représentant  passé  de  droite  à  gauche,  ne 
seml)lera  guère  disposée  à  l'y  suivre,  car  elle  protestera  solen- 
nellement dans  ses  sections  contre  les  journées  du  31  mai  et 
du  2  juin,  marquant  la  chute  de  la  Gironde.  Nantes  était 
donc  bien  encore,  en  1792,  une  cité  fermement  et  résolument 
opposée  aux  excès  démagogiques  (3). 

Nous  avons  vu  qae,  par  tempérament  naturel,  influence 
réelle  du  milieu  ou  besoin  delà  cause,  le  principal  du  collège, 
dont  la  candidature  se  posait,  était  alors  au  diapason  voulu. 
L'obstacle    était    en   réalité   moins   dans    ses    opinions,  con- 

(1)  Couslard  au  Directoire  du  département,  10  août  i7i)2.  Mkli.inet,  VI,  401. 

(î)  Meli-inkt,  VI,  401. 

(3)  Adresse  des    citoyea»  de  la    Loiie-Inf(Vieure  à   la    Convention    nationale, 

I7p:i. 

Adresse  du  consfii  gôiicral  de  la  commune  de  Nantes  aux  -iS  si-iHion»  du 
Parii     Journal  de  la  Correspondance,  n"  25. 

Réponse  de  la  Conunnne  de  Pans,  janvier  1793. 

ProtesliJtiont  drs  Sintais  contre  len  jouraéei  du  31  mai  et  du  2  juin  1793 
A.  N.,  AFii    ifi.  pi.  3fl. 

El  ib.  m,  la    Rhfsiou  ue  louche  à    \aiites 
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formes  à  celle  de  la  majorité,  que  dans  la  très  petite  notoriété 
dont  jouissait  son  nom  parmi  les  électeurs  du  département; 
sa  popularité  était  toute  locale  à  Nantes,  les  autres  districts 
ignoraient  ce  professeur,  revenu  depuis  deux  ans  à  peine  en 
Bretag^ne.  Il  se  fit  connaître  par  un  assez  long  factum  où  ne 
brillait  pas  l'ordinaire  modestie  oratorienne.  Le  futur  pro- 
consul révolutionnaire,  demain  l'ami  d'Hébert  et  de  Ghau- 
mette,  s'exprimait  ainsi  ;  a  Arrière  le  génie  de  la  démo- 
lition !  Celui  de  la  Convention  doit  être  essentiellement  répa- 
rateur. Ce  sont  donc  des  architectes  en  politique  que  vous 
devez  y  appeler.  0  vous  à  qui  la  confiance  du  peuple  a  remis 
l'urne  électorale,  ce  sont  des  architectes  en  constitution  et 
non  des  ouvriers  révolutionnaires.  »  Il  souhaitait  à  la  nouvelle 
assemblée  «  le  rôle  de  Sésostris,  de  Romulus,  de  Glovis,  de 
Charleraagne  et  d'Henry  IV  » .  Après  cet  intéressant  exorde,  le 
candidat  se  révélait.  Il  fallait  à  la  Loire-Inférieure  un  député 
qui  fût  Breton,  qui,  sinon  armateur,  eût  dès  l'enfance  «  bégayé 
l'idiome  des  marins,  qui  connût  et  pratiquât  leurs  mœurs,  et, 
par  calcul  personnel  autant  que  par  effusion  patriotique,  sût 
faire  entrer  leurs  intérêts  dans  les  lois  >• .  Il  fallait  aussi  «  que 
les  talents  du  futur  député  eussent  été  cultivés  par  l'étude  des 
sciences  »  .  —  Craignant  sans  doute  qu'on  ne  le  reconnût  pas 
encore,  l'homme  se  démasquait  alors.  «  Aces  indications  vous 
reconnaîtrez  Monsieur  Fouché  fils.  Issu  d'une  famille  que 
vous  honorez,  car  elle  ne  compte  parmi  ceux  qui  la  composent 
aucun  de  ces  hommes  parasites  qui  ne  vivraient  pas  si  d'autres 
avaient  cessé  de  travailler,  M.  Fouché,  enfant  d'un  homme  de 
mer,  le  fût  devenu  lui-même  sans  une  délicatesse  de  com- 
plexion  qui  le  condamne  au  travail  du  cabinet.  Méditatif  par 
inclination,  il  entra,  dès  l'âge  où  la  raison  le  poussa,  dans  cette 
institution  de  l'Oratoire,  qui,  sans  aucun  des  inconvénients  et 
des  abus  du  cloître,  en  offre  tous  les  avantages,  et  permet  de 
concilier  avec  les  intérêts  du  monde  et  les  affections  de  famille 
ces  sentiments  religieux  si  nécessaires  et  si  louables  lorsqu'ils  sont 
épurés  parla  philosophie.  Celle  de  M.  Fouché,  nourrie  par  les 
lectures  sérieuses  et  des  études  solides,  a   pu  trouver  daus  le 
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spectacle  des  événeiDcnts  d'aujomd'liui  l'histoire  des  crimes 
d'autrefois  :  il  a  reconnu  que  les  passions  de  Tliomme  sont  de 
tous  les  temps,  mais  que  fart  du  politique  est  de  les  employer  au 
bien  commun,  comme  la  science  du  moraliste  est  de  les  diri^jer 
pour  l'avantafTe  individuel.  On  peut  ajouter,  autant  à  l'hon- 
neur du  prolesseur  qu'à  la  louange  de  sa  doctrine,  qu'en  la 
transmettant  à  ses  disciples,  il  a  multiplié  le  nombre  de« 
penseurs,  des  patriotes,  des  amis  de  l'indépendance,  des 
défenseurs  des  droits  du  peuple  et  de  l'humanité.  Tels  sont 
quelques-uns  des  titres  que  la  modestie  de  M.  Fouché  est  fort 
loin  d'appeler  des  droits,  mais  que  ses  amis  reproduisent  au 
souvenir  de  leurs  concitoyens  et  à  leur  reconnaissance.  En  la 
lui  témoignant  par  une  élection  qui  les  honorera,  ils  se  ren- 
dront à  eux-mêmes  l'important  service  de  se  faire  représenter 
non  par  un  mannequin  qui  les  supplée,  mais  par  un  autre  eux- 
mêmes  qui  les  remplace  (1).  »  Venant  de  l'homme  qui,  quatre 
mois  après,  devait  évoluer  d'une  façon  si  audacieuse  contre 
l'opinion  de  ses  commettants,  cette  profession  de  foi  a  quelque 
chose  de  fort  piquant.  Elle  était  du  reste  doublement  habile^ 
flattant,  par  son  exorde  grandiloquent  comme  par  certaines 
déclarations  religieuses,  le  sentiment  conservateur  du  corps 
électoral,  et  faisant  d'autre  part  valoir  le  double  caractère  que 
présentait  le  candidat,  fils  de  marin  marchand  et  homme 
d'études.  Le  manifeste  cependant  le  faisait  connaître  moins 
peut-être  que  la  protection  de  Meaulle  et  de  Coustard,  députés 
sortants  de  la  Législature  et  candidats  avec  lui  au  mandat  de 
représentant  (2).  C'est  sans  doute  à  cette  protection  qu'il  dut 
de  venir  lire,  à  la  tribune  du  collège  électoral,  l'adresse  de 
l'assemblée  à  la  future  Convention  :  c'était  se  mettre  en  avant, 
s'imposer  déjà.  L'adresse  fut  lue  au  début  de  la  session. 

L'a>eemblée  électorale  s'était  en  effet  réunie,  le  2  septembre, 
à  Ancenis  pour  élire  les  huit  représentants  et  leurs  trois  sup- 


(1)  Manifeste  aux  électeurt  du  département  de  la  Loiro-Inférieure;  Malérinux 
pour  serTir,  etc.,  p    25. 

(2  Léon  DE  MosiLuc,  le  Conventionnel  Meaulle;  la  Révolution  française^ 
V,  442. 
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pléants.  Après  la  messe  du  Saint-Esprit  chantée  par  1  évéque 
constitutionnel  Minée,  l'assemblée  s'était  constituée  et,  le 
4  septembre,  avait  élu  président  Giraud,  le  maire  de  Nantes.  A 
la  séance  du  5,  le  citoyen  Fouché  de  Nantes  lut  l'adresse  dont 
le  succès  rejaillit  sur  le  lecteur!  Il  fut  applaudi.  Le  5,  son 
protecteur  Meaulle  fut  élu  le  premier  de  tous  par  256  voix, 
etLefebvre  par  238  :  le  6,  ce  fut  Ghaillon  ;  le  7,  Mellinet  et 
Villers.  Enfin,  le  8,  le  nom  de  Fouché  circula,  lancé  par  le 
premier  élu  ;  il  ne  recueillit  qu'une  majorité  relative,  mais  un 
deuxième  scrutin  lui  fut  définitivement  favorable.  Le  président 
le  proclama  élu  par  266  voix  sur  405  suffrages  exprimés, 
a  requérant  son  acceptation  à  laquelle  l'assemblée  —  suivant 
le  procès-verbal  —  a  vivement  applaudi  »  .  Le  soir  même 
du  8  l'élection  de  Jari'y,  le  9,  celle  de  Coustard  complétaient  la 
députation  (1).  Ce  jour-là  même  les  députés  élus  proposèrent 
un  projet  de  serment,  et  l'assemblée  l'ayant  agréé,  ils  le  prêtè- 
rent l'un  après  l'autre.  Fouché  fut  donc  appelé  à  jurer  «  de 
mainienir  la  liberté  et  régalité  ou  de  mourir  en  les  défendant^ 
de  maintenir  l'unité  de  l'empire  français,  de  concourir  par 
toutes  ses  facultés  et  par  son  vœu  à  former  une  constitution 
qui  n'ait  nulle  autre  base  que  la  souveraineté  de  la  nation, 
de  s'opposer  par  tous  ses  moyens  à  ce  qu'il  ne  soit  établi 
aucun  pouvoir  dans  l'acte  constitutionnel  qui  puisse  altérer 
la  souveraineté  du  peuple,  de  concourir  par  tous  ses  moyens 
à  ce  que  les  pouvoirs  constitués  soient  toujours  et  dans  tous 
les  instants  dépendants  de  la  volonté  nationale,  de  mourir 
pour  la  sûreté  des  personnes  et  le  droit  sacré  de  la  propriété,  de 
soutenir  avec  constance  et  dévouement  l'avantage  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  se  dévouant  à  l'ignominie  si  dans  les 
circonstances  il  s'éloignait  de  la  Convention  nationale  et  s'il 
ne  se  rendait  pas  aux  appels  qui  constituaient  son  vœu  (2)  u  . 
Il  n'est  guère  de  mot  dans  ce  serment  qui  ne  fasse  sourire 
le  bio/jraphe  de  Fouché.  L'homme  qui,  un  an  après,  devait 

(l'   A.  N.,  Procès-verbaux  de»  élection».  A,  N.  G",  1.    70   et  lii  £1    et    Mei.- 
intr,  VI. 

^2)  Mellimct,  VI. 
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dans  le  Bourbonnais  et  le  Nivernais  essayer  sur  une  vaste 
échelle  Texproprialion  systénialique,  jurant  le  respect  de  la 
propriété!  riiomme  de  Lyon  qui  mitraillera  et  guillotinera 
deux  mille  personnes,  le  futur  ministre  de  la  police  de  Napo- 
léon promettant  de  mourir  pour  la  sûreté  des  personnes  !  Ce 
fut  le  second  serment  de  Fouché,  si  l'Oratoire  en  exifjeait  un  ; 
nous  en  verrons  d'autres! 

Au  reste,  les  formules  étaient  trop  vagues  pour  enjjager 
beaucoup.  Tous  les  huit  y  adhérèrent.  C'étaient  à  cette  épo- 
que des  conservateurs,  des  modérés.  Cinq  restèrent  fidèles  à 
la  politique  nantaise,  votèrent  contre  la  mort  du  roi  en  janvier 
suivant,  se  perdirent  ensuite  dans  le  Marais,  Villers,  MeauUe 
et  Fouclié  seuls  se  séparèrent  alors  de  leurs  collèg^ues  et  de  leurs 
électeurs.  A  entendre  le  duc  dOtrante,  lui-même  avait  été 
sincère  en  septembre  1792,  ne  songeait  pas  à  écarter  Louis  XVI. 
«  Si,  avouait-il  plus  tard  cyniquement,  il  avait  fallu  ensuite 
hurler  plus  ou  moins  avec  les  loups  et  se  soumettre  aux  néces- 
sités des  circonstances  (1)  »  ,  il  était  loin  en  1792  de  songer  que 
les  loups  mangeraient  l'ancien  berger.  Ce  fut  comme  député 
modéré  d'une  ville  conservatrice  que  Fouché  quitta  Nantes  au 
milieu  de  septembre. 

Il  se  maria  le  IG,  nous  avons  vu  dans  quelles  circonstances. 
Il  gagna  certainement  Paris  à  cette  époque  et  vint  s'installer 
avec  sa  jeune  femme  à  quelques  pas  de  son  ancien  séminaire, 
au  n"  315  de  la  rue  Saint-Honoré  (2).  Fidèle  à  son  mandat,  il 
alla  siéger  au  côté  droit  (3).  Il  n'y  étaitpas  seulement  entraîné 
par  l'exemple  de  ses  collègues  de  la  Loire-Inférieure,  Coustard, 
Jarry,  Mellinet,  feuillants  timides  se  dissimulant  dans  les 
rangs  girondins,  mais  par  des  amitiés  et  des  sympathies  per- 
sonnelles, Daunou,  Condorcet,  bientôt  Vergnlaud  lui-même. 
11  retrouvait,  11  est  vrai,  sur  d'autres  bancs  de  la  Convention 

(l)DESiiciJn,  III,  414. 

(2)  La  Liste  des  convenlionneh,   publiée  en    1793    par  Guillvumk  jeune   et 

Poi  oiN,  porte  :   «   Loire-Inférieure Fouclié,    |trincip;il  ilu  colicî^e  de  Nanle», 

rue  Sainl-Ilonoré,  n°  315.  ■  Fouché  domcura  ensuite  lue  île  la  Convcutioii  ^■c- 
luelleiitent  rue  SHint-ltocii). 

(3)  liiLLAnbiiiM,  Uvcuii.cius  sur  Daunou. 


DE    LA    GIRONDE    A    LA    MONTAGNE  43 

Robespierre,  son  ancien  ami  d'Arras,  mais  cette  amitié  était  si 
refroidie  !  Une  absolue  antipathie  déjà  les  divisait.  Dès  cette 
première  période,  les  liaisons  de  Fouché  avec  le  côte  droit 
avaient  été  l'objet  de  scènes  violentes  entre  les  deux  anciens 
amis  d'Arras  f  1).  Daunou  au  contraire  semblait  exercer  surl'ox- 
confrère  de  l'Oratoire  une  inOuence  que  ne  dépassait  guère 
celle  de  Condorcet  sur  Tancien  professeur  de  mathématiques. 
Daunou,  modéré,  ferme  et  droit,  conscience  intègre,  intelli- 
gence supérieure,  imposait  au  jeune  homme  de  toute  son  hon- 
nêteté politique  et  privée  :  et  l'ex-confrère  de  la  congrégation 
n'était  pas  loin  de  respecter  encore  en  sa  personne  la  soutane 
du  supérieur,  du  Père,  du  prêtre  de  l'Oratoire  (2).  Condorcet, 
caractère  entier,  fanatique,  fougueux,  politique  austère, 
homme  d'iLtat  raide  et  systématique  autant  que  son  jeune 
admirateur  était  souple  et  insinuant,  était  à  cette  époque  le 
plus  avancé  des  deux;  républicain  convaincu,  libre  penseur 
ardent,  dévoué  corps  et  âme  à  la  Révolution  qui  l'allait 
dévorer  (3),  L'ascendant  des  deux  hommes,  les  promesses 
récentes  faites  au  collège  électoral  n'eussent-elles  pas  suffi  à 
maintenir  l'ex-oratorien  dans  les  rangs  de  la  droite,  que  cet 
opportuniste  avant  la  lettre  y  eût  été  entraîné  par  les  circons- 
tances mêmes  :  dès  le  21  septembre  Pétion  était  président, 
Condorcet,  Rrissot,  Rabaut,  Lasource,  Vergniaud,  Camus, 
secrétaires  de  l'Assemblée  ;  la  majorité  semblait  s'affirmer 
dans  le  sens  girondin  :  Fouché  s'y  enrôla.  Le  souvenir  des 
récents  massacres  de  septembre  n'était  pas  étranger  à  cette 
légère  réaction  contre  les  idées  démagogiques  :  le  représen- 
tant de  Nantes,  dès  le  I"  octobre,  rassurait  ses  commettants 
sur  les  dispositions  de  la  Convention.  Flétrissant  les  agitateurs 
désormais  enchaînés,  il  ajoutait  :  «  Une  poignée  d'hommes  ne 
dominera  plus  la    majorité   de  la  nation.  Vos   députés   sont 


(1)  Notice  Zeitgeiioisen  ;  Mémoiret  de  AI.  Fouché',  duc  d'Otrante,  i9i9,  p.  18, 
et  Mèm.  Fouché,  p.  14. 

(2)  Taillandier,  Documents  sur  Daunou,  p.  42;  Gaillaiid,  Mém.  inédits. 

(3)  Matériaux    pour  servir,  etc.,    p.    31);    Matéiiatix   do  Méiuuires  :    Fapierê 

Gmli.ahu. 
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bien  résolus  h  n'obéir  qu'à  elle  seule  (1).  «  U  est  vrai  qu'en 
bon  girondin,  il  n'entendait  pas  que  cette  modération  fit 
douter  de  son  civisme  ardent.  Dès  le  9,  dans  une  nouvelle 
lettre  aux  Nantais,  il  saluait  les  succès  sur  le  Rhin  des  armées 
de  la  République  avec  un  grand  enthousiasme  :  «  Tous  nos 
voisins,  encore  sous  les  pieds  de  leurs  tyrans,  osent  lever 
leurs  regards  vers  une  Révolution.  Us  ne  tarderont  pas  à 
sentir  qu'il  ne  peut  y  avoir  un  seul  jour  de  bonheur  là  où  il 
n'y  a  pas  un  seul  jour  de  liberté  (2).  r>  Ce  mélange  de  modé- 
rantisme  résolu  et  d'ardent  patriotisme  était  pour  plaire  aux 
électeurs  nantais  et  leur  plut,  puisque,  le  28  décembre,  Fouché 
recueillait  encore  leurs  suffrages,  élu  conseiller  municipal 
avec  le  titre  qui  lui  était  provisoirement  maintenu  de  principal 
du  collège  (3). 

A  la  Convention  il  parlait  peu,  ou  plutôt  il  ne  parlait  pas  en 
public;  il  se  retranchait  derrière  l'extrême  faiblesse  de  sa 
gorge,  pas  fâché  de  ce  prétexte  qui  le  dispensait  de  prendre 
nettement  position  dans  la  lutte  toujours  prête  à  s'engager 
entre  la  Gironde  et  la  Montagne.  Il  ne  lui  restait  qu'un  parti  à 
prendre,  celui  de  choisir  ce  rôle,  toujours  original  dans  les 
assemblées  délibérantes,  d'obscur  travailleur.  Il  sembla  vou- 
loir être  un  député  «  de  commission  » .  Dès  les  premiers 
jours  il  s'était  fait  place  dans  le  comité  de  l'examen  des 
comptes  :  le  26  septembre,  il  entrait  dans  celui  des  assignats  et 
monnaies  où  il  soutenait  la  politique  de  Carabon  :  le  10  octo- 
bre il  était  élu  du  comité  des  finances,  le  surlendemain  de 
celui  des  domaines,  le  15  de  celui  de  liquidation,  et,  dès  le  13, 
se  faisait  désigner  comme  suppléant  au  comité  d'instruction 
publique  (4)  où  il  désirait  avant  tout  entrer  et  où  l'appelait, 

(1)  Fouché  à  ses  électeurs.  Paris,  1"  octobre  1792.  Bcv.  autographes,  octobre 
1892. 

,2)  Fouché  aux  citoyens...  Paris,  9  octobre  J.792.  ficv.  autographes,  janvier 
1892. 

(3)  Mklliret,  VIII,  49.  Son  mariage  avait,  du  reste,  fortifié  sa  situation  élec- 
torale.   Son   beau-père  Coiquaud  était,  on  s'en  souvient,  président  du  district. 

(4}  A.  N.,  Tahle  (les  procps-vtrbaux  de  la  Coiivriiticii ,  2'i  .«epleinlire  1792, 
p.  38;  S6  gcptembrt-,  Gl  ;  10  octobre,  3 15  ;  15  octobre,  381;  15  octobre,  33; 
13  octobre,  385. 
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outre  ses  aptitudes  et  son  expérience,  la  présence  de  Con- 
dorcet  (I).  Il  ne  tarda  pas  à  y  prendre  place,  comme  membre 
actif,  au  commencement  de  novembre,  et  y  resta  après  le  pre- 
mier renouvellement  du  22  décembre  qui  y  fit  entrer  son  ami 
Daunou  et  rentrer  Condorcet  (2).  C'était  siéger  sous  d'illustres 
patronages  dans  cet  admirable  comité  d'instruction  publique 
dont  les  travaux  suffiraient  à  racheter  bien  des  fautes  de  la 
Convention,  si  Jemmapes,  Wattignies,  Fleurus,  la  limite  natu- 
relle conquise,  le  Grand-Livre  et  le  premier  Code  civil  n'étaient 
pas  là.  Pas  plus  que  Daunou,  Condorcet  et  Lakanal,  l'ancien 
professeur  de  sciences  n'était,  on  le  pense,  personnellement 
autorisé  à  croire  que  «  la  République  n'avait  pas  besoin  de 
chimistes»  ,  et  pour  cause. 

Ilpritdoncunepartassidue,  de  novembre  1792  à  mars  1793, 
aux  travaux  du  comité,  n'en  sortît  que  le  6  juin,  mais  pour 
y  rentrer  le  27.  A  cette  dernière  époque,  l'ancien  professeur 
ne  siégeait  plus  réellement  que  d'une  façon  intermittente  au 
comité  :  la  politique  — et  quelle  politique!  — l'avait  tout 
entier  saisi.  Au  surplus,  Daunou  en  prison,  Condorcet  proscrit, 
Sieyès  par  surcroît  «  écarte  systématiquement  du  comité  tous 
les  hommes  instruits  (3)"  .  —  Dès  le  25  octobre,  Fouché  avait 
été,  j>ar  un  arrêté  du  comité,  adjoint  aux  deux  commissaires 
Arbogast  et  Boudin  «  pour  revoir  le  projet  de  décret  relatif  à 
la  suppression  des  Congrégations  séculières  (4)  » .  La  loi  du 
18  août  1792  demandait  en  effet  à  être  remaniée.  Fouché 
prit  une  part  assez  active  aux  travaux  de  cette  petite  sous- 
commission  pour  être  désigné  comme  rapporteur.  Ce  fut  en 
cette  qualité  qu'il  parut  pour  la  première  fois  à  la  tribune  de 
la  Convention  le  3  novembre;  la  discussion  de  son  rapport  fut 
ajournée  :  une  nouvelle  lecture  n'eut  pas  plus  de  succès  : 
d'autres  débats  d'une  moins  grande  utilité,   mais  d'un  bien 


(i)  Matériaux  de»  Mémoire».  Papiers  (jaillahd,  Me'm.  Focché.  2,   I,  13. 

(2)  Guillaume,   Procès-verbaux  du  Comité  d'Justrw tion  publique.    Préface  «t 
passim,  1. 

(3)  Parolet  d'Hassenfratz  le  30juia  1793,  Procès-verbaux,  t.  I,  préface. 

(4)  Procès-verbaux,  I,  18,  7*  séance. 
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autre  intérêt,  sollicitaient  rassemblée  :  on  déclara  la  discussion 
du  projet  définitivement  ajournée  jusqu'après  l'établissement 
des  écoles  primaires  (1).  Ce  rapport  de  novembre  1792 
s'inspirait  sur  plus  d'un  point  du  projet  de  réorganisation, 
soumis  jadis  à  la  municipalité  par  le  principal  du  collège  de 
Nantes.  Des  conflits  éclataient  sans  cesse  entre  les  membre? 
des  anciennes  congré[jations  et  les  municipalités  :  le  comité 
avait  donc  résolu  de  réformer  la  loi  du  18  août  1792.  Sans 
doute  rétablissement  des  écoles  primaires  était  attendu  avec 
impatience,  mais  il  semblait  qu'il  ne  fallût  pas  pour  cette  raison 
négliger  de  conserver,  soutenir,  réorganiser  les  établissements 
d'instruction  secondaire  qui  existaient  déjà.  En  conséquence, 
le  projet  rapporté  par  l'ex-confrère  de  l'Oratoire  dispensait 
seuls  les  congréganistes  qui  exerçaient  depuis  vingt  ans  de 
l'obligation  imposée  aux  autres  confrères  de  continuer  l'exercice 
du  professorat  jusqu'à  l'organisation  définitive.  Ceux-ci  devaient 
être  logés  dans  les  collèges,  mais  individuellement,  la  vie  de 
communauté  étant  abolie.  Les  supérieurs  généraux  des  con- 
grégations devaient  certifier  que  ces  congréganistes  professaient 
en  1792,  on  ne  leur  devait  demander  aucun  autre  certificat 
d'incorporation.  Leur  pension  ne  pourraitexcéder  1 ,000  livres. 
Les  années  de  congrégation  devaient  compterjusqu'au  T'jan- 
vier  1793.  Dorénavant,  les  traitements  des  professeurs  fixés 
par  les  corps  administratifs  ne  pourraient  être  inférieurs  à 
1,200  livres,  supérieurs  à  1,500  dans  les  villes  en  dessous  do 
30,000  âmes;  ils  ne  pouvaient  être  en  dessous  de  1,500,  au- 
dessus  de  2,000  dans  les  cités  plus  peuplées.  F^es  instituteurs 
et  institutrices  des  écoles  dites  de  petite  instruction  ne  devaient 
toucher  que  la  moitié  de  cette  somme.  «  Le  décret  concernant 
la  suppression  des  Congrégations  séculières  ne  s'étendant 
pas  aux  établissements  d'instruction  publique  <]ui  ne  dépen- 
dent pas  de  ces  fondations,  disait  Fouché  dans  son  rapport. 


(i)  Procès-verbaux,  I,  2.3.  Séance  du  27  octobre  1792  et  Moniteur,  4  no- 
vernlire  1702,  Rapport  et  projet  de  décret  présentés  au  nom  du  comité  d'Inst. 
pub.  par.J.  Fouihé,  député  de  la  Loirc-Inférieure.  Itnprioicrie  natioiiale  —  Oo 
trouve  c<;  rai'port  rciiiiprimé  dan*  GriLLATME,  t.  I. 
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la  vente  des  biens  de  ces  établissements  continuera  à  être 
suspendue,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante »  Ou  voit  que  ce  rapport  était  très  nettement  favo- 
rable aux  anciens  membres  de  l'Oratoire  auxquels,  en  somme, 
places,  pensions  et  traitements  restaient  assurés  (1).  Le  projet 
empêchait,  du  reste,  toute  interruption  etétait  seul  capable  de 
ménager  une  transition  sans  secousse.  De  ce  fait^  Fouché  ne 
sacrifiait  pas  seulement  à  ses  idées  personnelles  et  à  ses  sym- 
pathies, mais  aux  vœux  antirévolutionnaires  de  ses  commet- 
tants. Il  se  heurtait,  il  est  vrai,  à  ce  comité  des  finances  dont 
il  faisait  lui-même  partie  :  le  comité  entendait  aliéner  tous  les 
biens  dépendant  des  maisons  d'éducation.  Fouché  s'éleva  avec 
la  plus  grande  énergie  contre  cette  prétention  :  le  18  février 
171)3,  dans  un  véhément  discours,  il  déclarait  que  jamais  il  ne 
consentirait  à  laisser  aliéner  les  bâtiments,  maisons  et  jardins 
conservés  jusque-là  à  l'instruction  publique.  Il  eut  à  peu  près 
f^ain  de  cause,  batailla  si  bien  qu'après  plusieurs  conférences 
avec  le  comité  des  finances  il  sauva  une  partie  du  patrimoine 
de  l'enseignement  (2).  Ces  différends  avaient  reculé  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  rapporté  par  l'ex-oratorien.  On  était 
arrivé  en  somme  à  une  de  ces  cotes  mal  taillées  qui  allaient 
bien  avec  le  caractère  souple  du  rapporteur;  le  9  février,  il 
déposait  ce  projet  dont  le  8  mars  il  donnait  lecture  à  la 
Convention.  La  disposition  principale  était  qu'à  compter  du 
V  janvier  1790  le  payement  des  professeurs  tant  des  collèges 
que  de  tous  les  établissements  d'instruction  publique  serait 
à  la  charrje  de  la  nation.  Les  dispositions  adoptées  séance 
tenante  formèrent  les  articles  de  ce  décret  du  8  mars  qui  fut 
en  quelque  sorte  en  France  le  premier  pas  vers  l'organisation 
de  l'enseignement  officiel  et  la  base  même  du  monopole  de 
l'État  en  matière  d'instruction  (3). 

De  fait,  l'ex-oratorien  venait  de  faire  un  grand  pas  dans  ce 
sens,  consé(juence  des  doctrines  ultra-révolutionnaires  aux- 

(1)  Rapport...  Dan»  Gcillaome,  Actes  du  comité  d'Inst.  pub.,  t.  I. 

(2)  Guillaume,  I,  3:i8,  .Tk).  Séance  du  13  février  1793 

(3)  Moniteur,  XV,  403,  Mo,  652. 
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quelles, nousverrons  tout  à  l'heure  clans  quellescirconstances,  il 
avait  cru  devoir  adhérer.  En  effet,  au  momeril  où  il  déposait 
le  projet  d'or^janisalion  scolaire,  il  préparait  un  volumineux 
rapport  qu'il  intitulait  :  «Réflexions  sur  l'éducation  publique» 
qui  ne  jiarutqu'enjuin  1  793, après  la  chute  du  parti  modéré  (1). 
Il  s'y  montrait  l'ennemi  violent,  presque  haineux  de  l'ensei- 
gnement congréganiste.  Le  premier  peut-être  des  jacobins,  il 
réclamait  avec  véhémence  le  monopole  de  l'enseignement 
pour  l'État,  prévoyant  déjà,  si  on  subventionnait  ou  même  si 
on  laissait  vivre  l'enseignement  libre  rival,  les  plus  épouvan- 
tables dangers,  la  rivalité  des  deux  écoles  amenant  l'existence 
de  deux  France,  n'ayant  ni  les  mêmes  principes  ni  les  mêmes 
affections;  idée  bien  moderne  donnant  un  réel  intérêt  à  ce 
petit  traité  qui  constitue  d'autre  part  la  première  manifestation 
jacobine  du  représentant  de  Nantes.  La  raison  d'être  de  la 
Révolution,  dit  en  substance  l'ex-oratorien,  c'est  de  fonder 
l'empire  éternel  de  la  raison.  «  Persuadés  que  l'instruction 
seule  peut  nous  amener  à  ce  but,  nous  nous  occupons,  au 
moment  même  où  les  tyrans  se  coalisent  pour  nous  subjuguer, 
des  moyens  de  former  des  écoles  primaires  dans  toutes  les 
parties  de  la  République.  L'organisation  prompte  de  ces  écoles 
doit  assurer  la  perpétuité  des  principes  de  la  Révolution. 
Mais  il  faut  surtout  détruire  les  écoles  du  préjugé  et  de  la 
superstition.  Loin  de  les  salarier,  il  faut  les  étouffer.  Car  rien 
n'est  plus  désirable,  plus  essentiel  à  la  vie  d'une  nation  que 
l'unité  des  principes.  Concevez,  s'écrie  le  député  de  Nantes, 
concevez  l'existence  douloureuse,  le  supplice  que  vous  pré- 
parez à  vos  enfants  en  leur  donnant  deux  instituteurs  dont  les 
maximes  se  croiseront,  se  heurteront,  et  dont  la  morale  sera 
sans  cesse  en  opposition  :  deux  instituteurs  qui  dirigeront  on 
sens  contraire  les  premiers  mouvements,  les  premières  affec- 
tions de  leurs  coeurs.  L'un,  parlant  au  nom  de  Dieu  dont  il  se 
dit  l'interprète  et  le  ministre,  présentera  sa  religion  comme  la 
première  vérité  à  croire  et  à  adorer,  comme  la  base  de  toute 

(l)  Réflexions..,,  etc.,  Imprimerie   nationale,  1793,  en  appendice  tlnn»    GciL- 
LiVME,  I,  p.  614  (cinq  pages  imprimi'e?). 
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la  morale  et  le  seul  moyen  qui  puisse  ouvrir  les  portes  du  cie!. 
Il  veut  faire  de  l'homme  un  automate  chez  qui  l'habitude  et 
l'obéissance  tiennent  lieu  de  raison.  L'autre,  qui  connaît  U 
lan^yage  de  la  vérité,  qui  veut  faire  un  homme  de  son  élève, 
ne  lui  parlera  des  religions  que  pour  en  arracher  le  bandeau  qui 
couvre  leur  origine  :  il  lui  apprendra  à  connaître  ses  droits,  ses 
devoirs,  les  règles  quil  doit  suivre  pour  jaire  dans  ce  monde  et 
non  dans  C autre  son  bonheur  et  celui  de  ses  semblables .  «  Et  lais- 
sant là  l'instruction  publique,  l'ancien  séminariste  de  l'abbé 
Mérault  se  jette  à  corps  perdu  dans  une  tirade  violente  contre 
la  religion  qui  séduit  les  âmes  par  le  merveilleux,  contre  les 
prêtres  dont  il  faut  contenir  les  excès,  contre  l'idée  d'un  clergé 
salarié  par  l'État,  u  car,  dit-il,  le  privilège  d'être  payés  par 
l'État  leur  donne  une  funeste  prépondérance».  Il  entend  qu'on 
ne  garde  aucun  ménagement  non  seulement  avec  les  prêtres, 
mais  avec  aucune  religion,  car  toute  religion  avilit  l'homme  et 
le  dégrade.  «  Seule,  l'instruction  publique  organisée  sur  la 
base  du  monopole,  inspirée  de  l'esprit  révolutionnaire  et  net- 
tement philosophe  peut  contre-balancer  l'odieuse  influence  de 
la  religion  (1).  »  Jamais  peut-être  une  si  violente  attaque 
n'avait  été  rédigée  non  seulement  contre  l'enseignement  con- 
gréganiste,  non  seulement  contre  les  prêtres  cathoJiques,  mais 
contre  toute  religion.  C'était  plus  que  le  vulgaire  anticlérica- 
lisme, l'athéisme  des  Chaumette  et  des  Cloots.  Entre  le  rap- 
port de  novembre  si  favorable  encore  aux  congrégations  et 
<clui  de  mars  que  s'était-il  passé?  Un  fait  capital  dans  la  vie 
(le  Fouché  :  le  21  janvier  1793,  la  mort  de  Louis  XVI. 

Fort  absorbé  en  apparence  dans  les  travaux  des  commis- 
sions, le  député  de  Nantes  n'avait  pris  position  qu'en  allant 
s'asseoir  à  droite  à  côté  de  Condorcet  et  de  Daunou  (2) .  Il  était 
resté  muet,  immobile  à  son  banc,  se  plaignant  volontiers  de 
cette  faiblesse  de  gorge  qui  l'empêchait  d'être  entendu  du 
haut  de  la  tribune  (3j.  Mais,  forcément  mêlé  aux  conciliabules 

(1)  Réflexions  de  J.  Fouché,  etc. 

(2)  Il  s'était  lié  aussi  avec  un  autre  girondin,   non   moins  illustre,    Verpniaud, 
qu'il  (Icfenilait  contre  les  invectives  de  Robespierre.  Mém.  Fouché,  I,  14. 

(3)  Gaillard,  Mém.  inéd. 

1.  A 
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do  la  Gironde,  aux  essais  d<;  récouciliaLion  entre  Danton  et 
Brissot,  il  devait  regarder  avec  anxiété  ou  pitié  ce  parti 
modéré,  opiniâtre  dans  ses  haines  autant  que  dans  ses  idées, 
puis  soudain  si  faible  et  si  maladroit  devant  l'aclion.  Que  cet 
esprit  à  la  fois  si  large  clans  la  conception,  si  tolérant  dans  la 
théorie,  mais,  le  parti  une  fois  pris,  si  férocement  énergique, 
devait  se  sentir  mal  à  son  aise  dans  un  pareil  milieu  (1)  !  Peut- 
être  déjà  sa  résolution  était-elle  prise  d'abandonner  ce  parti 
condamné  à  une  chute  certaine,  étant  sans  douie  de  ces  repré- 
sentants que  dénonçait  le  conventionnel  Dulaure,  «  plus 
mesurés,  excessivement  ambitieux,  calculant  froidement  les 
effets  des  passions,  qui  profitent  de  leurs  effets,  qui  se  mettent 
peu  à  découvert  et  qui  cachent  pour  ainsi  dire  leurs  passions 
corrosives  et  concentrées  derrière  les  passions  actives  des 
autres  (2)  » .  Une  considération  devait  le  retenir  à  droite. 
Nantes  continuait  à  manilester  en  toutes  circonstances  un 
conservatisme  intransigeant.  Son  adresse  désapprobatrice 
à  la  Commune  de  Paris  y  était  lue  et  accueillie  par  les  cris  : 
«  C'est  du  Roland!  »  et  vivement  repoussée  par  la  Commune 
incriminée.  Nantes  ne  s'arrêtait  pas  en  si  bon  chemin  :  elle 
envoyait  à  Paris  une  députation  c|ui,  admise  à  la  Convention, 
lui  adressait  des  paroles  sévères  sur  sa  soumission  aux  agita- 
teurs :  n  Le  peuple,  déclaraient  les  électeurs  de  Fouché,  vous 
avait  envoyés  pour  fonder  et  assurer  la  liberté,  et  vous  n'avez 
pas  su  maintenir  la  vôtre  n  ,  semblant  ainsi  d'avance  flétrir 
ceux  de  leurs  commettants  qui  seraient  tentés  de  s'associer  à 
la  politique  démagogique,  ou  à  subir  au  cours  du  procef  du 
roi  la  pression  des  tribunes 

Ce  retentissant  procès  avait  commencé  le  10  décembre,  el 
l'issue  en  paraissait  douteuse.  Une  issue  incertaine!  Fouché 
devait  être  des  hésitants.  Qui  le  retenait?  Ses  principes;  il  n'en 
avait  plus  guère  !  Ses  amis  du  côté  droit,  presque  tous  hostiles 
à  la  mort  du  roi  (Daunou  et  Coiidorcet  votèrent  contre),  ne  lui 

(îij  Cf.  dans  les  Mérn.  Foui  lié,  I,  IV,  le  jiigi'uient  qu'il    porte   »ur  n-t  prciuiert 
«riiit  politiijuet. 

(2)  DuLADRE,  Physionomie  de  la  Convention,  IT'J'i. 
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îinportaieiit  pas  assez  pour  qu'il  se  compromît  pour  eux!  Ses 
électeurs  peut-être!  Mais  l'événement  accompli,  c'était  un  tel 
triomphe  pour  le  parti  jacobin  qu'il  saurait  étouffer  à  Nantes 
toute  réclamation.  De  cette  indignation  trop  violente  pour 
être  sincère  dont  s'inspirait  son  prétendu  discours  du  16  jan- 
vier, il  n'en  avait  pas  un  mouvement.  Nous  le  laisserons  parler 
lorsqu'il  dira  plus  tird  qu'on  le  trompa  «  sur  l'infortuné  mo- 
narque »,  c'est  l'expression  qu'il  emploiera  toujours  après  1709, 
surtout  après  1814,  car  il  versera  des  larmes  sur  «  ce  roi  ver- 
tueux »  ,  pleurant  «  sa  faute  »  jusqu'au  seuil  du  tombeau, 
s'en  frappant  la  poitrine  quelques  semaines  avant  sa  mort  (I). 
Nous  le  laisserons  parler  quand  il  dira  qu'on  lui  représenta 
Louis  XVI  «  comme  se  préparant  à  attirer  les  Allemands  à 
Paris  (2)«,  que  «  Ton  grisa  son  jeune  esprit  républicain  df^s 
maximes  d'Athènes  et  de  Lacédémone,  des  mots  magiques 
de  tyrannie  et  de  république  »  ;  que  «  ce  n'est  pas  Louis  XV'I 
qui  a  été  condamné  »  ,  mais  «  l'affieux  fantôme  sous  îequei  il 
a  été  présenté  à  la  Convention  nationale  (3)  »  .  Ce  sont  là  les 
protestations  de  l'homme  d'État  auquel  pèse  un  passé  trop 
lourd,  qui  veut  devenir,  rester  ou  redevenir  ministre  du  frère 
de  sa  victime.  Fouché  grisé,  Fouché  indigné,  Fouché  crédule! 
Quiconque  a  étudié  sa  vie  ne  peut  se  résigner  à  cette  triple 
hvpothèse,  pas  plus  du  reste  qu'à  l'autre,  celle  de  la  peur.  Il 
n'eut  jamais  peur,  même  le  jour  où  Robespierre  proscrivait 
ouvertement  sa  tête.  Jamais  son  sang-froid  ne  fut  plus  grand 
que  dans  ces  crises.  Il  n'eut  pas  peur  :  s'il  est  vrai  qu'il  changea 
d  opinion  le  jour  même  où  il  se  prononça,  c'est  que  d'un  jour 
;i  1  autre  il  sentit  la  majorité  se  déplacer  et  la  suivit  en  la  gros- 
sissant. 

Ce  changement  à  vue  est  constant  :  il  nous  est  affirmé  par 
deux  confidents  de  Daunou  dont  le  témoignage  se  contrôle 
d'autant  mieux  qu'ils  ne  se  purent  copier.  Nous  n'avons  pas 


(1^  Lettres  à  Gaillard  de  1815  à  1820  {Papierx  inédits  de  Gaillabd),  e>.  Lcttrg 
du  duc  d'Olraitte  à  Louis  XVIll  du  13  septembre  1815. 

(2)  Note  remise  à  Loui-î  XVIU  en  181V.  [^Papiers  GaillàKO  ) 

(3)  Matériaux  pour  les  M<'muiici,  (^Papiers  Gaillard.) 
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à  revenir  sur  l'Iiistoire  de  ces  célèbres  séances  de  janvier  1793. 
La  première  ne  fut  pas  décisive  pour  le  départage  des  partis, 
puisqu'à  cette  séance  du  1 5  janvier,  à  la  question  :  «  Le  roi  est-il 
coupable  ?  »  l'unanimité  des  683  représentants  votants  répon- 
dit affirmativement.  Sur  la  question  de  Tappel  au  peuple  :  «  Le 
jugement  sera-t-il  soumis  à  la  ratification  du  peuple  ?  »  on  vit 
nombre  de  députés,  qui  voulaient  sauver  le  roi,  se  prononcer 
contre,  puisque  la  minorité,  qui  réclama  l'appel  au  peuple, 
fut  de  243,  de  cinquante  et  une  voix  inférieure  àla  minorité  qui 
se  prononça  le  lendemain  contre  la  peine  de  mort.  C'est  pro- 
boblement  au  cours  de  ces  premières  séances  que  Foucbé  se 
penchant  vers  Daunou  lui  aurait  dit  :  «  Tu  verras  mon  opinion 
lorsqu'elle  sera  imprimée  et  tu  seras  étonné  du  courage  que 
je  déploierai  contre  ceux  qui  veulent  la  mort  de  Louis  (1).  " 
C'était  à  l'heure  où  —  s'il  faut  en  croire  un  témoignage  du 
reste  discuté,  encore  que  vraisemblable  —  Vergniaud,  dinant 
avec  Ilarmand  de  la  Meuse,  lui  disait  :  «  Je  resterais  seul  de 
mon  opinion  que  je  ne  voterais  pas  la  mort  (2).  «  La  Gironde 
semblait  donc  résolue  à  voter  contre  la  peine  capitale,  assu- 
rant sans  doute,  en  votant  en  bloc,  la  majorité  à  la  clémence. 
Foucbé  suivait.  Le  15  au  soir,  il  s'approcha  de  Daunou,  et  lui 
tendant  un  rouleau  de  papier  :  «  Fais-moi  le  plaisir  de  lire 
mon  discours  et  d'y  faire,  quant  au  style,  tous  les  changements 
que  tu  jugeras  nécessaire.  Un  ancien  oratorien  doit  parler 
français.  Je  te  demande  en  même  temps  un  autre  service  :  ma 
j)oitrine  n'est  pas  forte,  je  ne  veux  point  la  fatiguer  inutile- 
ment, et  pourtant  il  faut  me  faire  entendre.  Fais-moi  le  plaisir 
de  te  placer  au  centre  le  jour  où  je  parlerai  pour  pou^  ir  me 
dire  si  tu  m'auras  bien  entendu.  »  Daunou  promit,  prit  le 
discours  :  il  se  prononçait  réellement  contre  la  peine  de  mort. 
L'ex-professeur  d'humanités  y  fit  quelques  changements  dam 
le  style  et  le  remit  au  député  de  Nantes  en  le  félicitant 
de  la  forme  et  du  fond  (3).   Pour  ceux  qui  connaissent  bien 

(1)  Taii.L4KIiii;b,  Documentf  ;  GAii.L*nD,  Mém. 

(2     ilARMi^Kii  de  la  Meuse,  p.  8i- 

(3^  Tailla.ndieh,  Ifocumeiiis ;  ('<AiLL\iti),  Ment. 
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l'homme,  il  ne  peut  y  avoir  de  témoignage  plus  probant  que 
le  15  au  soir  on  croyait  que  le  roi  ne  serait  pas  condamné  à 
mort  (1). 

On  sait  quelle  intimidation  fut  tentée  aux  heures  suprcmeâ 
pour  déplacer  la  majorité.  Cette  intimidation  n'avait  sur 
Fouché  qu'une  action  indirecte,  mais  réelle,  tel  que  nous  le 
connaîtrons  plus  tard.  Il  ne  tremblait  certainement  pas  comme 
certains  modérés  devant  les  assassins  de  septembre  «  prêts 
à  aiguiser  leurs  poignards  sur  le  bureau  du  président  »  ,  comme 
disait  Kersaint  le  14;  ni  devant  les  «canons  des  factieux»  que 
dénonçait  Lanjuinais  le  16.  Lorsque,  quelques  heures  après, 
il  jouera  pour  Daunou  l'homme  qu'on  a  terrifié,  lorsque  plus 
tard  il  dira  «qu'il  n'eût  pas  voté  la  mort,  mais  qu'il  fut  menacé 
et  vota  presque  le  poignard  à  la  gorge,  »  nous  ne  croyons 
pas  plus  à  cette  grande  terreur  qu'à  la  grande  crédulité  de 
tout  à  l'heure.  Il  tremblait  ou  plutôt  il  évoluait  devant  la  fai- 
blesse de  la  Gironde;  il  ne  la  croyait  plus  capable,  la  connais- 
sant bien,  de  résister  toutentiereauxmeneurs.il  était  inquiet: 
c'était  en  sortant  de  ses  délibérations  avec  les  représentants  de 
la  Loire-Inférieure  que  Sotin,  délégué  de  Nantes,  écrivait  dès 
le  8  que  l'assemblée  allait  voter  «  sous  les  poignards  d'un 
parti  désorganisateur  » ,  et  que  le  11  il  déclarait  les  députés 
de  Nantes  «  extrêmement  inquiets  (2)  » .  La  veille  même  du 
scrutin,  Billaud-Varennes  exerçait  sur  les  députés  incertains 
ou  ambitieux  la  valeur  du  procédé  parlementaire  toujours 
employé  qui  consiste  à  former  une  majorité  en  lui  persuadant 
qu'elle  existe  :  «  Déjà,  s'écriait-il  aux  Jacobins,  déjà  la  majorité 
de  la  Convention  se  range  du  côté  de  la  Montagne,  la  Mon- 
tagne fera  un  effort.  »  Cette  parole  était  plus  émouvante  pour 
Fouché  que  toutes  les  menaces  des  porteurs  de  piques.  —  S'il 
y  avait  encore  au  début  de  la  séance  du  1 6  la  moindre  hésitation 
chez  le  représentant  nantais,  elle  devait  se  dissiper  lorsqu'il  vit 
l'un  des  premiers,  Vergniaud,  l'espoir  du  parti  de  la  clémence, 

(1)  Note  remise  au  roi  Louis  XVIII  en  1814.  {Papiers  Gaillard.) 
(î)    Sotinau  directoire  du    Départirnent,    8    et    11    janvier    1793;    MelliiijlI^ 
VII,  84. 
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se  prononcer   pour  la   mort  avec  une  partie  de  la  Giroiitle. 

La  représentation  de  la  Loire-Inférieure  fut  appelée  à  voler 
le  16  janvier(I).  Fidèle  à  sa  promesse,  Daunou  vint  s'asseoir 
au  centre,  en  face  delà  tribune.  Meaulle,  le  grand  électeur  de 
Fouché,  s'avança  le  premier,  vota  la  mort.  Mais  Lefebvre, 
Chaillon  et  Mellinet,  plus  Fidèles,  se  prononcèrent  pour  la  reclu- 
iion  pendant  la  guerre  et  le  bannissement  à  la  paix  générale. 
L'un  d'eux,  Chaillon,  appuya  même  son  vote  d'un  singulier 
argument.  «  Je  m'oppose,  dit-il,  à  la  mort  de  Louis  parce  que 
Rome  la  voudrait  pour  le  béatifier.  »  Cette  bizarre  considé- 
ration ne  parut  pas  émouvoir  Villcrs.  «Je  vote  pour  une  peine 
terrible,  déclara-t-il,  mais  que  la  loi  indique,  la  mort.  « 
Jarry  allait  déclarer  que  ses  commettants  (qui  étaient  ceux  de 
Fouché)  ne  lui  avaient  donné  aucun  pouvoir  pour  exercer  la 
fonction  déjuge,  et  Coustard  voter  le  bannissement;  Fouché 
parut  à  la  tribune  après  Villers.  Le  Moniteur  ne  lui  prête  qu'un 
mot.  De  sa  voix  faible  il  dit  :  «  La  mort.  »  Le  lendemain  il 
publiait,  comme  l'ayant  prononcé,  un  violent  et  impudent  com- 
mentaire à  ce  terrible  monosyllabe.  «  Je  ne  m' attendais  pas  à 
énoncer  à  celte  tribune  (Vautre  opinion  contre  le  tyran  que  son 
arrêt  de  mort  1  II  semble  que  nous  sommes  effrayés  du  cou- 
rage avec  lequel  nous  avons  aboli  la  royauté  !  Nous  chance- 
lons devant  l'ombre  d'un  roi.  Sachons  prendre  enfin  une 
attitude  républicaine  :  nous  sommes  assez  forts  pour  soumettre 
toutes  les  puissances  et  tous  les  événements.  Le  temps  est 
pour  nous  contre  tous  les  rois  de  la  Icne  (2).  " 

Ce  discours  fut-il  réellement  prononcé  ?  La  chose  importe 
peu,  il  nous  semble.  Le  mot  fatal  était  dit,  décisif,  de  cette 
destinée.  Jamais  tournant  de  vie  ne  fut  plus  brus(|ue.  Que 
pouvait  en  penser  le  sévère  Coudorcet  qui,  certes  dix  fois 
plus  républicain  que  Fouché,  avait  cependant  repoussé  la 
mort?  Que  pouvait  surtout  en  dire  Daunou  qui,  dans  trois 
factums  successifs,  devait  se  poser  si  nettement  pour  un 
des  adversaires  les  plus  décidés  de  ce  qu'il  appelait  «  un  acte 

(1)  Moniteur^  20  jmvit  r  171)3. 

^î)  Réflexions  de  J.  Fouché  sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  1793. 
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de  guerre  et  de  vengeance  (  1  )  "  ?  Fouché  le  trouva  dans  l'hémi- 
cvcle,  terrifié  de  la  sinistre  mystification  dont  il  venait  d'être 
la  victime  ;  aux  récriminations  de  son  ex-confrère,  Fouché 
répondit  par  des  excuses  embarrassées,  il  n'osait  avouer  qu'il 
avait  suivi  la  majorité  :  il  feignit  d'avoir  été  lâche.  «  Il  avait 
réellement  voulu  sauver  Louis  XVI  :  la  veille  au  soir  il  le 
voulait  encore  :  mais  les  représentants  de  la  Loire-Inférieure 
réunis  avaient  reçu  de  Nantes  de  terribles  menaces,  le  peuple, 
leur  avait  dit  un  message,  était  disposé  à  incendier  les  pro- 
priétés et  probablement  se  porter  aux  derniers  excès  contre 
les  familles  des  députés  qui  ne  voteraient  pas  la  mort.  Je 
suis  rentré  chez  moi  dans  une  grande  perplexité,  ajoutait  le 
malheureux;  ma  femme  m'a  fait  observer  que  ma  voix  ne 
serait  pas  d'un  grand  poids  dans  la  balance,  que  je  ne  pouvais 
pas  exposer  mes  parents  et  les  siens  à  être  massacrés,  plutôt 
que  de  sacrifier  mon  opinion  personnelle  (2).  »  L'excuse  était 
pitoyable,  dégradante  :  par  surcroît  l'explication  était,  est 
surtout  pour  nous,  invraisemblable.  Depuis  trois  mois  Nantes 
n'avait  guère  perdu  d'occasion  d'affirmer  son  opinion  toute 
favorable  au  roi  ;  Sottin  avait  été  spécialement  chargé  de 
rappeler  aux  députés  de  Nantes  leur  devoir  et  leur  intérêt 
d'élus.  Qui  pouvait  les  menacer  ?  Un  seul  club  existait  :  les 
Amis  de  la  Constitution,  Fouché  le  connaissait  bien.  Au  sur- 
lus,  cinq  députés  sur  huit  s'étaient  prononcés  contre  la  mort. 
Il  avouait  quelques  jours  après  à  Daunou  qu'il  avait  été 
trompé  :  il  lui  était  impossible  de  s'abuser  sur  l'état  d'opinion 
de  la  cité  qu'il  représentait. 

Aussi  bien  son  attitude  au  lendemain  du  procès  parut  telle- 
ment différente  de  celle  qu'il  avait  gardée  jusque-là,  qu'on  est 
forcé  de  convenir  que,  si  Fouché  ne  désira  pas  la  mort  du  roi, 

(1)  Dacsod,  Opinion  sur  le  jugement  de  Louis  Capet  et  Complément  de  l'opi- 
nion de  M.  Daunou  sur  l'affaire  du  ci-devant  roi. 

(2)  C'est  d'après  Gaillard,  confident  de  son  ancien  confrère  de  l'Oratoire 
Daunou,  que  nous  avons  rapporté  ce  curieux  inci'lent:  Taillandier,  autre  conK- 
deut  de  Daunou,  ayant  trouvé  cet  épisode  n'-suiné  dans  la  IMojraphie  univer- 
tellc,  dit  de  son  cùtô  que  le  déjiuté  qui  rc«,"ut  les  couHJciiccs  de  Fouché  était 
Daunou. 
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que  s'il  n'avait  pas  souhaité  le  régicide,  il  entendait  profiter  de 
la  part  qu'il  y  avait  prise  pour  quitter  de  compromettants 
voisins.  Il  n'était  pas  homme  ;i  son  embarrasser  plus  longtemps. 
Il  n'était  pas  un  Vergniaud,  l'homme  aux  faiblesses  momen- 
tanées :  il  était  celui  des  voltcs-faces  complètes  et  des  profitables 
capitulations.  Son  plan  devait  être  médité  depuis  longtemps, 
car,  son  parti  pris,  il  parut,  de  gaieté  de  cœur,  vouloir  aller 
jusqu'au  bout  de  son  changement  de  front,  et  passer  par-dessus 
le  Marais,  par-dessus  même  Danton,  Robespierre,  Couthon,  du 
voisinage  de  Condorcet  et  Daunou  à  celui  d'Hébert  et  de 
Cbaumette  (1). 

Dès  le  lendemain  de  ce  vote  qu'il  essayait  de  représenter  à 
Daunou  comme  arraché  à  sa  faiblesse,  il  faisait  imprimer  le 
fameux  discours  régicide  avec  d'aggravantes  additions.  «  Et 
tandis  que  nous  nous  accusons  mutuellement,  que  nous  per- 
dons notre  temps  et  nos  forces  à  nous  combattre,  nous  nous 
étonnons  que  le  peuple  nous  accuse  et  fermente.  Cette  fer- 
mentation est  cependant  naturelle,  elle  est  estimable,  elle  est  révo- 
lutionnaire. Elle  est  encore  nécessaire  pour  contenir  tous  ceux 
qui  seraient  tentés  de  méconnaître  ou  de  s'écarter  des  principes 
éternels  de  cette  égalité  universelle  qui  existe  entre  les  droits 
des  hommes  comme  entre  la  nature.  Les  crimes  du  tyran  ont 
frappé  tous  les  yeux  et  rempli  tous  les  cœurs  d'indignation.  Si 
saiète  ne  tombe  promptement  sous  le  glaive  de  la  loi,  les  bri- 
gands et  assassins  pourront  marcher  la  tète  levée  :  le  plus 
affreux  désordre  menace  la  société  !...  Le  temps  est  pournous 
contre  tous  les  rois  de  la  terre.  Nous  portons  au  fond  de  nos 
cœurs  un  sentiment  qui  ne  peut  se  communiquer  aux  diffé- 
rents peuples  sans  les  rendre  nos  amis  et  sans  les  faire  com- 
battre avec  nous,  pour  nous  et  contre  eux  (2).  » 

On  voit  à  quel  point  Thomme  qui  publiait  ce  discours,  dont 
l'exaltation  démagogique  fait  sourire,  venant  de  ce  sceptique, 

(1)  C'est  dans  ce  groupe  que  le  ran(;e  M.  Ailâbd.  Le^  Orateurs  de  la  Conven- 
tion. •  Orateur  niôdiocre  »,  ajoule-t-il  avrc  raison,  p.  33. 

Cf.  eh.  III,  le  programme  du  groupe  exagéré  appliqué  pnr  Fouché  dans  les 
déparlements. 

(2^  liejlexions  dt  J.  Fouché,  etc.  ;  Mellimkt,  VII,  9G-98. 
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entendait  peu  rejeter,  aux  yeux  de  l'opinion,  sur  l'erreur  d'un 
espril  abusé  ou  impressionné,  le  vote  régicide  du  16  janvier. 
Une  pareille  attitude,  avec  laquelle  tous  ses  actes  furent  d'ac- 
cord, nous  porte  à  croire  que  les  événements  dejanvier  avaient 
achevé  de  perdre  dans  son  esprit  le  parti  auquel  il  s'était  d'abord 
agrégé.  L'honnêteté  de  Daunou  ne  pesa  pas  assez  lourd  pour 
compenser  ce  que  lui  parut  renfermer  de  faiblesse  pour  l'avenir 
l'atlitude  de  Vergniaud.  Dans  la  politique  subitement  changée 
du  député  de  Nantes,  pas  d'autres  sentiments  au  fond  ;  ni 
l'exaltation  démocratique  qu'il  s'est  plus  tard  prêtée,  ni  les 
bruits  répandus  sur  la  complicité  de  Louis  XVI  avec  l'étranger, 
ni  la  peur  des  poignards  et  des  piques  des  Jacobins,  ni  les 
menaces  problématiques  des  révolutionnaires  de  Nantes,  ni 
même  les  conseils  de  sa  femme  n'ont  amené  ce  changement 
de  front  :  mais  bien  plutôt  chez  cet  esprit  sagace,  prévoyant, 
froid,  chez  ce  fiaireur  de  vent,  la  vision  très  nette  de  ce  parti 
modéré  désormais  désuni,  diminué,  compromis,  destiné  à 
être  à  coup  sûr  demain  décimé,  écrasé,  annihilé.  Le  vaisseau 
coulait  ;  l'habile  passager  le  quittait  sans  attendre  la  finale 
catastrophe.  L'aventure  devait  se  répéter  trop  souvent  pendant 
trente  années  pour  qu'elle  ait  lieu  d'étonner  le  biographe  de 
Fouché. 

Esprit  résolu  et  énergique,  il  entendait  aller  jusqu'au  bout 
de  l'aventure.  La  parole  était  aux  violents  :  il  les  dépassa  tous 
au  moins  en  paroles.  Son  attitude  devait  révolter  ses  élec- 
teurs :  il  les  brava,  voulut  les  terroriser.  Quelques  jours  après 
le  régicide,  le  lieutenant  de  gendarmerie  de  Nantes,  Pierre 
Levieux,  ci-devant  de  Courcelle,  noble  transfuge  qui  venait 
de  se  distinguer  par  une  effroyable  diatribe  contre  les  prêtres, 
devenu  désormais  l'agent  de  Fouché  à  Nantes,  communiquait 
par  ordre  au  Journal  de  la  correspoiidance  de  Paris  à  Nantes 
(n'22)  les  «  Réflexions  du  citoyen  Fouché  sur  le  jugement  de 
Louis  Gapet  »  dont  nous  avons  cité  plus  haut  quelques  pas- 
sages (1).  Non  content  d'afficher  ainsi  sa  défection,  le  député 

(1)  Ducast-MatIfeux,  Bibliographie  révolutionnaire  de  Nanties. 
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s'en  faisait  {jloire,  prévenait  la  critique  en  imposant  l'appro- 
bation, r^e  1"  février,  il  écrit  à  ses  concitoyens  une  lettre 
qui  est  tout  un  manifeste  :  «  Républicains,  parmi  les  nom- 
breuses adresses  qui  viennent  de  féliciter  la  Convention 
nationale  de  Cacte  éclatant  de  justice  quelle  vient  de  rendre,  ]t 
n'ai  pas  entendu  votre  voix.  Auriez-vous  aussi  dans  voire  sein 
un  côté  droii,  un  côté  d'égoïstes  qui  arrêtent  les  élans  de  vos 
cœurs  et  compriment  votre  énergie?  Si  cela  est,  frères  et 
amis,  épurez  votre  Société.  (C'était  celle  qu  il  présidait  un  an 
avant.)  L'égoïsme  est  aujourd'hui  le  plus  dangereux  des  vices, 
le  plus  puissant  obstacle  au  développement  des  vertus  répu- 
blicaines. Vous  le  savez,  c'est  lui  qui  depuis  trois  ans  épuise 
tous  nos  courages,  tous  nos  sentiments,  c'e^^t  lui  qui,  pour  les 
modérer,  voudrait  persuader  que  la  révolution  est  faite,  que 
l'égalité  est  établie.  Hypocrites  !  l'égalité  est  établie?  Et  nous 
voyons  autour  de  nous  celui  qui  a  du  superflu  dédaigner  celui 
qui  manque  du  nécessaire,  l'orgueilleux  bourgeois  se  préférer 
à  l'utile  ouvrier  et  rejeter  dans  la  révolution  tout  ce  qui  n'entre 
pas  dans  les  combinaisons  de  son  intérêt  particulier.  »  Et  il 
concluait  :  «  Que  les  sentiments  de  liberté  et  d'égalité  se  for- 
tifient dans  nos  cœurs,  et  ne  marquons  jamais  de  préférences 
que  pour  celui  qui  fournira  plus  de  sueur  et  plus  de  sang  à  la 
patrie  (1).  »  Lorsqu'on  songe  à  la  profession  de  foi  de  Fouché 
candidat,  aux  sentiments  qu'affichait  cinq  mois  plus  tôt  l'ami 
de  Daunou,  à  ceux  qu'il  connaissait  à  la  Société  nantaise,  à  la 
ville,  au  département  qu'il  représentait,  on  reste  stupéfait. 
Nantes  fut  terrifié  :  les  Sociétés  populaires  envoyèrent  leur 
adhésion  à  la  condamnation  de  Louis  XVI,  ainsi  que  l'adminis- 
tration départementale.  Ville  et  département  restaient  cepen- 
dant girondins,  députaient  à  Paris  plusieurs  de  leurs  conci- 
toyens pour  soutenir  au  besoin  par  la  force  la  Gironde  contre 
la  Montagne  et  la  Convention  contre  la  Commune.  Fouché, 
qui  en  décembre  flétrissait  si  énergiquement  les  agitateurs  de 
septembre,  désapprouva  l'idée,  car,   écrit-il  le  1"  mars,    «  le 

(1)  Fouché  aux  citoyetu  dt  liantes,  l"  février  1793.    liibl.   uat.,  M».  jN.  a.   It. 
31,  i»  75. 
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peuple  de  Paris,  quoi  qu'on  en  dise,  est  bon  et  généreux  (1)»  ; 
Nantes  ne  se  convertissait  pas,  puisque  le  5  juillet  la  ville 
devait  encore  protester  contre  l'expulsion  du  côté  droit.  Fou- 
ché,  cependant,  allait  sous  peu  montrer  en  personne  h  ses 
concitoyens  ia  nouvelle  incarnation  jacobine  du  candidat 
conservateur,  du  député  modéré  de  ]  792. 

Cette  incarnation  s'affirmait  tous  les  jours  davantage  ;  point 
de  chapitres  sur  lesquels  sa  nouvelleardeur  jacobine  ne  s'exerce. 
La  fabrication  des  assignats  est  retardée  :  c'est  sur  la  propo- 
sition du  citoyen  Fouché  de  Nantes  que  l'assemblée,  le  1 0  mars, 
décrète  le  non-enrôlement  des  imprimeurs,  graveurs,  artistes, 
fabricants  de  papier  nécessaires  au  service  des  assignats  et  le 
maintien  des  ouvriers  dans  les  ateliers  et  administrations  où 
lintérét  de  la  patrie  a  fixé  leur  poste  (2).  En  même  temps  il  se 
fait  l'auteur  d'une  proposition  qui  aggrave  la  loi  contre  les 
émigrés.  Ceux-ci  vendant  sous  main  leurs  biens,  le  rapport  de 
Fouché  conclut  que  les  notaires  de  Paris  présenteraient  au 
directoire  du  département  le  répertoire  des  actes  passés  par 
eux  depuis  le  1"  janvier  1793  :  dix  ans  de  fers  au  notaire  qui  se 
prêterait  à  la  passation  d'un  acte  h  la  charge  d'un  émigré.  Et 
à  ce  propos,  dans  un  discours  assez  véhément,  car  il  a  soudain 
retrouvé  gorge  et  poitrine,  il  s'écrie  :  «Les  émigrés  ont  voulu 
la  guerre,  dira  bientôt  l'histoire,  et  elle  les  a  dévorés...  C'est 
leur  orgueil  blessé  par  l'égalité  qui  regimbe  !  il  faut  qu'il 
pâtisse  ;  ce  sont  les  intérêts  de  l'individualité  qu'ils  ont  distraits 
de  l'intérêt  général  et  qu'ils  veulent  sauver  à  son  préjudice, 
il  faut  que  les  intérêts  individuels  plient  et  soient  sacri- 
fiés (3).  »  Après  les  émigrés,  ce  sont  les  prêtres  qu'il  attaque 
avec  passion  ;  c'est  à  cette  époque  qu'il  prépare  ce  factum  sur 
l'instruction  publique  dont  nous  parlons  plus  haut,  si  différent 
comme  esprit  des  derniers  rapports  de  l'ex-oratorien  favo- 
rables aux  anciennes  congrégations  (4).   Sur  les  prêtres,  son 

(1)  Fouché  aux  membres  de  /«  Société  populaire  de  Nantes,  l"  maru  1793. 
liev.  autographes,  mars  1880. 

(2)  Moniteur,  XV,  671. 
\Z)  Moniteur,  XV,  712. 

(4)  hé/îexions  sur  i éducation  publique,  d»';à  citées. 
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opliiioii  s'est  bien  modifiée  depuis  l'cpoquc  où,  se  recomman- 
dant de  son  passage  à  l'Oratoire,  il  louait  ces  sentiments  reli- 
gieux «  si  nécessaires  et  si  louables  «  ,  même  depuis  celle  où 
il  écrivait  à  son  collègue  Condorcet  qu'il  fallait  agir  avec  dou- 
ceur vis-à-vis  des  prêtres  (1). 

Les  événements  de  janvier  ont,  là  aussi,  changé  sa  façon  de 
voir.  On  se  rappelle  la  tirade  violente  de  son  rapport  sur  les 
danf^ers  de  l'enseignement  congréganiste,  école  de  préjugés  et 
de  superstition,  sur  l'absurdité  qu'il  y  avaità  salarier  les  prêtres, 
sur  la  funeste  prépondérance  du  clergé,  sur  la  religion  qui  avilit 
et  dégrade,  sur  In  fable  d'une  vie  future.  On  le  verra  plus  vio- 
lent encore  quelques  semaines  après  à  Nantes.  Après  une  vive 
attaque  contre  l'attitude  contre-révolutionnaire  des  membres 
du  clergé  qui,  au  lieu  d'accepter  des  principes  d'égalité  et  de 
fraternité  conformes  à  ceux  de  l'Évangile,  ont  préféré  les  com- 
battre pour  «  défendre  des  intérêts  mondains  qui  ne  sont  que 
les  leurs,  des  jouissances  profanes  auxquelles  ils  avaient  juré  rie 
renoncer  »  ,  dénonçant  leurs  vices,  hypocrisie,  cupidité,  fripon- 
nerie, leurs  connivences  avec  Rome,  il  demandait  leur  châti- 
ment, leur  bannissement  (2). 

Tout  l'autorisait  donc  dans  ses  nouvelles  déclarations  à 
aller  siéger  à  la  Montagne,  plus  loin  que  le  cauteleux  Robes- 
pierre et  que  l'évèque  Grégoire,  à  se  rallier  à  ce  parti 
d'  «  exagérés  »  dont  Hébert  était  le  publiciste  outré,  où  le 
doucereux  et  pontifiant  Ghaumette  prêchait  l'athéisme  offi- 
ciel, Gloots  rinternationalisme  humanitaire,  et  où  de  plus 
obscurs  représentants  se  faisaient  les  défenseurs  d'un  commu- 
nisme primitif  et  parfoisincohérent.  Collot  d'Herbois  et  Billaud- 
Varennes,  éléments  ultra-jacobins  du  Comité  de  salut  public 
après  sa  complète  inféodation  à  la  Montagne,  se  rattachaient 
par  plus  d'un  côté  à  ce  groupe  que  Robespierre  considérait  dès 
lors  avec  une  singulière  hostilité.  Une  violente  antipathie  per- 
sonnelle pour  la  plupart  des  membres  du  parti,  que  complétait 
une   divergence    presque   complète    de    principes   politiques, 

(1)  Fouc/ié  à  ConJorcet,  1792  ;  Matériaux  pour  «crvir,  etc. 

(2)  Matériaux  pour  «ervir,  etc. 
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philosophiques  et  sociaux,  le  faisait,  sinonrennemi  ouvert,  du 
moins  dès  maintenant  l'adversaire  sourd  de  ces  exagérés  qu'il 
devait,  le  4  germinal  an  II,  presque  totalement  décimer.  Fouché 
allait  se  faire  en  province  le  représentant  résolu,  le  théoricien 
exalté  de  toutes  les  doctrines  du  groupe  jacobin  violent. 
a|)ôhe  de  l'athéisme  officiel,  communiste  systématique,  parfois 
exaspéré.  C'est  en  effet  en  province  que  Fouché  va  se  rendre 
célèbre  comme  l'un  des  proconsuls  les  plus  audacieux  dans  la 
théorie,  sinon  les  plus  féroces  dans  la  pratique,  de  la  Convention 
nationale,  saisi  de  cette  ivresse  révolutionnaire  dont  il  parlait 
plus  tard,  en  ces  jours  «  où  le  souvenir  du  passé,  les  impressions 
du  présent,  les  craintes  et  les  espérances  pour  l'avenir  portent 
tous  les  désordres  et  tous  les  délires  dans  les  âmes  et  les 
têtes  (1)  r> .  Dès  le  milieu  de  mars  Fouché  envoyé  à  Nantes  y 
inaugurait  cette  politique  d'exaltation  démagogique  destinée  à 
racheter  sa  double  origine  bourgeoise  et  ecclésiastique,  la 
modération  de  ses  opinions  à  Nantes  et  ses  compromettantes 
liaisonsavecles  Girondins  menacés,  bientôt  écrasés.  La  seconde 
évolution  de  Fouché  était  close. 

(1)  Le  duc  d'Otrante  aux  préfets  du  Midi,  août  1815.  Cf.  ch.  xiru. 
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LES    MISSIONS.     CONTRE    LA    VENDÉE 


Les  missions  de  Fouché.  —  Firorilé  affeotce,  modération  secrète.  —  Le  programme 
de  la  Révolution  inlcfjrale;  jacobinisme,  athéisme  et  communisme.  —  Mission 
à  Nantes.  —  Le  premier  soulèvement  de  la  Vendée.  —  Fouché  dans  la  Mayenne. 
Il  arrive  à  Nantes,  y  organise  la  défense,  tente  de  désorganiser  l'insurrection, 
veut  frapper  à  Nantes  le  modérantismc.  —  11  est  rappelé  à  Paris.  —  Courte  réap- 
pnrition  à  la  Convention.  —  Fouché  «  commissaire  dans  les  départements  du 
Centre  et  de  l'Ouest  ».  — Fouché  à  Troyes  :  mystitication  patriotique  :  il  en- 
voie au  feu  les  Jacobins  de  l'Aube.  —  Il  se  rend  à  Dijon  :  son  j.Tcobinismc  s'exas- 
père. Il  terrorise  la  Côle-d'Or.  —  La  mission  de  Fouché  change  de  caractère  : 
le  commissaire  devient  proconsul.  —  Il  se  tourne  vers  Lyon. 


Transfuge  du  sanctuaire,  conventionnel  régicide,  bien 
d'autres  le  furent,  que  l'opinion  publique  a  nnénagés,  pour  les- 
quels l'histoire  impartiale  s'est  montrée  indulgente,  bienveil- 
lante même.  Ce  qui  perd  Fouché,  ce  sont  les  missions  de  1 701^ 
De  fait,  au  milieu  des  cent  représentants  en  mission,  le  député 
de  Nantes  se  distingua  par  une  rare  exagération  de  déclama- 
tion qui,  destinée  à  le  sauver  du  reproche  de  modérantisme,  a 
quelque  peu  donné  le  change  aux  historiens.  A  lire  sa  correc- 
pondance  avec  la  Convention  et  le  Comité  de  salut  public,  on 
reste  réellement  stupéfait,  terrifié,  celui  surtout  qui  sait  ce 
qu'il  était  au  fond,  ce  qu'il  devait  être.  Écrites  par  quelque 
fou  furieux  comme  Cr.rrier,  ces  lettres  feraient  horreur  sans 
étonner.  Mais  Fouché!  cet  homme  Iroid,  sceptique,  cau.*îti(jue, 
bienveillant  et  habile.  Le  masque  est  abominable,  mais  c'est 
un  masque.  Ses  lettres  écrites  de  Lyon  surtout  sont,  nous  le 
verrons,  littéralement  épouvantables  de  férocMté  froide  :  la 
littérature  dos  proconsuls  en  mission  n'en  fournil  guère  d'aussi 
révoltantes.  —  Le  représentant  de  Nantes  y  apparaît  comme 
un    bourreau   grisé  du   sang    qu'il   répand.   Les    mitraillades 
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de   Lyon,    les    exécutions  de   la   place   des   Terreaux,    et  le 
comple  rendu  qui  en  est  fait!  Les  déclarations  d'un  humani- 
tarisme attendri  servant  de  trémolos  aux  détonations  qui  cou- 
chent d'un  seul  coup  de  mitraille  cent,  deux  cents,  cinq  cents 
condamnés!  Proscriptions,  emprisonnements,  çueules  de  canon 
crachant  la  mort,  échafaud  inondé  de  sang^ !  Par-dessus  tout 
cela  à  Nevers  surtout  et  à  Moulins,  à  Lyon  aussi  dans  les  pre- 
mières  semaines,  des   profanations  vraiment   odieuses,    des 
déclamations  antireligieuses  dont  nous  avons  déjà  donné  un 
avont-g^oûl,  mais  qui  s'exaspèrent,  se  condensent  en  corps  de 
doctrines,  ne   sont  plus  seulement  les   opinions  exacerbées 
d'un  représentant  parlant  en  son  nom,  mais  les  scandaleuses 
théories  d'un  délég^ué  de  la  Convention.  Voilà  ce  que  révèle 
la  correspondance  du  représentant  en   mission.    Seulement, 
quand  après   l'avoir   lue,    celte  compromettante   correspon- 
dance,   et    les  jugements    qu'elle    a    suggérés,    on    recourt 
aux  faits,  on   reste   stupéfait  de  la  disproportion    qui  existe 
entre  les  paroles  et  les  actes,  si  grande  qu'on  se  demande  si  les 
unes  n'étaient  pas  d'autant  plus  violentes,  d'autant  plus  féroces, 
que  les  actions  du  représentant  en  mission  étaient  plus  modé- 
rées.   Lorsqu'on  passe  des  lettres  de  Fouché  aux  accusations 
qui  en  1794  fondirent  sur  la  Convention  de  toutes  parts,  Nevers, 
Moulins,  Clamecy,  Lyon,   on  croit   rêver.    A  cet  homme  que 
nous  voyons  rouge  de  sang,  ivre  d'une  sombre  rage  de  destruc- 
tion et  de  sacrilège,  que  reproche-t-on?  Ici  une  arrestation 
arbitraire!  là  d'avoir   levé   des   taxes   irrégulières!   plus    loin 
d'avoir  enrichi   un  ami,    d'avoir   préciié  l'athéisme,    d'avoir 
menacé   de    l'échafaud  quiconque  s'opposerait  à  ses  arrêtés, 
d'avoir  exposé  au  pilori  un  homme  qui  avait  refusé  de  payer 
les  taxes,  d  avoir  maintenu  en  prison  vingt  citoyens  innocents, 
d'avoir  autorisé  les   visites  domiciliaires,    et  ces  accusations 
sont  formulées  en  pleine  réaction  par  des  gens  que  sa  tyrannie 
H  exaspérés  et  qui  veulent  se  venger,  par  des  ennemis  mortels 
que  poussent  ses  adversaires  de  la  Convention.  Et  lorsque  le 
représentant  veut  plaider  pro  dotno,  il  n'a  qu'à  se  défendre  «  de 
l'établissement    des    taxes    arbitraires,    des    accusations     de 
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déhanche  et  de  concussion  »  .  A  Lvon  même,  ce  dont  on  l'ac- 
cuse, c'est  d  avoir  organisé  les  tribunaux  et  commissions  révo- 
lutionnaires qai  envoyèrent  à  l'échafaud  et  à  la  mitraille  des 
milliers  de  victimes.  Or,  à  bien  examiner  la  situationvraie,  on 
voit  qu'il  les  a  orfjanisés  de  concert  avec  Collot  d'Herbois,  le 
représentant  prépondérant,  membre  du  Comité  de  salut  public, 
possesseur  de  sa  pensée,  inspirateur  des  mesures  extrêmes. 
Laissé  seul  à  Lyon,  Fouché  désorfjanisera,  abolira,  bientôt 
châtiera  comités,  commissions,  tribunaux  jusqu'à  être  inculpé 
par  le  parti  robespierriste  de  modérantisme,  accusé  «  d'op- 
primer les  patriotes  >»  .  Les  grands  actes  de  férocité  sont  de 
Lyon  :  Collot  y  règne  plus  que  Fouché,  et  quand  il  le  peut,  le 
Nantais  glisse  dans  tel  tribunal  tel  personnage  à  lui  qui  se 
trouve  le  plus  indulgent  :  quand  il  le  peut,  il  sauve,  rassure, 
pacifie  (1).  A  Nantes,  à  Nevers,  à  Moulins  il  ne  dresse  pas 
d'échafauds.  A  Troyes,  il  s'acquiert  la  reconnaissance  du 
parti  modéré  (2).  Alors? 

Alors  il  faut  croire  l'auteur  de  ses  >fémoires,  admettre  son 
plaidoyer  non  comme  une  excuse,  mais  comme  une  plausible 
explication  lorsqu'il  affirme  a  qu'il  mitigea  dans  les  missions 
où  il  était  seul  la  rigueur  des  décrets  conventionnels,  que 
moins  heureux  dans  ses  missions  en  coramissariatcollcctif  par 
la  raison  que  la  décision  des  affaires  ne  pouvait  plus  appar- 
tenir à  sa  seule  volonté,  il  peut  proclamer  qu'on  trouvera  bien 
moins  dans  ses  missions  d'actions  blâmables  à  relever  que  de 
ces  phrases  banales  dans  le  langage  du  temps  et  qui,  dans  des 
temps  plus  calmes,  inspirent  encore  une  sorLe  d'cfiroi,  lan- 
gage alors  consacré  et  officiel  (3)  »  . 

(1)  Cf.   ch.    L. 

(2)  Cf.    |ilu8   bas    (a    miEsion    à    Troyes,    et   aussi,     ch.    iv,     en    popularité    a 
Nevers    et    Clamc-cy    dans  les   premières    semaines   de  son  proconsulat,   et  1  in- 
flurnce  qu'eut  sur  sa   transfonnation   la  [iréseoce  de  Chauuielte   dans  la  Nièvre 
Cf.  aussi  la  lettre  des  patriotes  de  Moulins,  Le  Bourbniniaif  soiis  la  Révolution, 
p.  S'î. 

(îi)  Fouché,  Mém.,  1,  13,  17-19.  Il  dit  de  même,  dans  les  «  Matériaux  pour 
ici  .Mémoires  ■  restés  manuscrits  dans  les  papiers  de  Gaillaho  :  "  11  accepta  des 
nàis6if)ns  dans  les  <!>  part,  nicnis  où  j7  avait  été'  force'  Je  paraître  souvent  ce  qu'il 
n'ctait  pas  »  .  Papiers  confiés  à  Gaillard. 
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Le  fait  est  que  toute  sa  correspondance,  ses  arrêtés  mêmes 
nous  paraissent  un  paravent  brillant  derrière  lequel  Fouché 
cache  son  manque  absolu,  au  fond,  d'ardeur  démagogique.  Il 
sait  que  Robespierre  le  guette  au  Comité  de  salut  public,  il  ne 
veut  pas  donner  prise  au  terrible  reproche  de  modérantisme  et 
se  drape  dans  un  civisme  dont  l'outrance  même  fait  froncer 
le  sourcil  à  l'Incorruptible.  Et  puis  il  s'est,  en  théorie,  engagé 
dans  une  voie  qu'il  faut  suivre.  Il  est  du  groupe  exagéré,  en  a 
pris  les  idées,  entend  les  défendre,  puisque  Hébert,  Ghaumette, 
Ronsin,  CoUot,  Billaud,  tiennent  le  pouvoir  sous  leur  influence  ; 
car  c'est  le  caractère  persistant  de  Fouché  :  il  est  l'homme  de 
la  faction  victorieuse,  et  la  faction  victorieuse  pendant  l'été  et 
l'automne  de  1793,  c'est  la  faction  hébertiste  :  Hébert  fait 
trembler  Robespierre,  se  trouve  maître  de  l'opinion  révolu- 
tionnaire, grâce  à  son  Père  Duchesne,  qui  se  tire  parfois  à 
600,000  exemplaires;  Ghaumette  fait  célébrer  le  culte  de  la 
Raison  en  pleine  église  Notre-Dame,  Ronsin  commande 
l'armée  révolutionnaire,  Bouchotte  est  ministre  de  la  guerre  : 
un  peu  plus  tard  même,  à  la  fin  de  1793,  au  commencement 
de  1793  encore,  Gollot  et  Billaud  contre-balancent  au  Gomité 
riafluence  de  Robespierre  et  de  Gouthon.  Et,  fort  de  ces 
garanties  de  protection,  l'homme  des  circonstances  se  révèle 
soudain  le  théoricien  le  plus  osé  du  parti,  donnant  des  leçona 
de  jacobinisme  à  Hébert,  d'athéisme  à  Ghaumette,  de  commu- 
nisme à  la  Gommune  de  Paris  (1). 

Il  serait  en  effet  intéressant,  avant  de  suivre  Fouché  dan» 
ses  missions,  d'essayer  de  dégager  du  fatras  de  ses  lettres  et 
arrêtés  la  doctrine  révolutionnaire  de  cet  homme  qui  devait 
apparaître  un  jour  par  excellence  le  ministre  de  l'ordre  établi. 
G'est  tout  d'abord  un  jacobinisme  absolu  et  tranchant,  le  culte 
du  principe,  affiché  au  lendemain  de  la  mort  du  roi.  «  Les 
principes  ne  sont-ils  pas  pour  nous  le  signe  certain  de  tout 

(1)  Dans  8a  récente  Histoire  de  la  Révolution,  M.  Aulard  considère  l'oiiclié 
comme  ayant  été  —  exceplioiinelleincnt  parmi  le»  représentanlg  en  mission  ^ 
•ocialiste  et  atliéiste  (p.  457-8  et  469-70) 

(Kotc  dci  la  2'  édition.) 
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ce  qui  est  bien  et  de  tout  ce  qui  est  boa?  Si  vous  les  violez 
sur  un  point,  quel  sera  le  terme  où  vous  vous  arrêterez?  »  Ce 
jacobinisme  lui  inspire,  par  haine  sans  doute  des  idées  giron- 
dines en  province,  une  certaine  dtîfiance  de  Tappel  au  peuple 
«  tellement  incompatible  avec  la  durée  de  notre  République 
qu'il  suffit  de  l'abandonner  à  sa  propre  destinée  pour  la  voir 
se  diviser  et  se  perdre  dans  les  troubles  de  l'anarchie  "  .  Les 
mesures  contre  les  émigrés  doivent  être  aggravées  (rapport  à 
la  Convention  du  10  mars  1793),  la  confiscation  de  leurs  biens 
confiée  aux  administrations  locales  (Nantes,  1 8  avril).  Le  person- 
nel modéré  girondin  doit  être  soigneusement  épuré  (tentative 
à  Nantes  le  15  avril,  lettre  sur  la  Côte-d'Or  le  9  août,  etc.).  On 
doit  créer  de  nouvelles  catégories  de  suspects  (avril  93),  car  «  la 
loi  veut  que  les  hommes  iuspects  soient  séparés  du  commerce 
social  »  (25  août  93),  et  dans  ces  suspects  il  faut  entendre  tous 
les  modérés,  car  «  le  modérantisme  étant  plus  perfide  que  l'exal- 
tation »  (23  mars),  c'est  contre  les  modérés  que  «  la  révolution 
est  encore  à  taire  «  (lettre  aux  Nantais,  l"  février  93),  et 
u  c'est  à  travers  le  corps  des  suspects  de  timidité  qu'il  faut 
passer  la  baïonnette  »  (proclamation  d'avril  93).  La  terreur 
doit  donc  être  organisée  par  l'établissement  d'un  tribunal  révo- 
lutionnaire ambulant  dans  chaque  département  dont  les  com- 
missaires de  la  Convention  nommeraient  les  juges  (proposition 
du  21  mars  93),  par  l'organisation  de  la  garde  nationale  forcée 
st  de  l'armée  révolutionnaire  (2  avril  93).  Vis-à-vis  de  l  armée 
il  entend  qu'on  favorise  les  dénonciations  des  soldats  contre 
les  chefs  suspects  (Nantes,  27  mars  93).  Enfin  ces  mesures  jaco- 
bines seront  complétées  par  l'organisation  d'un  enseignement 
d'État  destiné  à  perpétuer  contre  le  préjugé  et  la  superstition 
les  principes  de  la  Révolution  (réflexions  de  juin  93).  En  réa- 
lité l'originalité  du  système  n'est  pas  là  :  ce  ne  sont  que  les  prin- 
cipaux articles  d'un  credo  jacobin  que  les  représentants  en  mis- 
sion auraient  tous  signé.  A  côté  du  jacobinisme  politique,  deux 
autres  doctrines  plus  originales  :  l'athéisme  officiel  eu  matière 
religieuse,  et,  en  matière  sociale,  une  sorte  de  communisme 
de  circonstance,  précis  dans  ses  formules  encore  que  vague 
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dans  la  conception  générale.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion 
de  parler  des  idées  religieuses  ou  plutôt  antireligieuses  du 
représentant  de  Nantes  :  guerre  aux  prêtres  hostiles  à  la 
Révolution,  défiance  vis-à-vis  de  ceux  qui  feignent  d'y  adhé- 
rer, abolition  de  tout  enseignement  religieux,  destruction 
des  religions,  «  subversives  de  toute  morale  » .  La  consti- 
tution civile  ne  lui  parait  pas  plus  respectable  que  tout 
autre  acte  réglant  des  relations  quelconques  de  l'Église  et 
de  l'État  :  tantôt  il  semble  cependant  s'y  résigner,  se  con- 
tentant de  réclamer  et  d'imposer  l'abolition  du  célibat  des 
prêtres  (Nevers,  25  septembre  1793),  l'interdiction  de  tout 
acte  extérieur  du  culte  (9  octobre  1773),  et  autres  mesures 
simplement  vexatoires  ;  tantôt  aussi  il  va  plus  loin,  ordon- 
nant la  désaffectation  des  églises  au  profit  du  culte  de  la 
Raison,  de  la  Morale,  de  la  République,  de  Brutus,  de  Cha- 
lier  (Nevers,  septembre  93;  Lyon,  26  brumaire  an  II),  en 
ordonnant,  en  présidant  la  célébration,  établissant  en  termeî> 
péremptoires  le  dogme  de  la  non-immortalité  de  l'âme, 
car  la  religion  dont  il  est  ici  le  prêtre  a  son  dieu,  ses  saints, 
ses  pratiques  et  ses  dogmes.  Nous  aurons  lieu  d'y  revenir.  Dès 
l'automne  de  1793,  Fouché  semble  s'arrêter  à  ce  système  de 
l'athéisme  et  du  matérialisme  officiels,  mais  nous  n'avons  pas 
besoin  de  rappeler  qu'il  était  en  germe  dans  ses  déclarations 
de  juin  1793.  Ghaumette  le  suivra  plus  qu'il  ne  l'inspirera.  En 
matière  sociale  il  flotte  plus;  cependant  sa  grande  théorie  est 
celle  du  droit  de  tous  au  bonheur.  «  Les  citoyens  ont  un  droit 
égal  aux  avantages  delà  société.  »  (Lyon,  19  brumaire  an  H.) 
La  conséquence  est  que  la  Révolution  n'est  pas  faite,  reste  à 
consommer  suivant  la  formule  inscrite  par  Marat  en  tête  de 
\  Ami  du  peuple  :  «  Ut  redeat  miseris,  aheai  fortuna  superbts.  »  La 
République  doit  devenir  sociale  :  «  Il  ne  faut  pas  que  l'orgueil- 
leux bourgeois  se  préfère  à  l'utile  ouvrier  »  (lettre  aux  Nantais, 
!•'  février  1793).  Il  faut  à  toute  force,  diront  Gollot  et  Fouché 
à  Lyon,  empêcher  que  la  bourgeoisie  ciq)italiste  se  substitue 
simplement  à  l'aristocratie  nobiliaire,  et  pourempécher  la  for- 
mation de  toute  caste  privilégiée,  il  faut  consommer  u/a  liévo- 
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lution  i'?itégrale  (1)  "  •  On  peut  espérer  encore  que  «■  les  riches 
consommeront  par  la  générosité  une  révolution  que  la  nature 
deschoses  doit  nécessairement  amener  51  (Clamecy,  août  1793); 
mai>comme  on  ne  peut  se  fier  à  cette  générosité,  il  faut  prendre 
les  mesures  provisoirement  nécessaires.  Comme  les  vieillards, 
enfants  et  orphelins  ont  droit  à  la  subsistance,  ils  seront  logés 
et  nourris  par  chaque  canton  (Lyon,  19  brumaire  an  II).  Bien 
plus,  comme  la  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  mal- 
heureux, soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les 
moyens  d  existence  h  ceux  qui  sont  hors  d  état  de  travailler, 
il  faut  «  lever  à  leur  profit  dans  chaque  canton  une  taxe  pro- 
portionnée au  nombre  des  indigents»  (Clamecy,  19  septembre); 
car  si  le  superflu  des  riches  «n'est  pas  employé  àsoulagerle  fléau 
de  l'indigence  n  ,  «  la  République  a  le  droit  de  s'en  emparer 
pour  une  autre  destination  »  (Clamecy,  août  93).  La  société, 
toujours  représentée  par  l'administration  cantonale,  doit 
fournir  obligatoirement  du  travail  à  tout  ouvrier  (Lyon,  19  bru- 
maire an  II).  Les  fruits  des  terres  en  jachère  seront  à  ceux  qui 
les  sèmeront  et  emblaveront  (Clamecy,  septembre  93).  Enfin 
le  prix  du  pain  sera  uniformément  fixé  à  3  sols  la  livre,  le  pain 
sera  le  même  pour  tous,  le  pain  de  légalité  (Clamecy,  26  sep- 
tembre 93;  Lyon,  19  brumaire  an  II).  L'égalisation  des  fortunes 
sera  poursuivie,  car  il  suffit  aux  républicains  de  40  écus  de 
rente  (Nantes,  avril  93).  On  revisera  les  fortunes  mal  acquises 
(ClamecY,  26  septembre  93),  on  établira  ïiinpot  progressif 
(Nantes,  2  mai  1793)  :  en  attendant,  à  Lyon,  celui  qui  aura 
10,000  livres  de  rente  payera  30,000  livres  (à  peu  près  le 
sixième  du  capital)  (Lyon,  26  brumaire) ,  et  le  reste  à  l'avenant. 
On  voit  quelle  incohérence  règne  dans  le  système,  si  sys- 
tème il  y  a.  Mais  à  travers  ce  socialisme  sentimental  on 
ces  mesures  de  circonstance,  on  discerne  plus  qu'un  sim- 
ple essai  dciuogogique,  l'embryon  de  certaines  idées  com- 
munistes. Celles-ci  frappent  assez  les  esprits  pour  que, 
tandis  que   les   représentants   du    Sud-Ouest  s'em[)arent  des 

(1)    Le  mol  de  PiévoliUion  intégrale  se  trouve  dans  l'Instructioii  de  Lyon  con- 
treiignée  par  Fourbe  et  Collol.  Cf.  ch.  t. 
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théories  religieuses  de  Fouché,  la  Commune  de  Paris  adopte 
certaines  de  ses  idées  sociales. 

Certes,  lorsqu'en  mars  1793  Fouché  était  envoyé  en  mission 
dans  l'Ouest,  il  n'était  d'aucune  façon  chargé  d'appliquer  ni 
même  de  propager  un  programme  politique,  religieux  et  social. 
Lui-même  eût  été  sans  doute  embarrassé  de  le  formuler  alors. 
Ses  idées  se  développèrent,  s'inspirant  des  circonstances,  se 
tempérant  ou  s'exaltant  suivant  les  mouvements  de  la  Révo- 
lution et  les  exigences  de  la  situation.  Mai^  ce  programme 
général  d'une  l'évolution  intégrale  conçu  et  développé  pendant 
ses  treize  mois  de  mission  était  cependant  en  germe  dans  ce 
cerveau,  et  s'il  ne  s'y  précisait  pas  encore  en  ces  formules  reten- 
tissantes qui  firent  l'effroi  des  populations  provinciales  et 
l'admiration  de  la  Commune  de  Paris,  il  était  en  substance 
dans  la  volonté  énergique  d'être...  ou  de  paraître  toujours  à 
l'avant-garde  du  parti  révolutionnaire  si  soudainement  et  si 
complètement  adopté  par  lui  au  lendemain  du  vote  régicide. 
C'était  dans  ces  dispositions  que,  le  15  mars,  le  nouvel  ami  de 
Marat  et  d'Hébert  quittait  Paris,  envoyé  en  mission  dans  la 
Loire-Inférieure  (1). 

Cette  mission  n'avait,  d'ailleurs,  qu'un  caractère  et  qu'un 
but  très  nets.  Depuis  trois  mois,  la  guerre  civile  couvait  en 
Anjou  et  en  Bretagne;  nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  dans 
quelles  circonstances  elle  éclata.  Le  14  mars,  la  révolte  se 
déclarait  à  Saint-Florent,  où  Cathelineau  enrôlait  les  gars  :  le 
lendemain,  le  chef  vendéen  marchait  sur  Chenille,  mettant 
cinq  cents  républicains  en  déroute,  et  ce  jour-là  même  une 
sortie  offensive  de  la  garde  nationale  de  Nantes  avait  été  mal- 
heureuse. La  contre-révolution  royaliste  et  catholique  gron- 
dait aux  portes  mêmes  de  cette  grande  ville,  dont  l'occupation 
par  Cathelineau  eût  assuré  à  tout  jnmais  les  communications 
entre  les  deux  provinces  hostiles,  l'Anjou  et  la  Bretagne,  par 

(1)  A.  N.  Procès-verbaux  de  la  Convention,  P.  v.  i.  9  mnrs  1793,  p.  214.  Pour 
toute  cette  mission,  con.sulter  principalement  Aulaed,  Actes  du  Comité  de  salut 
public,  II,  301  à  V,  57.  Decuatelher;  LalliÉ;  Vep.ceb;  dr  Martel,  p.  35  à  80, 
ouvrages  déjà  citéi. 
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la  Vendée.  Du  13  au  17,  les  royalistes,  campés  en  forces  devant 
Nantes,  menacèrent,  bloquèrent  la  ville.  L'émoi  fut  g^énérid  à 
Nantes,  à  Rennes,  à  Paris.  La  Convention  n'avait  pas  attendu 
que  les  nouvelles  fussent  mauvaises  :  la  fermentation  de 
l'Ouest  était  extrême  dès  la  fin  de  février;  le  15  mars,  en 
conséquence,  des  représentants  étaient  envoyés  dans  les 
départements  bretons  pour  aviser  aux  mesures  à  prendre, 
d'ordre  moral  comme  d'ordre  matériel,  surveiller  les  adnii- 
nistratiojis  et  es  (généraux,  au  besoin  les  chang^er,  relever 
les  esprits  abattus  et  calmer  les  surexcités,  électriser  tous  les 
courages.  Fouché  se  fit  désigner  pour  le  département  de  la 
Loire-Inférieure  (1).  Chose  curieuse,  cet  homme  qui  allait 
essayer  d'écraser  dans  l'œuf  la  redoutable  insurrection  devait 
plus  tard  en  voir  et  en  réprimer  les  derniers  efforts  en  de  bien 
autres  circonstances,  ministre  de  la  police  du  Directoire  et 
du  Consulat,  en  poursuivre  les  restes  sous  l'Empire,  en  étouf- 
fer la  résurrection  pendant  les  Ceut-Jonrs  et  pendant  la  seconde 
Restauration  même,  comme  ministre  de  Louis  XVIII.  Ces  rap- 
prochements font  l'intérêt  de  cette  étrange  destinée. 

Sa  mission  l'amenait  d'abord  en  Mayenne.  Il  y  arriva  le  17 
et  y  séjourna  quatre  jours,  y  distribuant  le  blâme  et  l'éloge  aux 
administrations,  aux  gardes  nationales,  les  excitant  à  venger 
sur  les  aristocrates  et  les  prêtres,  ^  chassés  de  leurs  repaires  » , 
la  persécution  que  subissaient  les  patriotes.  Avant  de  quitter  le 
département,  il  réclamait  à  la  Convention  l'envoi  d'agents  mi- 
litaires et  de  fusils  dans  le  Maine  :  il  conseillait  aussi  la  création 
d'un  tribunal  révolutionnaire  (2).  D»i  reste,  toujours  acharné 
contre  le  clergé,  il  dénonçait  la  scandaleuse  impunité  dont  il 
jouissait.  Il  avait  hâte  de  gagner  Nantes,  d'où  les  nouvelles 
arrivaient  alarmantes.  Il  partit  le  20,  mais  se  heurta  le  21  aux 
premières  bandes  d'insurgés  entre  Rennes  et  Nantes.  Très 
effrayé,  il  rétrograda  précipitamment  sur  Rennes  où  son  col- 
lègue Villers  qui  lui  étaitadjoint  pour  cette  mission,  était  resté 
malade.  Il  y  retrouvait,  du  reste,  une  sorte  de  petit  congrès  de 

(1)  AiLAnD,  JI,  ;U)1. 

(2)  Foucltc  au  Comitr,  2l  mars  1703     Aulard,  II,  V3 
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représentants  :  Guemeur,  envoyé  dans  le  Morbihan  et  dans  ie 
Finistère,  Sevestre,  dans  les  Côtes-du-Nord  et  rilIe-et-Vilaine, 
et  Billaud-Varennes  s'y  trouvaient  réunis.  Il  se  tint  là  un  véri- 
table conseil  entre  les  cinq  représentants,  le  22  mars  ;  le  résul- 
tat de  cette  délibération  était  que  la  situation  se  trouvait  grave. 
De  fait,  deux  mille  hommes  à  peine  gardaient  tout  l'Ouest  ;  seule 
la  garde  nationale  pouvait  préserver  les  villes  d'un  coup  de 
main.  Le  général  La  Bourdonnaie,  qui  commandait  les  côtes, 
n'avait  pas  d'armée  sérieuse.  Et  d'heure  en  heure  l'insurrection 
grandissait  :  les  petites  troupes  de  révoltés  pullulaient,  Cathe- 
lineau,  Stofflet,  Gaston  Bourdic,  Sapinaud,  mais  pas  un  grand 
chef  à  attaquer,  pas  une  tête  à  frapper.  Il  fallait  que  la  Conven- 
tion s'émût,  envoyât  des  troupes.  «  Ce  ne  sont  point  de  simples 
émeutes  locales  et  faciles  à  dissiper,  écrivaient  les  cinq  com- 
missaires le  23,  encore  sous  le  coup  de  ses  nouvelles,  mais 
presque  la  totalité  des  campagnes  marchant  en  ordre  de 
bataille,  conduits  par  des  chefs  habiles,  ayant  quelques  armes 
à  feu  et  des  munitions  et  se  présentant  pour  attaquer  les  villes 
et  les  massacrer...  Le  drapeau  blanc  souille  de  nouveau  le 
territoire  français,  la  cocarde  blanche  y  est  arborée;  partout 
les  grandes  routes  sont  interceptées  et  les  villes  investies;  il 
ne  se  passe  pas  un  seul  jour  sans  que  le  sang  coule  dans  diffé- 
rents combats  ou  par  des  surprises  ou  par  des  massacres... 
Cette  contrée  se  trouve  aujourd'hui  en  contre-révolution 
ouverte.  »  Les  représentants  en  mission  dénonçaient  la  com- 
plicité de  l'Anglais,  celle  du  parti  raodérantiste  et  des  autorités 
existantes  :  ils  réclamaient  l'envoi  de  cinq  à  six  mille  hommes 
et  des  mesures  contre  la  faiblesse  des  autorités  (1). 

C'était  l'idée  de  celte  épuration  nécessaire  à  son  sens  qui 
précipitait  vers  Nantes  l'ancien  député  modéré.  Le  25,  le  géné- 
ral La  Bourdonnaie  ayant  dégagé  la  route,  Fouché  en  profita, 
courut  à  Nantes,  y  arriva  le  lendemain.  Mais  il  dut  reconnaître 
dès  son  arrivée  que  l'administration  girondine  avait  fait  preuve 
d'un  civisme  qui  le  désarmait.  Il  renonça  pour  l'instant  à  s'oc- 

(1)  Les  commissaires  de  l'Ouest  a  la  Convention,  23  mars  1793.  Aclabd,  II 
408. 
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ciipcr  des  réformes  intérieures  :  ^Nantes  était  menacé  d'un  siège 
en  règle,  et  les  côtes  près  d'être  occupées  par  les  «  brigands  » . 
Dès  le  27,  allant  au  plus  pressé,  le  représentant  formait  et  en- 
voyait un  corps  de  mille   soldats  au  secours    de    Paimbœu!, 
requérait  les  commandants  de  frégates,  d'avisos  et  de  corvet- 
tes en  station  à  Maindrin  d'y  rester  jusqu'à  la  délivrance  des 
côtes  (1).  Le  même  jour,  il  lançait  une  proclamation  retentis- 
sante à  ses  concitoyens  :  «  Républicains,  la  liberté  est  menacée 
de  tous  les  dangers  :  le  sang  de  nos  frères  coule  au  milieu 
de  nos  cités,  les  plus  vertueux  expirent  sous  le  fer  des  bri- 
gands :  la  patrie  vous  appelle  à  la  venger  »  ,  et  interpellant 
les  fiers  Nantais,  «  braves  soldats  de  la  liberté»  ,  il  essayait  de 
les  effraver  «  par  la   perspective  des  supplices    réservés  aux 
républicains  de  toutes  nuances  »  et  de  les  mettre  en  garde  contre 
•  les  conseils  des  pusillanimes  et  des  modérés  »  .  Il  promettait 
que  la  République  prendrait  soin  de  leurs  pères  infirmes,  de 
leurs  femmes  et  de  leurs  enfants,  les  laissant  ainsi  libres  de 
voler  à  sa  défense.  Les  mesures  suivaient  avec  réquisition  au 
directoire  du  département  de  les  exécuter  pour  le  salut  public  : 
ordre  à  tous  les  fonctionnaires  de  mettre  en  arrrestation  tout 
homme  non  décoré  de  la  cocarde  tricolore;  ordre  de  déclarer 
en   état  de    rébellion    et    de    traiter  comme    tels    toutes   les 
villes,  bourgs,  hameaux,  qui  n'auront  pas  arboré  le  drapeau 
tricolore  ;  ordre  de  déclarer  suspecte  toute  personne  qui  ne 
marchera  pas  au  premier  ordre  qu'elle  recevra  ;  ordre  d'orga- 
niser et  de   maintenir  en  permanence    la    garde    nationale, 
indemnisée  aux  frais  du  département  des  sacrifices  faits  pour 
l'exécution  du  devoir  civique  ;  ordre  de  maintenir  une  disci- 
pline exacte  par  des  peines  sévères  contre  tout  manquement  ; 
promesse  de  récompense  à  quiconque  dévoilera  un  complot  ; 
ordre  de  dénoncer  les  fonctionnaires  suspects;  et  le  proconsul 
ajoutait  :    «  Les   spectacles  seront   fermés   jusqu'à  ce  que  le 
gang  de  nos  frères  ait  cessé  de  couler  (2).  » 

(1)  Four  hé  à  la  Convention,  2S  m  ng  1793.  AuLAno,  H,  538.  Four!'-'  nix  com- 
mif^aires  d' llle-et-Vilaine,  26  tnirs.   Vrnt>'  d'auto^raplies  Laverdel,  ISii. 

(2)  Fouché  à  la  Convention,  28  inar»  IT'Jo;  AuLiiiD,  II,  553. 
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C'était  la  terreur  organisée  à  Nantes,  pesant  lourdement  sur 
la  ville.  Le  représentant  l'augmentait  par  ses  déclarations 
violentes.  Il  parut  au  club  jacobin  de  Vincent  la  Montagne, 
préféré  à  l'ancienne  Société  de  Fouché,  au  club  modéré  des 
Amis  de  la  Constitution  (club  de  la  Halle)  :  o  Jl  ne  faut  aux 
républicains  que  du  fer,  du  pain  et  quarante  écus  de  rente, 
s'écriait  le  futur  châtelain  de  Ferrières.  Vous  avez  la  guerre 
de  brigands  à  vos  portes.  Eh  bien,  serrez  les  rangs,  et  si 
vous  y  aperceviez  ces  hommes  timides  et  lâches,  que  l'arme 
des  républicains,  la  baïonnette,  leur  passe  sur-le-champ  à  tra- 
vers le  corps.  »  C'était  encore  au  club  qu'il  accablait  de  ses 
outrages  et  de  ses  menaces  les  prêtres  «  hypocrites  et  jouis- 
seurs »  (1). 

Nantes  n'avait  pas  besoin  de  pareilles  excitations  :  son 
civisme  était  assez  grand.  Le  3  avril,  les  deux  représen- 
tants, car  Villers  avait  rejoint  Fouché,  louaient  son  ardeur 
patriotique.  Ils  annonçaient  d'autre  part  que  le  général 
La  Bourdonnaie  avait  forcé  les  brigands  à  évacuer  Guérande, 
le  Groisic,  la  Roche-Bernard,  débloquant  ainsi  Nantes. 

L'organisation  de  la  garde  nationale  était  le  grand  souci  des 
représentants  :  une  proclamation  du  2  avril  lui  recommandait 
le  respect  des  propriétés  et  la  discipline  la  plus  exacte  vis-à- 
vis  de  ses  chefs,  ajoutant  néanmoins  que  le  soldat  devait 
dénoncer  ceux  qui  lui  sembleraient  suspects.  La  proclamation  . 
se  terminait  parles  phrases  civiques  de  circonstance  :  «  Jurons 
•  "l'aDcantir  les  brigands  avant  de  mettre  bas  les  armes  ou  de 
«  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de  la  République.  »  En  atten- 
dant, Fouché,  qui  n'avait  jamais  songé  à  s'ensevelir  sous  les 
ruines  de  quelque  régime  que  ce  fût,  entendait  pourvoir  autre- 
ment que  par  des  phrases  à  la  défense  de  la  République.  Un 
règlement  sévère  organisait  la  garde  nationale  dans  l'esprit 
que  faisait  prévoir  la  proclamation. 

Naturellement  le  civisme  du  représentant  se  seniait  autant 
de   défiance  contre   l'armée    régulière    et   ses   chefs    que   de 

(1)   Méin.  du  H'îantais  Bfancliaid,  Rci    de  la  l'éro'ution,  t.  IV'. 
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confiance  dans  la  (jaicle  nationale.  Du  côté  de  l'état-major, 
à  l'entendre,  tout  allait  mal,  la  lenteur  des  généraux  l'exas- 
pérait. Pour  leur  donner  un  avertisseroent  salutaire,  il  annon- 
çait lui-même  solennellement  et  flétrissait  en  termes  vio- 
lents devant  la  garde  nationale  l'abominable  trahison  de 
Dumouriez  (1). 

En  attendant  que  garde  nationale  et  armée  régulière  pus- 
sent commencer  la  campagne,  on  essayait  de  diminuer  les 
insurgés  en  les  divisant.  Tandis  que  le  proconsul  confisquait 
les  biens  des  émigrés  et  des  nobles  révoltés,  il  tentait  d'en 
séparer  les  campagnes.  «  Les  ennemis  de  la  patrie,  écrivait 
Fouché  le  12  avril  dans  une  proclamation  aux  paysans  de  la 
Loire-lnféiieure,  ont  réussi  à  vous  égarer  sur  vos  intérêts 
les  plus  chers,  sur  les  droits  que  vous  avez  reçus  de  la  nature. 
Ils  veulent  vous  empêcher  d'en  jouir  parce  qu'ils  seraient 
obligés  d'en  partager  avec  vous  les  douceurs.  Gomme  il  leur 
faut  des  esclaves  pour  être  heureux,  ils  ne  négligent  rien 
pour  vous  rendre  sourds  à  la  voix  de  la  liberté  et  vous  faire 
refuser  tous  les  bienfaits  dont  elle  veut  vous  combler.  Non, 
une  révolution  qui  semble  n'être  faite  que  pour  vous  ne 
trouvera  pas  en  vous-mêmes  ses  plus  cruels  ennemis.  Vous 
ne  serez  pas  plus  longtemps  victimes  du  fanatisme  des  prêtres 
et  de  la  tyrannie  des  despotes  »  .  Il  flétrissait  en  termes  vio- 
lents l'hypocrisie  des  prêtres  «  qui  consentiraient  à  transiger 
sur  la  religion  si  la  patrie  leur  rendait  les  biens  dont  ils 
jouissaient»  ,  et  signalait  aux  insurgés  les  peines  terribles  aux- 
quelles ils  s'exposaient,  promettant  à  tous  pardon  et  oubli, 
s  ils  livraient  leurs  armes,  rentraient  chez  eux  et  dénon- 
çaient les  traîtres  qui  les  avaient  séduits.  La  tête  des  chefs 
était  mise  à  prix  :  six  mille  francs  à  qui  en  apporterait 
une  (2). 

Ces   appels    à    la    trahison    ne    réussissant    pas,    il   fallait 


(1)  Fouché  a  la   Convrntiou,  30  in;ir8,   4,   7,    12   et  15  avril  1793;  AuLABD,  11^ 
578,  III,  73,  144,  218,  273;  dk  Mahikl.  p.  33-SO. 

(2)  Les  rcpre'senlatils  dan^  la  Loire-Inférieure  et  la  Mayenne  a  la  Conventiony 
âvril  1793,  Ari.AHD,  III,  273 
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a^^ir  martiaicment.  La  lutte  s'engage  :  Tactif  représentant  en 
est  I  àme,  tient  les  généraux  sous  ses  ordres,  car  Beysser 
trenihie  depuis  que  Fouché  lui  a  montré  son  mécontentement  : 
il  lui  rend  compte  des  opérations,  se  décerne  des  satisfecils  : 
»  INos  atïaires,  écrit  à  Tex-principal  du  collège  le  général  terro- 
risé, nos  affaires  marchent  à  merveille  :  les  troupes  que  je 
commande  se  sont  présentées  avec  intrépidité.  »  Machecoul 
attaqué  a  été  évacué  par  les  brigands  après  deux  heures  de 
résistance.  Le  jury  militaire  a  fait  trancher  la  tête  à  deux 
tt  brigands  >'  .  II  promettait  de  multiplier  exécutions  capitales 
et  Ivisillades.  «  Mes  frères  d'armes,  ajoutait-il  enfin  pour  tran- 
quilliser le  représentant  sur  le  civisme  de  l'armée,  ont  de  la 
confiance,  du  courage,  et  veulent  comme  moi  que  la  tranquil- 
lité se  rétablisse  (1).  » 

Fouché  cependant  portaitailleurs  son  ardeur  etses  défiances. 
La  garde  nationale  était  organisée,  l'armée  régulière  se  sou- 
mettait docilement  à  la  direction  conventionnelle,  les  brigands 
seiiihlaient  momentanément  éloignés  de  Nantes.  Le  représen- 
tant s'était  alors  retourné  vers  la  cité  girondine  et  méditait 
d'autres  mesures,  cette  fois  contre  ces  fonctionnaires  «  qui 
n'ont  pas  reçu  de  certificats  de  civisme  (2)  »  .  Il  fallait  épurer. 
Il  échoua  à  cette  tâche.  Il  put  organiser  à  Nantes  le  tribunal 
révolutionnaire,  y  installer  comme  président  un  ami,  y  traduire 
quehjues  su?[)ects,  mais  l'opinion  se  soulevait  ;  on  prolestait 
vivement  près  de  la  Convention.  La  Gironde  n'avait  pas  encore 
succombé  :  les  plaintes  durent  être  accueillies,  car  le  représen- 
tant exaspéré  récriminait  violemment  contre  ses  accusateurs. 
On  avait  effrayé  les  riches  et  les  propriétaires.  «  Prêcher  le 
syslème  le  plus  équitable,  de  l'impôt  progressif,  disait-il  dans 
une  proclamation,  le  3  mai,  dire  que  celui  qui  n'a  rien  doit 
être  pourvu,  que  celui  qui  n'a  que  le  nécessaire  le  conserve 
en  entier  et  que  le  superflu  de  roj)ulent  doit  seul  supporter 
les  charges  de  la  République,  c'est  être,  aux  yeux  de  certains 

(1)  t-e  général  Beysser  au  citoyen   Fouclié.    Quartier  pénéral  de  Machecoul, 
24  avril.    VEnoKB.  V,  ;3:îS. 

(2)  t«r«r«du  15, 21, 23, 24, 29  avril  i793;AoLAnD.  III,  273, 374,414,  430, 528. 
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esprits  bornes  ou  mcchnnts,  l'apôtre  de  la  loi  a/jraire.  '»  Il 
répondait  aux  récriminations  de  Nantes  contre  la  population 
de  Paris  en  en  faisant  un  élojje  audacieux  :  «Républicains,  la 
ville  de  Paris  n'a  commis  d'autre  crime  que  d'a(jir  par  le 
peuple,  de  penser  que  tout  doit  être  fait  par  le  peuple,  de 
croire  à  sa  vertu  et  à  ses  mœurs,  d'avoir  armé  son  bras  pour  la 
défense  de  ses  droits  et  d'avoir  juré  une  haine  éternelle  à  tous 
ceux  qui  ne  le  calomnient  que  pour  avoir  le  prétexte  de  le 
gouverner  et  de  l'opprimer.  Puisse  l'enthousiasme  de  la  liberté, 
puisse  l'amour  des  hommes  embraser  toutes  vos  âmes,  nous 
aurons  bientôt  l'établissement  de  l'ordre  avec  la  liberté.  » 

Cette  aigre  sortie  était  l'adieu  de  Fouché  à  sa  ville  natale. 
Sa  présence  y  était  devenue  odieuse,  impossible. Ville  conserva- 
trice, ville  religieuse,  ville  girondine,  Nantes  prenait  horreur  de 
cet  homme  qui,  non  contentd'avoir  trahi  son  mandat  de  député, 
venaitbraveretopprimer  l'opinion  publique,  menacerles riches 
dans  leur  fortune,  les  prêtres  dans  leur  influence,  les  fonc- 
tionnaires dans  leur  situation,  tous  dans  leur  liberté.  Le  pro- 
consul prit  le  premier  prétexte  pour  quitter  la  ville  :  Beysser 
était  battu,  manquait  de  troupes  :  il  promit  de  lui  en  aller 
chercher,  et  précipitamment  regagna  Paris,  non  sans  rancune 
contre  ses  anciens  amis  du  parti  «  négotiantiste  »  ,  et  rancune 
dangereuse,  s'il  est  vrai  qu'il  contribua  plus  que  personne  à 
lancer  Carrier  sur  Nantes,  aimable  don  d'un  député  à  ses 
électeurs. 

*  * 

Il  rentra,  à  la  fois  irrité  de  cet  échec  et  fort  gonflé  de  son 
importance,  dans  les  premiers  jours  de  mai.  Il  trouva  la  Con- 
vention en  pleines  luttes  intérieures  et  dans  un  état  d'indes- 
criptible surexcitation.  La  lutte  était  engagée  entre  Brissot, 
Vergniaud,  la  Gironde  entière,  et  Robespierre.  Sur  les  bancs  où 
le  proconsul  en  retraite  venait  de  se  rasseoir,  on  n'entendait  que 
les  cris  de  haine  contre  ses  anciens  amis  du  côté  droit.  La  lutte 
était  indécise,  mais  la  Gironde  manœuvrait  mal,  en  conserva- 
teurs, en  libéraux  et  aussi  en  gens  entiers,  absolus,  entêtés  dans 
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leurs  rancunes,  leurs  préjugés,  leurs  antipathies.  Comme  Dan- 
ton, Fouclié,  qui  les  connaissait  bien,  pouvait  prédire  à  brève 
échéance  leur  chute  certaine.  Il  s'en  séparait  plus  que  jamais 
par  ses  déchirations,  livrant  à  cette  époque  à  la  publicité  son 
iameux  factum  sur  l'instruction  publique  qui  le  classait  parmi 
les  violents  de  la  Montagne...  Reste  de  pudeur  ou  suprême 
scrupule  de  prudence,  l'ancien  ami  des  Girondins  se  trouvait 
cependant  mal  à  Taise  en  ce  conflit  aigu,  d'autant  que  Robes- 
pierre, momentanément  le  chef  de  toutes  les  gauches,  continuait 
à  lui  tenir  rigueur.  Il  affecta  de  se  désintéresser,  de  s'absorber 
dans  sa  lâche  toute  patriotique,  faisant  démarche  sur  démarche 
pour  obtenir  l'envoi  de  troupes  dans  l'Ouest,  et  tout  à  coup, 
ayant  trouvé  là  un  excellent  prétexte  à  s'éloigner  des  Tuileries, 
se  faisait  décerner  la  tâche  en  apparence  toute  civique  d'aller 
en  province  provoquer  ou  activer  la  levée  des  volontaires  des- 
tinés à  combattre  la  Vendée.  Le  27  juin  il  obtint,  sous  le  titre 
de  commissaire  de  la  Convention  dans  les  départements  de 
1  Ouest  et  du  Centre,  cette  prestigieuse  mission  républicaine.  Il 
était  avec  trois  de  ses  collègues  chargé  «  de  requérir  les  citoyens 
à  prendre  les  armes  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  et  à  se 
rendre  au  lieu  de  rassemblement  qu'ils  indiqueront  »  .  Cette 
mission,  en  apparence  d'ordre  purement  militaire,  leur  don- 
nait les  pouvoirs  des  représentants  envoyés  près  des  armées. 
Comme  la  défense  de  l'Ouest  restait  le  but  de  leurs  travaux,  ils 
devaient  être  constamment  en  correspondance  avec  les  repré- 
sentants restés  en  permanence  à  Nantes  ou  à  Rennes,  avec 
ceux  aussi  qui  suivaient  en  Bretagne  et  en  Vendée  les  troupes 
levées  par  eux  et  enfin  avec  les  généraux  qui  commandaient 
dans  les  pays  insurgés  (1). 

En  réalité  la  mission  donnait  aux  représentants  des  pouvoirs 
illimités  quant  aux  régions  où  elle  devait  s'exercer  et  quant 
aux  objets  sur  lesquels  ces  pouvoirs  s'étendaient.  Le  titre  de 
commissaire  dans  l'Ouest  et  le  Centre  devait  permettre  à  celui 
qui  en  était  revêtu  de  promener  un  proconsulat  sans  règles  ni 

(1)  Scance  du  Comité  de  salut  public,  23  juin;  AcLinD,  V,  57. 
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limites  à  travers  les  départements  qu'il  lui  plairait  de  se  fnirtr 
designer.  Il  devait  par  exemple  mener  Fouchéà  Troyes,  Di|<>i». 
Nevers  et  Lyon,  fort  loin  des  champs  de  bataille  où  Calheli- 
neau  et  Stolflet  attendaient  les  troupes  de  la  nation. 

De  fait,  c'était  leur  tourner  le  dos  que  de  se  rendre  d.Mn* 
l'Aube  où  la  Convention  l'envoyait  (l).  L'ardeur  révfdufioM 
naire  n'y  était  pas  grande,  partant  les  enrôlements  j)eu  iiorr 
breux  :  deux  compagnies,  et  c'était  tout.  Le  parti  ré\  oliiiioD 
naire  local,  en  rejetant  la  faute  sur  la  tiédeur  républicuifie  de 
administrations  locales,  menait  grand  tapage  contre  e\\e>  et 
parla  bouche  de  la  Société  populaire  menaçait  les  riches,  les 
bourgeois  et  les  administrateurs.  Ceux-ci  mouraient  de  peur, 
redoutant  fort  que  le  représentant  n'appuvât  ce  parti  de 
désordre  et  d'anarchie.  Aussi  fut-ce  en  tremblant  qu'ils  le 
virent  arriver  le  28  juin,  accompagné  d'un  délégué  de  Nantes, 
Pointel.  Il  fut  assailli  par  les  plaintes  et  les  récriminations  :  le 
parti  jacobin  demandait  des  destitutions,  des  arrestations  :  les 
administrateurs  déclaraient  qu'on  ne  pouvait  gouverner  avec 
cette  tourbe  d'ouvriers  oisifs,  excités  par  la  Société  populaire 
contre  tout  élément  d'ordre  et  de  gouvernement.  Ils  n'avaient 
pas  affaire  à  un  Carrier  ou  à  un  Le  Bon.  Le  souple  et  spiri- 
tuel Nantais  songeait  à  contenter  les  uns  et  les  autres  par  une 
do  ces  mystifications  qui  cadraient  si  bien  avec  son  caractère, 
satisfaisant  ses  instincts  gouvernementaux  sans  desservir  sa 
réputation  d'ardent  jacobin.  Aux  représentations  des  autorités 
il  hausse  les  épaules.  «  Demain  vous  serez  débarrassés  de 
cette  canaille.  Faites  circuler  que  j'assisterai  cesoir  à  la  sénuce 
de  la  Société  populaire  (2).  » 

Dans  la  journée,  une  proclamation  enflarninée  du  r<'|)i<'- 
senlant  fut  publiée  à  Troyes.  Il  excitait  les  h;ibilants  de  I  Aube 
par  le  tableau  du  civisme  parisien,  il  était  convaimu  «pic, 
forts  de  cet  exemple,  les  citoyens  de  l'Aube  allaient  voler  au 


(1  Sur  cette  mission  :  Ai^lard,  V,  i."J0-2r)7  ;  Haiikm",  Uistoirp  de  TroyeK  jicn- 
dant  la  iicvolulion,  t.  Il,  p.  fil)  et  suivaatct  ;  de  MàRiEL,  p.  80;  Journal  du  dé- 
parlement de  l'Aube,  juillet  IT'JS. 

(2)  Gaillaro,  Alein.  inéd. 
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secours  des  Nantais  menacés  par  les  brigands  de  Vendée  (1). 
Le  représentant  parut  le  soir  devant  une  foule  énorme  à  la 
Société  populaire  où  sa  présence  causait  une  terrible  agitation. 
Il  y  proclama  la  Constitution  républicaine,  l'y  fit  acclamer, 
demanda  que  la  Société  changeât  son  nom  de  Club  des  Amis  de 
la  Liberté  en  Club  des  Amis  de  la  Constiiution  (2).  Puis,  dans  une 
harangue  enflammée,  il  flétrit  les  misérables  qui,  pour  paralyser 
le  zèle  du  peuple  souverain  ou  donner  une  mauvaise  direction 
à  son  élan  patriotique,  le  portaient  à  déchirer  le  sein  de  la  patrie 
en  appelant  la  guerre  civile.  «Je  m'aperçois  que  des  émissaires 
de  Pitt  et  de  Gobourg  se  sont  introduits  dans  cette  ville  :  ils 
ont  cru,  les  insensés,  qu'ils  égareraient  facilement  les  Cham- 
penois dont  ils  redoutent  le  courage.  Déjouons  leurs  intri- 
gues, formons  sous  leurs  yeux  un  bataillon  qui  ne  tardera  pas 
à  rappeler  le  courage  et  les  beaux  faits  d'armes  du  brave 
régiment  de  Champagne,  la  gloire  des  armées  françaises.  De- 
main, à  la  pointe  du  jour,  je  serai  sur  la  promenade  publique 
à  la  tête  des  autorités,  et  nous  inscrirons  les  hommes  de  bonne 
volonté...  Passé  neuf  heures,  personne  ne  pourra  se  faire 
inscrire,  vous  choisirez  vos  officiers,  la  solde  sera  payée  jus- 
qu'à Paris.  Avant  midi  vous  serez  en  route  pour  aller  rejoindre 
vos  frères  de  Vendée.  Nous  nous  occuperons  pendant  la  nuit 
des  moyens  d'assurer  l'existence  de  vos  familles  pendant  votre 
absence,  et  des  mesures  seront  prises  pour  qu'à  son  retour 
chacun  de  vous  trouve  ici  l'honnête  aisance  suffisante  pour  un 
républicain  et  que  la  patrie  doit  au  soldat,  etc..  Faites  vos 
dispositions.  Je  lève  la  séance  pour  vous  laisser  le  temps;  je 
vous  attends  demain  (3).  »  L'enthousiasme  fut  extrême  :  les 
magistrats  seuls  pouvaient  pressentir  la  mystification  qui  se 
préparait.  Dès  le  30  juin  au  matin,  Fouché  enrôlait,  ins- 
crivait quatre  cents  recrues,  dont  cent  soixante  des  plus  tur- 
bulents étaient  choisis  avec  force  compliments  civiques  pour 

(1)  Babkau,  p.  69. 

(2)  Fouché  à  la  Convention,  30  juin  1793:  ArLARO,  V,  136.  Fouché  au  Comité^ 
Sjuillel,  t.   V,  151 

;3)  Gaillahd,  Além.  inéd.  Le  même  récit  se   retrouve   en   «ubitance    dan»    le* 
Matériaux  (manuscrits)  pour  les  mémoires  {Papiers  Gaillaro),  et  sou*  une  forme 
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partir  immédiatement.  Avant  midi  ils  étaient  en  route 
pour  Paris.  Le  représentant  entendait  ne  pas  laisser  refioidir 
un  pareil  zèle  :  il  savait  quel  rôle  joue  la  mise  en  scène 
dans  les  révolutions  ;  il  paraissait  sur  le  mail  ceint  de 
l'ccharpe,  coiffé  du  chapeau  à  plumes  roug^es  des  représen- 
tants en  mi.<sion.  Un  jour,  il  mettait  lui-même  le  feu  à  une 
pièce  d'artillerie  «  pour  manifester  la  joie  du  peuple  »  ,  et 
après  cet  exorde  inusité,  debout,  au  pied  des  arbres,  il 
jouait  le  tribun,  parlait  d  abondance,  dépci{jnant  dans  un 
lançag^e  enflammé  les  malheurs  de  la  g^uerre  civile  dans 
rOuest,  et  le  sort  dont  la  Vendée  républicaine  était  menacée. 
Il  y  eut  une  nouvelle  poussée;  les  administrateurs  voulaient 
donner  l'exemple,  des  jug^es,  un  professeur  du  collège.  «  Des 
pères,  des  femmes  pressaient  de  partir  leurs  fils,  leurs  maris.  " 
«  Le  représentant  vit  alors  que  l'esprit  du  peuple  troyen  était 
bon  " ,  dit  un  document  municipal.  Le  soir,  autre  scène  : 
Fouché  parcourt  les  rues  avec  la  musique  suivi  de  toutes  les 
administrations  «  pour  exciter  le  zèle  et  le  patriotisme  des 
citoyens  (1)  t . 

Malheureusement  on  manquait  d'armes,  de  munitions, 
d'argent  pour  en  acheter.  Le  10  juillet,  Fouché  se  félicitant 
du  patriotisme  des  Troyens  ajoutait  :  «  Si  j'avais  des  armes,  je 
trouverais  facilement  dans  la  ville  de  Troyes  3,000  braves 
défenseurs  dont  les  bras  terribles  sont  j)rêts  à  exterminer  les 
brip'ands  de  la  Vendée  et  les  rebelles  du  Calvados.  L'horreur 
des  rois  est  ici  à  son  comble  (3).  »  Il  envoyait  des  agents  à 
Paris  solliciter  600,000  livres  :  on  lui  en  accorda  300,000. 
Mais,  en  attendant,  le  représentant  usait  d'expédients,  autorisait 
le  receveur  du  district  à  s'indemniser  de  ses  avances  sur  le 
traitement  du  clergé  —  on  voit  qu'il  ne  désarmait  pas  à  l'endroit 
des  prêtres  —  et  à  se  faire  remettre  des  fonds  par  le  payeur 
général  du  département  (1). 


faiitaigislc  tlan«  le»  Matériaux  (iiiifiriinés)  pour  servir  à  la  vie  de  Fonclié,  p.  .36, 
67.  Fouché  y  fait  aIlu?ion  ilan»  scb  Jlrjlcxions  de  l'an  111. 

(1)  Lettre,  dei    30  juin,   10,    15  juillet   171)3.    AuLAnn,   V,   136,   229,    267. 
Gaillard,  Mcin.    inédUs.   IUbeau,    Troyes  pendant  la  licvolutiou,  II,  li'J  «t  «uiv. 
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L'infatigable  représentant  était  partout,  se  multipliait  :  il 
descendait  sans  cesse  dans  la  rue  précédé  des  tambours,  o  sur 
les  places  de  la  cité,  à  la  porte  de  tous  les  ateliers,  faisait 
entendre  la  voix  de  la  patrie  en  danger  »  .  Les  enrôlements 
devenaient  tous  les  jours  plus  nombreux;  bientôt  six  compa- 
gnies étaient  formées  :  le  représentant  se  vantait  d'avoir  ren- 
voyé chez  eux  1,500  jeunes  gens.  Dès  le  7  juillet,  deux  com- 
pagnies partaient,  après  un  banquet  offert  au  faubourg  de 
Sainte-Savine  ;  on  expédie,  le  8  des  canonniers,  le  9  d'autres 
compagnies  d'infanterie;  le  proconsul  ordonnait  des  perquisi- 
tions pour  les  armer.  Il  restait,  prolongeant  son  séjour,  se 
complaisant  dans  son  activité,  sa  popularité.  Enfin,  le  14  juillet, 
les  six  compagnies  étaient  parties,  dirigées,  non  comme  les  p»e- 
mières  sur  la  Vendée,  mais  sur  Caen  que  soulevaient  les  Giron- 
dins. Le  6  bataillon  de  l'Aube  avait  été  ainsi  créé  en  quinze 
jours,  équipé,  entraîné  par  l'éloquence  du  représentant,  envoyé 
au  feu,  la  population  de  l'Aube  définitivement  conquise  à  la 
République,  l'ardeur  de  ses  sentiments  patriotiques  surexcitée, 
la  lie  de  la  population  expédiée  loin  des  bords  de  la  Seine,  per- 
turbateurs dangereux  transformés  en  d'utiles  soldats  de  la 
nation,  l'ordre  ainsi  rétabli,  les  autorités  rassurées,  et  tout  cela 
avant  pour  Fouché  par  surcroît  l'attrait,  auquel  il  ne  fut  jamais 
indifférent,  dune  excellente  plaisanterie  (1).  Il  partit  enchanté, 
louant  la  conduite  vraiment  patriotique  des  autorités,  exaltant 
le  civisme  des  populations.  «Le  département  de  l'Aube,  écrit- 
il  le  15  à  la  Convention,  est  digne  de  défendre  la  Constitution 
républicaine  (2).  » 

Il  ne  rentra  pas  à  Paris.  Il  ne  s'en  souciait  pas,  ne  sachant 
trop  si  sa  mission  de  Troyes,  malgré  d'aussi  beaux  résultats, 
plairait  fort  au  parti  avancé.  Il  en  avait  peur,  ou  plutôt  il  en 
suivait  avec  anxiété  les  progrès.  Loin  de  calmer  les  exagérés, 
la  mort  de  Marat,  leur  ami,  assassiné  le  13  juillet,  avait  tout 
à  coup  donné  une  singulière   influence  au  parti  extrême  que 

(1)  Fouché  au  Comité,  15  juilki  1793  ;  Aulapo,  V,  207. 

(2^  Il  eu  restait  fier,  rappelant  de»  l'année  suivante  ce  jietit  tour  de  foi  ce.  Aé^ 
flexion  J  de  l'an  III. 

I.  6 
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r  «  Ami  du  peuple  »  gênait  quelque  peu  de  son  vivant,  mais 
qu'il  servait  infiniment  par  sa  mort.  En  juillet  1793,  Hébert 
est  tout-puissant  à  Paris,  il  impose  la  violence  à  Robespierre 
<jui  en  a  besoin  et  capitule  devant  lui.  Fouché  a  flairé  le  vent  : 
il  n'avait  pas  manqué  à  la  fin  de  juin  de  bien  affirmer  ses 
sentiments  jacobins  en  félicitant  derecbef  la  Convention  de  la 
chute  de  ses  anciens  amis,  les  Girondins. 

De  fait,  les  événements  dont  l'écho  arrivait  jusqu'à  lui 
n'étaient  pas  faits  pour  le  ramènera  un  modérantisme  compro- 
mettant et  dangereux.  Tandis  qu'à  Paris  la  faction  extrême 
dont  il  était  dès  lors  un  des  suppôts  semblait  dominer,  le  roya- 
lisme faisait  un  peu  partout  un  retour  offensif,  tantôt  ouverte- 
ment, tantôt  sous  le  masque  mal  attaché  dugirondinisme.  Sur 
la  frontière  il  était  menaçant,  triomphant  avec  les  armées 
étrangères  après  la  prise  de  Gondé,  de  Valenciennes  et  de 
Mayence,  excitant  partout  les  rois  à  la  croisade  monarchique; 
on  annonçait  comme  prochain  le  rétablissement  de  Louis  XVIÏ 
sous  la  protection  des  baïonnettes  étrangères,  et  personne  ne 
faisait  de  doute  que  le  premier  acte  de  la  contre-révolution  ne 
fût  la  proscription  et  sans  doute  la  mort  des  régicides,  Ver- 
gniaud  comme  Robespierre,  Danton  comme  Hébert.  Fouché 
en  doutait  moins  que  personne,  hanté  dès  ce  moment  et  jus- 
qu'en 1815  par  cette  idée  de  représailles  royalistes  contre  les 
u  votans  »  de  janvier  93.  En  avril  il  entretenait,  nous  nous  en 
souvenons,  les  Nantais  de  la  «  perspective  des  supplices  réser- 
vés aux  républicains  de  toutes  nuances  n  ,  et  quelques  semaines 
après,  le  25  août,  il  s'écriera  :  «  Si  nous  tombons  entre  les  mains 
des  despotes,  tous  les  supplices  qui  rendent  la  mort  horrible 
nous  sont  préparés.  •  Or,  à  ce  moment  les  «  despotes  »  ne 
triomphent  pas  seulement  sur  le  Rhin  et  la  Meuse.  Les  Ven- 
déens, dont,  mieux  que  personne,  le  député  de  la  Loire- 
Inférieure  connaît  les  sentiments,  semblent  vainqueurs  sur  les 
bords  de  la  Loire  :  Nantes  a  failli  être  pris  le  29  juin,  Wes- 
termann  a  été  battu  à  Ghâtillon,  Santerre  va  l'être  à  Coron  le 
18  juillet.  Onditque  les  Anglais  vont  tenter  un  débarquement 
aux  Sables-d'Olonne.  Enfin  la  Normandie,  le  Sud-Ouest,  la  vallée 


LES    MISSIONS  83 

du  Rhône  se  soulèv^ent,  et  Tillusion  n'est  pas  permise  longtemps 
aux  républicains  sur  le  caractère  de  ces  insurrections  où,  der- 
rière les  quelques  Girondins  aigris  et  apeurés,  on  aperçoit  les 
chefs  royalistes,  Puisaye,  Précy.  Une  semblable  situation  ne 
laisse  envisager  aux  régicides  que  deux  perspectives  :  la  résis- 
tance à  outrance  ou  la  mort.  Le  temps  n'est  plus,  des  ména- 
gements et  des  atermoiements.  Entre  les  Gordeliers,  tout-puis- 
sants à  Paris,  et  la  contre-révolution  menaçante  en  province,  le 
proconsul  régicide  ne  peut  hésiter.  Les  circonstances,  comme 
toujours,  lui  dictent  sa  conduite. 

Elles  lui  imposent  aussi  de  nouveaux  déplacements.  Le  16, 
Ghalier,  le  grand  chef  des  jacobins  de  Lyon,  est  monté  sur 
l'échafaud.  Lyon  s'est  soulevé,  devenu  pour  la  Convention  le 
centre  du  fédéralisme  et  de  la  contre-révolution.  C'est  contre 
la  ville  rebelle  qu'il  va  falloir  diriger  les  forces  du  Sud-Est  et 
du  Centre  d'abord  destinées  à  la  Vendée,  excellent  prétexte 
pour  se  tenir  éloigné  de  Paris  où  la  lutte  tous  les  jours  engagée 
entre  Robespierre,  Danton  et  Hébert,  lutte  sourde,  remplie  de 
traîtrises,  de  voltes-faces,  coupée  de  trêves  perfides,  faussée  par 
d'immorales  alliances,  rend  si  scabreuse  la  situation  des  repré- 
sentants qui  veulent  toujours  suivre  le  vainqueur  du  jour  et 
l'avoir  pressenti.  En  province,  on  aura  toujours  comme  excuse 
à  trop  de  violence,  si  l'indulgence  triomphe,  la  nécessité 
d'une  sorte  d'état  de  siège  national  qui  est  bien  le  régime 
auquel,  après  juillet  93,  le  sud-est  de  la  France  se  trouve 
soumis. 

C'est  dans  ces  circonstances  et  dans  ces  dispositions  qu'ea 
quittant  Troyes,  Fouché  s'achemina  vers  Dijon  où  il  arriva  le 
19  juillet.  Et  tout  de  suite  son  attitude  est  autre  qu'en  Cham- 
pagne. A  Troyes,  il  n'avait  tixïuvé  que  complaisances,  enthou- 
siasme pour  la  République,  compliments  par  conséquent  à 
faire  aux  autorités.  Dijon  est  une  ville  foncièrement  conserva- 
trice, écrit-il,  ce  qui  ne  l'étonné  pas,  a  dans  ce  berceau  des 
institutions  gothiques  et  avilissantes  (1)  »  .  Dans  les  premier* 

(1)  Fouché  à  la  Convention,  Dijon,  22  juillet  1793;  AuLàiiD,  V,  340. 
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jours,  les  fonctionnaires  trouvèrent  grâce  à  ses  yeux  ;  mais  ayant 
rencontré  de  1  opposition  dans  «  Messieurs  du  directoire  dépar- 
temental n  ,  il  rêve  de  les  épurer.  Peuple  peu  zélé,  peuple  de 
riches  malveillants,  —  le  négociantisme  toujours!  —  et  de 
pauvres  exaspérés  de  ce  que  la  Convention  les  laisse  dans  la 
misère,  administration  départementale  inactive  ou  hostile  aux 
idéesjacohines,  et  cela  à  quelques  lieues  de  Lyon  soulevé  par 
le  fédéralisme!  Le  représentant  fronce  le  sourcil.  Il  s'assure 
de  la  municipalité  jacobine,  fait  convoquer  la  garde  nationale 
le  21.  Le  22,  à  6  heures  du  matin,  elle  est  sous  les  armes  :  le 
représentant  lui  fait  «  le  tableau  rapide  des  événements  qui 
déchirent  la  ville  de  Lyon,  le  monstre  enfanté  par  le  fédéra- 
lisme et  l'aristocratie  dévorant  la  statue  de  la  Liberté,  le  patrio- 
tisme dans  les  fers  ou  noyé  dans  des  flots  de  sang  n  .  A  tant 
d'éloquence,  la  population  ne  peut  résister,  à  en  croire,  il  est 
vrai,  le  représentant  lui-même.  Elle  l'interrompt  «  par  des  cris 
de  rage  et  de  vengeance.  Tous  les  bataillons  veulent  partir.  » 
u  Marchons,  disent-ils  (c'est  toujours  Fouché  qui  parle),  mar- 
chons !  sonnons  partout  le  tocsin  de  la  mort  sur  les  assassins  du 
peuple.  »  Le  représentant  a  peine  à  contenir  cette  bouillante 
ardeur  non  moins  que  celle  des  paysans  qui  à  sa  voix  "  descen- 
dent de  leurs  chaumières»  ,  prêts  à  «employer  contre  les  enne- 
mis de  la  République  tous  les  instruments  terribles  dont  ils  se 
sont  servis  pour  la  moisson  (1)  »  .  Le  proconsul  entend  qu'une 
si  belle  ardeur  ne  se  refroidisse  pas  :  il  la  réchauffe  encore  par 
des  distributions  d'argent,  car  il  entend  faire  cesser  les  mur- 
mures, aux  dépens  de  la  caisse  du  payeur  général,  qui  est  réqui- 
sitionnée à  cet  effet  (2).  Il  a  foi  dans  cette  rosée  bienfaisante, 
mais  il  serait  indigne  qu'elle  parût,  qu'elle  fût  l'unique  raison 
de  tant  d  enthousiasme.  L'amour-propre,  l'orgueil  civique 
sera  exploité,  entendez  pour  la  plupart  des  cas  la  peur  d'être 
mal  notés.  Les  listes  des  volontaires  seront  affichées  dans 
toutes  les  mairies  à  la  place  d'honneur.  De  pareils  moyens 
sont  infaillibles  ;  mais  ce  qui  est  plus  infaillible  encore,  c'est  la 

(i)  Fouché  à  la  Convention,  22  jiiillu  1793;  Aui.ard,  V,  340. 
(2^'  Fouché  au  Comité^  9  août  1793;   Aulahd,  V,  519. 
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suspicion  dont  reste  frappé  le  directoire  modéré,  ce  «  perfide 
directoire  »  contre  lequel  il  excite  les  municipalités  jacobines 
et  qui,  menacé  et  surveillé  par  le  représentant,  se  trouve  para- 
lysé, désarmé,  incapable  d'apporter  aux  insurgés  du  Rhône 
tant  voisin  l'appui  d'un  département  en  réalité  girondin  (1). 
Et,  toujours  satisfait  de  l'œuvre  accomplie,  le  citoyen  Fouclié 
quitte  la  Côte-d'Or  pour  gagner  Nevers,  où  l'appelle  la  suite  de 
sa  mission. 

Elle  va  dès  lors  changer  de  caractère  :  la  défense  de  l'Ouest 
contre  l'armée  royale  et  catholique  passe  décidément  au  second 
plan  :  c'est  Lyon  qu'on  va  cerner,  priver  de  l'appui  des  dépar- 
tements du  Centre,  et,  sous  ce  prétexte,  c'est  un  véritable  pro- 
consulat qui  va  s'organiser  à  Nevers  et  Moulins  au  profit  de 
Fouché,  un  pouvoir  nouveau  qui  va  lui  permettre  de  régle- 
menter, instituer,  légiférer  et  réformer  en  toutes  choses.  On 
ne  le  reverra  donc  plus  sur  les  routes  de  la  Vendée. 

(1)  Fouché  au  Comité,  29  juillet  1793;  Adluid,  V,  413. 
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LES   MISSIONS    (suite).    NEVERS    ET    MOULINS 


Situation  det  départements  de  la  Nièvre  et  de  l'AHier  en  juillet  1793  :  régions 
conservatrices.  Influence  qu'a  cette  «ituation  sur  l'attitude  de  Fouché.  —  Il 
s'installe  à  Nevcrs  le  2i)  juillet.  —  Premiers  actes,  politique  douce.  Fêtes  sen- 
timentales. Le  baptême  civique  de  r^ièvre  Fouché.  —  Apparition  à  Glamecy.  — 
Chanf;ement  d'attitude.  —  Démaçiogisme  du  représentant.  La  guerre  aux  riches. 
Chauniette  et  Fouché.  —  Fouché  s'érige  en  proconsul  omnipotent;  abus  de 
pouvoir.  La  Terreur  dans  le  Nivernais.  Fouché  à  Moulins.  —  La  fête  du  buste 
de  Brutus.  —  -Anticléricalisme  exaspéré,  la  déchristianisation.  —  Commu- 
nisme démagogique.  —  Profanations.  —  L'Allier  terrifié.  —  Piafle  de  métaux  et 
objets  précieux.  —  L'arrêté  matérialiste  du  9  octobre.  —  Les  envois  d'or  à  la 
Convcation.  —  Fouché  joue  deux  rôles.  —  Un  proconsul.  —  La  fête  de  la 
Valeur  et  des  Mœurs.  Fouché  et  les  Mazarin.  —  Grande  réputation  à  Paris, 
Il  devient  le  candidat  de  la  coalition  antirobespierriste  dans  l'affaire  de  Lyon. 
—  Commane-Affranchie.  —  Fouché  y  est  envoyé  contre  le  gré  de  Robes- 
pierre. 


La  situation  du  Nivernais  et  du  Bourbonnais  explique 
suffisamment  la  politique  que  le  représentant  crut  devoir  y 
pratiquer,  politique  de  modération  et  de  ménagement  tout 
d'abord,  puis  au  contraire  de  jacobinisme  violent,  d'anticléri- 
calisme et  de  démagogisme.  Il  avait  affaire  à  un  pays  essen- 
tiellement conservateur,  si  conservateur  même  que  la  contre- 
révolution  semblait  près,  sinon  de  s  y  effectuer,  du  moins  d'y 
être  accueillie  sans  défaveur.  L'aristocratie  avait  sans  doute 
disparu,  mais,  républicains  pour  le  moment,  sans  doute  sans 
grandes  convictions,  les  grands  manufacturiers  et  usiniers,  les 
gros  cultivateurs  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier  goûtent  médiocre- 
ment la  politique  des  clubs  :  ce  qu'il  faut  à  ces  gens  d'ordre  et 
de  gros  revenus,  c'est  une  politique  d'affaires,  et  la  Répu- 
blique semble  peu  s'en  soucier,  La  Révolution  détraque  leurs 
ouvriers  ou  les  leur  enlève;  au  surplus,  ils  les  renvoient  d'eux- 
mêmes;  pas  de  commandes,  on  ne  sait  que  faire  des  métaux, 
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pièces  de  fonte,  de  bronze  accumulées.  Tout  cela  ne  les  fait 
guère  républicains  ou  tout  au  moins  guère  Jacobins.  Le  peuple, 
du  reste,  ne  les  y  entraîne  pas,  sauf  les  meneurs  des  clubs;  le 
prêtre  est  encore  tout-puissant.  Le  5  juin  l'agent  du  Comité, 
Dijannière,  avait  édifié  sur  ce  point  le  gouvernement  central. 
Les  prêtres  avaient  prêté  le  serment  constitutionnel  pour  rester 
en  place,  mais  ils  étaient  restés  «  fanatiques»  ,  »  intolérans  » , 
refusaient  de  publier  les  mandements  de  l'évêque  assermenté. 
Les  processions  sortaient  entourées  d'une  grande  pompe,  tou- 
jours d'après  l'agent,  et  le  directoire,  tout  en  déclinant  poli- 
ment l'honneur  de  figurer  dans  ces  pompes  sacrées,  fournissait 
canons  et  poudre  pour  les  salves  tirées  en  l'honneur  du  Saint 
Sacrement.  Au  surplus,  partoutune  grande  bienveillance  pour 
le  clergé  :  pas  une  cérémonie  patriotique  où  l'on  se  passe  de 
son  concours  :  on  mêle  encore  en  Nivernais  les  accents  du  le 
Deum  à  ceux  de  la  Marseillaise.  Et  on  ne  peut  s'étonner  de 
cette  condescendance  de  la  part  des  autorités,  car  il  faut  mé- 
nager un  pays  où,  chose  curieuse,  depuis  1789,  loin  de  dimi- 
nuer, la  religion  a  pris  une  plus  grande  influence  :  «  Tous  les 
mécontents  qui  sont  restés,  écrivait  Dijannière  en  juin  93, 
étaient  religieux  avant  la  Révolution;  ceux  qui  ne  l'étaient  pas 
le  sont  devenus.  On  assure,  ajoutait  l'agent,  qu'à  10  heures  du 
matin  ils  se  proternent  tous  du  côté  de  Rome  et  s'unissentavec 
le  pape  qui  dit  la  messe  exprès  pour  eux,  »  Ce  danger  de  pa- 
pisme semblait  grand  à  l'agent,  car  il  affirmait  que,  dans  la 
Nièvre  comme  dans  l'Alheret  la  Creuse,  «le  peuple  était  telle- 
ment fanatique,  tellement  opposé  à  la  Révolution  que  s'il  avait 
eu  un  chef,  il  se  révolterait  contre  les  lois  nouvelles  (1)  ». 
Les  fonctionnaires,  esclaves  de  l'opinion,  étaient  forcément 
à  peu  près  dans  la  note,  déférents  envers  les  gros  proprié- 
taires, les  maîtres  de  forges,  les  prêtres  et  les  catholiques. 
En  vain  Gollot  d'Herbois,  déjà  démagogue  à  outrance,  avait 
menacé  les  grands  industriels  et  essayé  de  les  ruiner,  en  vain 
l'ex-béoédictin    Laplanche    avait  tenté   de   faire   rentrer  le» 

(1)  Dijannière,  commissaire  du  pouvoir  executif,  au  gouvernement^  A.  N.,  Fl« 
550. 


88  FOUGUE    DE    NANTES 

prêtres  dans  l'Église,  en  vain  Forestier  avait  essayé  une  épu- 
ration du  personnel  administratif,  révoqué  le  girondin  Bal- 
lard,  procureur-svndic,  d'autres  encore;  les  trois  commissaires 
avaient  échoué,  repoussés  par  l'opinion,  et  avaient  quitté  le 
Nivernais  honnis  et  odieux  ;  Fouché  le  constatait  en  arrivant. 
Il  se  trouvait,  écrivait  Chaumette  son  confident,  entouré  de 
fédéralistes,  de  fanatiques  que,  d'après  cet  onctueux  person- 
nage, le  commissaire  eut  «  à  régénérer  par  ses  soins  pater- 
nels(l)  »  . 

De  fait,  la  situation  de  ce  pays  où  l'aristocratie  capitaliste, 
propriétaires  ruraux  du  Bourbonnais,  métallurgistes,  verriers 
du  Nivernais  dominaient,  et  où  le  clergé  mal  rallié  dirigeait 
l'opinion  et  semblait  la  garder  au  «  fédéralisme  »  ,  influa  sin- 
gulièrement sur  l'attitude  que  devait  prendre  le  représentant. 
Pour  être  consommée  là,  il  fallait  que  la  révolution  fût  sociale 
et  religieuse;  écraser  le  catholicisme,  d'une  part,  en  annihiler 
l'influence,  en  supprimer  le  culte,  enélouffer  même  l'existence; 
d'autre  part,  exciter  contre  l'aristocratie  bourgeoise,  proprié- 
taires, industriels  et  négociants,  les  passions  populaires  par  un 
communisme  démagogique,  tout  de  circonstance,  parut  la 
seule  politique  à  pratiquer.  C'était,  il  est  vrai,  faire  dévier 
singulièrement  sa  mission  qui  jusque-là  s'était  à  peu  près  main- 
tenue dans  les  limites  qui  lui  étaient  imposées,  mission  de  haut 
recruteur  armé  de  pouvoirs  discrétionnaires  pour  expédier  le 
plus  de  volontaires  possible  à  la  Vendée,  à  la  Bretagne  et  à  la 
Normandie.  A  Neveis  encore  telle  devait  être  son  unique  rai- 
son d'être  :  lever  des  troupes,  les  suivre  à  Tours,  puisa  Nantes, 
et  clore  ainsi  le  cycle  de  ses  missions.  Il  n'entendait  guère 
cependant  suivre  une  pareille  voie. 

Ce  fut  néanmoins  sous  ce  prétexte  qu'il  s'installa  à  Nevers  : 
le  20  juillet,  le  lendemain  de  son  arrivée,  il  fit  connaître  à 
l'administration  départementale  qu'ayant  été  désigné  par  ses 
collègues  comme  commissaire  chargé  de  la  levée  de  l'armée 
révolutionnaire  dans  les  départements  de  l'Aube,   de  la  Côte- 

(1)  Chaumette  au  Moniteur  d\i  9  septembre  1793. 
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d'Or,  de  l'Allier,  de  la  Nièvre  et  du  Loiret,  il  allait  agir  éner- 
giquement  dans  le  département  pour  lever  et  armer  les  volon- 
taires (1).  Mais  il  écrivait  le  même  jour  à  la  Convention  qu'il 
lui  semblait  peu  logique  d'expédier  à  Nantes  par  Tours  les 
troupes  levées  dans  l'Allier  et  la  Nièvre,  départements  si  voisins 
de  la  grande  ville  insurgée,  devant  laquelle  il  lui  paraissait 
plus  utile  «  d'expédier  ces  renforts  »  . 

...  «  Dijon  et  Moulins  réservent  toutes  leurs  forces  contre 
Lyon...  Les  révoltés  de  Lyon  et  ceux  de  Marseille  peuvent 
se  présenter  sur  les  deux  routes  de  Paris,  ils  seront  également 
bien  repoussés,  n  II  demandait  à  la  Convention  s'il  ne  devait 
pas  rester  à  Nevers  où  il  se  destinait  dès  lors  un  rôle  prépon- 
dérant, sentinelle  avancée,  dictateur  de  la  Révolution  sur  les 
limites  du  pays  lyonnais  (2).  En  attendant  la  réponse,  il  s'ins- 
talla. La  ville  anxieuse,  encore  sous  le  coup  des  actes  odieux 
de  Laplanche  et  de  Forestier,  tournait  vers  le  nouveau  procon- 
sul des  regards  de  terreur  et  d'espérance  craintive. 

Il  semble  vouloir  justifier  l'espoir.  Il  fallait,  écrira-t-il  plus 
tard  à  Chaumette  pour  se  couvrir  de  tout  reproche  de  modé- 
rantisme,  il  fallait  tout  d'abord  une  politique  de  douceur  et  de 
ménagement.  «  Je  ne  crains  point  de  dire,  déclarera-t-il  au 
procureur-syndic,  que...  si  je  n'eusse  fait  usage  de  la  politique 
de  Machiavel,  je  produisais  une  explosion  avant  le  temps  (3).  » 

Politique  de  Machiavel!  Était-ce  bien  alors  qu'il  la  prati- 
quait ou  lorsqu'il  écrivait  à  Chaumette,  un  des  exagérés  du 
groupe  hébertiste,  pour  couvrir  d'une  apparence  d'hypocrisieet 
de  }  olitique  ce  besoin  de  popularité,  cette  bienveillance  natu- 
relle, celte  modération  instinctive  qui,  lorsqu'il  n'y  avait  pas 
danger  personnel  à  laisser  parler  ces  sentiments,  le  faisait 
l'homme  de  la  foule  autant  que  celui  du  pouvoir?  Tel  il  parut 
dans  ces  premiers  jours.  «  Il  se  rendait  accessible  à  tous,  dira 
une    dénonciation   de   Nivernais,    tendait    une    main    protec- 


(1)  Séance  du  29  Juillet  du  Directoire  de  la  Nièvre.  Registre  de«  délibérations | 
Arcfi.  Nièvre.  L.  20,  fo  66. 

(2)  Fouclié  à  la  Convention,  27  juillet  1793;   AoLAnD,    V,  419. 
'  (3)  touché  a  Chaumette,  6  octobre  1793,  A.  F.,  F7,  4435. 
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Irice  aux  malheureux,  aux  affligés  :  il  répétait  à  chaque  instant 
qu'il  ne  ferait  incarcérer  personne,  qu'il  jugerait  les  détenus 
de  Laplanche,  qu'il  jugerait  avec  équité,  qu'enfin  il  ne  ferait 
sévir  que  contre  le  crime  (1).  «  Non,  ce  n  était  pas  Machia- 
vel, ce  représentant  d'abord  facile  et  la  main  ouverte,  mais  le 
maître  bienveillant  qui  dès  Juilly  était  le  professeur  le  plus 
populaire.  Ce  n'était  pas  Machiavel,  c'était  Pangloss.  «  Il  ai>- 
parut,  diront  encore  ses  dénonciateurs,  comme  un  Dieu  de 
paix  descendu  parmi  les  administrés  pour  y  établir  la  con- 
corde, pour  y  rappeler  la  justice,  l'humanité,  la  bienveillance 
que  les  scélérats  semblaient  en  avoir  écartées  (2).  » 

Tel  on  le  vit  en  effet,  sentimental,  souriant,  bienveillant,  le 
lendemain  de  son  arrivée,  dans  une  cérémonie  patriotique 
destinée  à  représenter  aux  habitants  de  Nevers  la  Révolution 
dans  ses  plus  séduisants  attributs.  Et  quoique  Fouché  voulùl 
que  «  ce  spectacle  touchant,  les  épanchements  fraternels,  le? 
tendres  embrassements,  les  cris  d'allégresse,  les  chants  patrio- 
tiques »  qui  marquèrent  cette  cérémonie,  aient  eu  surtout 
comme  effet  de  porter  dans  l'âme  des  oppresseurs  du  peuple 
«  l'agitation  de  la  terreur  "  ,  cet  excès  de  sentimentalisme,  s'il 
ne  rassura  qu'à  moitié  les  Nivernais,  leur  permit  de  nourrirles 
illusions  dont  ils  parurent  plus  tard  se  repentir  si  amèrement 
La  proclamation  du  nouveau  proconsul  parut  devoir  y  ajouter. 
Il  V  déclarait  que  «  la  justice  populaire  n'est  point  une  ven- 
geance, qu'elle  est  inséparable  de  la  clémence  et  de  la  géné- 
rosité »  .  La  bienveillance  déborde  :  Lî  où  le  sentimentalisme 
révolutionnaire  ne  lui  fournit  plus  d'expressions,  il  a  recours 
à  l'onction  religieuse,  à  la  phraséologie  ecclésiastique,  promet- 
tant aux  gens  faibles,  égarés  et  repentants,  un  u  jubilé  poli- 
tique, i>  le  pardon  en  masse  des  fautes.  Il  réservait  toute  sa 
fureur  pour  le  fédéralisme,  «  ce  monstre  né  de  la  royauté  et  de 
l'aristocratie  »  ,  contre  les  despotes  dont  «  les  cendres  entas- 
sées serviront  de  socle  à  la  statue  triomphante  de  la  Lil)erté  y> , 
et  contre  les  insurgés  de  Vendée,  «  animaux  féroces  dont  l'exis- 

(1'  Dénonciation  det  Xivn-mtit,  JNeren,  an  III,  et  Marticl,  I,  240. 
(2)  Ibid. 
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tence  consterne  la  justice  et  l'humanité  »  ,  et  dont  «il  faut  pur- 
ger la  terre  qu'ils  déshonorent»  .  Puis,  cet  accès  d'indignation 
civique  lui  paraissant  sans  doute  peu  dans  la  note  voulue,  il 
revient  à  «  sa  sensibilité  pour  le  malheur  (1)»  .  Sa  bienveillance 
est  si  grande  qu'il  trouve  tout  bien,  tout  bon,  déclare  à  la  Con- 
vention que  l'esprit  du  Centre  est  excellent  (2). 

Vraie  lune  de  miel  que  ces  premières  semaines  !  le  dicta- 
teur est  populaire,  on  le  trouve  accueillant,  on  l'admire  et,  la 
terreur  aidant,  on  l'encense...  Dans  le  pays  «encroûte  encore 
d'aristocratie,  de  fédéralisme  et  de  superstition  (3)  »  ,  d'après  un 
collègue  de  Fouché,  il  règne  par  la  bienveillance,  et  ses  joies 
sont  les  joies  de  tous.  Il  en  eut  une  immense  dès  les  premiers 
jours.  Il  était  homme  de  famille,  avait  emmené  sa  femme  avec 
lui  de  Paris  à  Troyes,  à  Dijon,  à  î^evers,  malgré  une  grossesse 
avancée.  Le  10,  Jeanne  Fouché  accoucha  d'une  fille.  Jamais 
princesse  au  berceau  ne  fut  saluée  avec  autant  d'allégresse 
officielle  et  un  plus  pompeux  cérémonial  que  cette  fille  de  dé- 
mocrate. On  ne  sonna  point  les  cloches,  pour  la  bonne  raison 
que,  cinq  jours  avant,  le  commissaire  de  la  Convention  les  avait 
fait  fondre,  autant  pour  fournir  de  l'airain  aux  canons  de  la 
nation  que  pour  vexej  les  prêtres  dès  les  premiers  jours  à  l'in- 
dex. Mais  une  sorte  de  fête,  baptême  solennel  laTqiie,  fut  orga- 
nisée. Le  conseil  du  département,  tous  les  corps  civils  et  mili- 
taires se  rendirent  en  masse  chez  l'heureux  père  :  la  garde 
nationales'y  trouvait  déjà,  musique  en  tête.  La  petite  princesse 
jacobine  fut  alors  confiée  à  ces  rudes  chambellans.  On  gagna 
la  place  de  la  Fédération  escorté  d'un  immense  concours  de 
peuple,  et,  sur  l'autel  de  la  Patrie,  en  présence  d'un  parrain,  le 
citoven  Daniour,  et  d'une  marraine,  la  citoyenne  Champrobert, 
en  lace  d'un  peuple  nombreux,  le  citoyen  Fouché  déclara  «que 
son  épouse  en  légitime  mariage  était  accouchée  d'une  enfant 


(1)  Proclamation  de  Fonché  aux   bnbltants  de  la  Nièvre,  31  juillet    1793.    Im- 
primée à  la  Bibl.  de  Ncvers;  MAurp;!,,  I,  49,  103. 

(2^  Fouché  à  la  Conventiou,  .3  août  ITOJî;  AcLAnn,  V,  /<.66, 
(3^)  Le  gendre  à  la  Convention  et  au  Comité,  7  octobre   1793;   Adlahd,    VII, 
290. 
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femelle  [sic)  à  laquelle  il  a  donné  le  nom  de  Nièvre  (I)  »  .L'acte 
de  naissance  fut  déposé  à  1  hôtel  de  ville,  et  l'enfant  fut  repor- 
tée à  sa  mère  au  milieu  de  l'allégresse  publique.  Pauvre  petite 
Nièvre  qui  devait  agoniser  longuement  avant  de  mourir  âgée 
de  douze  mois,  douze  mois  qui  vouèrent  son  père  à  l'exécra- 
tion de  la  postérité,  douze  mois  de  tyrannie  et  de  sang  dont 
1  innocente  petite  fille  parut  porter  le  poids  trop  lourd,  con- 
damnée dès  messidor  an  II,  expirant  en  thermidor  d'un  mal  de 
langueur,  toujours  faible  et  débile  (2)  ! 

Qu'il  y  eût  dans  cette  touchante  cérémonie  populaire  l'effet 
de  cette  salutaire  terreur  qui  traînait  au  char  du  proconsul  les 
fonctionnaires  consternés  et  souriants,  cela  est  possible.  Mais 
rien,  nous  l'avons  vu,  n'empêche  de  croire  qu'il  y  ait  eu,  là 
aussi,  une  manifestation  de  sympathie  spontanée  pour  un 
homme  qui,  jusque-là,  avait  paru  travailler,  suivant  son  expres- 
sion, «  au  bonheur  commun  «  .  Son  seul  souci  avait  été  la  levée 
des  bataillons  de  volontaires  qu'il  faisait  partir  pour  Lyon  «au 
milieu  des  chants  d'allégresse  »  . 

Ce  fut  précédé  de  cette  réputation  de  bienfaiteur  public  qu'il 
arriva  à  Glamecy,  où  l'appelait  momentanément  la  politique 
jacobine.  Groyons-en  encore  ses  adversaires  eux-mêmes.  «  A 
Glamecy  comme  à  Nevers,  dit  la  dénonciation  du  23  messi- 
dor an  III,  Fouché  joua  le  rôle  de  pacificateur.  Des  fêtes,  des 
réjouissances  publiques  y  signalèrent  son  arrivée.  Des  citoyens 
divisés  d'instincts  et  d'opinions  furent  par  lui  réunis,  d'un 
ton  d'apôtre  il  prêcha  la  concorde  et  la  paix  (3).  » 

Il  était  parti  pour  Glamecy  le  16  août,  quelques  jours  après 
le  baptême  civique  de  la  petite  Nièvre.  Il  y  était  le  17  et  prit 
en  effet  une  attitude  d'apôtre  bénisseur  et  pontifiant.  On  se 
battait  à  Glamecy  entre  Jacobins   et  Girondins.  Les  levées  s'y 


(1)  Séance  publique  du  Directoire  du  département  Je  la  Nièvre,  11  août  179'J, 
Registre  tics  dclibéraliong  ;  Arcli.  de  la  Xièure,  L.  16,  f"  80;  Mahtkl,  10!),  111. 
La  Société  nivcritaise  a  publié  l'acte  de  naissance.  Fourlié  s'y  déclare  âgé  de 
trente-trois  ans,  logeant  .'i  Nevers,  à  1 '"   hôtel  de  la  Nation   »  . 

(2)  Cf.  rb.  VI. 

(3)  Détionciation  des  habitants  de  Glamecy  contre  Fouché  de  Nantes.  22  mes- 
sidor an  III,  A.  N.,  D.  III,  3V7. 


LES    MISSIONS  93 

faisaient  mal  contre  Lyon.  Le  proconsul  apparut,  et  soudain 
«  Tordre  et  la  liberté,  la  philosophie  et  la  (raternité,  la  raison 
et  la  nature  triomphent  dans  les  murs  de  Clamecy  » .  Toute  la 
lettre  datée  de  Clamecy  est  sur  ce  ton  magnifique.  Il  sort  d'une 
cérémonie,  fête  civique  autour  de  l'arbre  de  la  liberté,  où 
n  de  douces  larmes  ont  coulé  de  tous  les  yeux  ».  Il  a  péroré, 
prêché,  etil  lui  en  reste  de  grandiloquentes  tirades,  de  hardies 
métaphores  qu'il  sert  encore  à  la  Convention.  ««  Des  exhalaisons 
sulfureuses  enveloppaient  la  cité  de  Clamecy  :  dans  un  instant 
elles  ont  été  consumées  au  feu  de  la  liberté  (I).  »  Tout  cela 
était  pour  couvrir  une  opération  toute  locale  :  la  présence  du 
proconsul  avait  fait  taire  toute  opposition  girondine  :  le  club 
jacobin,  auquel  une  subvention  était  accordée,  triomphait ,  sai- 
sissait l'autorité  ou  la  matait;  le  proconsul  sentimental  parti, 
son  œuvre  se  perpétuait  par  ses  instruments  :  à  l'âgée  d'or  qu'il 
avait  entendu  inaugurer,  ses  satellites  faisaient  succéder  l'âge 
de  fer.  C'est,  en  somme,  tout  ce  que  les  Clameciquois  lui  repro- 
cheront un  an  après.  Il  avait  plus  tard  fait  venir  à  Nevers  vingt 
citoyens  de  Clamecy  sur  une  dénonciation  fausse  qu'il  avait 
traitée  d'  «  espièglerie  patriotique  »  ,  et  surtout  il  avait  installé  à 
Clamecy,  en  guise  à'alter  ego,  un  tyran  local,  l'ex-prétre  Bias 
Parent,  l'avait  entouré  d'un  comité  tyrannique  qui  fit  dans  la 
suite  incarcérer,  guillotiner,  piller,  rançonner  la  population. 
Il  avait  préparé  la  Terreur,  ne  l'avait  pas  personnellement  fait 
régner.  Les  habitants,  imprévoyants,  séduits  par  d'aimables 
grimaces,  le  reconduisirent  en  sauveur  sur  la  route  de 
Nevers  (2). 

Il  y  rentra  après  une  absence  de  dix  jours,  le  25  août.  Que 
s'était-il  passé  dans  l'intervalle?  Avait-il  reçu  de  Paris  les  nou- 
velles des  progrès  incessants  de  la  Commune,  de  Chaumette, 
des  Cordeliers,  qui  allaient  aboutir  à  leur  triomphe  à  la  Con- 
vention, le  5  septembre,  la  capitulation  des  Dantonistes  et  des 


(1)  Fouché  au  Comité,  17  août  1793;  .\i;lard,  VI,  17.  A  cette  lettre,  le  Co- 
mité rôpo.idait  par  des  éloges  et  des  encouragements  non  équivoques.  ArL/ino, 
VI,  189. 

(2)  Dénonciation  de  Clamecy,  A.  N.,  D  III,  3V7. 
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Robespierristes?  La  résistance  de  Lvon  exaspère-t-elle  les  Jaco- 
bins du  Centre,  les  comités  révolutionnaires  qui  trouvent  peut- 
être  bien  anodin  le  représentant  qu'on  leur  a  envoyé?  A-t-il 
trouvé  de  nouvelles  instructions  ou  de  sévères  observations 
sur  son  sentimentalistne  inactif?  Peut-on  croire  que  les  intri- 
gues nourries,  dit-il,  par  les  »  fédéralistes  »  lyonnais  dans  le 
Bourbonnais  elle  Nivernais  aient  suffi  à  l'exaspérer  à  ce  point 
contre  l'aristocratie  bourgeoise?  Quoiqu'il  en  soit,  après  avoir 
dénoncé  ces  menées  à  la  Convention,  il  ajoutait  qu'on  avait 
essayé  d'accaparer  les  subsistances  (1),  et,  prenant  texte  de 
ces  événements,  il  lançait  sa  première  proclamation  à  ten- 
dances démagogiques:  «  Le  riche  a  entre  les  mains  un  moyen 
puissant  de  faire  aimer  le  régime  de  la  liberté;  c'est  son 
superflu.  Si  dans  cette  circonstance  où  les  citoyens  sont  tour- 
mentés par  tous  les  fléaux  de  l'indigence,  ce  superflu  n'est  j)as 
employé  à  la  soulager,  la  République  a  le  droit  de  s'en  emparer 
pour  cette  destination.  »  Cette  proclamation  du  25  août  reçut 
l'approbation  de  la  Convention.  Le  proconsul  encouragé  enfle 
la  voix,  «  Riches  égoïstes,  si  vous  êtes  sourds  aux  cris  de  l'hu- 
manité, si  vous  êtes  insensibles  aux  angoisses  de  l'indigent, 
écoutez  au  moins  les  conseils  de  votre  intérêt  et  réfléchissez  : 
que  sont  devenus  depuis  la  Révolution  tous  ceux  qui,  comme 
vous,  n'étaient  tourmentés  cjue  du  désir  insatiable  et  sordide  du 
pouvoir  et  de  la  fortune?...  »  Il  concluait  en  engageant  les  riches 
à  consommer  par  la  générosité  une  révolution  que  la  nature 
des  hommes  et  des  choses  devait  nécessairement  amener  (2). 
Dès  lors,  c'est  le  thème  de  toutes  ses  déclarations.  Le  1 1  sep- 
tembre, nouvelle  sortie  contre  les  mauvais  riches;  il  ne  craint 
j)as  de  se  vanter  à  la  Convention  des  mesures  [)rises  contre 
eux,  rétablissement  du  pain  à  3  sols,  le  «  pain  de  l'égalité  ». 
«  Le  peu[)le  est  excellent,  ajoute-t-il  ;  fai  allumé  son  éner- 
gie aux    dejtens   du    mauvais   riche    (3).  »    De    fait,    c'est   un 


(1)  Fouchc  à  la  Convention,  2'J  août;  AtjLAiiD,  VI,  177. 

(2)  Fouclié  aux  haintants  du  département  de  la  Nièvre,  25  août  170'j.  —  Im- 
primé 

(3)  Fouc/ié  'tu  Comité,  Il  iepleinLre  1792 ;  Aulard,  VI,  4o7. 
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cban,'jcment  complet  d'attitude  :  il  s'est  heurté  à  l'influence 
des  bourgeois  :  désormais  il  les  attaque  ;  il  fait  plus,  il 
les  ruine.  Il  a  en  ce  moment  près  de  lui  un  conseiller 
qui  l'encourage,  l'entraîne,  le  confirme  dans  la  voie  ultra- 
démagogique :  c'est  Ghaumette.  Celui-ci,  procureur-syndic  de 
la  Commune  de  Paris,  se  rend  dans  la  Nièvre  près  de  sa 
vieille  mère  malade.  Il  vient  de  triompher  à  Paris,  où  il 
s'est  emparé  du  mouvement,  a  fait  capituler  les  Dantonistes 
avec  Bazire  et  Danton  lui-même,  a  assuré  à  Hébert  un  nou- 
veau règne  d'influence,  forcé  Robespierre  à  couvrir,  le 
1 1  septembre,  les  folies  criminelles  des  généraux  hébertistes 
en  Vendée  :  Collot,  le  terrible  Collot,  est  entré  au  Comité 
de  salut  public  le  6  septembre,  et  avec  lui  le  «  rectiligne  » 
Billaud.  Et  l'influence  des  Cordeliers  est  telle  que  Robes- 
pierre, qui,  en  face  d'Hébert  et  du  Père  Duchesne,  va  de 
reculade  en  capitulation,  non  seulement  sauve  Ronsin,  sauve 
Rossignol,  mais  sauve  encore  Bouchotte  qu'Hébert  a  installé 
au  ministère  de  la  guerre,  et,  par  une  évolution  qui  lui 
est  familière,  l'Incorruptible  semble  se  tourner  contre  la 
droite,  défend  Hébert  contre  les  attaques  de  ses  parti- 
sans. Ce  règne  des  Cordeliers  dure  pendant  le  mois  de  sep- 
tembre. 

Fort  au  courant  de  cet  état  de  choses,  auquel  il  a  contribué 
plus  que  personne,  Ghaumette  en  instruit  Fouché.  Ce  n'est 
pas  seulement  un  inspirateur,  un  conseiller  influent  que  ce 
représentant  de  la  Commune  de  Paris  et  du  club  des  Corde- 
liers :  c'est  un  surveillant,  un  contrôleur.  Fouché  tient  à  le 
stupéfier  par  une  audace  qui  dépasse  toutes  celles  du  groupe 
exagéré.  Le  fait  est  que,  de  la  démagogie  dans  les  phrases,  le 
proconsul  passe  bientôt  à  celle  des  actes.  Le  19  septembre, 
Fouché  prend  un  arrêté  gros  de  menaces,  a...  Considérant,  y 
est-il  dit,  que  la  Société  doit  la  subsistance  aux  citoyens  mal- 
heureux, soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'existence  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler... 
il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  un  comité  philanthropique, 
qui  est  autorisé  à  lever  sur  les  riches  une  taxe  proportionnée 
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au  nombre  des  indijjents  (1).  '«  On  se  représente  bien  à  quels 
singuliers  abus  cette  institution  de  pilla^je  officiel  devait 
donner  lieu.  A  Moulins,  où  nous  le  suivrons  tout  à  l'heure,  ce 
seront  des  théories  et  des  actes  conçus  dans  le  même  esprit. 
Dégafjée  de  ces  considérations  d'ordre  humanitaire,  l'insti- 
tution de  la  taxe  philanthropique  constituait  une  incontestable 
usurpation  de  pouvoirs  :  mais,  depuis  quelques  jours,  le  repré- 
sentant, comme  emporté  par  une  ardeur  folle,  qu'entretenait 
chez  lui  la  présence  de  Chaumette,  ne  semblait  plus  con- 
naître ni  freins  ni  lois!  Il  avait,  dès  le  1"  septembre,  sollicité 
réloiynement  de  ses  collègues,  missionnaires  sans  occupation, 
réduits  à  se  contrarier  l'un  l'autre  par  des  mesures  contradic- 
toires (2).  Libre  de  ses  mouvements,  le  représentant  avait  alors 
scaiblc  vouloir  réaliser  le  type  exact  du  proconsulat  sans 
limites  ni  appels.  On  ne  le  voit  pas  seulement  continuer  ses 
levées  de  volontaires  recrutés,  armés,  envoyés  sous  Lyon  (3), 
présider  des  banquets  où  l'on  réunit  telles  et  telles  troupes  de 
soldats  de  la  nation  du  Nord  et  de  l'Ouest,  se  dirigeant  sur  la 
cité  rebelle  :  il  veut  récompenser  leur  courage,  en  fiance  à  de 
jeunes  Nivernaises  et  dote  ces  heureux  couples,  «  grâce  à  des 
contributions  volontaires  "  .  11  marie,  du  reste,  volontiers,  étant 
homme  de  famille  :  mais  il  démarie  et  remarie  aussi,  pour  la 
régularité  des  mœurs,  car,  le  1 0  septembre,  il  requiert  le  conseil 
du  département  de  la  Nièvre  de  laisser  tel  Nivernais  divorcer 
avant  le  temps  prescrit,  «  car  il  est  de  la  sollicitude  de  la  Répu- 
blique de  le  mettre  à  même  de  reconnaître  ouvertement  une 
femme  avec  qui  il  a  des  habitudes,  et  particulièrement  des 
enfants  qui  lui  sont  chers  '»  .  A  cela,  rien  à  objecter  :  en  deux 
jours  le  citoven  Durie  divorce  et  se  remarie,  père,  époux  légi- 
time de  par  la  volonté  du  proconsul  (4).  Mais  voilà  qui  est  plus 
grave  :  un  criminel  enfermé  dans  les  prisons  de  Nevers  et  con- 

(1)  Arrêté  du    19  seplembre  1793.    Registre  de»  délibérations   du  Directoire; 
Arch.  Nièvre.  L.  26,  f"  128  (v°). 

(2)  Fouclte  au  Comité,  1""  septembre  1793;  Aolahd,  VI,  229. 

(3)  Fauché  au  Comité,  7  8e])tcinbre  1793;  Aulaiid,  VI,  34-7. 

(■V'  Séance  du  Directoire   du   départiinent,    10  sc[)ie;iil)ri'.   Arch.   d'' la  Nièvia, 
L  26.  f<"  117,  118. 
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damne  à  mort  a  formé  un  pourvoi  en  cassation.  Le  proconsul 
n'entend  pas  «  que  le  crime  se  réfugie  dans  la  loi  ».  Il  se  subs- 
titue au  tribunal  suprême.  «  Persuadé  que  ce  tribunal  est 
institué  moins  pour  juger  de  vaines  formalités  que  pour  sauver 
Tinnocence,  écrit  Fouché,  j'ai  requis  l'accusateur  public  de 
faire  exécuter  sans  délai  le  jugement  et  de  communiquer  mon 
réquisitoire  au  condamné,  n  II  y  a  mieux  :  le  «  monstre  »  a  tout 
d'un  coup  «  avoué  son  crime  et  dévoilé  ses  complices  ».  Le 
proconsul  les  fait  saisir,  avouer,  conduire  à  l'échafaud  (I).  Pour 
s'appliquer  à  des  criminels  de  droit  commun,  on  pense  si  de 
pareils  procédés  tranquillisent  la  population  terrifiée  déjà  par 
les  levées,  les  réquisitions,  les  taxes  arbitraires,  les  menaçantes 
sorties  contre  les  riches.  Les  fonctionnaires  sont  dans  la  terreur. 
Il  les  menace,  les  invite  h  choisir  entre  «  l'accomplissement  de 
leur  devoir  et  l'échafaud  (2)  »  ,  et  en  attendant  il  fait  un  exemple 
d'autant  plus  éclatant  qu'il  frappe  haut  :  il  révoque,  de  son 
autorité  privée,  le  propre  beau-frère  du  ministre  de  la  marine 
Monge,  le  citoyen  Huart,  inspecteur  des  forges,  trop  doux  aux 
industriels,  puis  le  fait  arrêter,  jeter  en  prison  (3).  Pas  une 
matière  où  il  ne  légifère,  ne  réglemente  et  surtout  ne  discoure, 
ne  pérore  à  perdre  haleine.  Le  pire  est  que  le  voilà  réinstallé 
après  avoir  donné  à  Nevers,  un  instant,  l'espoir  d'un  prompt 
départ.  Il  parlait  décidément  de  rejoindre  en  Vendée  ses  chers 
volontaires,  d'aller  faire  le  coup  de  fusil  contre  Gharette. 
devers  tressaille  d'aise.  Vain  espoir!  «  La  nouvelle  d'un  mou- 
vement rétrograde  des  rebelles  de  Lyon  (4)  "  le  réinstalle  à 
Nevers  le  7  septembre.  Et  non  seulement  à  Nevers,  mais  dans 
toute  la  région.  Le  12  septembre,  ayant  été  instruit  «  que  la 
ville  de  la  Charité  recelait  dans  son  sein  des  malveillants,  de 
mauvais  riches  qui  tenaient  le  peuple  dans  la  misère,  il  y 
court  ».  ...  tt  Après  une  heure  de  férule  (sic),  il  vient  à  bout 

(1)  Fouché  (tu  Comité,  t.  d.  (13  ou  19  sepieuibre).  Aulard,  VI  ,509,  et 
Martel,  1,  149.  Le»  pii-ce»  de  celle  affaire  Balani»er  se  trouvent  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  Nevers. 

(2)  Fouché  au  Comité,  30  septembre;   Avlard,  VII,  149, 

(3)  Fouché  au  Comité,  ?.  d.,  18,  19  septembre;  Aulard,  VI,  569 
(Jt)  Fouché  au  Comité,!  f.çtxoAiie;  Aclard,  VI,  347. 
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d'éclairer  les  opifu'ons  et  de  leur  donner  une  telle  direction  qu'il 
y  aurait  eu  du  danjjer  pour  les  modérés,  s'ils  n'eussent  pris  le 
parti  de  jouer  le  rôle  des  sans-culottes  (I).  »  Il  a  recueilli  là  des 
bruits  fâcheux  contre  des  généraux,  le  ministre  de  la  marine 
«qui,  s'il  n'est  pas  un  homme  faible,  est  un  traître  (2)».  Il 
dénonce  tout  ce  monde  militaire  au  Comité  de  salut  public. 
Le  18,  il  rentre  à  Nevers,  y  reprend  son  rôle  de  proconsul 
démagofjue.  Son  retour  est  signalé  par  une  proclamation  abo- 
lissant la  mendicité,  établissant  le  droit  de  tous  à  l'aisance. 
Mais  son  autorité  ne  connaît  pas  de  bornes.  Le  temps  de 
s'occuper  d'une  enquête  sur  les  forges  de  Guérigny,  enquête 
dont  il  charge  Cliaumette  (3),  d'une  réglementation  delà  métal- 
lurgie, de  l'exécution  du  criminel  et  de  ses  complices,  de  quel- 
ques épurations  nécessaires,  et  le  voilà  en  route  pour  Moulins. 

* 
•  * 

II  y  arrive  le  25,  et,  dès  les  premiers  jours,  promène  sur  le 
départemcntdel'Allierunregard  soupçonneux.  Ce  département 
lui  paraît  «  destiné  à  servir  de  repaire  aux  brigands  de  Lyon  »  . 
«11  était  temps,  écrit-il,  que  la  représentation  nationale  se  mon- 
trât au  peuple  sans  l'intermédiaire  des  hommes  perfides  qui  le 
gouvernent.»  Le  peuple  est  dans  la  misère,  et  parmi  les  repré- 
sentants de  l'autorité  on  trouve  «  tous  les  agents  de  la  royauté»  . . . 
Des  officiers  retirés  sous  divers  prétextes  dans  leurs  châteaux, 
des  défenseurs  officieux  des  crimes  du  tyran,  des  avocats 
chargés  d'or  et  d'assignats,  entretiennent  la  misère  au  milieu 
de  l'abondance.  Un  seul  d'entre  eux,  un  avocat,  est  découvert 
cachant  25,000  francs  en  or  dans  son  matelas  !  Grand  scandale 
du  représentant,  qui  laissa  à  sa  mort  quinze  millions  à  ses 
enfants.  Cette  situation  rend  très  sombre  le  proconsul.  Nous 
sommes  loin  du  mielleux,  de  l'onctueux  pacificateur  de  juillet 
elaoût93.GhaumcttesembleIuiavoirapporté  quelque  chose  de 

(1)  Fouché  au  Comité,  13  «eiJleinbre  ;  Aulaud,  VI,  475. 

(2)  lùid. 

Ci)   touché  au  Comité,  ».  d.,  IS,  19  sepleiiibre  ;  Allaeu.  VI,  56^. 


LES    MISSIONS  99 

la  Terreur  parisienne.  Il  veutrépuration  des  fonctionnaires,  etil 
prend  des  arrêtés  qui  «  ont  produit  d'heureux  effets,  puisque  le 
peuplea  secoué  tous  les  jouçSjCeluidu  riche  et  celui  du  prêtre  (1).» 

C'est  en  effet  à  Moulins  que  le  double  caractère  de  la  mis- 
sion de  Fouchë  s'affirme  nettement. 

La  présence  d'Anaxagoras  Chaumette  a  fait  du  représentant 
un  démagogue,  presque  un  communiste,  tout  prêt  à  aller  de 
l'impôt  progressif  aux  lois  agraires,  de  la  réglementation  des 
salaires  à  celle  des  moissons,  de  l'institution  des  retraites  pour 
la  vieillesse  à  l'entretien  forcé  des  indigents  :  tout  cela  pour 
ne  pas  paraître  au  procureur-syndic  de  la  grande  Commune 
démagogique  inférieur  aux  élus  delà  municipalité  parisienne, 
et  de  fait  il  les  dépassera  tellement  qu'il  les  inspirera.  Mais 
Chaumette  a  un  autre  caractère  qui  lui  est  propre.  On  connaît 
le  personnage  :  apôtre  du  culte  de  la  Raison,  il  s'est  déjè 
signalé  par  des  tendances,  des  opmions,  des  projets  anti- 
déistes qui  ont  fait  froncer  les  sourcils  à  l'évêque  Grégoire  et 
à  Robespierre  lui-même.  C'est  en  revenant  de  Nevers,  à  la  fin 
de  septembre,  que  Chaumette  demandera  l'abolition  du  salaire 
des  prêtres  et  l'égalité  des  sépultures,  poussera  l'évêque 
Gobel  à  démissionner  et  préparera  pour  les  premiers  jours  de 
novembre  l'abolition  du  culte  chrétien  et  la  célébration  des 
fêtes  de  la  Raison.  C'est  à  Nevers,  au  cours  de  ses  conversa- 
tions avec  Fouché,  qu'il  a  conçu  ce  fameux  plan  de  déchris- 
tianisation dont  il  avait  \ii  les  premières  expériences  ouverte- 
ment pratiquées  par  l'ex-séminariste  de  la  rue  Saint-Honoré. 

Le  buptéme  civil  de  la  fille  du  proconsul  avait  été  enquelque 
sorte  la  première  cérémonie  du  culte  encore  vague  de  la  Patrie, 
la  j)remière  manifestation,  en  ces  contrées  foncièrement  catho- 
liques, du  mépris  où  le  représentant  de  la  Convention  tenait 
l'ancienne  religion.  Quelques  arrêtés,  hostiles  aux  manifes- 
tations extérieures  du  culte,  avaient  seuls  pendant  quelques 
semaines  empêché  les  prêtres  de  s'illusionner  sur  les  intentions 
de  l'ex-oratorien. 

La  fcte  de  l'inauguration  du  buste  de  Brutus  avait  paru  à 

(1)  Fouché  au  Comité,  30  leptcinbre  1.703 i  AuLAno,  VII,  149. 
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Nevers  la  déclaration  de  {guerre  du  proconsul  au  culte  catho 
lique.  On  nous  dispensera  du  compte  rendu  de  cette  fêle  à 
laquelle  tous  les  fonctionnaires  avaient  été  «  requis  »  d  assister. 
On  y  avait  vu  l'appareil  des  fctes  républicaines  de  Tau  I  se 
déployer  au  milieu  «  d'un  doux  fréuiissenienl  de  Tâme  -i  ,  cava- 
lerie, tambours,  trompettes,  volontaires  de  la  République, 
citoyens  des  diverses  sections,  portant,  les  uns  des  feuillages 
d'arbres  ou  des  légumes,  d'autres  les  instruments  propres  à  la 
pécbe  et  à  la  navigation,  d'autres  des  pampres  de  vigne;  on 
y  avait  admiré  des  grenadiers,  un  tambour-major  portant  un 
glaive  nu  d'une  main  et  de  1  autre  le  Gode  criminel  et  civil 
(auquel  par  parenthèse  le  proconsul  avait  le  matin  même  fait 
un  fort  gros  accroc);  on  y  avait  admiré  un  fanion  où  on  lisait 
ces  mots  :  «  Le  peuple  français  honore  la  vieillesse,  la  vertu,  le 
malheur  »  ;  on  y  avait  applaudi  des  vieillards,  des  infirmes,  des 
pauvres  couronnés  d'épis,  au  milieu  desquels  marchait  le 
représentant  dont  «  les  soins  paternels  »  les  avaient  soulagés. 
Le  cortège  s'était  développé  dans  Nevers,  «  faisant  justice  de 
tous  les  monuments  du  fanatisme  et  de  la  féodalité  » .  A  l'église 
Saint-Cyr,  Fouché  montant  en  chaire,  dans  un  discours  concis 
u  puisé  dans  son  âme  et  simple  comme  la  nature  »  ,  avait  exalté 
les  vertus  de  Brutus  «  dieu  de  la  fête  «  et  reçu  les  serments 
civiques  de  l'assistance.  «  Pour  la  première  fois,  disait-on 
dans  le  compte  rendu  de  la  fête,  les  voûtes  gothiques  de  ce 
temple,  monument  de  l'asservissement  du  peuple  et  de  la 
tyrannie  des  grands,  ont  répété  l'expression  énergique  de  la 
vérité  dégagée  de  l'alliage  impur  des  sophismes  religieux^  des 
préjugés  de  l'erreur.  »  Chaumette  avait  succédé  dans  la 
chaire  à  Fouché,  il  y  avait  ttétri  «  les  tyrans  subalternes  qui  à 
force  d'intrigues  cherchaient  à  remplacer  leurs  anciens 
maîtres  »  ,  et  la  fête  s'était  termmée  par  une  séance  à  la  Société 
populaire  où  de  «  jeunes  citoyennes  couronnées  de  fleurs 
avaient  chanté  un  hymne  à  la  liberté  et  offert  au  représentant 
le  tribut  de  la  reconnaissance  du  département  »  .  Fouché  avait 
péroré  de  nouveau,  grave,  ému,  rigide  tour  à  tour,  promettant 
la  dévolution   intégrale,  jurant  de  mourir  pour  le  salut  de  la 
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République,  etc.  Le  soir,  un  repas  avait  réuni  les  vieillards  ; 
«  le  représentant  du  peuple  et  toutes  les  autorités  constituées, 
dans  le  costume  qu'indiquait  la  loi,  avaient  servi  à  table  ces 
intéressants  convives  (I)  »  . 

La  fête  de  l'église  Saint-Gyr  avait  eu  son  lendemain  ;  avant 
de  quitter  Nevers  pour  Moulins,  le  représentant  avait  signé  un 
arrêté  abolissant  le  célibat  ecclésiastique.  «  Il  est  temps,  avait 
déclaré  le  proconsul,  que  cette  caste  orgueilleuse,  ramenée  à  la 
pureté  des  principes  de  la  primitive  Église,  rentre  dans  Ja 
classe  des  citoyens,  renonce  à  une  vie  outrageante  pour  la 
nature,  favorable  à  la  dégradation  des  mœurs  » ,  et  il  arrêtait 
«  que  tout  ministre  du  culte  ou  autre  prêtre  pensionné  par  la 
nation  serait  tenu  dans  le  délai  d'un  mois  de  se  marier  ou 
d'adopter  un  enfant,  etc.  (2)  »  .  Ici  le  représentant  dont  le 
système  flottait  un  peu  semblait  abandonner  1  idée  de  l'athéisme 
officiel  pour  ramener  le  christianisme,  reconnu,  dès  lors  qu'il 
était  vexé  et  réglementé,  aux  mœurs  «  de  la  primitive  Église»  . 
Mais  à  Moulins,  la  mission  de  Fouché  fut  inaugurée  par  une 
fête  qui  semble  la  première  manifestation  du  culte  de  la  Raison. 
Aussitôt  arrivé,  à  en  croire  l'agent  Dijannière,  «  le  représen- 
tant était  d'abord  allé  à  la  Société  populaire  et  il  s'était  élevé 
avec  force  contre  les  signes  de  la  superstition  qu'il  apercevait 
de  toutes  parts  à  Moulins,  contre  la  cherté  des  denrées,  contre 
la  misère  du  peuple,  contre  l'égoïsme  des  propriétaires,  des 
fermiers,  c'est-à-dire  des  gens  riches,  avait  annoncé  des  arrêtés 
propres  à  détruire  tous  ses  maux,  et  avait  été  couvert 
d'applaudissements  (3)  »  .  L'apôtre  de  la  liberté  se  déclara 
chargé  «  de  substituer  aux  cultes  superstitieux  et  hypocrites, 
auxquels  le  peuple  tient  encore  malheureusement,  celui  de  la 
République  et  de  la  Morale  »  .  Fouché  parut   à   Notre-Dame 


Cl)  Fête  de  l'inauguration  du  buste  de  Brutus.  Sénncc  puMique  des  autorités 
constituées  et  de  la  Soricté  populaire  de  iN'evcrs  le  22  septeml)re  1793.  —  Im- 
primé. Bill,  de  Nevers.  In  extenso  dansoK  Mautei,,  I,  137, 

(2  Arrêtés  des  23  et  2.5  scptendire  1793.  —  Hegiflredes  séances  du  Directoire. 
Arch.  Nièvre.  L.  26,  f<"  12."),  139,  dans  dk  Maiitkl,  158,  159. 

(3)  Dij'anràère  au  gouveinement.  Moulins,  2  octobre  1793;  A.  N.  ,  FI  a. 
050. 
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le  2(î  septembre,  quelque^;  heures  après  son  arrivée  (1).  Il 
monta  eu  chaire,  y  déclama  contre  les  prêtres,  plus  encore 
contre  les  riches  ;  divisant  la  société  en  deux  classes,  les  oppres- 
seurs; et  les  opprimés,  il  attaquait  avec  violence  les  riches 
égoïstes,  les  accapareurs  et  monopoleurs,  affirmant  de  nouveau 
que  •  tout  individu  a  le  droit  d'être  nourri  aux  dépens  de  la 
société".  La  politique  démagogique  de  Moulins  parut  plus 
exaltée  encore  que  celle  de  Nevers.  Le  prix  du  pain  fixé  à  trois 
sous  pour  tous,  les  municipalités  du  département  durent 
accorder  une  indemnité  aux  boulangers,  auxquels  il  était 
formellement  interdit  «  d'extraire  la  fleur  de  farine  pour  faire 
du  pain  pour  le  riche  "  .  Autre  mesure  conçue  dans  le  même 
esprit  égalitaire  :  chaque  municipalité  devra,  sous  sa  responsa- 
bilité, lever  surlesriches  un  impôt  proportionnel  à  leur  nombre, 
de  manière  à  payer  le  travail  des  validesetàprocurer  un  secours 
honorable  à  ceuxquinele  sontpas.  Autre  mesure  démagogique  • 
les  comités  feront  la  revision  des  fortunes  mal  acquises,  porte 
ouverte  à  tous  les  abus,  à  toutes  les  tyrannies,  au  vol  effronté  (2). 
Les  grands  principes  sont  étendus  à  la  terre,  car  on  est  en 
pays  agricole.  «  Le  représentant  arrête  que  les  municipalités 
seront  tenues,  sous  leur  responsabilité,  de  faire  ensemencer  et 
emblaver  les  terres,  s'il  en  existe,  par  des  sans-culottes  aux 
dépens  des  propriétaires,  que  la  récolte  appartiendrait  aux 
sans-culottes  qui  les  auraient  ensemencées  (3).  »  Un  autre 
arrêté,  considérant  «  que  les  richesses  qui  sont  entre  les  mains 
des  individus  ne  sont  qu'un  dépôt  dont  la  nation  a  le  droit  de 
disposer  (4)  »  ,  décrétait  «  que  tous  les  citoyens  possédant  de  l  or 
ou  de  l'argent  monnayés,  ainsi  que  de  l'argenterie,  soit  en  lin- 
gots, soit  en  yaisselle,  soit  en  bijoux. . .  seraient  tenus  de  les  porter 
au  comité  de  surveillance  de  leur  district  ;  ...  que  les  citoyens 


(1)  Spanre  publique  du  28  8epleiul>re  tenue  en  l'église  Noire-Dame.  —  Arch. 
de  l'Allier.  Kelation  manuscrile  et  relation  impriiuée.  In  extenso  dans  MAai;i.L, 
160-K18. 

(2    .Marikl.  168,  171. 

(3)  ll'id. 

(4;  Ibid. 
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malheureux  seraient  vêtus,  nourris  et  couchés  aux  dépens  du 
superflu  des  riches...  (1)  » 

Afin  de  poursuivre  l'application  de  ces  arrêtés,  le  repré- 
sentant a  institué  quelque  chose  d'odieux,  les  comités  de  phi- 
lanthropie et  de  surveillance  «  chargés  de  s'assurer  de  la  situa- 
tion des  indigents,  de  procurer  du  travail  aux  valides  et  des 
secours  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  (2)»  .  En  apparence,  rien  de 
plus  toucJiant  ;  en  réalité,  rien  de  plus  abominablement  tyran- 
nique,  puisqu'on  arme  ces  comités  du  droit  de  surveiller  le 
civisme  des  fonctionnaires,  de  consulter  les  administrés  sur  le 
plus  ou  moins  de  confiance  qu'ils  méritent,  «  de  faire  des 
visites  domiciliaires,  de  séquestrer  les  biens  en  cas  d'absence 
du  propriétaire,  de  faire  fouiller  les  châteaux,  de  reviser  les 
fortunes,  de  faire  restituer  à  la  République  celles  qui  ne  pro- 
viendront que  de  malversations  ou  des  monopoles  usuriers, 
d'établir  la  taxe  des  riches  égoïstes,  et  de  la  toucher  (3)  i»  .  Et 

I  rien  de  plus  redoutable,  puisque  ces  comités  ont  à  leur  dispo- 
sition l'armée  révolutionnaire  également  organisée  par  les 
soins  du  représentant  à  Moulins  (4),  puisque  enfin  Fouché  laisse 
à  ces  terribles  comités  le  droit  de  punir  quiconque  aura  désobéi 
aux  décrets  de  la  Convention  ou  aux  arrêtés  du  proconsul  par 

I      l'exposition  pendant  quatre  heures   a  sur  l'échafaud,  un  jour 

1     de  marché  » .  C'était  organiser  dans  deux  départements  une 

K      véritable  terreur  sociale 

Mais  rien  ne  terrifia  plus  le  peuple  que  les  profanations  reli- 

I  gieuses  dont  Moulins  fut  le  théâtre.  A  la  suite  de  la  cérémonie 
du  26  dans  la  cathédrale  désaffectée,  au  cours  de  laquelle  le 
représentant  avait  lu  ses  arrêtés  contre  le  célibat  des  prêtres, 
une  véritable  procession  s'était  formée  qui,  dirigée  par  l'ex- 

(1)  Mar;el,  p.  175. 

(2)  Arrêté  du  8  octobre  179.3;  Martel,  p.  185. 
{'.il  De  Mevers,    Foiu^hé  excitait  encore   le   Comité  de  Moulins  en  ces  termes  : 

•  Je  suis  étonné,  citoyens,  de  votre  embarras;  il  vous  manque  des  farines,  pre- 
nez-en cbez  les  riches  aristocrates  :  ils  en  ont  II  vous  manque  du  blé,  organisez 
votre  armée  révolutionnaire  et  mettez  sur  l'échafaud  les  fermiers  <t  les  proprié- 
tai4-c8  qui  seront  rebelles  aux  réqui;ition§...   »   Acidiat,  La  l'erreur   en  Bourbon- 


n'us. 


{4)  Arrêté  du  2.j  septembre;  Maiiiel,  170. 
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séminariste,  se  mita  abattre  tous  les  sig^nes  extérieurs  du  culte, 
croix,  statues,  calvaires;  on  draina  les  sacristies,  on  fit  au 
cours  Je  Bercy  un  amas  de  chasubles,  chapes  et  autres  orne- 
ments sacrés,  jusqu'à  des  voilesde  relig^ieuses,  qui  furent  brûlés 
pendant  que  la  bande  d'iconoclastes,  l'ex-confrère  de  l'Oratoire 
en  tête,  dansait  une  ronde  folle  autour  des  dég^uisements 
flambant  de  la  superstition.  Cependant  à  g^rands  coups  de 
marteau  on  abattait  encore  et  les  calvaires  séculaires  et  les 
statues  vénérées  par  vingt  générations,  le  Bon  Dieu  de  Pitié 
de  l'Horloge  et  les  Vierges  à  miracles  (1).  Puis  c'est  le  tour  des 
prêtres,  «  ces  imposteurs  qui  s'avisent  encore  de  jouer  leurs 
comédies  religieuses  »  ,  que  tantôt  il  fait  rejeter  dans  ré^jlise 
et  que  tantôt  il  en  expulse,  car  il  faut  «  substituer  à  leur  Dieu 
celui  des  sans-culottes  »  .  Enfin,  dernier  succès  et  qui  n'a  pas 
de  prix,  l'ancien  séminariste  obtient  l'abjuration  de  l'évêque  de 
Moulins,  François  Laurent,  qui  se  défroque  avec  éclat,  suivi 
par  trente  de  ses  prêtres.  C'est  avec  une  légitime  satisfaction 
que  l'ex-oratorien  écrit  à  la  Convention  :  «  Les  prêtres  et  leurs 
idoles  sont  rentrés  dans  leurs  temples  ;  l'œil  du  républicain 
n'est  plus  frappé  que  des  signes  de  la  régénération...  du 
peuple  "  (2) . 

Avant  de  quitter  Moulins,  Fouché  voulut,  en  une  solennelle 
séance  à  la  société  populaire,  entendre  les  dénonciations  por- 
tées contre  les  fonctionnaires  et  destitua,  avec  des  membres 
de  la  municipalité,  plusieurs  hauts  agents  du  département  (3). 
Il  arrêta  l'établissement  d'un  hospice  pour  les  vieillards  et  les 
infirmes,  et  laissa  l'agent  Dijannière  dans  l'admiration...  et 
le  doute.  «  Ce  sont  de  grands  bienfaits,  dit  l'agent,  qui  con- 
naît la  politique  des  grandes  phrases,  mais  il  faut  qu'ils  soient 
exécutés  (4) .  » 

Dans  tous  les  cas,  le  département  de  l'Allier  reste  terrifié, 


(1)  Claiidok,  Journal  d'un  bour<jeois  de  Moulins. 

(2)  Fouclié  au  Comito,  30  septembre  1793;  Aclard,  VII,  149. 

(3)  CoRMLLOX,  Le  Bourbouiiaif  pendant  la  Révolution. —  Aidiat,  La  Terreur 
en  Dcurbnmiaif. 

(4)  Dijannière  au  (gouvernement,  Moulins,  2  octobre  1793.  A.  N.,  Fia  550 
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terrorisé  entre  les  mains  des  «  comités  de  philanthropie  » 
devant  lesquels  tremblent  propriétaires,  industriels,  prêtres, 
fonctionnaires  et  les  indigents  eux-mêmes. 

Fouché  rentra  à  Nevers  le  2  octobre  ;  il  y  reçut  bientôt  la 
réponse  à  sa  lettre  de  Moulins.  "  Nous  nous  reposons  toujours 
sur  votre  vigilance,  lui  écrivait  le  Comité  de  salut  public,  à 
déjouer  tous  les  complots  liberticides  et  sur  votre  zèle  à  pro- 
pager les  bons  principes  (2).  » 

Un  pareil  encouragement,  après  les  abus  de  pouvoir  de 
Moulins,  dénotait  que  le  règne  des  Cordeliers  continuait  à 
Paris  où,  en  effet,  Hébert  et  Chaumettedominaient  la  situation. 
Fouché  reparut  donc  sur  le  même  tremplin.  Après  une  diatribe 
furieuse  contre  les  riches,  «  reste  de  limon  déjà  vomi  par  la 
République  »  ,  il  arrête  que  tous  les  riches  propriétaires  ou 
fermiers  ayant  des  blés  demeurent  personnellement  respon- 
sables du  défaut  d'approvisionnement  du  marché.  Puis  c  est 
une  série  de  dispositions  despotiques  réglant  contre  le  patron 
le  droit  au  travail  et  l'aisance  de  l'ouvrier  :  sont  déclarés  sus- 
pects les  manufacturiers  qui  négligeront  de  «  faire  travailler  »  , 
est  déclaré  traitre  à  la  patrie  l'entrepreneur  «  qui  ne  pourvoit 
pas  à  la  subsistance  de  ses  ouvriers...  »  .  a  Les  administrateurs 
seront  requis  de  faire  construire,  aux  frais  des  entrepreneurs, 
les  usines  qui  seront  jugées  nécessaires  pour  mettre  les  ateliers 
dans  la  plus  grande  activité.  «  Suspect  aussi  celui  qui  n'aura 
pas  emblavé  la  quantité  de  terre  qu'il  emblave  ordinairement  ; 
sa  terre  sera  ensemencée  à  ses  dépens  par  les  citoyens  indi- 
gents qui  feront  la  moisson  à  leur  profit  (2).  Ce  n'est  pas 
tout  :  pendant  que  manufacturiers  et  agriculteurs  gémissent 
sous  le  joug  d'un  communisme  incohérent,  le  négociant  est 
atteint  par  l'avilissement  des  métaux  précieux.  Cette  mesure, 

L'exaltation  était  générale  :  dès  les  premier»  jours,  le  maire  Delan  t'écriait  : 
«  Représentant,  qu'il  est  beau,  qu'il  est  heureux,  ce  jour  où  ton  âme  pure,  obéis- 
sant aux  mouvements  {jénéreux  qu'elle  éprouve,  vient,  au  milieu  de  nous,  protéger 
les  vertus  sociales!  Tu  fais  l'admiration  générale  ».  Con:<iLLOrf,  Le  Bourbonnais 
lou<t  la  liévdlulion. 

(1)  Le  Comité  à  Fouché,  ZO  septembre  17Î)C;  Aulihd,  VII,  149. 

(2j   Arrêté  du  8  octobre  1793;  .Mariki-,  1S5 
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réellement  destinée  à  favoriser  le  cours  des  assi^jnats.  devient 
bientôt  la  plus  belle  pensée  du  proconsulat.  Des  caisses 
d'or  et  d'ar/rent  sont  envoyées  des  départements  du  Centre 
à  Paris.  «  Avilissons  l'argent  et  l'or,  s'écrie  le  proconsul, 
traînons  dans  la  boue  ces  dieux  de  la  Monarchie,  si  nous 
voulons  faire  adorer  le  dieu  de  la  République  et  établir  le 
culte  des  vertus  austères  de  la  liberté  (1).  «  La  terreur  éçali- 
taire  était  à  son  comble  :  »  On  rougit  ici  d'être  riche  »  ,  écri- 
vait Fouché  le  13  octobre  (2).  On  n'en  rougissait  pas  seule- 
ment, on  devait  en  blcmir.  L'argent  se  cacha  ;  la  misère 
soudain  fut  extrême. 

Où  s'écoulait  tout  cet  or,  nous  le  verrons  tout  à  l'heure; 
c'étaient  des  malles  entières  expédiées  à  Paris  et  où  l'on 
ne  trouvait  pas  seulement  des  piles  de  louis  et  d'écus,  mais 
des  calices,  des  mitres,  des  crosses,  des  draps  d'or,  cha- 
subles, étoles,  chapes,  voiles  de  tabernacle,  dépou'iles  des 
églises  et  chapelles  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier  (3) .  La  poli- 
tique de  déchristianisation  produisait  sous  ce  rapport  des 
résultats  aussi  lucratifs  que  la  démagogie  communiste.  Cette 
politique  était  arrivée  à  son  paroxysme  après  le  retour  du 
proconsul  à  Nevers.  Il  semblait  s'être  grisé  de  ses  propres 
déclamations  de  Moulins.  A  dire  vrai,  il  était  probablement 
plus  excité  encore  par  les  nouvelles  de  Paris,  où  son  ami 
Chaumette  avait  repris  la  campagne  de  déchristianisation 
avec  une  nouvelle  ardeur  et  la  faisait  triompher  à  la  Com- 
mune en  attendant  que  la  Convention  parût  mûre,  ce  qui  ne 
tarderait  guère.  L'Assemblée  marchait  en  elfet  à  grands  pas 
vers  la  proclamation  du  dogme  de  la  Raison.  Dans  la  crainte 
de  ne  la  point  suivre  d'assez  près,  soudain  le  proconsul  de  la 
Nièvre  la  précéda. 

^l)    Fouché  à  la  Convention,  29  ortohre  1793;  Atlabd,  VIII,  113. 

(2)  Fouché  au  Comité,  17  octobre  1793;  ArLAUD,  402. 

(3)  Dan»  la  dénonciulion  de  Moulins  de  Van  III,  on  cite  une  lettre  du  proconsul 
on  je  relève  ce  pa»s.T{^e  :  «  F.iites  en  sorte  qu'à  mon  arrivée,  j'en  trouve  ^'de  l'nrgcnt)     | 
quelque»  millions  pesansi  nou»  l'enverrons  à  la  Conv  ntion  nationale.  Nous  met-    1 
Irons  de  I  nppareil  .î  cette  offrande.  Je  ne  fais  grâce  ici  [a  Never»^  dcrii-ii.  Oos.^es, 
mitres,  calices,  croix,  or  et  arjjent  de  toute  espèce,  tout  part  pour  la  Convention.  • 
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C'est  en  effet  qucl([ues  jours  après  son  retour  à  Nevers 
que  parut  ce  célèbre  arrêté  du  9  octobre  qui  allait  avoir 
en  France  un  si  grand  retentissement  :  «  Considérant  que 
le  peuple  français  ne  peut  reconnaître  d'autres  signes  pri- 
vilégiés que  ceux  de  la  loi,  de  la  justice  et  de  la  liberté, 
(Tauire  culte  que  celui  de  la  Morale  universelle,  d'autre  dogme 
que  celui  de  sa  souveraineté  et  de  sa  toute-puissance;  consi- 
dérant que  si,  au  moment  où  la  République  vient  de  dé- 
clarer solennellement  qu'elle  accorde  une  protection  égale  à 
l'exercice  du  culte  de  toutes  les  religion»,  il  est  permis  à 
tous  les  sectaires  d'établir  sur  les  places  publiques  et  dans  les 
rues  les  enseignes  de  leurs  sectes  particulières,  d'y  célébrer  leurs 
cérémonies  religieuses,  il  s'ensuivrait  de  la  confusion  et 
du  désordre  dans  la  ville, 

Arrête  : 

Art.  I*'.  —  Tous  les  cultes  des  diverses  religions  ne  pourront 
être  exercés  que  dans  leurs  temples  respectifs. 

Art.  II.  —  La  République  ne  reconnaissant  point  de  culte 
dominant  ou  privilégié,  toutes  les  enseignes  religieuses  qui  se 
trouvent  sur  les  routes,  sur  les  places  et  généralement  dans 
tous  ies  lieux  publics  seront  anéanties. 

Art.  III.  —  Il  est  défendu  sous  peine  de  réclusion  à  tous 
les  ministres,  à  tous  les  prêtres  de  paraître  ailleurs  que  dans 
leurs  temples  avec  leurs  costumes, 

Art.  IV.  —  Dans  chaque  municipalité,  tous  les  citoyens 
morts,  de  quelque  secte  qu'ils  soient,  seront  conduits...  au  lieu 
désigné  pour  la  sépulture  commune,  couverts  d'un  voile  funè- 
bre sur  lequel  sera  peint  le  sommeil,  accompagnés  d'un  officier 
public,  entourés  de  leurs  amis  revêtus  de  deuil  et  d'un  déta- 
chement de  leurs  frères  d'armes. 

Art.  V.  —  Le  lieu  commun  où  leurs  cendres  reposeront 
sera  isolé  de  toute  habitation,  planté  d'arbres,  sous  l'ombre 
(lesquels  s'élèvera  une  statue  représentant  le  sommeil.  Tous 
les  autres  signes  seront  détruits. 
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Art.  VIII.  —  On  lira  sur  la  porte  de  ce  champ  consacré  par 
un  respect  relig^leux  aux  mânes  des  morts  celte  inscription  : 
«  La  mort  est  un  sommeil  éternel  (1).  » 

Ce  célèbre  arrêté  reste  l'un  des  plus  curieux  monuments 
du  grand  essai  de  déchristianisation  de  Tan  II.  Ce  qui 
frappait,  ce  n'était  pas  seulement  l'audacieuse  conséquence 
tirée  de  l'ég^alité  et  de  la  liberté  des  cultes,  proclamées 
jadis  par  la  République  :  le  prêtre  rejeté  dans  Téglise, 
et  dans  quelle  église  !  un  temple,  qui  du  jour  au  lendemain 
se  trouve  désaffecté,  profané,  où  la  religion  qui  s'y  célébrait 
la  veille  sera  bafouée  le  lendemain  par  le  représentant  péro- 
rant dans  la  chaire  de  Saint-Gyr  de  Nevers,  de  Notre-Dame 
de  Moulins!  Ce  n'était  pas  seulement  la  destruction  ordonnée 
des  croix  et  des  images,  inutile  iconoclastie  qui  fut  malheu- 
reusement pratiquée  aussitôt  que  décrétée.  Il  y  avait  là  des 
mesures  marquées  d'un  caractère  nettement  antireligieux,  qui 
n'avait  rien  d'original,  car  à  la  même  époque,  un  peu 
partout,  grâce  à  l'influence  hébertiste  dominante  à  Paris, 
une  persécution  violente  sévissait  contre  le  clergé,  le  consti- 
tutionnel comme  le  réfractaire.  Ce  qui  frappait,  c'était  l'affir- 
mation en  quelque  sorte  dogmatique,  c'était  la  manifestation 
solennelle,  audacieuse,  violente  dans  sa  concision,  d'un 
matérialisme  auquel  le  représentant  en  mission  donnait  ainsi 
un  caractère  officiel  :  La  mort  est  un  sommeil  éternel.  Cela  était 
signé  de  Fouché,  l'ex-sémlnariste,  le  futur  ami  du  cardinal 
Consalvi. 

La  nouveauté  même  de  l'arrêté  officiel  devait  frapper.  Sans 
doute,  dès  septembre,  Chaumette  avait  à  Paris  obtenu  plus 
dune  mesure  préparatoire  à  la  proclamation  de  l'athéisme 
officiel,  mais  cette  proclamation  ne  sera  faite  solennellement 
qu'en  novembre  suivant.  Dans  les  premiers  jours  d'octobre,  le 
représentant  Dumont  a  prêché  à  Abbeville  l'athéisme,  dans 
un  style  grossier  et  violent.  Mais  la  codification  des  mesures 


fl)   Arrêté  du  î)  octoljre  1793  ;    AuLAnn,    Le  culte  de  la  Haison  et  le  culte  de 
tEtie  suj')éme,  cli.  ii. 
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Oppressives  en  articles  brefs  et  emphatiques  (grandissait  Fou- 
ché  aux  yeux  de  tout  le  parti,  en  faisait  un  précurseur  auda- 
cieux qu'il  fallait  suivre.  L'arrêté  du  9  fut  publié  partout, 
propagé,  adopté  parfois  comme  un  décret  de  la  Convention. 
C'est  de  cet  arrêté  que  s'inspirent  la  plupart  des  commissaires 
du  Midi,  lorsqu'ils  essayent  de  propager  le  mouvement  anti- 
chrétien. Quelques-uns  ne  s'en  cachent  pas,  reconnaissent 
cette  paternité  :  Cavaignac  et  Dartigoeyte  mettent  sous  le? 
auspices  de  l'ex-oratorien  les  mesures  de  déchristianisation 
prises  en  Gascogne  :  «  Considérant,  lit-on  dans  leur  arrêté, 
que  l  arrêté  de  Fouclié  est  dans  les  grands  principes  du  républi- 
canisme et  de  la  morale  universelle,  etc.,  »  C'est  au  nom  de 
Fouché  —  sorte  de  lointain  prophète  —  qu'à  des  cent  lieues 
de  Nevers  on  brise  un  peu  partout  les  croix  et  les  images,  qu'on 
brûle  en  Auvergne,  en  Gascogne,  des  «■  vierges  à  miracles  », 
qu'on  célèbre  des  fêtes  de  la  Raison,  où  des  prêtres  abjurent, 
renient  leur  culte  en  termes  outrageants,  au  milieu  des  applau- 
dissements ou  des  huées  (1). 

Et  c'est  avec  une  satisfaction  orgueilleuse  que  l'homme,  se 
tournant  vers  son  grand  pontife,  lui  montre  d'un  beau  geste  le 
pays  catholique  privé  de  son  culte,  au  moins  en  apparence. 
«  Les  choses  sont  au  point,  écrit  Fouché  à  Chauraette  quelques 
semaines  après,  que  le  pays  où  il  y  avait  le  plus  de  superstition 
n'offre  plus  au  voyageur  un  seul  signe  qui  rappelle  une  religioti 
dominante  (2)  »  ,  et  au  Comité  de  salut  public  moins  satisfait 
peut-être  :   «  Le  fanatisme  est  foudroyé  {^à).  » 

Etant  foudroyé,  il  était  tenu  pour  mort;  il  était  temps  d'en 
recueillir  le  magnifique  héritage.  Mesures  de  philanthropie 
égalitaire,  d'économie  publique,  de  réquisition  jacobine  et 
d'iconoclastie  religieuse  aboutissaient  de  fait  au  même  résultat. 

(1)  Ai'LAHD,  Le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Être  suprême,  cli.  xi. 

(2)  Fouché  à  Chaumette,  6  octobre  1793  ;    A.  N.,  F7,  443.Ï. 

(3)  Fouché  au  Comité,  13  octolire  1793  ;  Al'lard,  VII,  402. 

11  y  cul  ce[)endant  queli^ues  protestations  contre  cette  doctrine  «  point  conso- 
lante pour  l'humanité  et  de  plus  tendant  au  renversement  des  mœurs  «  ,  écrit  en 
octobre  le  citoyen  (Jurand,  de  Cevilly  CAIIier\  à  la  Convention  nationale.  (K17, 
1041,  n'  1092,  citée  par  Guillaume,  l'rocès-verbaux  de  la  Commission  d'Inst. 
pub.,  t.  II, p.  751.) 
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On  drainait  Tor,  les  métaux  précieux,  les  objets  de  prix  un 
peu  partout  :  les  caisses  publiques,  les  coffres-lorts  des  riches, 
les  cassettes  des  châteaux,  les  trésors  d'église,  tout  était  visité, 
contrôlé,  et  la  plupart  du  temps  mi»  à  sac.  On  dépensait  beau- 
coup sur  place  :  Fouché,  qui  vivait  sobrement,  ne  semble  [^as 
avoir  à  cette  époque  essayé  de  spéculer  de  sa  place,  donnant 
généreusement  à  ses  agents,  dotant  les  uns,  enrichissant  les 
autres,  accordant  aux  clubs  d'incessantes  subventioris  variant 
de  500  à  1,000  francs,  instituant  pour  les  \'olonlaires  de 
l'armée  révolutionnaire  une  haute  paye  de  trois  livres  par 
jour,  confiant  aux  comités  philanthropiques  des  sommes  des- 
tinées aux  hospices,  aux  retraites  des  vieillards,  aux  besoins 
des  indigents  :  on  volait  sous  lui  outrageusement  :  contre  lui 
cependant  pas  une  accusation  de  détournement,  malgré  les 
insinuations  de  ses  ennemis.  Il  affichait  le  désintéressement  : 
ce  qui  n'allait  pas  aux  malheureux  devait  aller  à  la  nation.  — 
Dès  le  11  septembre,  le  représentant  offrait  à  la  Convention 
100,000  marcs  en  or,  produits  par  le  drainage  de  l'or  (1).  Le 
13  octobre,  il  annonçait  l'envoi  de  tout  l'or  et  de  tout  l'argent 
des  deux  départements  «  dont  tous  nos  coffres-forts  sont  déjà 
remplis  (2)  "  .  Le  18,  il  faisait  passer  1,081  marcs  10  onces 
d'argenterie  et  1,200  livres  en  or,  «  produit  des  oblations  de 
l'aristocratie  qui,  à  l'article  de  la  mort,  cherche  à  racheter  ses 
crimes  »  ,  écrit  le  proconsul  (3).  Il  annonce  d'autres  envois. 
Devant  ces  hauts  faits  et  ces  promesses,  la  Convention  s  atten- 
drissait, malgré  les  airs  rognes  de  l'incorruptible  Robespierre. 
La  lettre  de  Fouché,  lue  le  20  à  l'Assemblée,  fut  chaleureu- 
sement applaudie.  De  si  austères  principes  rapportant  de 
si  considérables  revenus  !  Le  lendemain  21,  le  Mercure  uni^ 
l'ersel  publiait  qu'au  nom  de  Fouché  trois  malles  pleines 
d'argent  avaient  été  déposées  en  bas  du  bureau  du  président 
au  milieu  de  «  vifs  applaudissements  (4)  »  .  Ce  n'était  cepcu- 

(1^  Fouché  au  Comité,  11  «eptemhre  1793;  Aulard,  VI,  44i7. 

(2)  Ibid.,  13  octobre  171)3;  Aul*bd,  Vil,  VOS 

(3)  touché  à  la  Convention,  18  octobre  1793;  Aclard,  VU,  497. 

(4)  Mercure  univerttl  du  21  octobre  1793. 
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dant  pas  fini.  Le  29  octobre,  le  proconsiil  annonçciit  à  !a  Con- 
vention l'envoi  de  dix-sept  malles  remplies  d'or,  d'argent  el 
d'argenterie  de  toute  espèce,  «  provenant,  écrivait-il,  de  la 
dépouille  des  églises,  des  châteaux  et  aussi  des  dons  des  sans- 
culottes  »  .  Le  représentant  se  complaisait  dans  tout  cet  or  si 
généreusement  expédié  à  Paris.  «  Vous  verrez  avec  plaisir, 
disait-il,  deux  belles  crosses  d  argent  doré  el  une  couronne  ducale 
en  vermeil  (1).  »  Et  en  effet,  le  1"  novembre,  le  Moniteur 
qui  publiait  cette  lettre-prospectus  ajoutait  qu'une  députation 
de  Nevers  admise  à  la  barre  y  portait  au  milieu  des  cris  plu- 
sieurs fois  répétés  de  :  «  Vive  la  République!  »  de  grandes  croix 
d'or,  des  crosses,  des  mitres,  des  saints  et  dix-sept  malles  rem- 
plies de  vaisselle  et  autres  effets  d'argent.  Soudain  un 
membre  apercevant  la  couronne  ducale  signalée  par  Fouché 
la  foula  aux  pieds  et  la  brisa  (2).  Imprévoyant  proconsul  ne 
sachant  même  pas  prélever  sur  ces  envois  désintéressés  cette 
couronne  ducale  dont,  quinze  ans  après,  le  Maître  devait  ceindre 
la  tête  de  son  ministre  de  la  Police,  le  comte  Fouché  fait  duc 
d'Otrante!  «  D'azur  à  la  colonne  d'or  accolée  d'un  serpent  de 
même  et  accompagnée  de  cinq  mouchetures  d'hermine  d'argent 
posées  2,  2  et  1,  et  au  chef  de  gueules  semées  d'étoiles  d'argent. 
Couronne  et  manteau  de  duc.  ■ 

Ce  vandalisme  réellement  incroyable,  ce  pillage  cynique- 
ment étalé  de  deux  départements,  signalé  à  la  reconnaissance 
de  la  nation  par  de  véritables  bulletins  de  victoire,  ce  commu- 
nisme à  la  fois  incohérent  et  exaspéré,  sentimental  et  brutal, 
ftappant  par  des  mesures  démagogiques  non  plus  une  classe 
privilégiée  comme  l'aristocratie  de  naissance,  non  plus  un 
parti  suspect  comme  la  faction  royaliste  ou  girondine,  mais 
toute  richesse,  toute  supériorité  de  fortune  et  de  classe,  cette 
déchristianisation  tantôt  j)erHde  et  onctueuse,  tantôt  violente 
et  outrageante  d'une  des  populations,  de  l'aveu  même  du  pro- 
consul, les  plus  catholiques  de  France,  bouleversant  en  quel- 
ques semaines,  essayant  d'étouffer  dans  la  terreur  des  croyances 

(1)  Fouché  au  Comité,  29  octobre  1793;  AiLàRD,  VIII,  113. 

(2)  Moniteur  du  3    iioveuibre  175.'^-.  Réin^preBsion,  XVIII,  p.  318. 
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quinze  Fois  séculaires,  épouvantaient  les  départements,  théâtre 
de  ce  proconsulat  presque  sans  pareil  ailleurs.  Le  proconsul 
arrêtait,  décrétait,  ortranisait,  instituait,  légfiférait;  mais  sous 
lui,  ses  comités  semaient  la  terreur,  arrestations  et  perquisitions 
arbitraires,  taxations  odieuses,  exposition  au  pilori  et  à  Técha- 
laud  sous  les  plus  futiles  prétextes,  persécutions  insensées, 
tous  les  instincts  démagogiques  déchaînés  à  Nevcrs,  Glamecy, 
Moulins,  Gannat,  Montluçon,  la  Charité,  toutes  les  ven<jeances 
armées,  toutes  les  rancunes  servies,  toutes  les  convoitises  exci- 
tées par  l'institution  des  comités  de  surveillance.  Les  repré- 
sentants du  proconsul  font  horreur  :  un  an  aj)rès,  ce  sont  sur- 
tout leurs  actes  qu'on  lui  opposera;  lui  protestera,  s'en  lavera 
les  mains.  —  C'est  qu'en  effet,  descendu  du  tremplin  ou  de  la 
chaire,  ses  arrêtés  sijjnés  qui  vont  bouleverser  cent  fortunes, 
dix  administrations  et  toute  une  É<j4ise,  il  est  un  homme  poli, 
doux  et  de  commerce  agréable.  L'aristocratie  même  ne  semble 
pas  le  voir  avec  horreur  :  en  messidor  an  III,  se  trouvant  en 
butte  aux  attaques  passionnées  des  bourgeois  et  fonctionnaires 
des  deux  départements,  il  a  recours  à  Hyde  de  Neuville,  le 
chef  avéré  en  1793  des  royalistes  impénitents  du  département 
de  la  Nièvre  :  il  lui  rappelle  des  services  rendus,  des  ména- 
gements pris  envers  lui  et  ses  amis,  et  le  muscadin  semble 
accepter  cette  idée  sans  protester  (l).  Il  pontifie  toujours  et 
surtout  il  se  sent  et  se  veut  omnipotent  :  ce  prurit  de  pouvoir, 
qui  le  poursuivra  partout,  dans  ses  missions  de  1793  et  1794 
comme  dans  ses  ambassades  de  Î708,  au  ministère  de  la 
Police  de  1798  à  1815,  ce  désir  de  toute-puissance  l'entraîne 
à  être  tout  partout.  Il  y  a  dans  cette  dictature  départementale 
autant  d'abus  qu'il  s'y  trouve  d'actes  :  nous  en  avons  déjà 
signalé  plus  d'un.  Le  proconsul  fiance,  marie,  sépare,  remarie 
les  citoyens  avec  un  extrême  sans-géne  vis-à-vis  de  la  loi  ;  il 
juge,  condamne  tantôt  en  première  instance  et  tantôt  en  appel, 
envoie  à  l'échafaud  des  criminels  en  dépit  de  leurs  plus  légi- 
times recours  :  il  fait  des  lois,  car  ses  règlements  et  arrêtés  sont 

(l)  litDK  DK  Neuville,  Mém.,  t.  l,  p.  126. 
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tous  des  usurpations  du  pouvoir  législatif,  et  quelles  lois  ' 
les  plus  subversives  de  tout  l'ordre  établi!  —  J"{îe  improvisé 
en  matière  civile  et  criminelle,  législateur  en  toute  espèce,  il 
est  prêtre  aussi,  pontife,  instituant  un  culte  rival  de' l'ancien 
qu'il  abolit,  bafoue  et  insulte  :  il  est  recruteur  militaire,  lève  en 
une  semaine  5,000  volontaires,  les  équipe,  les  arme,  les  lance 
contre  Lyon,  contre  la  Vendée.  —  Il  établit  l'impôt  ou  le  fait 
établir,  le  recueille,  l'emploie  à  sa  guise,  institue  des  traite- 
ments, crée  des  places,  de  grasses  sinécures,  destitue  des  fonc- 
tionnaires, enlève  les  usines  aux  patrons  suspects,  leurs  terres 
aux  propriétaires  qui  déplaisent.  Jamais  proconsul  n'a  mieux 
justifié  son  titre.  Il  est  fâcheux  que,  si  loin  de  la  frontière,  il 
ne  puisse  se  mettre  à  la  tête  de  quelque  corps  d'armée  ou 
entamer,  comme  il  le  tentera  sous  l'Empire,  quelque  né- 
gociation personnelle  avec  Pitt  ou  Ivaunitz.  Car  nous  sommes 
assurés  qu'il  le  ferait.  Le  pays  étonné,  terrifié,  restait  stu- 
pide,  tant  cet  homme  h  la  figure  effrayante,  parson  impassibi- 
lité douce  et  ambiguë,  déconcertait  les  réclamations,  décou- 
rageait les  protestations,  laissant,  par  sa  physionomie  ambiguë, 
tout  craindre  et  tout  espérer,  car  il  semblait  susceptible  de 
faire  le  mal  et  le  bien,  de  réparer  ou  d'aggraver.  Il  n'y  eut  pas 
de  réclamations:  la  population  assistait,  effarée,  mais  muette, 
aux  fêtes  célébrées  a  pour  le  bonheur  de  l'humanité  «  . 

Fouché  voulut  une  apothéose  :  il  la  trouva  dans  une  nou- 
velle «  fête  de  la  Valeur  et  des  Mœurs  »  .  Elle  eut  lieu  dans  la 
plaine  de  Plagny,  le  21  octobre  1793  (Fouché  devait  être  le 
30  appelé  à  une  autre  mission).  Là,  dans  un  déploiement 
vraiment  inouï  et  un  peu  burlesque  de  cortèges  et  de  repré- 
sentations d'un  symbolisme  sentimental,  dans  une  débauche 
d'attendrisseraentautour  de  bizarres  figurations,  le  représentant 
bénit  un  mariage,  passa  une  revue  militaire,  se  livra  «  à  des 
jeux  et  à  des  ris»  ,  prêcha,  pontifia,  conféra  des  grades,  et,  fina- 
lement, présida  un  festin  et  un  gala  au  théâtre  (1). 

Le  même  jour,    Fouché   débaptisait  les   villes  et  villages, 

(1)  Fête  civique  pour  honorer  l.i  valeur  et  les  inœuri  arrêtée  par  le  citovea 
Fouché,  représentant  du  peuple,  1793,  an  II. 
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Decize  «ievenant  par  exemj>Ie  Roclie-la-Montagne,  etc.,  et, 
comme  un  dernier  acte  de  sa  suprême  autorite,  faisait  arrêter 
l'ex-duc  de  Nivernais,  devenu  le  citoyen  Mancini-Mazarini,  et 
confisquait  ses  biens  princiers  (1). 

Décidément,  cette  mission  était  sans  analogue.  Rien  n'y 
manquait,  même  ce  feu  d'artifice  final,  ce  bouquet,  après  la 
fête  anacréontique  renouvelée  de  l'antique  :  l'arrestation  d  un 
ancien  duc  régnant,  d'un  petit-neveu  par  surcroît  du  cardinal 
de  Mazarin,  prince  de  l'Église  romaine  et  ministre  de 
Louis  XIV.  La  Convention  dépassée  restait  dans  l'admiration  : 
le  Comité  de  salut  public  multipliait  ses  encouragctnents,  ges 
félicitations  "  pour  sa  vigdance  à  déjouer  les  complots  liber- 
ticides  et  son  zèle  à  propager  les  bons  principes  »  ,  le  tout 
scandé  par  les  applaudissements  de  la  Convention  entière 
saluant,  aux  séances  du  20  et  du  31  octobre  1793,  l'envoi  par 
Fouché  des  dépouilles  opimes  que  l'on  sait.  Dans  l'assemblée 
le  proconsul  de  Nevers  et  Moulins  a  de  chauds  admirateurs, 
Dantonistes  et  Hébertistes,  Dès  le  7  octobre,  Lejendre,  un 
ami  de  Danton,  écrivait  :  w  L'esprit  public  se  prononce  enfin 
dans  les  départements  de  la  Nièvre  et  de  l'Allier  qui  étaient 
encroûtés  d'aristocratie,  de  fédéralisme  et  de  superstition  :  la 
rigueur  des  mesures  fera  triompher  le  républicanisme  de  façon 
à  désespérer  les  ennemis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  (2).  »  Et 
tandis  que  Fouché  lui-même  déclarait  le  13  avec  satisfaction  : 
«  L'aristocratie  a  été  frappée  d'épouvante  et  le  fanatisme  reli- 
gieux foudroyé  :  ils  sont  anéantis  d  ,  «  ce  sont  de  grands 
bienfaits  "  ,  écrivait  Dijannière  au  gouvernement  (3),  et  Chau- 
mette  plein  d'admiration  pour  un  disciple  qui  dépassait  si  vite 
ses  maîtres  :  «  Le  citoyen  Fouché  a  opéré  les  miracles  dont  j'ai 
parlé  :  vieillesse  honorée,  infirmité  secourue,  malheur  res- 
pecté, fanatisme  détruit,  fédéralisme  anéanti,  fabrication  du 
fer   en  activité,    gens   suspects   arrêtés,    crimes    exemplaires 


(1)  S<^anco  du  Directoire  :  arrêté  du  représentant.  ^rcA.  .V/er/r.  D.  26,  f"  163, 
et  Mabiki.,  I,  202. 

(2)  I.eijeinire  au  Comité,  7  octobre  1793  ;  Ailabd,  Vil.  290. 

(3)  Dijannière  au  gouvernement,  2  octobre  i7\io ,  AN.,  Fia  550 
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punis,  accapareurs  poursuivis  et  incarcérés,  tel  est  le  sommaire 
des  travaux  du  représentant  du  peuple  Fouché  (I).  » 

Cette  apologie  sans  réserve  venait  à  point  pour  poser  la 
candidature  du  proconsul  à  une  autre  mission  plus  importante. 
Il  parlait  de  se  faire  rappeler,  {jei^jnant  toujours  sur  sa  santé 
débile  qui  s'épuisait  à  tant  de  travaux  (2).  Au  fond  il  devait 
hésiter  à  regagner  Paris  :  il  n'ignorait  pas  quels  dangers  l'y 
menaçaient  malgré,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  à  cause 
même  de  ses  éclatants  succès. 

Si  Legendre,  fidèle  Dantoniste,  etChaumette,  suivi  par  tous 
les  cordeliers,  portaient  Fouché  au  pinacle,  il  y  avait  à  la  Con- 
vention et  au  Comité  un  homme  qui  restait  en  dehors  de  ce 
concert,  c'était  l'ancien  débiteur  de  l'oratorien,  Maximilien 
Robespierre.  Nous  verrons  plus  loin  ce  qui  les  divisait,  souve- 
nirs et  craintes,  tempérament  et  politique.  Qu'il  suffise  de  rap- 
peler en  ce  moment  à  quel  point  le  système  que  le  représen- 
tant en  mission  avait  pratiqué  récemment  devait  assombrir  le 
sinistre  politicien  d'Arras.  Plus  conservateur  que  beaucoup 
de  ses  adversaires  de  droite,  avec  un  certain  dédain  des  pro- 
cédés démagogiques,  ce  bourgeois  poudré  et  soigné  ne  pouvait 
voir  sans  elïroi,  sans  écœurement,  les  sinistres  carmagnoles 
communistes  du  proconsul  du  Centre.  Tout  cet  étalage  d'or  et 
d'argent  déballés  au  pied  de  la  tribune  devait  amener  un  sou- 
rire de  mépris  amer  sur  les  lèvres  de  l'Incorruptible;  car  le 
bruit  courait  sourdement  que  Fouché  et  ses  amis  prélevaient 
leurs  honoraires  :  on  pense  quel  accueil  devait  faire  à  ces 
bruits  assez  vraisemblables  l'esprit  soupçonneux  de  celui  qui 
déjà  méditait  d'écraser  les  Chabot  comme  les  Danton  sous 
l'accusation  de  concussion  et  de  vol.  Mais  ce  qui  surtout 
pouvait  l'exaspérer,  c'était  la  vue  des  chasubles  et  des  calices. 
De  pareilles  manifestations  soulevaient  tous  les  déistes  qui 
entouraient  le  grand  homme. 

Déiste,  Robespierre  l'était  de  tempérament  et  de  tradition  : 

(1)  ChaumeUe  au  Moniteur,  9  septembre  17î)3. 

^2)  Fouché  à    Lejenilre,    8    6e[)t';in!iie   \T7'i  ;    Catalogue    des  autographes  du 
b"  Leybte.  Vente  du  8  décembre  18S8  ;  ar  Cuaravay,  p.  22. 
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il  l'était  de  politique  aussi,  pai  tlsaii  plus  que  personne  du  Dieu 
gendarme,  de  la  relifjion  de  lobéissaiice.  Les  carmagnoles  de 
Nevers  et  de  Moulins  ne  froissaient  pas  seulement  ses  sentiments  ; 
chose  plus  grave  pour  ce  tacticien,  elles  contrariaient  ses  com- 
binaisons, gênaient  ses  plans.  Par  disgrâce,  en  toute  circons- 
tance, il  trouvait  sur  sa  route  comme  une  pierre  d'achoppement 
ce  nom  de  Fouché  qui   lui  était  personnellement  si  odieux  : 
Collet  et  Dillaud,  qui  étaient  pour  lui  au  Comité  de  dangereux 
adversaires,  en  parlaient  sans  cesse,  en  faisaient  leur  homme  : 
Hébertistes  et  Dantonistes  le  réclamaient  aussi,  suivant  qu'il 
apparaissait  comme  l'homme  de  l'outrance  ou  l'homme  de  la 
douceur,  et  il  était  les  deux.  L'affaire  de  Lyon  vint  encore  avi- 
ver la  haine  de  Robespierre  et  de  sa  camarilla  contre  l'ex-ora- 
torien.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  que,    Lyon  pris 
le  9  octobre  par  Dubois-Crancé,  le  parti  robespierriste  y  avait 
fait  envoyer  Coulhon,  Valter  ego  de  Maximilien,  un  homme 
qui  lui  était,  du  reste,  à  notre  sens,  infiniment  supérieur.  Et 
brusquement,  Couthon  avait  semblé  vouloir  pratiquer  là  en 
une  circonstance  solennelle,  dans  cette  ville  révoltée  et  écrasée, 
aux  veux  de  la  France  étonnée,  la  politique  non  seulement  de 
la  modération,  mais  de  l'indulgence.  Il  passait  pour  l'homme  de 
Robespierre;  le  faiteut  donc  un  retentissement  énorme  :  Collot 
d'Herbois  repondit  à  cette  politique  par  une  autre  :  il  proposa 
le  fameux  décret  :  «  Lyon  a  fait  la  guerre  à  la  République,  Lyon 
n'est  plus  »  ,  la  destruction  d'une  ville,  la  seconde  de  France, 
l'écrasement  d'une  population,  la  revanche  de  Chalier.  Et  parce 
que  Robespierre  avait  semblé  inspirer  Couthon,  tous  les  adver- 
saires de  l'Incorruptible  emboîtèrent  le  pas,  Hébert  naturelle- 
ment et  toute  sa  bande,  Rarère  avec  les  envieux  et  jusqu'à  Dan- 
ton faisant,  avec  Rourdon  et  Fabre  d'Eglantine,  faux  bond  à 
l'indulgence,  par  haine  du  patron  de  Couthon.  Le  décret  passa  .' 
Robespierre  avait  été  vaincu  et,  qui  pis  est,  avait  dû  capituler, 
ayant  eu  peur  d'être  indulgent;  il  en  resta  ulcéré.  Que  fut-ce 
quand  on  força  le  comité  de  rappeler  Coulhon,  oppresseur  des 
patriotes,  et  pour  envover  Collot,  l'auteur  du  décret,  l'homme 
des   Cordelicrs  !    La   coalition    faisait    mieux  encore   :  inten- 
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tionnellement  ou  non,  elle  semblait  vouloir  en  cette  affaire 
abreuver  Maximilien  d'amertume  :  elle  proposa  Fouché,  le 
membre  de  la  Convention  le  plus  odieux  peut-être  personnel- 
lement à  Robespierre.  Ghaumette  faisait  pour  lui  une  campa- 
gne d'apologie,  exaltait  ses  services,  et  ce  patronage  même 
exaspérait  l'ami  de  Grégoire,  si  bien  que  neuf  mois  après  il  en 
avait  encore  l'amer  souvenir,  essayant  d'accabler  F'ouché  sous 
l'amitié  passée  de  Ghaumette  guillotiné.  Les  Dantonistes 
entraient  tellement  dans  l'entreprise  qu'on  ne  sut  pas  pendant 
longtemps,  à  Lyon  même,  si  Fouché  fut  lenvoyé  de  Danton 
ou  d  Hébert.  Et  soudain  l'opposition  triompha  :  Albitte,  un 
Dantoniste,  fut  désigné  comme  compagnon  de  Collol,  mais 
entraînant  avec  lui  Fouché  qui,  même  absent,  savait,  on  le 
voit,  être  l'homme  des  combinaisons  heureuses  (l).  Montant, 
un  Robespierriste,  quatrième  commissaire  désigné,  refusa, 
jugeant  sans  doute  la  compagnie  trop  compromettante.  Tout 
le  parti  ressentit  et  garda  de  cette  affaire  l'amertume  d'un  échec. 
Goullion,  rappelé,  regagna  son  siège  du  Comité  de  salut  public, 
et  encore  qu'il  semblât  parfois  d'accord  avec  les  nouveaux 
commissaires  de  Lyon,  car  derrière  son  grand  politicien  tout  le 
parti  savait  être  fluctuant  et  divers,  l'ancien  proconsul  resta 
cependant  près  de  Robespierre  le  représentant  des  intérêts 
lyonnais  que  Gollot  et  Fouché  allaient  si  cruellement  opprimer. 
La  rancune  de  Robespierre  s'exaspérera  tous  les  jours.  Elle  se 
compliquera,  durant  les  quatre  mois  que  durera  la  mission  de 
î'ouclié,  d'une  foule  de  rancœurs  et  de  mécontentements.  Plus, 
dans  les  premières  semaines,  l'assemblée  semblera  par  ses 
décisions  et  ses  actes  adhérer  à  la  politique  qu'a  prati(|uée 
Fouché  à  Nevers  et  à  Moulins,  abolissant  le  culte  chrétien 
le  8  novembre,  célébrant  solennellement  le  10  à  Notre-Dame 
la  fête  de  la  Raison ,  accordant  le  1 5  sur  la  demande  de  Cambon 
les  églises  et  les  presbytères  aux  pauvres  et  aux  écoles,  plus, 
d'autre  part,  la  Convention  couvrira  en  décembre  et  janvier 

(1)  GciLLON  DE  MoNTLÉo:*  dit  que  ce  furent  CViaumelte  et  Collot  qui  appiiyèreat 
et  firent  triompher  la  candid.itiire  de  Fouché  à  ce  proconsulat  de  Lyon.  Gepeiv- 
daut  Guiilon,  qui  a  vu  Fouché  à  Lyon,  le  traite  de  ■  Dantoniste  •. 
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les  actes  des  proconsuls  de  Lyon,  infligeant  à  ce  sujet  à  la  poli- 
tique robesjnerriste  des  échecs  peu  apparents,  mais  au  fond 
très  cuisants,  et  plus  l'Incorruptible  sentira  grandir  contre 
Fouché  sa  rancune  et  sa  haine.  Couthon,  et  derrière  lui  Robes- 
pierre, ressentent  comme  des  blessures  personnelles  tous  les 
cou^:s  portés  à  Lvon  à  la  politique  de  modération.  Ils  n'osent 
toujours  protester,  le  font  cependant  parfois.  Couthon  oppose 
ffvec  amertume  aux  Jacobins  sa  mission  à  celle  de  ses  succes- 
seurs, flétrissant  ceux  qui  outragent  l'Être  suprême  «  par  des 
cérémonie*  ridicules  et  forcées  »  .  Mais  c'était  la  protestation 
d'un  opposant.  La  dictature  de  Robespierre  et  du  triumvirat  est 
loin  d  être  consommée;  Hébert  et  Chaumette  continuent  à 
régner  et  Fouché  procède  d'eux.  Seulement  il  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'il  a  aux  Tuileries  un  redoutable  surveillant,  prêt  à  le 
frapper  pour  trop  d'indulgence  comme  pour  trop  de  cruauté. 
Il  tremblerait  sans  doute  s'il  ne  se  sentait  amplement  couvert 
par  la  présence  de  Collot  d  Herbois.  A  côté  de  ce  représentant 
au  Comité  de  salut  public  et  à  Lyon  du  parti  exagéré,  l'indul- 
gence seule  estdangereuse. Fouché  est  décidé.  Les  mitraillades 
de  Lyon  vont  commencer. 


CHAPITRE  V 
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Foucîié  est  envoyé  à  Lyoi:  ,.ar  la  Convention.  Derniers  arrêtés  pris  dans  la  iNièvre- 

—  Collot  d'Herbois  et  l'ouché.  —  Le  décret  do  destruction  elle  rôle  ceCollot. 

—  Fouché  esquive  la  respontabilité.  —  Il  appelle  à  Lyon  ses  amis  de  l'Allier 

—  Rôle  double  de  h'oucbé.  —  La  cérémonie  de  Chalier.  Exaltation  des  repré- 
sentants. Les  premiers  arrêtés.  Une  ville  esclave.  —  Violentes  sorties  de 
FoucLé  contre  les  prêtres.  —  Recrudescence  d'athéisme.  ~—  Fouché,  contrarié 
•ur  ce  point,  se  rejette  sur  la  partie  sociale  de  son  programme.  —  Célèbre 
arrêté  humanitaire  du  24-  brumaire  :  la  Commune  de  Paris  acclame  et  suit  Fouché. 

—  Le  pain  de  l'égalité.  —  Les  mitraillades  de  Lyon.  —  Effroyables  fanfaron- 
nades. Activité  dévorante  des  représentant».  —  Massacre  d'une  cité.  — Lyon 
crie  pitié.  —  Collot  va  jdaider  à  Paris  la  cause  des  pro<'onsul8  et  la  fait  triom- 
pbfr.  —  Fouché  dcvicni  le  cliff  de  la  mission  lyonnaise.  —  Contre-coup  sur 
l'attitude  de  Fouché  à  Lyon  des  luttes  et  des  intrijjues  de  la  Convention.  — 
Lutte  violente  de  Fouché  et  des  ajjcnts  de  Robespierre.  —  Fouché  doute  de  la 
Terreur  et  s'arrête.  Nouvelle  attitude  modératrice.  —  Lutte  contre  le  parti 
démagogique  lyonnais.  —  Coup  d'Etat  modérantiste.  —  Chute  d'Hébert.  — 
Fouché  désavoue  Hébert.  11  est  néanmoins  rappelé  sous  le  coup  de  terriblei 
menaces.  —  Le  rôle  de  Fouché  à  Lyon. 


Par  un  décret  de  la  Convention  nationale,  du  9  brumaire 
an  II  (30  octobre  1793),  les  citoyens  Collot  d'Herbois  et  Fou- 
cbé  étaient  chargés  de  se  rendre  à  Ville-Affranchie  (Lyon) 
pour  Pexécution  des  décrets  et  y  prendre  toutes  les  mesures 
de  salut  public  :  ils  étaient  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  que 
les  autres  repré.sentants  du  peuple  envoyés  en  mission  (1)  ». 
Le  môme  jour,  le  Comité  de  salut  public  adressait  au  citoyen 
Fouché  à  Nevers  la  lettre  suivante  :  «  Les  services  que  tu  as 
rendus,  citoyen  collègue,  sont  les  garanties  de  ceux  que  tu 
rendras  encore.  Tu  ranimeras  à  Ville-Affranchie  le  flambeau 
de  l'esprit  public  qui  pâlit.  Secondée  par  des  collègues  dont 

(1)  Fouchéa  la  Co.neittion,  2  novembre  1793;  Aulard,  Vll,  217. 
11» 
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Tnine  est  trempée  d'énerp^ie,  la  tienne  y  versera  tous  les  feux 
de  la  liberté.  Achève  la  Révolution,  termine  la  guerre  de 
l'aristocratie,  et  que  les  ruines  qu'elle  veut  relever  retombent 
sur  elle  et  l'écrasent  (1).  « 

Fouché  reçut  celte  lettre  le  3  novembre  .  il  répondit  :  «  Ci- 
toyens collègues,  je  n'avais  plus  que  des  jouissances  à  recueil- 
lir dans  le  département  de  la  Nièvre  :  vous  m'offrez  des  tra- 
vaux pénibles  à  Vdle- Affranchie.  J'accepte  avec  courage 
cette  mission;  je  n'ai  plus  les  mêmes  forces,  mais  j'ai  tou- 
jours la  même  énergie  (2).  »  Il  signa  quelques  arrêtés  in  ex- 
tremis, régla  quelques  affaires,  et,  toujours  désireux  de  se  mé- 
nager une  porte  de  sortie,  crut  devoir,  par  un  arrêté  du  12 
brumaire,  étouffer  l'anarchie  que  propageaient  les  bandes  révo- 
lutionnaires, levant  les  taxes,  pratiquant  les  perquisitions  les 
plus  arbitraires  au  nom  du  représentant.  Il  dénonçait  les 
a  faux  patriotes  qui  cherchent  à  égarer  le  peuple  5) ,  prescri- 
vait l'arrestation  «  de  tout  citoyen  qui  maltraiterait  les  bons 
citoyens  des  campagnes  » ,  la  dégradation  et  l'incarcération  de 
tout  fonctionnaire  qui  se  mettrait  dans  le  même  cas  (3). 
Il  fit  son  testament  politique,  laissant  à  l'administration  du 
département  de  la  Nièvre  le  soin  de  «  mettre  à  exécution  et  de 
maintenir  dans  toute  leur  force  tous  arrêtés  et  délibérations 
qu'il  a  pris  jusqu'à  ce  jour»,  «  donnant  à  cette  administra- 
tion tous  pouvoirs  et  toutes  autorisations  de  prendre  telles 
mesures  révolutionnaires  que  les  circonstances  pourraient  exi- 
ger (4)  ».  Gomme  pour  tenir  en  haleine  les  administrations  et 
les  comités,  il  semblait  se  considérer  encore  comme  le  surveil- 
lant lointain,  mais  autorisé,  des  départements  du  Centre,  et  il 
continua,  en  effet,  à  correspondre  avec  ses  agents  et  à  tenir 
de  loin,  et  par  eux,  le  pays  dans  la  terreur  (5).  Avant  de  pai- 

(1)  l'cgistrc  de»  séances  du  conseil  général  de  la  Nièvre.  Arch.    Nièvre;  L.  16, 
P  8,  vV 

,2)  Dcrrel  du  30  odol.ie  1793;  Aulahd,  A.trs,  VIII,  120. 

(3)  A.e  Covihcà  /•'ouc/ie,  .'îOortohre  1793,  Ai'Linu,  VIII,  12V.  jP.n  é;e  à  Fouchc, 
d  bruinaiie  an  II,  AuLARU,  VIII,  12V. 

(4)  IbiJ 

(5)  Journal  d'un  bourgeois  de  Moulins.  —  Corrcsftondunce  de  Fouché  avec  Iti 
autorités  de  Moulins.  1793-1794.  [Arch.  départementales  de  l'Allier.) 
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tir,  il  fit  à  la  ville  un  don  princier  qui  ne  lui  coûta  guère  :  le 
parc  du  ci-devant  duc  de  Nivernais.  Le  Mazarin  en  prison  ne 
put  protester  (1). 

Le  7  novembre (17  brumaire),  le  citoyen  Fouché  de  Nantes 
prenait  la  poste  pour  Lyon  où  Collot  d'Herbois  se  consumait  à 
l'attendre.  Il  y  arriva  le  10.  Déjà  la  mine  sautait,  car  Collot 
s'était  mis  courageusement  seul  à  la  besogne  (2).  Peut-être  ce 
retard  qui  l'impatientait  si  fort  de  la  part  de  Fouché  n'avait-il 
précisément  d'autre  but  que  de  laisser  Collot  prendre  dès  les 
premiers  jours  cette  attitude  de  principal  proconsul  qu'il  s'ef- 
forcera de  lui  abandonner  et  qu'il  invoquera  plus  tard  pour  se 
couvrir. 

Lyon  tremblait.  Après  un  siège  acharné  la  cité  contre- révc 
lutionnaire  avait  succombé  le  8  octobre  :  les  troupes  de  la 
Nation,  conduites  par  Dubois-Crancé,  avaient  pénétré  dans  la 
ville  parle  pont  de  la  Mulatière.  Précy,  le  défenseur  de  Lyon, 
était  parvenu  à  percer  et  s'était  réfugié  en  Suisse,  mais  le  gros 
des  royalistes  ou  des  Girondins  lyonnais  restaient  exposés  à  la 
double  rancune  des  comités  de  Paris,  désireux,  disait-on,  de 
faire  un  exemple  éclatant  d  une  semblable  rébellion,  et  des 
patriotes  locaux  persécutés  pendant  le  siège.  Ghalier  avait  été, 
le  16  juillet,  décapité,  à  coups  de  couperet  (il  en  fallut  trois), 
après  une  douloureuse  captivité.  Ce  souvenir  sanglant  surtout 
exposait  la  cité  à  toutes  les  vengeancesjacobines.  Grande  avait 
donc  été  la  surprise  quand  les  représentants  ayant,  à  leur  tour, 
pénétré  le  9  octobre  dans  la  ville,  on  avait  vu  prendre  à  Cou- 
thon  l'attitude  modérée  dont  nous  avons  parlé.  Dès  le  10,  loin 
d'écraser  le  vaincu,  le  proconsul  avait  arrêté,  par  de  sévères 
paroles,  le  pillage,  les  vengeances  particulières,  les  revanches 
des  patriotes  locaux  que  Dubois-Crancé  avaitdéchaînés,  essayé 
de  rassurer  le  commerce  et,  pour  empêcher  tout  excès,  consti- 
tué un  comité  central  de  police,  chargé  seul  des  arresta- 
tions (3).  Le  désappointement,  le  courroux  des  patriotes  avaient 

(1)  Registres  du  direcloire  de  la  Nièvre,  L.  26,  163. 

(2)  Collot  au  Comité,  7  novembre  1793  ;  Atl^rd,  VIII,  287. 

(<i)  Kalleydieii,  yyu^  de  Lyon.  —  A.  ues  Ecukrolles,  Une  famille  noUe  sous 


1Î2  FOUCUÊ    DE    NANTES 

été  grands.  D'autre  part,  à  Paris,  nous  l'avons  vu,  tous  les  par- 
tis hostiles  à  Robespierre,  espérant  le  saisir  dans  cette  aflaire 
en  flagrant  délit  d  indulgence,  car  il  était  peu  croyable  que 
Couthon  eût  agi  sans  instructions,  s'étaient  ligués  contre  lui  et, 
faute  de  le  convaincre  de  modérantlsrae,  lui  avaient  imposé  le 
fameux  décret  du  12  octobre  d'une  si  horrible  grandeur. 

«   La  ville  de   Lyon,   disait  l'article  3,    sera  détruite. 

Tout  ce  qui  fut  habité  par  le  riche  seradémoli»  .  Etlarticle  4  : 
«Le  nom  de  Lyon  sera  elfacé  du  tableau  des  villes  de  la  Répu- 
blique. La  réunion  des  maisons  conservées  portera  le  nom  de 

Ville-Affranchie Il  sera  élevé  sur  les  ruines  de  Lyon  une 

colonne  qui  attestera  à  la  postérité  les  crimes  et  la  punition  des 
royalistes  de  cette  ville,  avec  cette  mention  :  Lyon  fit  la  guerre 
à  la  Liberté,  Lyon  n'est  plus  (l).  »  Tel  fut  le  terrible  arrêt  que 
Collot  et  Fouché  allaient  être  chargés  d'appliquer  à  Lyon. 

Couthon  avait,  en  grande  cérémonie,  frappé  de  sa  main  la 
première  maison  condamnée,  mais  les  travaux  de  démolition 
avaient  été  poussés  mollement,  et,  d'autre  part,  quelques  exécu- 
tions, une  trentaine,  avaient  paru  à  lami  de  Robespierre  une 
expiation  suffisante  du  martyre  de  Chalier  dont  les  amis  res- 
taient furieux. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  la  Montagne  obtint  le  rappel 
des  premiers  représentants,  et,  grâce  au  maintien  de  la 
coalition  autirobespierriste,  l'envoi  à  Lyon  de  Collot  et  de 
Fouché. 

Le  premier  y  était  arrivé  le  h,  et  dès  les  premières  heures 
déplorait  la  modération  et  la  mollesse  de  ses  prédécesseurs. 
«  La  ville  est  soumise,  non  convertie.  Les  sans-culottes,  amis 
naturels  de  la  liberté,  n'y  voient  pas  encore  clair  :  il  y  en  a  au 

moins    60,000 Il  faut  les   animer   pour  la  République. 

L'aristocratie   obscure   rêve  à  tous   les   moyens    de   se   tirer 

la  Terreur.  —  Glillon  de  MostlÉos.  —  MArniLi-E,  de  Lyon,  Les  crimes  des 
Jacobin':  de  Lyon;  lUvmET,  Lyon  souf  la  dévolution;  MtTZCtn,  Lyon  en  1793; 
Vi>GrBi:«iER,  Bibl.  de  Coste  (Pièces  diverses)  ;  \Vai.lo>,  La  reprèientants  en 
misiion;  Michki.et,  la  Lévolution  ;  DE  Mahtel,  Types  révolutionnaires,  p.  249- 
56.J. 

(IJ  iloniteur  du  13  octobre  1793. 
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d'affnire.  Les  contre -révolutionnaiies  arrêtés  frémissent  de 
rage  en  attendant  leurs  jufjcnients.  Ceux  qui  ne  sont  pas 
arrêtés  sont  errants  ou  cachés.  La  démolition  allait  lentement; 
ils  étaient  beaucoup  pour  gagner  leur  journée  et  ne  rien  faire. 
La  Coraiuis.sion  militaire  a  trop  souvent  employé  à  juger  ceux 
contre  lesquels  elle  n'a  pas  trouvé  de  preuves,  et  qu'elle  a 
élargis,  des  moments  dont  chacun  devait  être  un  jugement 
terrible  prononcé  contre  les  coupables.  Elle  en  a  fait  fusiller 
plusieurs.  Le  Tribunal  est  plus  ferme,  mais  sa  marche  est 
lente  :  il  avait  encore  peu  opéré.  La  contre-révolution,  ajou- 
tait en  substance  le  représentant,  triomphe  de  ces  atermoie- 
ments (1).  «  Collot  voyait  rouge,  promettait  de  hâter  démo- 
litions et  exécutions,  ajoutant  dans  une  nouvelle  lettre  du 
7  qu'il  allait  faire  marcher  de  front  la  mine  et  la  guillotine. 
C'est  ce  terrible  compagnon  que  Tonctueux  Fouché  rejoignit 
le  10.  Frajipant  contraste  que  celui  que  présentaient  ces  deux 
lionunes.  Ancien  acteur,  Collot  en  avait  gardé  ce  caractère 
de  vanité  bruyante,  encore  que  terre  à  terre,  appliquée  aux 
petites  choses,  grosse  de  susceptibilités  sans  cesse  froissées, 
ces  manifestations  de  sentiments  violents,  souvent  faux,  mais 
parfois  si  tragiques,  qu'il  finissait,  en  bon  cabotin,  par  s'imposer 
à  lui-même,  ne  sachant  plus  discerner  en  son  âme  le  vrai 
du  faux  et  le  masque  de  la  nature.  Du  reste,  histrion  autant 
que  tragédien,  il  passait  des  larmes  au  rire,  se  plaisant  tour  à 
tour  à  terrifier  les  Jacobins  par  des  indignations  à  trémolos 
bruyants  et  à  les  égayer  par  des  bouflonneries  de  mauvais 
goût;  médiocre  cabotin  en  somme,  lancé  sur  une  scène  trop 
vaste  avec  un  rôle  dont  on  lui  laisse  la  fâcheuse  improvisation. 
Ajoutez  à  cela  qu'il  buvait  et  mangeait,  s'amusait  grossière- 
ment, toujours  ivre,  bientôt  alcoolique,  se  plaisant,  en  amateur 
de  coulisses  bien  stylées,  au  repas  fin  après  la  grande  scène 
jouée, et  àl'ivresse  desvinscapiteuxsemêlantàcelledcsapplau- 
dissements  du  parterre.  Il  s'était,  dès  le  début,  enrôlé  dans  les 
violents,  rôle  facile,  profitable,  propre  à  sa  nature  théâtrale  et 

(l)  Collot  au  ComiiJ^  t  KOveinLre  1793;  Acl^ri»,  VII,  287. 
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à  son  esprit  superficiel,  à  sa  {jorge  infatigable  et  à  ses  poumons 
de  dcclniuateur  entraîné.  Somme  toute,  un  esprit  grossier  et 
vulgaire  servi  par  une  éloquence  facile  sans  finesse  et  un  dé- 
bauché toujours  ivre.  Tel  est  l'homme  que  la  destinée,  parfois 
ironique,  rapprochait  de  ce  fin,  sagace,  profond,  spirituel  et 
sobre  professeur  qui,  du  reste,  ne  pouvait  être  fâché  de  cette 
association  :  elle  présentait  pour  lui  deux  avantages  :  ce  per- 
sonnage violent,  expansif,  le  couvrait  mieux  que  personne  aux 
ycax  du  Comité  de  Paris,  comme  à  ceux  des  citoyens  de  Lyon, 
et  d'autre  part  cet  acteur  achevait  de  lui  apprendre  ce  rôle  de 
violent,  si  peu  fait  pour  cet  ironique,  ce  sceptique.  Cela  lui 
permit,  l'histrion  parti,  de  chausser  ses  cothurnes  :  on  retrou- 
vera dans  les  lettres  de  Fouché,  après  le  départ  de  CoUot,  les 
mêmes  formules  creuses  et  éclatantes,  les  mêmes  sorties  tragi- 
ques, les  mêmes  attendrissements  de  commande.  Seulement 
l'autre,  parfois,  a  cru  à  son  rôle,  l'a  constamment  joué,  même 
avec  ses  conmiensaux  et  ses  femmes,  ne  s'en  rcj)osant  pas, 
tandis  que,  souriant  sans  doute  plus  d'une  fois  en  signant  les 
fameuses  lettres  de  nivôse  et  pluviôse  an  II,  Fouché,  sorti  de 
son  cabinet,  redevient  sans  difficulté  le  citoyen  «  accessible  >» 
qu'aimèrent  les  Nivernais,  l'homme  de  famille  vivant  sobre- 
ment et  simplement  entre  sa  jeune  femme  et  sa  petite  Nièvre  ; 
car,  Collot  n'allant  que  des  estrades  aux  filles,  son  collègue 
passait  avec  sérénité  de  la  guillotine  à  un  petit  berceau. 

Est-ce  l'habileté  avec  laquelle  Fouché  laissa  à  Collot,  niembre 
du  Comité  de  salut  public,  et  comme  tel  personnage  prépon- 
dérant, le  rôle  bruyantet  voyant  que  du  reste  celui-ci  se  plaisait 
à  jouer?  Est-ce  le  contraste  de  leurs  vies  privées,  l'une  débau- 
chée et  sans  frein,  l'autre  régulière  et  familiale? Est-ce  la  poli- 
tique adoptée  par  Fouché  à  Lyon  durant  les  dernières  semaines 
de  son  proconsulat,  plus  modérée,  plus  pacificatrice  (l)?Quoi 
qu'il  en  soit,  l'opinion  lyonnaise  paraît  avoir  été  moins  dure 

(l)  Il  f.iut  ol)«erver  que  Fouché  prit  ilcs  anêlc's  qui  n'ont  pas  tous  un  carac- 
trre  révolutiounaire,  tant  s'en  faut  :  il  y  a  des  arrêtés  protcgf'ant  la  propriété 
contre  les  réquisilioiis  de  l'armée  icvolulionnaire  et  des  comités,  d'autres  [iréscr- 
vant  l'indiiïtrie  des  mûriers,  etc.,  et  cela  dès  brumaire.  Cf. ,  dans  le  Catalogue  im- 
primé de  la  bibl.   de  Coste^  la  liste  fort  longue  de  ces  arrêtes.  —  D'autre   part,  il 


LES    MITRAILLADES    DE   LYON  125 

pour  le  «  mitrailleur  »  que  celle  qui,  après  la  Restauration, 
le  frappa  d'ignominie  pour  ses  hauts  laits  de  Lyon.  Les  témoins 
lyonnais  n'en  parlent  pas  beaucoup  ;  pour  Mme  des  Écherolles, 
pour  l'abbé  Guillon,  pour  Noihac,  Fouclië  n'apparaît  que 
comme  «  le  complice  de  Gollot  (1).  »  Le  cabotin  joue  le  grand 
rôle.  Dès  le  3  fructidor  an  III,  quand  les  Lyonnais,  révoltés 
contre  leurs  bourreaux,  viennent  se  plaindre  à  la  Convention 
en  pleine  réaction  des  actes  de  «  cannibalisme  »  commis  en 
1793  et  1794,  ils  chargent  Collot,  ne  disent  pas  un  mot  de 
Fouché,  sans  défensecependantà  cette  époque,  très  misérable, 
peu  redoutable.  Les  historiens  impartiaux,  même  les  plus  hos- 
tiles à  Fouché,  ont  dû  l'avouer  (2) .  Nul  n'en  a  parlé  en  termes 
plus  violents  que  Michelet,  qui  doit  cependant  reconnaître  qu'il 
fut  à  Lyon,  dès  le  début,  tout  en  criant  à  l'unisson  de  Collot, 
un  élément  de  modération  (3). 

Lorsqu'on  se  reporte  au  rôle  que  jouèrent  les  hommes 
amenés  ou  appelés  par  le  proconsul,  de  Nevers,  de  Moulins, 
de  Paris,  on  s  aperçoit  avec  surprise  qu'ils  furent  des  modéra- 
teurs :  Jacobins  certes  et  d'un  civisme  au-dessus  du  soupçon, 
terroristes  féroces  parfois,  ils  n'en  étaient  pas  moins  destinés  par 
Fouché  à  contre-balancer,  dans  les  comités,  les  commissions  de 
jugement  et  les  tribunaux  révolutionnaires,  l'élément  jacobin 
local,  ne  respirant  que  les  représailles  aveugles,  massacres  et 
démoHtions,  destinées  à  faire  payer  cher  aux  fédéralistes  (s'en- 
tend aux  neuf  dixièmes  des  Lyonnais)  la  mort  de  leur  ami 
Chalier.  Par  une  autre  voie  que  Gouthon,  Fouché  visait  au 
même  but  :  écarter  les  amis  du  «martyr»  de  la  direction  et  de 
l'exécution  des  mesures  de  rigueur,  d'où  l'amère  rancune  que 
Foratorien  devait  inspirer  avant  peu  beaucoup  moins  aux  vic- 

renilalt  des  services  inJividuels,  car  il  était  serviable.  La  lettre  du  11  ventûse 
an  II,  par  laquelle  il  autorise  un  commerçant,  Relloncyer,  à  poursuivre  les  affaires 
de  sa  maison,  n'en  est  pas  la  seule  preuve.  [Bulletin  d'autographes,  281,  octobre 
1897.) 

(1)  Citons  cppcndant  une  phrase  de  Guillos  qui  écrit  en  1797  :  h  ...  Fouché 
qui  par  sa  souplesse  parait  déjà  vouloir  esquiver  l'exécration  que  cette  complicité 
fait  poser  sur  sa  tète,   n   [Mém.  sur  les  troubles  Je  Lyon.) 

(2,'  Sources  lyonnaises  déjà  citées. 

(3)  Cf.  la  violente  noie  de  Miciiellt  sur  Fouché  à  Lyon. 
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times  de  CoHot  qu'aux  Lyonnais  que  Robespierre  ap[)eiait  les 
patriotes  amis  de  Clialier,  aux  Jacobins  lyonnais  purs  et,  tout  le 
premier,  au  maire  Bertrand. 

Au  surplus,  il  n'était  point  dans  ses  projets  de  les  irriter, 
mais  il  entendaitbien  les  payer  surtout  de  phrases  et  les  g^riser 
d'encens.  Au  débotté,  il  organisa  la  fête  comméraorative  de 
Chalier,  «  Dieu  sauveur  mort  pour  les  sans-culottes  ». 

Cette  cérémonie  entrait  d'autant  mieux  dans  ses  plans, 
qu'elle  allait  être,  après  le  proconsulat  de  Goulhou,  fort  respec- 
tueux de  l'Être  suprême,  une  aftirmation  des  principes  de 
déchristianisation . 

Cette  affirmation  fut  éclatante.  Les  deux  proconsuls  ne  lais- 
sèrent, sur  ce  point,  subsister  aucun  doute.  Avant  la  cérémonie, 
prélude  ordonné  par  l'ex-oratorien,  on  vit  les  deux  proconsuls 
parcourir  la  ville,  suivis  d'une  cohorte  armée  de  haches  et  de 
pics,  abattre,  comme  à  Nevers  et  à  Moulins,  croix  et  statues 
sacrées,  désaffecter  les  églises  une  à  une,  en  chasser  le  clergé 
constitutionnel  et  piller  les  sacristies.  L'ancien  culte  aboli  avec 
ses  reliques  et  ses  insignes,  on  vit  surgir  ceux  du  nouveau.  Le 
buste  de  Chalier,  Dieu  sauveur,  parut  porté  sur  un  palanquin 
tricolore,  flanqué  d'une  urne,  où  une  pieuse  illusion  plaçait 
ses  cendres.  Le  cortège  s'ébranla  au  milieu  d'une  horde  de 
gens,  hurlant  à  travers  Lyon  terrifié  :  «  A  bas  les  aristos!  vive 
la  République!  vive  la  guillotine  !  "  Des  patriotes  suivaient, 
portant  des  vases  sacrés,  calices  et  ciboires  enlevés  aux  sacris- 
ties, puis  un  âne  couvert  d'une  chape  et  coiflé  d'une  mitre, 
portant  à  la  queue  un  crucifix,  la  Bible  et  l'Évangile.  Les  trois 
représentants  alors  à  Lyon,  Collot,  Laporte  et  Fouché,  étaient 
là,  donnant  un  caractère  officiel  à  cette  mascarade  irréligieuse. 
J^UIe  parcourut  la  grande  cité  catholique  écœurée,  s'arrêta  place 
des  Terreaux.  On  y  vit  les  représentants  se  prosterner  devant 
le  buste  du  martyr,  puis  ils  parlèrent.  Collot,  solennel  et  gonflé, 
ronronna  une  amende  honorable,  dont  l'originalité  était  discu- 
table :  «  Dieu  sauveur,  vois  à  tes  pieds  la  nation  prosternée  qui 
te  demande  pardon  de  l'impie  attentat  qui  a  mis  fin  à  la  vie 
du  plus  vertueux  des  hommes.  Mânes  de  Chalier,  soyez  ven" 
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g^és!  nous  en  jurons  par  la  République.   >»    Fouché  larmoya  : 
«  Chalier,  tu  n'es  plus!  Martyr  de  la  liberté,  les  scélérats  t'ont 
immolé.  Le  sanjj  des  scélérats  est   la  seule   eau  lustrale   qui 
puisse  apaiser  tes  mânes,  justement  irrités  !  Chalier,  Chalier, 
nous  jurons  sur   ton  image  sacrée  de  venger  ton  supplice  ! 
Oui,  le  sang  des  aristos  te  servira  d'encens.  »    On  s'attendrit 
aux  soupirs  et  aux  larmes   de  l'orateur,  qui  céda  la  parole  à 
Laporte.  Celui-ci  n'avait  ni   l'habitude  de  la  scène,   ni  celle 
de  la  chaire  :   il  hésita  et  cria   platement   :    «  A  mort  les  aris- 
tos !   »  Après  cette  débauche  d'éloquence,  on  alluma  un  bra- 
sier, un  crucifix  et  l'Évangile  y  furent  brûlés  ;  l'âne  but  dans  le 
calice   qu'on  lui  présenta.   Les  royalistes  prétendirent  qu'on 
comptait  aller  jusqu'à  lui  faire  manger  des  hosties.  Une  pluie 
torrentielle   mit   fin  à  cette  odieuse  débauche.  Fouché  devait 
être  enchanté  :  ayant  beaucoup  parlé  du  sang  des  aristos,  il  se 
croyait  peut-être  dispensé  de  le  répandre.  En  outre,  le  théori- 
cien de  la  déchristianisation  entendait  que  cette  imposante  cé- 
rémonie fût  la  première  d'un  culte  civique  dont  Chalier  serait 
le  premier  Dieu.  Son  buste  fut  exposé  sur  les  autels  désertés 
par  les  prêtres.  Le  proconsul  fit  frapper  une  médaille,  rappe- 
lant par  son  effigie  les  sacrilèges  commis  le  10  novembre  (1). 
Sortant  tout  exaltés  de  celte  cérémonie,  Collot  et  Fouché 
juraient  dans  une  lettre  enflammée  à  la   Convention  qu'ils  ne 
s'arrêteraient  pas  à   cette  satisfaction  platonique    :   «  Nous  le 
jurons,  le  peuple  sera  vengé;  notre  courage   sévère  répondra 
à  sa  juste  impatience  :   le  sol,  qui   fut   rougi    du  sang   des 
patriotes,   sera  bouleversé  ;  tout  ce  que  le  vice  et  le  ciime 
avaient   élevé  sera  anéanti,    et  sur  les  débris  de  cette  ville 
superbe  et  rebelle  qui  fut  assez  corrompue  pour  demander  un 
maître,  le   voyageur  verra  avec  satisfaction  quelques  monu- 
ments simples,  élevés  à  la  mémoire  des  amis  de  la  Liberté, 
et  des  chaumières  éparses,  que  les  amis  de  1  Egalité  s'empres- 

(1)  GciLLO^r  DE  MoxTLÉo:»,  II,  3V7,  358.  Collot  et  Fouché  à  ta  Convention, 
10  novembre;  Aclibd,  VIII,  .331.  Giiillon  de  Monlléon,  suspect  souvent  de  pas- 
eion  contre  révolutionnaire,  est  ici  d'accord  avec  les  journaux  de  Lyon  !es  plus 
révolutionnaires.  Le  l'ère  Duchesne  de  Lyon  8'a|iitoyail  sur  le  baudet,  obligé 
de  jouer  le  rôle  d'un  iniscruble  prêtre.  Le  rédacteur  était  Dorfeuillo. 
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seront  de  venir  habiter  pour  y  vivre  heureux  des  bienfaits  de 
la  nature  (1).  »  Quelques  jours  après,  ils  étalaient  une  férocité 
destinée  à  faire  ressortir  l'absurde  modéranlisme  de  Coutlion. 
u  Nous  sommes  en  défuincc  contre  les  larmes  du  repentir,  rien 
ne  peut  désarmer  noire  sévérité...  Nous  devons  le  dire,  G.  C, 
r indulgence  est  une  faiblesse  dangereuse  propre  à  rallumer  les 
espérances  criminelles  au  moment  où  il  faut  les  délruire  :  on 
n'ose  pas  encore  demander  le  rapport  de  notre  premier  décret 
sur  rancaiitisseineiit  de  Lyon,  mais  on  n  a  presque  rien  fait 
pour  l'exécuter.  Les  démolitions  sont  trop  lentes  :  il  faut  des 
moyens  plus  rapides  à  l'impatience  républicaine.  L'explosion 
de  la  mine  et  l'activité  dévorante  de  la  flamme  peuvent  seules 
exprimer  la  toute-puissance  du  peuple  ;  sa  volonté  ne  peut 
élre  arrêtée  comme  celle  des  tyrans  :  elle  doit  avoir  l'effet  du 
tonnerre  (2).  » 

Enfin  dans  une  Instruction^  contresignée  de  Collot  et  Fou- 
ché,  vrai  programme,  et  formidable,  les  deux  proconsuls  se 
livraient  à  la  justification  de  la  Révolution  intégrale  :  ils  pré- 
voyaient que  la  Révolution,  arrêtée  dans  son  cours,  aurait  tra- 
vaillé en  vain,  qu'une  nouvelle  aristocratie  serait  substituée  à 
l'ancienne,  la  bourgeoisie  à  la  noblesse  (clairvoyance  proplié- 
tique  du  futur  duc  d'Otrante,  comte  Fouché,  «  Monseigneur  le 
sénateur  ministre»  ,  comme  on  disait  au  ministère  de  la  Police 
après  1804).  La  conclusion  était  qu'il  fallait,  par  un  système 
de  taxes  et  d'impôts,  empêcher  l'accumulation  des  richesses  et 
l'avènement  de  la  ploutocratie  (3).  L'instruction  était  signée  du 
futur  propriétaire  de  Ferrières  et  autres  lieux.  Tel  était  le  pro- 
gramme :  les  lettres  à  la  Convention  promettaient  la  démoli- 
tion et  la  mort  ;  la  cérémonie  du  10  novembre  présageait  la 
déchristianisation  absolue;  l'instruction,  la  révolution  sociale. 
La  lâche  était  énorme  :  Collot  voulait  épurer,  emprisonner, 
proscrire  une  population  de  deux  cent  raille  habitants,  car  in 

(1)  f.p<i  représentante  à  la  Convention,  10  nov.  1793;  Atlard,   VIII,   .331. 

(2)  Collot    et    l'ouclic  à  la    Convention,    10    noveiiihre    IT'JJ;   Ari.*ii!i,    VIII, 
kTJ. 

(3)  Jnftniction...    Villc-Affraruliie,  Iinprinierie  républicaine.  In  extenso   tlaoe 
GtlLLOn  DE  M0STLÉ0.>(,  l.   II,  j>.  3.j7-375. 
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logique  le  voulait,  dans  une  cité  où,  de  l'aveu  des  commis- 
saires, on  ne  comptait  que  soixante  mille  patriotes,  détruire 
de  fond  en  comble  une  ville  grande  comme  le  quart  de  Paris, 
la  seconde  ville  de  France;  Fouché  s'attaquait  à  l'âme  même, 
aux  sentiments  innés  de  cette  population,  clientèle  de  négo- 
ciants et  de  prêtres  ;  dans  la  ville  la  plus  catholique  du  pays, 
il  voulait  le  communisme  et  l'athéisme  officiels. 

Les  deux  hommes  s'internèrent  dans  leurs  bureaux,  inac- 
cessibles à  tous,  fermant  officiellement  la  porte  aux  réclama- 
tions, aux  protestations,  à  la  pitié,  à  l'émotion,  l'ouvrant  offi- 
ciellement aussi  à  la  terreur.  Seuls,  les  citoyens  munis  d'une 
carte  civique  furent  autorisés  à  pénétrer  dans  la  maison  où  les 
deux  commissaires  avaient  élu  domicile.  Mais  seuls  étaient 
autorisés  à  communiquer  directement  avec  eux  les  autorités 
constituées  et  les  membres  de  la  Société  populaire,  «  en  faisant 
annoncer  l'objet  de  leur  demande  par  écrit  »  Cette  réclusion 
est  formidable.  Leur  action  extérieure  s'exerce  par  la  commis- 
sion temporaire  de  surveillance,  où  le  personnage  |  rincipal 
est  la  créature  de  Fouché  :  Vedel,  amené  de  J^^evers  (1). 

Les  arrêtés  sortent  de  la  mystérieuse  maison,  aii  si  close,  se^ 
mant  la  terreur  et  la  mort  (2).  Le  20  brumaire  (10  i.ovembre), 
jour  de  l'arrivée  de  Fouché,  rétablissement  du  séquestre  institué 
par  Dubois-Grancé,  aboli  par  Couthon,  sur  les  biens  des  sus- 
pects. Le  23  brumaire,  arrêté  organisant  la  démolition  systé- 
matique :  «Tous  ceux  des  édifices  proscrits  qui  peuvent  être 
détruits  par  l'effet  de  lamine  et  des  flammes,  seront  incessam- 
ment désignés,  et  on  procédera  de  suite  à  leur  destruction. 


(1)  Arrêté  portant  établissement  «le  la  Commission  temporaire,  23  brumaire 
an  II.  Ville-Affrancllie,  in-V,  an  II. 

(2)  Pour  tous  les  arrêtés,  cf.  «  Recueil  des  arrêtés  pris,  depuis  le  2  brumaire 
jusrju'au  15  frimaire,  par  les  représentants  du  peujde  envoyés  à  GommuQO 
Affrancbie.  A  Conimune-Affrancbie,  de  l'imprimerie  répuljlicaincdesreprésputantf 
du  peuple,  an  II  de  la  Répul)li(|ue  française,»  On  en  trouve  un  excmplairp  aux 
A.  N.,  17  4435.  Pour  se  rendre  compte  de  la  prodigieuse  activité  et  de  la  var-élé 
d'occupations  des  proconsuls,  cf.  le  Catalogue  de  la  ùibliotlièr/ue  de  M.  Cosle.  CSn 
trouvera  sou»  les  n'"  de  474V  à  ôO'î!)  près  de  300  arrêtés  manuscrits  ou  impriinés, 
dont  plus  de  200  sont  des  arrêtés,  réquisitions,  ordres  et  autorisation»  Je  Fom'i- 
du  20  brumaire  au  17  germinal  an  II  (cinq  mois). 

I.  9 
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Ceux  à  démolir  étant  indiqués  aux  inspecteurs  commis  à  cet 
effet,  ils  feront  la  répartition  des  individus  nécessaires  et  les 
distribueront  de  manière  qu'on  attaque  à  la  fois  le  plus  grand 
nombre  de  bâtiments  qu'il  sera  possible  (1).  » 

La  tyrannie  s'étend  à  tout  :  à  côté  des  arrêtés  formidables, 
il  y  a  les  arrêtés  vexatoires,  destinés  à  faire  de  Lyon,  en  atten- 
dant le  type  de  la  ville  affranchie,  quelque  chose  comme  le 
type  de  la  ville  esclave.  Le  19  brumaire,  ce  sont  les  manteaux 
qui  sont  réquisitionnés  partout,  puis  des  habits,  vestes  et 
culottes  ;  le  21 ,  ce  sont  les  souliers  ;  «  des  chaussures  de  bois 
suffisante  ceux  qui  restent  dans  leurs  foyers,  les  citoyens  sont 
tenus  dans  la  huitaine  d'apporter  leurs  souliers  »  ,  et  les  cor- 
donniers ne  doivent  plus  livrer  ni  cuirs  ni  chaussures  à  un 
particulier.  Lyon  s'éveille  un  jour  sans  manteaux,  un  jour  sans 
culottes,  un  autre  en  sabots.  Le  5  frimaire,  la  commission  tem- 
poraire renchérit,  prive  soudain  les  particuliers  de  tout  vête- 
ment de  drap  bleu.  Et  naturellement  de  pareils  arrêtés  ne  vont 
pas  sans  visites  domiciliaires,  perquisitions,  confiscations,  sai- 
sies... et  souvent  arrestations  et  emprisonnements  (2).  Fouché 
est  ici  dans  .5on  élément  :  ««  le  riche  égoïste  "  tremble,  et  il  faut 
qu'il  tremble,  car  on  a  ravi  à  l'ex-oratorien  son  autre  proie  pré- 
férée. La  cérémonie  de  Ghalier  l'ayant  mis  en  ap{>étit,  il  avait 
organisé,  pourfrimairCjia'ne  cérémonie  plus  importante  encore, 
l'inauguration  du  culte  de  la  Raison.  Les  acclamations  de  la 
Convention  l'ont  enfin  rendu  officiel,  ce  culte  rêvé,  et  Ghau- 
mette  l'a  célébré  en  grande  pompe  le  10  novembre  à  Notre- 
Dame  (20  brumaire),  l'ouché,  suivant  le  mouvement,  a  entendu 
que  Lyon  célébrât  la  Raison.  Dans  Y  Instruction  du  26  brumaire 
(16  novembre),  il  a  renouvelé  ses  attaques  contre  les  prêtres, 
avec  une  violence  inouie:  «Ce  sont  eux  qui,  depuis  1,300 ans, 
ont  élevé  par  degrés  l'édifice  de  notre  esclavage,  l'ont  orné  de 
tous  les  colifichets  sacrés  qui  pouvaient  en  dérober  les  défauts 


(1)  Arrfir  portant  dntnolition  Hes  éditices  proscrits,  2"J  briitn.iire  an  II.  ((Io.stb, 
I    ii»47SV.> 

^5;  Recueil  des  arrêtés...  et  Dibliuthèijue  de  M.  Cosle.  Arrt"'ls  de  brumaire  et 
frimaire.  Source»  déjà  ciléei. 
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à  l'œil  de  la  raison  et  à  la  faux  de  la  philosopliie.  Ce  sont  eux 
qui  ont  asservi  l'esprit  humain  sous  leurs  imbéciles  préjugées  et 
qui,  pour  comble  d'infamie,  ont  sacrifié  par  leurs  imposture? 
les  erreurs  dont  ils  ont  enivré  les  siècles.  Il  est  évident  que  la 
Révolution,  qui  est  le  triomphe  des  lumières,   ne  peut  voir 
qu'avec  indignation  la  trop  lonjjue  ag^onie  de  cette  poijjnée  de 
l     menteurs.  Leur  règ^ne  expire  et  fait  place  à  l'empire  du  bon  sens 
et  de  la  raison. . .  »  \J  Instruction  prescrivait  aux  comités  d'anéan- 
tir paitout  les  symboles  du  culte,  les  vases  sacrés,  les  croix  des 
chemins,  «  insignes  d'une  religion  dominante»  ,  alors  qu'il  ne 
doit  pais  y  en  avoir.  «  Le  républicain,  ajoutait  V Instruction,  n'a 
d'autre  divinité  que  sa  patrie.  Toutes  les  communes  ne  tarde- 
ront pas  à  imiter  celle  de  Paris,  qui  sur  les  ruines  d'une  église 
gothique  vient  d'élever  un  temple  à  la  Haison  (1).  u  V Instruc- 
tion est  contresignée  de  Fouché  ;  elle  devait  servir  de  préface  à 
la  fête  de  la  Raison,  préparée  à  grand  tapage  à  la  cathédrale 
de  Lyon  :  le  peintre  Ilennequin  avait  déjà  brossé   un  décor 
imposant,  destiné  à  donner  à  la  cérémonie  un  éclat  particu- 
lier. Mais  on  apprit,  au  début  de  frimaire,  la  colère  de  Robes- 
pierre lors  du  vote  athéiste  du  8  novembre,  son  dédain  de  la 
fête  du  10,  ses  sorties  contre  Chaumette,  et  le  nouveau  vote  de 
l'assemblée,  entraînéepar le  disciple  deJean-Jacques  et  l'évêque 
Grégoire  à  reconnaître  la  liberté  des  cwkes.  Danton,  ébranlé  lui- 
même,  a  dénoncé  les  mascarades  religieuses,  accablé  Chau- 
mette. Couthon  a  spécialement  attaqué  les  sacrilèges  de  Lyon; 
Hébert  lui-même  renie  le  pontife  de  la  Raison.  Le  I  2  décembre 
(22  frimaire),  Robespierre  a  pris  aux  Jacobins  la  défense  des 
prêtres.  Chaumette  croulait;  Fouché,  qui  devart  du  neste  si 
véhémentement  le  renier  qwelques  mois  plus  tar<l,  crurt  devoir 
enrayer  ;  on  abandonna  le  projet  de  fêle  à  Lyon  (2). 

■         (1)  Instruction...,  Aè\ii  citée. 

■J  (2)   GiMLLOS  DE  MoMLÉor»  et  autres  sources  lyonnaise»  rlpjà  ritôes,    Fou«'lie  se 

|)l.ii{;nait  aiiièreiiieni  à  Cliauiiietie  <lu  rnouveiiienl  <le  réiicliuii  i|u<  itut>|)cn(l.iit  l'exé- 
cutiun  (le  8i*s  mesuics  dans  l'.^llier,  qui  ajoiii'nait  <-*-rieK  iju'il  .ill.iil    prendre  d.ins 

,  le  Hhône.  Fcuclie  à  Cliuurnette,  30  Friinaire  an  11;  A.  N.,  F7  443.Ï.  I  rente  trea 
ntilirelif^ieiix,  car  à  l'heur»*  iiienie  où  nous  le  verrons  fnriver  à  Lyon  8ur  d  autres 
IrrraiaK,  il  continuera  à  frapper  le  culte.   CF.   l'arrête  portant  ijue  les  caltes  ilei 
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L'homme  de  Nevers  se  rejeta  dès  lors  sur  la  partie  sociale 
de  son  pro{jramme.  Dès  le  24  brumaire,  son  communisme  sen- 
timental,s'était  manifesté  dans  un  arrêté  qui  eut  un  réel  reten- 
tiss.ement,  fut  ensuite  transmis  à  la  Commune  de  Paris,  acclamé, 
adopté  par  elle.  «Considérant,  disait  le  représentant,  que  tous 
les  citoyens  ont  un  droit  é^jal  aux  avantagées  de  la  société  ;  que 
leurs  jouissances  doivent  être  en  proportion  de  leurs  travaux, 
de  leur  industrie  et  de  l'ardeur  avec  laquelle  ils  se  devaient  au 
service  de  la  patrie...  Art.  I.  Les  citoyens  infirmes,  vieillards, 
orphelins,  indig^ents,  seront  lo^jés  aux  dépens  de  leurs  cantons. . . 
Art.  II.  Usera  fourniauxcitoyens  valides  du  travail  et  les  objets 
nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  métiers  et  de  leur  industrie.  » 
L'article  4  établissait  la  taxe  sur  les  riches.  Mais  c'est  surtout 
l'article  8  et  l'article  9  qui  attirèrent  l'attention  :  «  La  richesse 
et  la  pauvreté  devront  ég^alement  disparaître  du  réj[ime  de  l'éga- 
lité. Il  ne  sera  plus  composé  un  pain  de  fleur  de  farine  pour  le 
riche  et  un  pain  de  son  pour  le  pauvre»  ,  disait  l'article  8  ;  et 
l'article  9  :  «Tous  les  boulan^jers  sont  tenus,  sous  peine  d'in- 
carcération, de  fabriquer  une  seule  et  bonne  espèce  de  pain  : 
le  pain  de  l'égalité.  »  Cet  arrêté,  déclaré  valable  pour  onze 
départements  du  Sud-Est,  fut  lu  et  adopté  à  la  Commune  de 
Paris,  le  3  frimaire,  et  les  citoyens  Collot  et  Fouché  dès  lors 
considérés  comme  les  précurseurs  de  la  politique  philanthro- 
pique. En  réalité,  l'analogie  de  pareilles  mesures  avec  celles 
qu'avait  prises,  quelques  mois  avant,  le  proconsul  de  Nevers 
permet  d'en  attribuer  l'exclusive  paternité  à  Fouché  (I) .  Aussi 
bien,  celui-ci  continuait  à  frapper  le  riche.  Un  arrêté  du  19  bru- 
maire avait  rendu  responsables  de  l'approvisionnement  les  pro- 
priétaires des  environs,  grave  motif'  à  vexations  (2).  L'inslruc- 


ilivcrses  reli{^ions  ne  pourront  être  exercés  que  dans  leur»  lemplcs  re«pe<'tif«. 
IToivôsean  H.  {Bibl.  de  M.  Co^te,  I,  n»  4912.) 

(1)  Arrête  nrdoiinaat  une  taxe  révolutionnaire  pour  la  suppression  de  la  men- 
dii'ilé,  le  ««"qucttre  des  bieni  d'aristocrat'-s  et  l.i  fabrication  d'une  seule  espèce  de 
pain,  2V  brumaire.  (Reçue  l,  d('>jà  cité,  et  BHil.  de  M  Coste,  I,  't7k^.)  —  Cf.  aussi 
Commune  de  Paris,  conseil  général,  séance  du  o  frimaire  an  II.  Moniteur  ^réim- 
prci.ion).  XVIII,  503. 

;2)    Arrêté  du  19  brumaire.     Hecueil  déjà  cité.) 


LES    MITRAILLADES    DE    LYON  133 

tion  du  27  brumaire  prescrivait  que  celui  qui  jouissait  de 
10,000  livres  de  revenu  devait  être  taxé  à  30,0^0  franc><,  «car, 
y  lisait-on,  il  est  évident  qu'il  a  pu  trouver  dans  les  années  pré- 
cédentes ou  qu'il  trouvera  dans  les  années  suivantes,  dans  son 
revenu,  de  quoi  établir  la  dépense  d'un  bon  rérublicain  (I).» 
Une  pareille  saig^née  ne  paraissait  pas  suffisante  ;  on  devait 
prendre  chez  les  riches  le  superflu  des  draps,  chemises,  ser- 
viettes, tous  les  objets  de  métal,  or  ou  argent,  «  où  les  rois 
buvaient  le  sang,  les  sueurs  et  les  larmes  du  peuple  2)  >»  .  Tous 
les  jours  des  arrêtés  d'allure  démagogique  sortaient  de  la  ter- 
rible maison  où  Fouché  rédigeait  pour  Collot,  organisait,  en 
théoricien  exaspéré  du  communisme,  la  terreur  sociale  (3). 

* 

L'autre  était  tout  à  son  œuvre  de  vengeance.  Lyon  sautait, 
croulait  au  milieu  des  coups  de  mine  et  de  pic,  et  des  prisons 
remplies  à  déborder  sortaient  déjà  les  longues  théories  de 
suspects  condamnés  à  la  guillotine  ou  à  la  mitraille.  Horrible 
page  dans  rhlstoire  de  la  Révolution,  que  celle  qu'ont  écrite 
avant  nous,  avant  les  historiens  des  représentants  en  mission, 
avant  les  témoins  de  ces  horreurs,  les  proconsuls  eux-mêmes 
avouant  leurs  forfaits,  vantant  les  massacres,  semblant  triom- 
pher des  supplices,  fanfarons  de  crimes  que  peut-être,  au  fond, 
ils  n'avaient  ni  approuvés  ni  ordonnés. 

De  fait,  les  deux  hommes,  s'ils  n'ont  pas  eu  toute  la  res- 
ponsabilité des  arrêts  prononcés  par  les  tribunaux  institués, 
composés  par  eux,  semblent  la  revendiquer  tout  entière, 
et  si,  au  fond  de  son  cœur,  le  froid  et  modéré  professeur 
«uivait  à  regret,  par  peur  ou  ambition,  le  cabotin  ivre  et 
furieux  qu'était  Collot,   il  n'en  signait  pas  moins  les  lettres 

(1)   Instruction  déjà  citée. 

(2j   Recueil  déjà  cité. 

(•>)  Sa  réputation  très  «péciale  de  rommunigine  était  telle  que  l'on  «'.idressait  à  lui 
pour  le  féliciter  de  ses  «intentions  à  inviter  la  nation  à  aller  jusqu'au  bout*  ,  «  à  s'em- 
parer, par  exemple,  de  tout  le  coininerce,  de  toutes  les  nianufactures,  et  à  înrt 
trav.iiller  pour  son  compte  »  .  C'était  la  «nationalisation  »  des  uioyens  de  production. 
Lecitoyen  Paillatd<:lle  au  citoyen  Fouché,  an  II.(Goste.  Aut.  «ijjné,  I,  n"49i2  ^ 
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odieuses  qui  sont,  pour  nous,  son  éternelle  condamnation 
Les  deux  proconsuls  semblent  atteints  de  1  épilepsie  révolu- 
tionnaire la  plus  ai;;uë.  L'ombre  de  Cbalier  sans  cesse  évo- 
quée, les  obsédant  et  les  terrifiant,  les  exaspère.  Redoutant 
peiit-ehe  son  sort,  ils  paraissaient  d'avance  venger  leur  propre 
trépas.  Le  5  frimaire,  ils  avaient  envoyé  à  la  Convention, 
en  {juise  de  relique,  un  moulajye  exact  de  la  tête  du  malheu- 
reux jacobin  u  horrib'ement  mutilé  par  le  couperet  de  la  {juil- 
loline  »  ,  et  devant  ce  débris  ils  s'étaient  exaltes  — au  moins  en 
paroles  — jusq^i'au  paroxysme.  «  Point  d'indul^yence, point  de 
délai,  point  de  lenteurs  dans  la  punition  du  crime...  Les  rois 
punissaient  lentement  parce  qu'ils  étaient  faibles  et  cruels;  la 
justice  du  peuple  doit  être  aussi  prompte  que  l'expression  de 
sa  volonté.  Nous  avons  pris  des  moyens  efficaces  pour  marquer 
sa  toute-puissance,  de  manière  à  servir  de  leçon  à  tous  les 
rebelles  (I).  »  Le  pire  est  que  leur  pouvoir  est  immense,  qu'il? 
se  grisent  de  cette  puissance.  «  Toutes  les  opérations  du  Midi 
viennent  à  nous  par  contre-coup,  les  subsistances  prennent  un 
temps  considérable;  les  séquestres,  l'organisation  de  la  surveil- 
lance de  cinq  à  six  départements,  telle  est  la  besogne  journa- 
lière. Je  ne  parie  pas,  ajoute  Collot,  des  mesures  révolution- 
naires qui  sont  actuellement  préméditées,  mises  en  action  et 
qui  doivent  couronner  le  grand  événement  de  la  destruction 
d  une  ville  rebelle  et  l'anéantissement  de  tous  les  traîtres  (2).ii 
Le  16  frimaire,  Kouché,  à  son  tour,  réclamait  de  nouveaux 
châtiments  (3). 

Ils  venaient  d'organiser  la  terreur  active.  L'armée  révolu- 
tionnaire  arrivée  à  Lyon  le  3  frimaire  (23  novembre)  allait 
devenir  un  redoutable  instrument  de  destruction  et  de  ven- 
geance. D'antre  part,  le  7  frimaire,  ils  organisaient  la  Com- 
mission de3  sept,  terrible  tribunal  qui  allait,  en  quelques 
semaines,  condamnera  mort  plus  de  2,000  Lyonnais.  Ils  en 
nommèrent    j)rcsidcnl    un    homme   à    eux,    Parein.    L'arrêté 

(t)    Collot  et   loiclié  à   la    Co/iwoi/io;!,  5  frimaires  an   II;  Allauu,  VIll,  709 

(2)    Collol  U  Conilwn,  12  frimaire  a.i  11;  Aunnn.  IX,  91. 

(H)    l'ouché  au   Cuinilc  du  aalttt  public,   1 G  frimaire  ;   ArLvni),  l\,   ]G9. 


LES    MITIIAILLADES   DE  LYON  135 

qui  organisait  cette  justice  très  sommaire,  «  le  plus  fort  lien 
de  riiuinanité  »  ,  disait  un  des  considérants,  dictait  au  tribunal 
*a  conduite  en  admettant  en  principe  que  «  puisque  tous  ceux 
qui  remplissent  les  prisons  de  cette  commune  ayant  cons- 
piré ranéantissenicut  de  la  République  et  médité  le  massacre 
des  patriotes  »  étaient  de  fait  u  hors  la  loi  (1)  »  .  Celait  ins- 
pirer à  Parein  et  à  ses  assesseurs  les  terribles  sentences  quMls 
allaient  rendre.  Il  fallait  "  nettoyer  »  les  prisons  trop  pleines. 
Anciens  adversaires  de  Clialier  et  soldats  de  Préey,  ex-fonction- 
naires girondins  et  ex-officiers  royalistes,  ci-devant  nobles  et 
ci-devant  prêtres,  gens  accusés  d'accaparement,  de  désobéis- 
sance ou  simplement  d'irrévérence  envers  la  République,  en- 
combraient les  cachots  depuis  le  commencement  d'octobre.  A 
toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit  des  perquisitions  jetaient 
l'effroi  dans  toute  une  maison,  tout  un  quartier,  occasionnées 
par  les  arrêtés  des  représentants  ou  de  la  Commission  de  sur- 
veillance, toujours  accompagnées  d'arrestations  faites  souvent 
à  la  légère  et  néanmoins  maintenues.  —  Dès  l'arrivée  de» 
commissaires,  la  guillotine  s'était  activée  :  mais  elle  était  lente, 
à  peine  cent  personnes  y  avaient  pu  passer  depuis  le  20  bru- 
maire. Les  représentants  entendaient,  on  l'a  vu,aller  plus 
vile.  Ils  prescrivirent  la  mitraille.  Fouché  signa. 

Le  14  frimaire,  on  vit,  pour  la  première  fois,  un  spectacle 
d'horreur  :  dans  la  plaine  des  Brotteaux,  entre  deux  fosses 
parallèles,  destinées  à  leur  sépulture,  soixante-quatre  jeunes 
;;ens,  garrottés,  deux  par  deux,  furent  rangés;  en  face  d'eux 
furent  pointés  les  canons  de  l'armée  révolutionnaire.  Les  vic- 
times entonnèrent  le  C/ian/</a  </e/jar/,  choeur  admirable  jetant 
aux  bourreaux  l'écho  des  dernières  notes  étouffées  naguère  j)ar 
la  guillotine  dans  la  gorge  de  Vergniaud.  Au  signal  donné  de 
l'estrade  où  siégeaient  les  représentants,  le  feu  fut  mi-s  aux 
pièces,  et,  comme  une  bourrasque  fauche,  couche,  brise  les 
épis  d'un  champ,  la  mitraille  abattit  d'un  coup  la  troupe  des 
martyrs.  Quelques  minutes  après,  le  chant  s'éteignait  dans  les 

(l)  .Arrôii'  du  7  frimaire  an  II  (Hecueil  déjà  cité),  et  Martel,  I,  384. 
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cris  effroyables  que  poussaient  les  malheureux!  la  plupart 
n'étaient  que  mutilés,  quelques-uns  hachés  pantelaient  encore, 
se  soulevaient.  Les  soldats  les  achevèrent  à  coups  de  sabre  (1). 

L'horreur  fut  générale  à  Lyon,  d'autant  qu'on  disait  par- 
loutqu'il  n'y  avait  là  qu'un  essai,  une  répétition  {jénérale,  eût 
dit  sans  doute  Collot  d'Herbois,  et  de  fait  ce  n'était  que  cela, 
puisqu'on  allait  voir  se  succéder  de  plus  épouvantables  mas- 
sacres. Les  proconsuls  répondirent  à  la  réprobation  en  la  bra- 
vant: (1  QueUjues deslruciions individuelles ^écv'wmewX-Ws  le  lende- 
main, quelques  ruines  ne  doivent  pas  être  aperçues  de  celui 
qui,  dans  la  Révolution,  ne  voit  que  l'afiranchissement  des 
peuples  de  la  terre,  el  le  bonheur  universel  de  la  postérité!... 
N'est-ce  pas  sur  les  cendres  des  ennemis  du  peuple,  de  ses  as- 
sassins, de  tout  ce  qu'il  y  a  d'impur,  qu'il  faut  établir  l'har- 
monie générale,  la  paix  et  la  félicité  publiques?  Les  représen- 
tants du  peuple  resteront  impassibles  dans  iaccoTfiplissenient  de  la 
mission  qui  leur  est  confiée  :  le  peuple  leur  a  mis  entre  les 
mains  le  tonnerre  de  la  vengeance,  ils  ne  le  quitteront  que 
lorsque  tous  ses  ennemis  seront  foudroyés.  Ils  auront  le  cou- 
rage énergique  de  traverser  les  immenses  tombeaux  des  cons- 
pirateurs et  de  marcher  sur  des  ruines,  pour  arriver  au  bon- 
heur de  la  nation  et  à  la  régénération  du  monde  (2).  » 

Cette  lettre,  tout  éclaboussée  du  sang  de  la  jeunesse  lyon- 
naise, est  signée  de  tous  les  représentants. 

On  pense  si,  sous  de  pareils  patrons,  le  sinistre  Parein  et  ses 
assesseurs  jugeaient  et  condamnaient  avec  ardeur.  Vêtus  de 
l'habit  bleu  et  coiffés  du  chapeau  militaire  à  panache  rouge, 
portant  au  cou  une  petite  hache,  emblème  de  leurs  fonc- 
tions, pendue  à  un  ruban  tricolore,  les  juges  fatigués  ne  déli- 
béraient plus,  ne  prononçaient  plus.  Leurs  bouches,  lasses  des 
sentences  de  mort  ou  de  vie,  restaient  closes.  Un  signe  con- 
damnait ou  acquittait  le  prévenu.  Quatorze  accusés  comparais- 
saient en  une  demi-heure,  deux    minutes  pour   chacun.    Le 

(1)  Del»sdise,  Ilisl.  des  prisons  de  Lyon  sous  la  Terreur,  el  sources  déjh  ci- 
lie»;  Halleydieh,  Gl'illon,  MAinii.LK,   HAVKnKT,  ^VAl.l.o^,  Miciiki.kt,   i>i;  Mahtu.. 

(2)  ProcIuniatioD  des  représentants  du  15  frimaire  ;  Di  Martel,  :}9(). 
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nombre  des  morts  croissait.  Où  était  la  bénigne  exécution 
du  14  frimaire?  Le  25,  ce  n'était  plus  soixante-quatre,  mais 
209  Lyonnais  qu'on  conduisait  sous  la  mitraille  aux  Brotteaux. 
Horrible  boucherie;  on  sabra,  on  tailla,  on  mutila  encore, 
on  massacra  à  coups  de  pic,  de  pioche,  de  hache  ceux  que  la 
mitraille  avait  épargnés  (1),  Le  même  jour,  les  proconsuls 
avaient  lancé  dans  Ville-Affranchie  une  proclamation  humani- 
taire attendrie.  «  Il  faut,  écrivaient-ils  d'autre  part,  que  les 
cadavres  ensanglantés,  précipités  dans  le  Rhône,  offrent  sur 
les  deux  rives,  à  son  embouchure,  sous  les  murailles  de  l'in- 
fàme  Toulon,  aux  yeux  des  lâches  et  féroces  Anglais,  l'impres- 
sion de  l'épouvante  et  l'image  de  la  toute-puissance  du  peu- 
ple (2)  t)  .  Et  dans  une  autre  lettre  :  «  Nous  éprouvons  de  secrètes 
satisfactions,  de  solides  jouissances,  la  natuie  reprend  ses  droits, 
t  humanité  nous  semble  vengée,  la  patrie  consolée ,  et  la  République 
sauvée,  assise  sur  de  véritables  bases,  sur  les  cendres  de  ses 
lâches  oppresseurs.  »  Après  l'apologie  de  «  la  sainte,  la  coura- 
geuse proscription  » ,  après  un  éloge  sans  réserve  décerné  au 
zèle  de  la  commission  qui  l'applique,  les  commissaires  ajou- 
taient :  «  La  terreur,  la  salutaire  terreur,  est  ici  à  l'ordre  du 
jour. . .  (3).  «  11  faudrait  tout  citer,  pas  un  mot  qui  ne  soit  odieux 
de  cynisme  ou  de  pharisaïsme,  pas  une  lettre  qui  ne  pèse 
d'un  poids  insupportable  sur  la  mémoire  de  l'homme  qui  appo- 
sait son  nom  à  la  suite  de  Collot  sous  de  semblables  missives. 
Et  l'on  continue  à  emprisonner,  à  tuer.  «  La  guillotine,  la 
fusillade  ne  va  pas  mal,  écrit  le  24  frimaire  Pilot,  sans-cu- 
lotte de  Lyon,  à  son  ami  Gravier  ;  60,  80,  200  à  la  fois  sont 
fusillés,  et  tous  les  jours  on  a  le  plus  grand  soin  d'en  mettre 
de  suite  en  état  d'arrestation  pour  ne  pas  laisser  les  prisons 
vides  (4).  »  Bientôt  des  femmes,  des  enfants  y  passèrent,  tou- 
jours «  pour  le  plus  grand  bonheur  de  l'humanité.  »  Et  c'est 
encore  le  bonheur  de  l'humanité  si  cher  à  Collot  et  à  Foucbé, 


(Ij  Sources  déjà  citées.  Gc ii.low,  Delahdine,  Wallon,  de  Martel. 

(2)   Fauché  au   Comité,  IG  frimaire  an  II;  Aclard,  IX,  232. 

(3;  Collot  et  Fonclié  au  Comité,  22  frimaire  an  II;  Al'lard,  IX,  363. 

(4)  Pilot  à  son  ami  Gravier,  24  frimaire  an  II.  (^Papiers  omis  par  Courtois.) 
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qui  voulut  que  deux  Femmes  de  soixante  an«,  une  ancienne 
relifjieuse  de  vin.opt-six,  expirassent  sous  le  couperet  (1). 

L'exaspération,  la  douleur,  la  terreurétaicnt  à  leur  comble  : 
c'en  était  trop.  De  la  ville  marlyrisée  s'éleva  une  immense 
plainte.  Lyon  suait  le  sang,  vivait  déjà  dans  une  atmosphère 
de  putréfaction  et  de  mort.  Une  dcputation  lyonnaise  parut  à 
la  Convention,  et  appelée,  poussée,  applaudie  par  les  Robes 
pierristes  qui  voyaient  déjà  la  revanche  de  Couthon,  elle  parla, 
fut  écoutée.  Les  proconsuls  durent  frémir  quand  une  lettre  du 
Gooiité  leur  parvint,  appelant  CoUot  à  venir  se  justifier. 

Il  parut,  terrifia  l'assemblée  en  évoquant  le  monstre  du  fédé- 
ralisme renaissant,  écrasant  de  ce  cliché  la  députation  lyon- 
naise, et  par  ricochet  ses  protecteurs.  Le  21  décembre  (1"  ni- 
vôse), Collot  entra  en  triomphateur  à  la  Convention,  se  vanta, 
loin  de  s'excuser,  et  fit  approuver  sa  conduite.  De  loin, 
Fouché  le  soutenait,  lui  fournissait  des  arguments.  Le  20  dé- 
cembre, il  lui  avait  écrit  que,  pour  fêter  la  prise  de  Toulon, 
11  avait  envoyé  213  «  rebelles  »  sous  le  feu  de  la  fondre.  Il  se 
félicitait  «  avec  des  larmes  de  joie  »  d'avoir  contribué  avec 
Collot  à  la  prise  de  Toulon,  «  en  portant  Tépouvanle  parmi  les 
là  lies  qui  y  sont  entrés,  en  offrant  à  leurs  regards  des  milliers 
de  cadavres  de  leurs  complices»  ,  et,  désireux  d'être  à  la  hau- 
teur de  son  correspondant,  il  persévérait  dans  ses  effro^-^bles 
déclarations.  oSoyons  terribles  pour  ne  pas  craindre  de  devenir 
fiibles  et  cruels...  Frappons  comme  la  foudre,  et  que  la  cendre 
même  de  nos  cnnemi.s  disparaisse  avec  la  liberté  (2) .  »  Fa  même 
temps,  il  sollicitait  l'extrême  Monta^^ne  de  tenir  bon  •  dans  une 
lettre  du  30  frimaire  à  Chaumette  encore  son  ami,  il  s'apitoyan 
de  la  faiblesse  avec  laquelle  la  Convention  avait  écouté  les 
plaintes  des  Lyonnais  (3). 

I^a  victoire  de  Collot  fut  la  sienne.  Pour  l'homme  quêtait 
Fouché,  suiveur  de  majorités,  il  y  avait  dans  le  triomphe  de 
son  pnrtenaire  un  encouragement  singulier.  Il  redoubla  de 

(1)  Source»  déjri  citée». 

(2)  Foii<fu' à  Collot,  AcLAiiD,  IX,  .5.")ô. 

(3;   Fouillé  à  C/iain»ie^/«r,  30  frimaire  ;  A.   N.,  F7  k\?jf>. 
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cynisme,  plus  peut-être  que  de  cruauté,  Gollot  était  main- 
tenant au  Comité,  les  yeux  fixés  sur  Lyon,  prêt,  sans  doute, 
à  punir  la  moindre  laiblesse.  D'autre  part,  quelle  meilleure 
sauvegarde  pour  l'avenir,  en  cas  de  revirement,  que  la  volonté 
de  la  Convention?  11  saisit  habilement  ce  palladium,  a  Oui, 
écrit-il,  le  7  nivôse,  nous  osons  l'avouer,  nous  faisons  répandre 
beaucoup  de  sang  impur,  mais  c'est  par  humanité,  par  devoir.  Re- 
présentants du  peuple,  nous  ne  trahirons  point  sa  volonté;  nous 
devons  partager  tous  ses  sentiments  et  ne  déposer  la  foudre 
qu'il  a  mise  entre  nos  mains,  que  lorsqu'il  nous  l'aura  ordonné 
par  l'oire  organe.  Jusqu'à  cette  époque  nous  continuerons  sans 
interruption  à  frapper  ses  ennemis  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante, la  plus  terrible  et  la  plus  prompte  (1).  r>  Il  avait  trouvé 
dés  lors  pour  l'avenir  une  réponse,  se  croyant  sous  le  couvert 
de  rassemblée  tout  entière. 

De  fait,  il  était  grand  temps  que  Fouclié  se  mît  à  couvert. 
Car  Robespierre  semblait  résolu  enfin,  après  tant  d'ater- 
moiements et  de  capitulations,  à  engager  la  lutte  avec  la 
faction  bébertiste.  On  était  arrivé  à  la  fin  de  décembre. 
Cette  terrible  année  1794  allait  commencer  où  Ton  allait  voir 
les  chels  de  la  Révolution  se  déchirer,  se  proscrire  et  se 
tuer,  Hébert,  Danioa,  Desmoulins,  Ghaumette,  Robespierre, 
Couthon,  Saint-Just,  rejoindre  Vergniaud  et  Brissot.  —  Dès 
la  fin  de  novembre,  la  lutte,  nous  l'avons  vu,  avait  éclaté 
entre  Robespierre  et  l'extrême  Montagne  sur  le  terrain  reli- 
gieux :  Robespierre,  devenu  le  champion  du  spiritualisme,  avait 
attaqué  Chaumette,  l'avait  séparé  d'Hébert  et  annihilé.  Le 
rappel  de  Carrier,  d'autre  part,  avait  semblé  de  la  part  de 
Robespierre  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  modération,  de 
la  contre-terreur  où  l'appelait  à  grands  cris  Camille  Desmou- 
lins, C'était,  du  reste,  en  attendant  le  coup  de  filet  du 
13  mars  où  devaient  être  pris  Hébert  et  son  état-major,  spé- 
cialement en  province  que  la  lutte  semblait  s'engager  entre 
les  représentants  terroristes  et  les  agents  de  Robespierre,  Ceux- 

(1)   Les  repiésciituitti  a  ta  Convctilion,  7   nivôse  an   11;   Aulaiio,  IX,  713. 
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ci,  conventionnels  envoyés  en  mission  dans  l'hiver  de  1793, 
ou  simples  émissaires  personnels  de  l'apprenti  dictateur,  repré- 
sentaient, plus  que  ne  Teût  sans  doute  voulu  leur  maître  lui- 
même,  les  idées  d'indulgence,  et  dès  lors  c'était  entre  eux  et 
les  anciens  commissaires  une  lutte  sourde,  guerre  au  coute:iu 
au  cours  de  laquelle  l'arme  cherchait  Robespierre  ou  Hébert 
à  travers  leurs  agents.  Dès  la  fin  d'octobre,  le  jeune  Robes- 
pierre envoyé  à  Toulon  avec  un  pouvoir  mal  défini,  prince 
de  sang  venant  jeter  un  coup  d'oeil  sur  quelques  préfets,  avait 
inauguré  contre  les  représentants  Fréron  et  Barras  cette  poli- 
tique de  critique  acerbe  :  on  l'avait  vu  pratiquer  aussi  par  le 
jeune  Jullien,  simple  agent  du  pouvoir  exécutif,  à  Bordeaux 
contre  Tallien,  par  Saint-Just,  Tàme  damnée  du  maître,  con- 
tre Schneider  à  Strasbourg.  Dans  le  Sud-Ouest,  tout  entier 
soumis  à  l'influence  et  au  pouvoir  des  commissaires  de  Lyon 
depuis  le  décret  qui  avait  «  étendu  leurs  pouvoirs  aux  dépar- 
tements voisins»,  Robesj)ierre  avait  envoyé  un  surveillant, 
un  agent  personnel  aussi,  analogue  à  Jullien,  c'était  Gouly. 
On  l'avait  spécialement  chargé  d  instruire  contre  Javogues,  le 
représentant  peut-être  le  plus  exagéré  qui  se  fût  vu,  démago- 
gue débraillé  qui,  résidant  dans  l'Ain,  gardait  des  relations 
cordiales  avec  le  proconsul  de  Lyon.  Fouché  comprit  bien  qui 
on  voulait  atteindre  par-dessus  Juvogue.  Il  sembla  accepter  la 
lutte  et,  le  sachant  agent  de  Robespierre,  dénonça  violemment 
ce  Gouly,  qui,  disait-il,  «  exécutait  dans  l'Ain  un  plan  con- 
tre-révolutionnaire et  liberticide  (1)».  H  parla  même  de  le 
faire  arrêter.  Il  comptait  encore  sur  le  triomphe  soit  d'Hébert, 
soit  de  Danton  sur  Robespierre  ;  il  comptait  surtout  sur  la 
protection  de  Collot  au  Comité.  Et  il  avait  raison.  Gouly  fut 
rappelé  le  19  nivôse  (8  janvier  94),  et,  afin  d'effacer  toutes 
traces  de  cette  mission,  Albitte  quitta  Lyon  pour  aller  exercer 
au  nom  de  la  Commission  tout  entière,  que  dirigeait  main- 
tenant Fouché,  la  dictature  jacobine  dans  l'Ain  et  le  Monl- 
Blunc.  Encourage,  Fouché  demanda  le   rappel  de  Petiljean, 

(1)   Fouché  à  Collet,  16  ni-6»c  an  11;  Aii.ahd,  X,  76. 
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commissaire  dans  les  Alpes,  «  dénué  de  caractère  »  ,au  dire  du 
proconsul  de  Lyon,  et,  pour  comble  d'humiliation,  le  représen- 
tant c!éj)lacé  sur  la  réclamation  de  Fouché,  fut  obligé,  par  le 
Comité,  de  se  rendre  à  Lyon,  pour  se  disculper  sans  doute  près 
du  proconsul,  et  délibérer  avec  lui  sur  les  alfaires  de  rAllier 
où  l'envoie  une  nouvelle  mission  (1).  De  pareils  incidents  don- 
naient une  singulière  autorité  à  Fouché,  qui,  de  Lyon,  semblait 
dominer  la  rcgion  du  Sud-Ouest,  de  Nevers  à  Ghambéry  et 
d'Avignon  à  Dijon.  Le  Comité,  en  outre,  non  content  de  servir 
ses  rancunes,  lui  adressait  directement  une  ample  approbation 
au  nom  de  la  Convention.  «  Votre  énergie,  écrit  le  Comité  par 
la  main  de  Billaud,  le  21  nivôse  (10  janvier) ,  le  développement 
des  moyens  que  cette  énergie  a  mis  en  action  sont  d'accord 
avec  la  volonté  forte  et  la  puissance  du  peuple  dont  les  décrets 
de  la  Convention  sont  l'organe.  Le  Comité  de  salut  public 
ramène  toutes  les  opérations  aux  mêmes  principes  ;  cest  vous 
dire  quil  suit  tous  les  vôtres,  quil  agit  avec  vous,  avec  tous  ceux 
dont  les  mâles  efforts  avancent  le  succès  de  la  Révolution.  »  On  l'en- 
gageait,  en  outre,  à  persévérer  dans  la  voie  ultra-révolution- 
naire :  tt  La  patrie  et  le  salut  public  vous  le  commandent  (2).» 
Et  cette  approbation  sans  réserve  ne  reste  pas  sans  lende- 
main. Six  jours  après,  nouvel  encouragement  aux  proconsuls, 
envoyé  par  CoUot  au  nom  du  Comité. 

*  * 

Et,  soudain,  Fouché  resta  pensif,  se  prit  à  douter.  On  allait 
trop  loin,  la  corde  était  trop  tendue,  allait  casser.  Décidément 
l'héberlisme  faisait  long  feu.  Hébert  avait  lâchement  renié 
Chaumelte,  l'athéisme  et  le  communisme,  Ronsin  était  un  fou 
compromettant.  Dans  tous  les  cas,  le  parti  était  faible, 
obligé  de  s'appuyer  tantôt  sur  Robespierre,  auquel  il  sacrifiait 
certains  amis  (Fouché,  personnellement  odieux  à  Maximilien, 
peu   connu   d'Hébert,  pouvait   être  du  nombre),  tantôt   sur 

(1)  Séance  du  Cotnili^,  19  nivôse  an  II;  Aulard,  X,  76. 

(2)  Le  Comité  à  Fouché,  21  nivAsc  an  II;  Ai  r*r,n,  X,  165. 
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Danton,  que  Collot,  depuis  quelques  semaines,  cultivait  beau- 
coup. Plus  que  jamais,  il  apparaissait  que  la  majorité  de  la 
Convention  était  à  Danton,  à  Tindiilgence,  à  la  modération.  11 
fallait  peut-être  ne  pas  s'arrêter  à  certaines  apparences,  songer 
à  la  masse  muette  du  Marais,  se  garder  pour  l'avenir,  et 
s'arrêter  (1). 

L'excitation  démagogique  à  L^'on  était  immense.  Les  Jaco- 
bins lyonnais,  les  patriotes  «  amis  de  Chalier  «  (c'était  la 
formule),  troublaient  l'ordre,  imposaient  la  violence.  Fouché, 
toujours  armé  de  l'arc  à  deux  cordes,  leur  décoche  un  trait  : 
sous  couleur  d'infuser  aux  comités  et  aux  administrations  du 
pur  sang  jacobin,  il  appelle  de  Paris  des  amis  à  lui,  contre-ba- 
lançant  ainsi,  contrecarrant  les  bruyantes  audaces  de  la  faction 
du  maire  robespierriste  Bertrand.  H  parlait  bien  encore  de 
célébrer  la  fête  de  la  Raison,  mais  c'était  assez  bas,  et  si  les 
prisons  continuaient  à  s'emplir,  la  guillotine  et  la  mitraille  à 
fonctionner,  tout  bas  aussi  il  le  déplorait,  rejetant  volontiers 
tout  sur  les  comités  et  le  tribunal.  Il  semblait,  du  reste, 
croire  au  succès  de  Danton  plus  qu'à  celui  de  Robespierre, 
car  il  continuait  contre  celui-ci  une  lutte  sourde,  mais  parfai- 
tement visible.  Contre  lui,  il  soutient  Dorfeuille,  président  du 
tribunal  qui,  publiquement,  a  traité  les  Robespierristes  de  «cli- 
que infâme»  ;  contre  lui,  il  encourage,  inspire  Javogues,  lors- 
que celui-ci  lance  contre  Couthon,  traité  de  charlatan  et  d'hy- 
pocrite, un  formidable  réquisitoire,  et,  malgré  ses  hésitations, 
plus  désireux  de  pratiquer  la  modération  <jue  de  l'afficher,  il 
s'associe  à  la  campagne  du  commissaire  de  l'Ain  contre  la 
clique  «  Gouly,  Gauthier,  et  les  Modérantins  (2)  »  .  Lorsque 
Robespierre  jeune,  revenant  du  Midi,  passe  à  Lyon,  il  y  trouve 
figure  de  bois,  et,  très  sombre,  il  attaque  les  proconsuls.  «  II 
existe  à  Lyon,  écrit-il,  un  système  d'amener  le  peuple  à  nive- 
ler tout.  Si  l'on  n'y  prend  garde,  tout  se  démoralisera  (3).  w 
Méaulle,  un  vieil  ami  de  Fouché,  qui  arriva  à  Lyon  sur  ces 

(1)  De  Mor^TLCC,  le  Conventionnel  Méaulle;  la  Révolution  française,  V,  Sl'J. 

(2)  De  Martel,  I,  470. 

(3)  Ck)ri»T0l»,    Papiers. .t 
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entrefaites,  adjoint  à  celui-ci  comme  nouveau  cammissaire, 
paraissait  eflrayé  des  plaintes  qui  s'élevaient  conire  les  excès 
de  la  Terreur  (1).  Fouché,  pre'occupé,  se  décida  à  évoluer  len- 
tement. Aussi  bien,  tandis  qu'il  écrivait  à  la  Convention  les 
aimables  phrases  qu'on  a  lues  plus  haut,  déjà  il  affectait  à 
Lyon  de  se  laver  les  mains  des  exécutions,  des  excès.  Il 
laissait  travailler  I^arein,  Dorleuille  et  les  autres,  et  déclamer 
Collot.  Parfois,  entre  amis,  il  haussait  les  épaules,  disait 
qu'ils  ëidient  des  fous  furieux.  On  se  racontait  à  ce  sujet 
une  anecdote.  En  pleines  mitraillades,  un  suspect  s'était 
réfugié  chez  lui.  C'était  un  M.  Mollet,  ancien  membre  de  l'Ora- 
toire et  professeur  de  physique  au  collège  :  traqué,  il  s'était 
jeté  hardiment  dans  la  gueule  du  loup .  Fouché  l'avait 
accueilli,  lui  avait  promis  de  le  sauver,  et  brusquement  : 
«  Vous  regrettez  Juilly?  j'ai  plus  de  motifs  que  vous  de  le 
regretter.  »  Et  avec  une  singulière  amertume,  \e  proconsul 
avait  ouvert  son  âme  :  «  les  agents  de  la  Révolution  étaient 
des  fous  et  des  misérables,  il  était  leur  esclave  plus  que  leur 
maître.  »  Protéger  un  proscrit,  cela  est  grave  :  cela  coûtera  ia 
tête  à  Bazire,  à  bien  d'autres.  Fouché  semble  peu  s'en  préoc- 
cuper :  il  emmène  Mollet  se  promener  avec  sa  femme,  ou 
gagne  les  Brolteaux,  le  sol  y  est  tout  sanglant!  Mollet  s'émeut  : 
Mme  Fouché  lui  en  demande  la  raison,  u  Laisse-le  fiiire  sa 
grimace,  et  ne  lui  parle  pas.  »  Mais  il  emploie  Mollet  à  pré- 
venir les  proscrits,  les  gens  dénoncés,  à  avertir  surtout  les 
prêtres  de  ne  pas  s'afficher,  de  rester  cois,  promettant  de  ne 
pas  les  faire  prendre  s'ils  ne  bougent.  Cela,  c'est  déjà  le  Fouché 
de  l'Empire  (2). 

Le  départ  de  Go^Hot  avait  libéré  Fouché,  il  avait  continué  à 
assister  aux  mitraillades,  répétant  ensuite  l'éternel  refrain 
apj  ris  près  du  cabotin  :  la  foudre,  le  feu,  la  rapidité  de  la 
foudre     la  toute-puissance  du  peuple   (3);   il  ne  la  déchaloe 


(1)  De  Montlpc,  Me'aulle,  déjà  cité. 

^2)  Cet  cpiaude  raconté  fort  au  loii{;  dam  les  Méinoirei   incdilt    de  Gaillard  se 
retrouve  dans  Noluac,  Mém. 

(3)  Lettres  du  29  uivûse,  27,  30  [jluviôte,  21  ventôée. 
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plus,  la  foudre  ;  c'est  tout  juste  si,  en  nivôse,  11  ne  la  relient  pas. 
Il  laisse  aller.  Puis  soudain,  c'est  une  volte-face.  Le  18  plu- 
viôse (6  février),  ordre  de  cesser  les  milraillades  :  elles  pri- 
rent fin  le  28  :  il  e^t  vrai  qu'en  guise  de  compensation,  on 
guillotina,  en  six  semaines,  quatre-vingt-seize  personnes 
du  1 1  fe'vrier  au  25  mars  (1).  Mais  c'était  peu  auprès  des  exé- 
cutions du  temps  de  CoUot.  Le  24  pluviôse  (18  février), 
les  commissaires  rendent  un  arrêté  défendant  à  l'avenir  toute 
arrestation,  si  ce  n'est  pour  de  nouveaux  délits  (c'était  l'am- 
nistie du  passé  tant  demandée  à  Lyon).  Tout  ce  qu'il  y 
avait  d'honnêtes  gens  respira  :  en  revanche  les  «  patriotes 
amis  de  Ciialier  ^  se  plaignirent  amèrement  d'être  opprimés, 
dépossédés  de  toutes  places  par  les  amis  parisiens  de  Fouché, 
privés  de  leurs  vengeances  par  les  arrêtés  du  18  et  du  24  plu- 
viôse,  paralysés  par  un  autre  du  23  qui  restreignait  les 
pouvoirs  des  petits  tribunaux.  Ils  crièrent  d'autant  plus  fort 
que  tout  d'un  coup,  dans  le  but  de  frapper  Hébert  sans 
encourir  le  reproche  de  contre-révolution,  Robespierre  prenait 
la  tête  du  mouvement  terroriste,  le  discours  de  Saint-Just  à  la 
Convention  du  26  février  indiquant  clairement  la  nouvelle 
orientation  du  groupe  dont  il  était  le  leadei-  le  plus  violent. 
Par  un  chassé-croisé  singulier,  Fouché  devenait  modéré  à 
l'heure  où  Robespierre,  accusé  par  Javogues  de  modérantisme 
quelques  semaines  avant,  se  faisait  le  protecteur  des  terroristes 
à  outrance,  manœuvre  audacieuse  de  l'aspirant  dictateur 
qui  lui  permettait  de  frapper  Hébert  dépassé.  Que  Fouché 
se  croie  perdu,  quoi  qu'il  lasse,  si  Robespierre  triomphe,  ou 
qu'il  ait  loi  encore  dans  la  victoire  de  Danton  et  des  indul- 
gents, il  accentue  le  mouvement  de  réaction  contre  les  terro- 
ristes robespierristes  de  Lyon.  Malgré  ses  efforts,  les  amis 
de  Chalier,  protégés  de  Robespierre,  hurlent  dans  trente-deux 
Comités  et  dans  les  sociétés  populaires,  vrais  pouvoirs  à  côté 
du  grand,  pèsent  tous  les  jouis  sur  l'administration  départe- 
mentale, pour  lui   imposer  des  arrestations;  sur  le  tribunal 

(1^  GriLLOH  DB  MOHTLÉO:»,  t.  If,  431. 


LES    MITRAILLADES   DE   LYON  145 

criminel,  pour  lui  arracher  des  condamnations,  critiquent, 
accusent,  dans  une  correspondance  suivie  avec  Robespierre  et 
Gouthon,  les  commissaires  désormais  suspects.  Fouché  et 
Méaulle  n'hésitent  pas. 

Ce  fut  un  coup  d'Etat  qui,  en  quatre  arrêtés  et  quelques 
mesures  accessoires,  paralysa,  terrifia,  annihila  les  jacobins  de 
Lyon.  Le  26  ventôse  (16  mars),  parut  le  premier  arrêté  :  il 
supprimait,  d'un  trait  de  plume,  les  trente-deux  comités  révo- 
lutionnaires qualifiés  par  Fouché  de  «  cancer  politique  (1)» 
et  les  réduisait  à  neuf,  ce  qui,  ajoute  en  substance  le  rapport 
du  proconsul,  a  empêchera  Tanarchie  de  se  perpétuer  (2)  »  . 
Les  «  patriotes  "  n'étaient  pas  encore  remis  de  ce  coup  qui 
les  privait  de  leurs  centres  d'action  et  de  déclamation,  que 
deux  autres  arrêtés  les  atteignaient  plus  cruellement  encore  ; 
on  arrachait  à  leur  pression  administration  et  tribunal;  par 
ordre  des  commissaires,  l'administration  départementale  était 
transportée  à  Villefranche,  le  tribunal  criminel  à  Neuville-sur- 
Saône.  Ce  n'était  pas  tout  (3). 

Le  4  germinal  on  apprit  à  Lyon  les  événements  de  Paris  ; 
Robespierre,  appuyé  par  la  droite  et  une  partie  des  Danto- 
nistes,  avait  obtenu  l'écrasement  du  parti  hébertiste,  l'arres- 
tation d  Hébert,  de  Vincent,  de  Momoro,  de  Cloots,  de  Ronsin, 
le  23  ventôse  (13  mars),  celle  de  Chaumette  le  28  (18  mars), 
et,  en  même  temps,  on  apprenait  que  Robespierre  lui-même 
était  menacé  de  sombrer  dans  le  mouvement  de  réaction  : 
le  29  ventôse  (19  mars),  il  avait  failli  être  mis  en  minorité  à 
la  Convention,  grâce  à  une  violente  attaque  de  Bourdon  de 
1  Oise,  lancé  probablement  à  la  tribune  par  Danton,  dont 
Collot  devenait  l'allié;  de  ce  fait,  Robespierre  n'allait  sans 
doute  pas  tarder  à  suivre  Hébert  à  l'échafaud,  où  celui-ci 
monta  le  4  germinal  (24  mars). 

Il  fallait,  par  un  coup  d'éclat,  achever  à  Lyon  l'œuvre  de 

(1)  Rapport  de  Fouché,  16  ventôse  an  II,  Commune-Affranchie,  in-8°,  6  p., 
et  autre  édition,  à  Paris,  19  p.,  suivi  du  Supplément  au  rapport. 

[i)  Arrêté  supprimant  les  32  comités  révolutionnaires;  26  ventôte  an  II> 
(CosTE,  I,  5W06,  Ms.) 

(3)    GCILLO.N    DE  MONTLKON,   Illj    123 

I.  10 
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contre-terrorisme,  renier  avec  éclat  Hébert,  fronder  Robes- 
pierre lui-même.  Le  6  germinal,  un  arrêté  des  représentants 
déclarait  dissouîe  la  Sociale  populaire  audacieusement  accablée 
pour  la  circonstance  sous  l'accusation  à  liéberu'sme  (l),  u  arène 
famélique,  dira  Fouché,  de  l'anarchie  et  de  la  sédition  (2)  »  .11 
accablait, du  reste,  ses  anciens  amis  du  groupe  "  exagéré''  tout 
commejadis,  après  le  2  juin,  ceux  qu'il  avaitconnussur  les  bancs 
de  la  Gironde,  et,  dans  une  dépêche  du  10  germinal  à  la  Con- 
vention, écrasait  d'une  indignation  vertueuse  ces  conjurés  qui, 
«  plus  habiles  et  plus  audacieux  que  tous  ceux  qui  ont  voulu, 
jusqu'ici,  faire  la  guerre  à  la  liberté,  se  sontjetésdans  le  tour- 
billon révolutionnaire  et  ont  paru  s'élancer  avec  toutes  les 
âmes  pures  et  ardentes  vers  le  bonheur  du  peuple  (3)'i  ;  il  insi- 
nuait ainsi  qu'il  avait  pu  être  la  dupe,  jamais  le  complice 
d'Hébert;  il  félicitait  la  Convention  de  sa  vigilance  et  assurait 
que  l'armée  révolutionnaire  de  Lyon  était  la  première  à  désa- 
vouer Ronsin  son  ancien  chef,  et  à  s'associer  aux  protestations 
des  commissaires.  Enfin  —  audace  stupéfiante  —  c'était  l'ex- 
ami  du  groupe  décimé,  Fouché,  qui  essayait  d'accabler  de  la 
ruine  d'Hébert  ses  ennemis  de  Lyon  ;  il  faisait,  le  10,  insérer 
dans  le  Républicain  de  Lyon  un  article  qui,  par-dessus  Hébert  et 
Ronsin,  atteignait  les  exagérés  de  la  Société  dissoute  (4).  On 
pense  si  ces  mesures  exaspéraient  les  fameux  «  patriotes  amis 
de  Chalier(5)»  .  Ils  écrivirent  à  Paris,  s'adressèrent  à  Robes- 
pierre et  à  ses  amis  (6).  Fouché  s'en  doutait  bien.  Mais  il 
entendait  aller  jusqu'au  bout  dans  la  répression.  Fort  réfléchi 
dans  la  conception  de  ses  plans,  il  était  d'une  énergie  froide 
dans  leur  exécution.  Dès  le  5  germinal  (25  mars),  il  avait 
donné  ordre  au  directeur  des  Postes  d'intercepter  et  de  lui 
apporter  toutes  lettres  adressées  aux   membres  de  la  Société 


(1)  Arrêtp  du  6  perminal,  Martel,  499,  50V. 
(i)  Happorl  de  Fouché,  déjà  cité. 

(3)  Moniteur  {réim])re«»ioii),  XX,  lOV. 

(4)  Le  l'iépulilicain  lyoiiiiiii<;,  10  geniiinal. 

(5)  Le  10  (jcnniiial,  un  arrêté  de  Méaulle  et  Fouché  aTait  ditsous  la  C.oininiswoii. 
leuiporaire  (C'jstk,  I,  5022). 

(6)  J'itot  à  Gravier,  17  germinal  [^Lettre  aut.,  Bibl.  CoSte,  II;. 
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populaire  et  aux  agents  de  Robespierre,  Emery,  Duperret  et 
autres,  ou  émanées  d'eux.  C'était  un  acte  d'une  audace  inouïe 
qui  certainement  dénotait,  chez  Fouclié,  la  loi  absolue  dans  la 
chute  prochaine  de  Robespierre.  H  ne  pouvait  savoir  que  dans 
la  nuit  du  10  au  11  germinal,  celui-ci  allait  arracher  aux 
Comités  l'ordre  d'arrestation  de  Danton  et  Desmoulins,  et,  par 
ce  coup  d'audace,  arriver  à  cette  dictature  morale  dont  Fonché 
semblait  dès  lors  devoir  être  la  première  victime.  Celui-ci 
préparait,  de  concert  avec  Méaulle,  un  arrêté  mettant  fin  aux 
exécutions  de  la  place  des  Terreaux,  qui  avaient  survécu  à 
celles  de  la  plaine  des  Brotteaux,  quand  le  12  germinal  il  reçut 
un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  qui  dut  le  faire  trembler. 
Le  Comité  le  rappelait  à  Paris  «  pour  y  fournir  des  éclaircis- 
sements nécessaires  sur  les  affaires  de  Commune-Affranchie»  , 
et  le  remplaçait  par  Reverchon.  Pour  que  le  proconsul  ne  pût 
se  méjirendre  sur  le  côté  d'où  le  coup  partait,  l'arrêté  décla- 
rait qu'on  suspendrait  a  toutes  poursuites  intentées  contre  la 
Société  populaire  et  les  patriotes  persécutés  sous  le  règne 
des  fédéralistes  et  de  Précy...  ».  Ainsi  c'était  bien,  il  ne 
pouvait  en  douter,  sous  l'inculpation  de  modérantisme  et 
de  contre-révolution,  terrible  à  cette  époque,  que  le  «  com- 
plice de  Collot  d'Herbois  »  allait  quitter  la  malheureuse 
ville.  S'était-il  donc  trompé  dans  ses  calculs?  Il  put  le  croire 
et  en  frémir  un  instant  :  le  9  thermidor  devait  montrer  qu'il 
avait  eu    raison,    et    su,    comme    toujours,    flairer   le    vent. 

Il  avait  eu  raison,  car  aux  yeux  de  beaucoup  de  Lyonnais, 
ces  dernières  semaines  rachetaient  les  terribles  mois  que  Collot 
et  Fouché  avaient  passés  côte  à  côte,  mitraillant  Lyon  terrifié. 
Celte  suprême  et  stujiéfiante  volte-face,  qui  le  faisait  rappeler 
comme  modère,  lui  valait  à  Lyon  cette  réputation  de  Danio- 
niste,  généralement  répandue  et  parfaitement  usurpée,  qui 
devait  lui  procurer  à  l'heure  de  la  rénction,  avec  1  indulgence 
et  l'oubli  de  la  part  des  Lyonnais,  l'argument  le  plus  puissant 
pour  se  défendre  contre  les  revendications  de  la  réaction  ther- 
midorienne. 

Malgré  tout,  au  moment  où  Fouché,  après  ces  cinq  mois  de 
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proconsulat,  quittait  Ville-Affranchie  au  milieu  du  silence  f!e 
la  cité  consternée,  une  lourde  réprobation  frappait  le  misé- 
rable. A  l'heure  où,  le  17  {jermiiial  an  II  (6  avril  179  4),  après 
avoir  traversé  une  ville  dont  la  population  était,  en  cinq  mois, 
descendue  de  1-40,000  à  80,000  âmes,  la  malle-poste  emme- 
nait vers  Paris  le  «  représentant  du  peuple  envoyé  à  Commune- 
Alfranchie  pour  y  assurer  le  bonheur  du  peuple  »  ,  Fouché 
entendait-il  la  formidable  clameur  qui  s'élevait  derrière  lui  de 
ces  ruines  fumantes,  de  ces  prisons  où  pourrissaient  encore  des 
milliers  de  suspects,  de  la  place  des  Terreaux  inondée  du 
sang  de  plus  de  cinq  cents  guillotinés,  de  cette  plaine  des 
Brotteaux  où  de  sinistres  boursouflures,  où  une  atmosphère  de 
peste,  accusaient  le  massacrede  2,000  Lyonnais,  au  bas  mot(I), 
de  ce  fleuve  sanglant  enfin  qui,  roulant  au  fil  de  son  flot 
jaune,  bientôt  rouge,  les  cadavres  mutilés  et  putréfiés  des 
Lyonnais  massacrés,  répandit  longtemps  à  travers  toute  la 
Provence,  de  Lyon  à  Marseille,  la  sinistre  réputation  du  citoyen 
Fouché  de  Nantes,  devenu  dans  l'exécration  des  siècles 
Fouché  de  Lyon? 

La  question  même  s'est  posée  si,  le  17  germinal,  l'homme 
partait  les  mains  nettes.  Barras  s'est  fait  l'écho  d'un  bruit  que 
propageait  Robespierre  pour  perdre  Fouché.  Le  premier  avec 
Rovère,  le  proconsul  de  Nevers  et  de  Lyon,  aurait  «  fait  de 
l'argent  dans  la  République  ».  Et  à  l'appui  de  cette  accusa- 
tion. Barras  nous  a  laissé  un  pittoresque  récit.  On  y  voit  la 
citoyenne  Fouché  sortant  de  Lyon  avant  son  mari,  cachant 
sous  ses  robes  les  coffres  du  ménage  remplis  d'or,  dépouilles 
opimes  d'une  fructueuse  campagne  (2).  Faut-il  croire  à  ce 
récit?  faut-il  admettre  que  si  Fouché  envoya  à  la  Convention, 
distribua  par  poignées  à  ses  serviteurs  de  ces  misérables  métaux 
qu'il  fallait  avilir,  intelligent  observateur  d'un  proverbe  trop 
connu,  il  s'en  soit  attribué  la  bonne  part,  estimant  sans  doute 
que  si  ces  vils  métaux  faisaient  à  la  République  l'horrible  mal 

^1)  Er:  floréal,  le  Lyunnaii  Gadillol  dénonçait  à  i'ohespierre  Fouché  et  Gollut 
comme  ayant  fait  périr  6,001)  vii  tiines  (Gfii.i,0>  de  Moniléon). 
(2)  BinnAS,  I,  180-181. 
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qu'il  sl^^nalait,  ils  en  devaient  faire  moins  à  ses  serviteurs? 
Faut-il  supposer  que  ces  calices  précieux,  souvenir  d'un  passé 
clérical,  que  ces  couronnes  ducales,  pressentiment  d'un  somp- 
tueux avenir,  ne  garnirent  pas  seulement  les  colfres  de  la 
nation,  mais  l'écrin  aussi  de  la  citoyenne?  Des  réquisitions 
excessives  ont-elles  fondé  l'immense  fortune  du  châtelain  de 
Ferrières?  Que  faut-il  penser  de  cet  arrêté  du  14  nivôse,  acqué- 
rant pour  les  représentants  «  deux  cents  bouteilles  du  meil- 
leur vin  et  cinq  cents  bouteilles  de  vin  rouge  première  qua- 
lité pour  leur  table  (I)»?  Destiné  à  abreuver  le  gosier  tou- 
jours altéré  de  Laporte,  l'arrêté  ne  fait-il  pas  soupçonner,  sous 
toute  cette  sanglante  fantasmagorie  de  terreur  Spartiate,  de  sin- 
guliers et  généraux  abus  de  pouvoir?  Ne  devons-nous  pas,  dans 
tous  les  cas,  nous  incliner  devant  ces  notes  remises,  assure-t-on, 
par  CoUot,  pour  justifier  l'emploi  des  50,000  livres  qu'il  avait 
reçues  pour  sa  mission  de  Lyon,  où  l'on  trouve  des  comptes  de 
blanchissage  et  de  sucre  payés  par  la  citoyenne  Fouché;  le 
compte  aussi  de  perdreaux,  chapons,  dindons,  brochets,  con- 
fitures, poulardes,  ccrevisses,  et  même  d'eau  de  Cologne  (2)? 
nous  incliner  aussi  devant  les  réquisitions  faites  par  le  citoyen 
Dacheux,  secrétaire  de  Fouché,  au  nom  de  son  maître  (arrêté 
du  28  frimaire),  de  deux  pièces  de  mousseline,  trois  douzaines 
de  paires  de  gants,  quatre  douzaines  de  paires  de  bas,  cin- 
quante livres  de  café,  réquisition  qui  fut  si  largement  faite, 
que  Dachv-uxen  rapporta,  d'après  le  procès-verbal,  de  grandes 
pièces  de  soierie,  «  pourservir  pour  vêtements  de  femmes  (3)»  ? 
Le  cas  est  grave  ;  il  n'est  pas  pendable.  Réquisitions  d'une 
délicatesse  assez  problématique  n'équivalent  pas  à  concussions 
et  péculats.  Fouché  protestait  avec  la  dernière  énergie  contre 
de  {)areilles  accusations,  du  reste  articulées  assez  bas.  Dès  le 
21  Iriuiaire  an  III,  il  prenait  à  témoin  Boisset  (alors  commis- 
saire à  Lyon)  «  que  tous  ceux  qui  le  connaissent  et  l'ont  vu  à 
Lvon  savent  bien  qu'il  y  mangeait  le  plus   mauvais    jiain  et 

(1)  Réquisition  de  la  Commioiion  temporaire  (CotTE,  1,483,  et  dk  Mahtkl,  1,417). 

(2)  De  Martel,  4 19-V20. 

(^3)   ISibl.  de  M.  Costa  déjà  citée. 
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qui!  n'y  buvait  jamais  <|iie  de  l'eau  (1)  »,  et  clans  sa 
défense  il  arguait  de  «  riiabitutle  d'une  vie  frujjale  et  soli- 
taire »  ,  alfirmant  que  pendant  près  d'un  an  de  mission  il 
n'avait  touche  «que  13,000livres  employées  aux  frais  indispen- 
sables pour  les  citoyens  qui  lui  ont  servi  de  secrétaires  »  .  Il 
ajoutait  :  '-Je  puis  dire,  avec  orgueil,  à  mes  concitoyens  :  Je 
suis  entré  riche  dans  la  Révolution,  (t  je  suis  presque  réduit 
aujourd'hui  (I7i)5)  aux  indemnités  que  le  peuple  accorde 
à  chacun  de  ses  représentants  (2).  »  Ces  protestations  pèse- 
raient sans  doute  peu,  si  d'autres  témoignages  peu  suspects 
ne  venaient  les  corroborer.  Le  conventionnel  Levasseur, 
fort  hostile  au  duc  d'Otrante,  au  double  titre  de  républicain 
tenace  sous  l'Empire  et  de  robespierriste  impénitent,  affirme 
que  ce  n'est  pas  pendant  la  Révolution  que  Fouché  s'est  enri- 
chi (3).  Barras  lui-même,  du  reste  si  suspect  grâce  à  la 
rancune  particulière  dont  il  poursuivit  toujours  Fouché, 
Barras  se  contredit,  puisqu'il  nous  représente  l'ex-proconsul 
de  l-yon  à  bout  de  ressources,  vivant  misérable,  en  un  taudis, 
aux  crocs  de  tous,  sans  que  ni  confiscations,  ni  cata.^trophes 
finiuîcières,  puissent  expliquer  cette  ruine  (4).  P'ouché  était, 
nous  l'avons  vu,  avant  1789  fort  à  son  aise  :  sa  femme,  fille 
d'un  procureur,  appartenait  à  une  lamille  bourgeoise.  D'autre 
part,  sa  vie  était  frugale,  simple,  toute  familiale,  entre  sa 
femme  et  son  enfant;  sur  ce  point  tous  sont  d'accord.  Nous 
savons,  nous  dirons  sous  peu,  sur  quelles  spéculations  il  bâtit 
sa  fortune.  Tout  porte  à  croire  qu'il  n'avait  rien  en  1795; 
qu'eût-il  donc  fait  de  l'argent  raflé  à  Nevers,  Moulins  et  Lyon? 
Il  n'avait  positivement  pas  de  vices,  ne  buvait  pas,  comme 
Collot,  ne  pratiquait  pas,  comme  Tallien,  les  folles  ripailles, 
ne  courait  pas  les  filles  comme  Dantou,  ne  roulait  pas  de  dc- 
bauche  en  débauche  comme  Chabot,  ne  jouait  pas  comme 
Robespierre  jeune  ou  Barère,  ne  chassait  pas  à  courre  comme 

(1>  Fouché  à  liohset,  21  frimaire  an  ITI:  Autoa.  Coste,  I,  15S62. 
?    l'rflexions  de  Fouché  sur  les    calomnies    répandues  contre    lui,  —  far  », 
1795. 

(3)  LKVASSKvn,  Mctn.,  11,  tf. 

(4)  Barras,  II,  71-73. 
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Merlin,  n'avait  même  pas  le  luxe  d'un  tailleur  d'ancien  régime 
comme  Maximilien,  vivant  de  l'amour  de  sa  femme,  du  sourire 
de  sa  petite  fille,  du  pain  de  l'égalité  et  d'eau  fraîche.  Alors? 

Aussi  bien  clans  l'avalanche  des  dénonciations  qui  fondirent 
5ur  sa  tête,  quelques  mois  après  sa  mission,  toutes  les  accu- 
sations furent  formulée.^,  sauf  celle  de  concussion  qu'on  savait 
cependant  capable  d'émouvoir,  plus  que  toute  autre,  une 
assemblée  où  les  Rovère  et  les  Tallien  étaient  rares.  Et,  sou3 
la  Restauration,  les  pamphlets  sont  muets  sur  ce  point,  attri- 
buant h  la  seule  surveillance  des  jeux  dans  l'Empire  la  fortune 
du  ducd'Otrante.  Il  faut  donc  écarter  délibérément  une  accu- 
sation toujours  grave,  et  dans  le  cas  présent  particulièrement 
odieuse.  La  période  de  l'argent  allait  seulement  commencer. 
Lorsque  Fouché  revint  à  Paris,  il  n'était  pas  ce  personnage  de 
la  légende  italienne  qui  chemine,  condottiere  abhorré,  une 
main  teinte  de  sang  et  l'autre  d'or.  Laissons  du  moins  Fouché 
indemne  de  ce  pénible  soupçon  :  le  sang  des  Brotteaux  l'écla- 
boussé suffisamment. 

Au  milieu  de  l'effroyable  crise  de  l'an  II,  le  cas  de  Fouché, 
en  effet,  apparaît  comme  particulièrement  odieux,  l'excès  déma- 
gogique n'étant  chez  lui  le  résultat,  ni  d'une  exaltation  sincère, 
comme  celle  d'un  Saint-Just,  ni  d'un  caractère  cruel  et  d'une 
intelligence  brutale,  comme  celle  d'un  Carrier,  ni  d'une  aigreur 
exaspérée,  comme  celle  d'un  Lebon,  ni  même  d'une  peur 
irraisoimée,  comme  celle  qu'éprouvaient  les  trois  quarts  des 
commissaires.  La  modération  qu'il  montra  à  l'heure  où  la 
mort  d'Hébert  semblait  être  le  signal  d'un  mouvement  de 
réaction,  prouve  qu  il  y  avait  sous  l'ardeur  affectée  du  terro- 
riste l'arabition  toujours  visible  d'être  l'homme  des  circons- 
tances. Ce  caractère  enlève  toute  excuse  aux  excès  dont  il 
donna,  à  regret  sans  doute,  le  signal  ou  qu'il  couvrit  de  son 
autorité.  Lyon  reste  ainsi  la  tache  indélébile  gravée  sur  le  front 
de  ce  malheureux.  Comment  s'est-on,  si  longtemps  après 
1815,  acharné  à  lui  reprocheravant  tout  la  mort  de  Louis  XVI? 
Qu  est  la  condamnation  même  injuste  d'un  roi  à  côté  de  l'as- 
sassinat systématique  et  froidement  résolu  de  toute  une  ville? 


CHAPITIU:  VI 
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Fouché  rentre  ^  Paris  :  réapparition  à  la  ConveDtion  ;  l'AsscmliIce  décimée  est 
dans  la  terreur.  Omnipotence  de  Robespierre.  —  Divisions  de  ses  adversaire?  . 
l'ouché  court  plus  de  danfjers  que  personne.  Haine  de  Robespierre.  Rivalité  de 
deux  politiques.  Échec  de  Fouché  à  la  Convention.  —  Devant  cet  échec,  il 
se  décide  à  aller  voir  Robespierre,  qui  le  reçoit  mal.  Flans  de  Fouché.  Il  veut 
s'appuyer  sur  le  club  des  Jacobins  :  premier  succès.  Lutte  reli{;ieuse  :  Robes- 
pierre allatpie  violemment  l'athéisme.  Fouché  devient  président  des  Jacobins 
au  moment  où  la  Convention  met  Robespierre  en  minorité.  Colère  de  Robe»- 
pierre.  —  Premier  assaut  contre  Fouché  aux  Jacobins  :  il  en  sort  très  menacé. 
—  La  Terreur  redouble  à  la  Convention.  —  Fouché  disparaît.  Rôle  occulte 
de  Fouché  :  il  est  le  grand  instigateur  de  la  coalition  contre  Robespierre.  — 
Celui-ci  exécute  Fouché  aux  Jacobins  et  le  fait  exclure.  —  Fouché  se  retourne 
rers  le  Comité  et  la  Convention.  —  Sanjj-froid  imperturbable  au  milieu  d'une 
situation  effroyable.  —  Les  intrigues  et  démarches  du  8  thermidor.  —  Robes- 
pierre interpellé  à  la  Convention  sur  le  cas  de  Fouché  :  le  bruit  court  d'un  rap- 
prochement entre  les  deux  adversaires.  —  Fouché  au  Comité  le  matin  du 
9  thermidor.  —  Fouché  ilonne  à  Barras  et  à  Tallien  le  si|;i)al  de  l'assaut. 
Le  9  thermidor  :  la  séance.  -—  Fouché  mis  hors  la  loi  le  soir  du  9  par  la  Com- 
mune. Triotiiphe  définitif  des  thermidoriens.  — Orgueil  de  Fouché  au  souvenir 
de  Thermidor. 

Le  17  germinal  (8  avril  1794),  Fouché  rentrait  à  Paris, 
avec  sa  femme  et  la  petite  Nièvre,  alors  âgée  de  huit  mois.  Il 
avait  quitté  Paris  le  27  juin.  Un  siècle  que  ces  neuf  mois!  Pro- 
consul en  Champagne,  en  Bourgogne,  en  Bourbonnais,  en 
Nivernais,  à  Lyon,  et  de  Lyon  dans  quatorze  déparlements,  il 
avait  été  l'agent  principal  de  la  Terreur  dans  le  quart  de  la 
France.  11  avait  tenté  des  œuvres  énormes  :  il  n'avait  pas  seu- 
lement levé,  armé,  approvisionné,  envoyé  au  feu  à  Nantes,  au 
Mans,  à  Caen,  à  Lyon,  à  Toulon,  contre  les  ennemis  de  la 
nation  des  milliers  de  soldats;  il  n'avait  pas  seulement  essavé 
de  détruire  par  le  fer  et  le  feu,  la  mine  et  la  mitraille  une  ville 
de  100,000  âmes  «  pour  le  boniieurde  1  humanité  »  ;  il  n'avait 
pas  seulement  bouleversé  vingt  administrations  de  commune, 
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de  district  et  de  département,  transformant  directoires  et  mu- 
nicipalités girondines  en  pouvoirs  jacobins,  fait  des  lois,  casse 
des  mariages,  jugé  des  coupables,  il  avait,  deux  ans  avant 
Babeuf,  tenté  de  rendre  communiste  la  politique  révolution- 
naire ;  deux  ans  après  la  constitution  civile  du  clergé,  il  avait 
voulu  fonder  l'athéisme  officiel;  son  influence,  à  ces  deux 
points  de  vue,  avait  été  grande  ;  ses  arrêtés  communistes 
avaient  inspiré  la  grande  Commune  de  Paris,  ses  décrets 
athéistcs  entraîné  le  Sud-Ouest  jusqu'aux  Pyrénées.  Le  passage 
de  ce  mesquin  professeur  restait  marqué  de  la  sorte  dans  trente 
départements  en  caractères  de  feu  et  de  sang,  au  milieu  des 
ruines  de  Tordre  politique,  social  et  religieux.  A  Paris,  il  avait 
été  passionnément  discuté.  Ce  n'était  pas  un  commissaire 
obscur  et  ordinaire  qui  y  rentrait  le  17  f^erminal. 

Il  reparut  un  soir,  usé,  souffrant,  vieilli  avant  l'âge,  déso- 
rienté par  les  derniers  incidents,  dans  son  troisième  étage  de 
la  rue  Saint-llonoré,  vrai  taudis  (1),  où  il  se  réinstallait  avec 
sa  femme  et  son  enfant,  qui  déjà  se  mourait  de  consomption 
dans  les  bras  de  ses  parents.  Le  lendemain,  il  parut  à  la 
Convention,  abandonnée  depuis  neuf  mois,  et  alla  s'asseoir 
sur  son  banc  de  la  Montagne,  autour  duquel,  en  quelques 
jours,  Robespierre  avait  fait  le  vide.  C'était  un  terrible  et 
menaçant  spectacle  pour  Fouché  que  celui  de  la  Convention. 
Lorsqu'il  avait  quitté  l'assemblée,  la  droite  était  encore 
debout,  la  Gironde,  déjà  agonisante,  était  cependant  toujours 
là.  Sur  ces  bancs,  désormais  déserts,  Fouché  peut  évoquercent 
figures  amies  disparues  :  Vergniaud  a  été  guillotiné  le  30  octo- 
bre, et  les  événements  s'étaient  tellement  précipités  qu'il 
semble  qu'il  y  a  de  cela  un  siècle  entier  ;  Daunou,  le  collègue 
vénéié,  est  en  prison,  attend  la  mort;  Condorcct,  le  savant 
écouté  jadis,  aimé  de  toute  la  déférence  du  disciple  envers 
le  maître,  erre  en  ce  moment,  mendiant,  misérable  :  on  est  au 
8;  le  9,  arrêté,  jeté  en  prison,  il  enlèvera  à  la  République  par 
6on   suicide    la   honte    de   son  exécution.    Plus    près  de   lui, 

(1)  Babbas,  Mem.,  III,  71. 
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spectacle  plus  redoutable,  c'est  le  vide  aussi,  effrayant  comme 
une  blessure  récente  qui  sai^jne  encore.  La  tête  d'Hébert  a 
roulé  treize  jours  plus  tôt,  le  i  germinal,  avec  celles  de  Gloots, 
de  Vincent,  de  Ronsin,  pendant  quelques  semaines,  Texécu- 
teur  à  Lyon  des  liantes  œuvres  de  Fouclié  ;  Ghaumette,  arrêté 
le  28  ventôse  (18  mars),  semble  gardé  pour  la  prochaine 
fournée  ;  il  mourra  quatre  jours  après  le  retour  de  Fouché,  et 
c'est  l'athéisme  officiel,  le  communisme  sentimental  qui  vont 
en  rester  frappés  à  mort,  terrible  circonstance  pour  Fouché, 
l'ami,  le  conseiller  de  Ghaumette.  Mais  il  y  a  surtout  une  place 
vide,  très  vide,  que  l'assemblée  regarde  avec  terreur.  C'est 
celle  qu'occupait,  huit  jours  avant  encore,  le  puissant  Danton: 
le  IG  germinal,  pendant  que  Fouché  courait  en  malle-poste  sur 
la  route  de  Lyon  à  Paris,  son  dernier  chef  de  file,  le  troisième 
après  Gondorcet  et  Ghaumette,  montait,  vaincu  et  indomp- 
table, à  l'échafaud,  et  avec  lui  l'ejpoir  du  parti,  le  sensible 
Camille  Desmoulins,  et  ces  grands  républicains  Bazire,  Philip- 
peaux,  tout  l'état-major,  sombré  sous  la  haine  de  Robespierre. 
D'autres  sont  désignés  par  cette  haine,  des  noms  se  chuchotent 
aux  Tuileries,  à  la  Convention,  aux  Jacobins  :  Tallien,  Fréron, 
Barras,  Courtois  d'Arcis,  Garnier  de  l'Aube,  Rovère,  Lecointre, 
Carnot,  Cambon,  Legendre,  la  queue  de  Danton;  Javogues, 
Lebon,  Carrier,  Panis,  Vadier,  Billaud-Varennes,  Collotd'IIer- 
bois,  la  queue  d'Hébert,  bien  d'autres  encore,  tous  ennemis  du 
mattre,  ou  mal  vus  de  lui,  marqués  dès  lors  pour  l'échafaud. 
Le  maître,  c'est  Maximilien  Robespierre.  Le  5  avril,  la  mort 
de  Danton  l'a  sacré  roi.  Son  pouvoir  a  été  contesté,  menacé, 
tenu  six  mois  en  échec.  Sa  diplomatie  tortueuse  plus  qu'auda- 
cieuse l'a  fait  omnipotent,  et  ses  amis  le  portent  sur  le  pavois. 
Il  a  sapé  des  géants:  Vergniaud,  appuyé  sur  les  départements, 
Hébert,  sur  la  Commune  de  Paris,  Danton,  sur  la  Convention 
elle-même.  L'assemblée  est  terrorisée,  la  Commune  vaincue, 
changée,  toute  à  la  dévotion  du  nouveau  maître.  Dès  lors 
celui-ci  jouit  de  cette  «popularité  monstrueuse  »  dont  |)arleiit, 
avec  une  terreur  persistante,  quelques  mois  après  Thermidor 
Collot  et  Billaud  qui  l'ont  vu  de  près. 
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Ce  n'est  pas  un  furieux,  encore  que  parfois  emporté  par 
l'or{;ueil  froissé  jns(]u';i  la  colère  blême  ;  ce  n'est  pas  un 
résolu,  encore  qu'im[)lacable.  C'est  un  calculateur,  un  politi- 
cien. Nourri  de  Rousseau,  il  y  a  puisé  un  dogmatisme  étroit  et 
assuré  :  jamais,  à  aucune  minute,  Robespierre  n'a  cru  qu'il  se 
tronjpait  :  c'était  un  pape,  le  mot  a  été  prononcé,  il  est  juste. 
Un  orgueil  immense,  une  vanité  monstrueuse,  une  confiance 
naive,  à  force  d'être  illimitée,  en  ses  idées,  ses  doctrines,  sa 
mission;  mais,  pour  arriver  à  la  rem{)lir,  une  diplomatie  décon- 
certante, qui  le  fait  sans  cesse  trahir  l'ami  de  la  veille  au  pro- 
fit de  la  combinaison  du  lendemain.  Ce  n'est  pas  un  Tartufe, 
pas  même  un  M;îchiavel.  Il  est  sincère,  d'une  sincérité  féroce. 
Comme  il  se  croit  le  représentant,  l'homme,  l'incarnation  de 
la  Liberté,  de  la  Révolution,  de  la  République,  il  estime  en 
toute  naïveté  que  ses  ennemis,  ceux  qui  le  veulent  contenir, 
annihiler  ou  détruire,  sont  les  grands  adversaires,  les  pires 
ennemis  de  la  République,  de  la  Révolution  et  de  la  Liberté. 
Dès  lors  aucun  scrupule,  aucune  pitié,  aucun  souvenir,  aucune 
considération  ne  retient  son  bras  :  du  reste,  il  compte  pour 
peu  le  sentiment,  n'ayant  jamaisaimé  que  lui-même.  S'il  tient 
pour  négligeables  les  souvenirs  de  camaraderie,  d'amitié  et  de 
confraternité,  il  n'a  jamais,  en  revanche,  oublié  une  offense. 
Chez  lui,  toute  blessure  est  envenimée,  garde  son  dard,  ne  se 
ferme  jamais.  Son  honnêteté,  qui  est  scrupuleuse,  encore  que 
trop  affichée,  sa  célèbre  incorruptibilité  ajoute  à  son  dogma- 
tisme naturel  une  insupportable  morgue.  Si  tout  ennemi  de 
Maximilien  devient  pour  lui  un  ennemi  de  la  République  qu'il 
faut  écarter,  écraser,  tout  suspect  d'indélicatesse  est  encore 
un  ennemi  de  l'État,  de  la  Révolution,  qu'il  faut  détruire.  Dès 
lors,  le  voilà  sombre,  soupçonneux,  roulant  de  sinistres  pen- 
sées, puis(|ue  le  monde  lui  apparaît  rempli  de  coquins,  de 
misérables,  d'assassins,  d'ennemis  de  la  République  et  de  lui- 
même.  Il  v  t  comme  un  homme  persuadé,  et  il  a  maintenant 
raison,  (jue  s'il  ne  frappe  encore  et  toujours,  il  sera  frappé.  Le 
pire  est  qu'on  ne  saurait  le  conquérir,  lui  plaire,  non  seule- 
ment parce  qu'il  est  déliant,  mais  parce  qu'il  est  aussi  fluctuant 
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dans  Tapplication  de  ses  idées,  que  rijjide  dans  leur  concep- 
tion. Le  monde  politique,  désorienté,  ne  sait  que  penser  :  le? 
uns  le  craignent  sans  motif,  les  autres  espèrent  en  lui  sans 
raison.  Tous  tremblent,  et  c'est  sa  force.  Depuis  quelques 
mois,  Maximilien  a  tout  vaincu,  envers  et  contre  tous,  et 
comme  il  s'est  érigé  en  gouvernement,  ennemi  de  l'athéisme 
et  protecteur  de  la  propriété,  il  en  a  acquis  la  force  et  la  toute- 
puissance. 

Il  a  sa  cour,  ses  séides,  ses  lieutenants;  au  Comité  de  salut 
public,  Gouthon  et  Saint-Just;  à  la  sûreté  générale,  Lebas  et 
David  ;  il  a  même  la  tourbe  des  flagorneurs  qui  ne  le  font  pas 
sourire,  le  confirment  dans  son  idéal  de  papauté  révolution- 
naire. Réellement,  il  fanatise  les  masses,  il  a  dupé  Desmoulins 
et  Danton;  comment  n'cùt-il  pas  dupé  la  foule,  révolution- 
naires et  réacteurs,  catholiques  et  philosophes,  démocrates  et 
aristocrates  (Ij? 

Depuis  la  mort  de  Danton  et  de  Desmoulins,  à  la  Conven- 
tion, il  ne  fait  plus  de  dupea  peut-être,  mais  il  fait  trembler, 
ce  qui  est  une  autre  forme  de  duperie.  Littéralement,  au  sens 
exact  du  mot,  l'assemblée  tremble,  grelotte  de  peur  et  de 
fièvre  :  le  Comité  de  salut  public,  où  cependant  ses  adversaires 
sont  en  majorité,  tourne  vers  lui  des  regards  angoissés.  Les 
députés  condamnés,  dont  on  commence  à  colporter  les  listes, 
sont  désorientés,  affolés,  sans  guide,  sans  union,  car,  terrible 
circonstance,  la  peur  ou  la  haine  les  désunit,  en  fait  des  traî- 
tres :  Robespierre  n  a-t-il  pas  détruit  Yergniaud  par  Hébert, 
Hébert  par  Danton,  Danton  par  Billaud?  Hébert,  Danton,  Bil- 
laud  étaient  cependant  des  ennemis  de  Maximilien.  A  l'heure 
présente  comment  souder  la  queue  d'Hébert  et  celle  de  Dan- 
ton, deux  groupes  qui,  réunis  au  Marais,  peuvent  renverser  le 
tyran?  Comment  persuader  au  Marais  lui-même  qu'après  Bil- 
laud, Collot,  Carnot,  Gambon,  Tallien  guillotinés,  c'est  sur  la 
tête  des  Boissy  d'Anglas  que  s'abattra  le  couperet?  Sieyès 
déteste  Billaud  et  Collot  plus  que  Robespierre;  Tallien  est  en 

(1)  Cf.  D'IlÉniciL-LT,  I.a  Hevottilion  Je  Tlie>  inulor. 
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mauvais  termes  avec  Billaud;  Vadier  ne  plait  guère  aux  dan- 
tonistes  survivants.  Le  manque  d'entente,  au  dire  d'un  des 
députés  menacés,  empêcliait  toute  coalition.  Dès  lors,  on 
désespérait  de  vaincre  Robespierre,  de  lui  échapper,  autre- 
ment qu'en  se  terrant.  Soixante  députés  ne  couchaient  plus  chez 
eux,  d'autres,  saisis  de  frayeur,  dit  LecointrCjl'un  d'eux,  s  ali- 
taient. Il  y  avait  au  moins  cent  députés  qui,  devant  Robes- 
pierre, tourbillonnaient  comme  les  oiseaux  sous  l'œil  fascina- 
teur  du  serpent,  guettant  le  désarroi  final  qui  les  jettera  dans 
sa  gueule. 

La  Commune  de  Paris  est  maintenant  pour  lui,  il  règne  aux 
Jacobins,  les  Cordeliers  épurés  lui  sont  soumis.  Les  catholi- 
ques de  r Église  constitutionnelle,  avec  Grégoire  et  Durand  de 
Maillane  le  soutiennent,  et  aussi  la  bourgeoisie,  car  avec  lui 
a  triomphé  un  système  :  Robespierre  a  ressuscité  Dieu  et  ras- 
suré les  propriétaires. 

C'est  une  force;  il  est  vrai  que  le  Comité  et  la  Convention 
lui  sont  hostiles,  il  a  là  des  ennemis  dangereux,  animés  d'une 
haine  féroce,  que  décuple  la  peur,  violents  comme  Legendre, 
éloquents  comme  Tallien,  intrigants  comme  Barras,  puis- 
sants dans  leur  situation  aux  Comités  comme  Collot,  Billaud 
et  Vadier,  républicains  réputés  comme  Cambon  et  Carnot. 
Mais  qui  est  plus  éloquent  que  ne  l'était  Vergniaud,  plus  vio- 
lent qu'Hébert,  plus  souple  que  Chaumette,  plus  puissant  que 
Danton,  républicain  plus  avéré  que  Desmoulins  et  Hérault  de 
Séchelles,  que  Condorcet  et  Brissot?  Dès  lors,  le  découragement 
s'explique.  A  ces  éloquents  muets,  à  ces  habiles  paralysés,  à 
ces  puissants  terrifiés,  à  ces  ennemis  du  même  maître,  divisés, 
désunis,  il  manquait  un  meneur,  un  conseiller,  un  lien.  Lors- 
que, le  matin  du  18  germinal,  Fouché  vint  s'asseoir  sur  son 
banc  de  la  Convention,  entre  les  groupes  décimés  auxquels  le 
rattachaient  également  les  politiques  qu'il  avait  pratiquées  tour 
à  tour,  ce  lien  allait  exister;  le  meneur  était  là. 

C'est  que  de  tous  ces  hommes,  nul  ne  se  sentait  plus  menacé 
que  Fouché.  Inimitié  personnelle  et  conflits  politiques,  antipa- 
thie déjà  vieille  et  récents  griefs,  opposition  absolue  de  Icmpé- 
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raments,  de  principes,  de  politiques,  tout  divisait  T Incorrup- 
tible et  ?on  ex-ami  d'Arras.  Cette  ancienne  amitié  elle-même 
était  pour  foucbé  un  titre  à  la  haine  du  miiUre;  Fouclié  avait 
connu  Maxiniilien,  homme  de  loi  besogneux,  lamélique,  attaché 
par  intérêt  à  l'Oratoire;  il  l'avait  alors  jugé  médiocre,  sulfisant 
et  prétentieux,  opinion  que,  s'il  faut  l'en  croire,  le  professeur 
de  l'Oratoire  n'avait  pas  toujours  assez  cachée  à  Maxiniilien 
lui-même  (l).  Cela  se  compliquait  d'argent  prêté  par  le  profes- 
seur à  l'avocat,  grave  grief  dans  une  âme  de  parvenu  mé 
diocre,  et  surtout  de  cette  promesse  de  mariage  faite  à  Char- 
lotte, puis  trahie.  Charlotte,  vieille  fille  aigrie,  insupportable, 
brouillée  avec  ses  frères,  n'en  restait  pas  moins  près  d  eux  le 
souvenir  vivant  de  1  affront  subi  :  elle  s'irritait  contre  «  ce 
fourbe,  cet  homme  sans  convictions,  sans  moralité»  ;  exaspé- 
rait ses  frères,  désoles  de  ne  l'avoir  pu  marier  à  «  ce 
fourbe  (2)  »  .  A  la  Convention  et  dans  les  missions,  Robespierre 
avait  constamment  trouve  l'ancien  fiancé  de  sa  sœur  parmi  ses 
adversaires,  qui,  pour  Robespierre,  étaient  tous  des  ennemis. 
Il  l'avait  vu  l'ami  de  Vergniaud,  et  avait  eu  à  ce  sujet  avec 
son  ancien  commensal  d'Arras  d'aigres  discussions;  il  l'avait 
ensuite  trouvé  avec  Hébert  et  Chauniette,  puis  avec  Danton; 
il  le  savait  lié  d'amitié  avec  CoUot  et  Billaud  qui,  Hébert  et 
Danton  morts,  restaient  ses  plus  dangereux  adversaires.  On 
pense  si  l'ancienne  camaraderie  d'Arras  avait  résisté  à  cette 
année  de  luttes,  et  c  était  un  terrible  ancien  ami  que  ce  Robes- 
pierre, l'homme  qui  venait  d'envoyer  à  l'échafaud,  après  son 
ancien  camarade  lirissot,  son  confiant  et  charmant  condisciple 
Camille  Desmoulins,  qui  allait  signer,  l'œil  sec  et  sans  trembler, 
le  mandat  d'arrestation,  autant  dire  l'arrêt  de  mort  de  la 
pauvre  Lucile,  au  mariage  de  laquelle  il  avait  été  témoin. 
Une  absolue  antipathie  de  caractère  compliquait  la  querelle  ; 
pas  un  défaut,  pas  une   qualité   qui  ne  les  séparât.   Hautain, 


(1)  Foaché  disait  à  de  S''{jur  :  •  Il  avait  que^ue  Valent,  point  d'avidité,  mai»  il 
était  tout  houftj  d'un  or(]ueii  que  j'av.iie  huinilii'-.  C'en  était  assc^  pouréire  certain 
qu'il  serait  mon  ennemi  mortel.   »   Siinun,  III,  416. 

(2)  l'our  toute»  ce»  relations  de  l'ouché  et  de   Robespirrre,  vi.  ch     i. 
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enfl€,  orgueilleux,  Maximilien  avait  probablement  haï  dès 
Arras  ce  sourire  narquois,  celte  ironie  froide  et  coupante; 
entier,  dogmatique,  absolu,  il  se  croyait  autorisé  à  mépriser 
et  à  cramdre  ce  caractère  tantôt  souple  et  rampant,  tantôt 
étonnamment  frondeur.  Sa  raideur  se  déconcertait  des  volte- 
faces  et  des  sauts  périlleux  de  ce  stupéfiant  u  opportuniste  »  .  Il 
n'était  pas  jusqu'à  cette  mise  simple,  austère,  négligée,  qui  ne 
fût  en  quelque  sorte  la  critique  de  ces  jabots  de  mousseline,  de 
cette  redingote  azur  et  de  ces  clieveux  poudrés  qui  faisaientde 
Maximilien  un  être  unique  dans  la  Convention;  la  physionomie 
de  Fouché  lui  causait  répulsion  et  mépris,  le  mettait  hors  de 
lui,  jusqu'à  Tentrainer  à  faire  à  son  ennemi  un  grief  absurde 
de  son  physique.  Son  «  incorruptibilité'"  ,  aussi  célèbre  que  les 
tt  tr€^nte  ans  d'honnêteté  »  de  Vadier,  s'effarouchait  des  bruits 
qui  couraient  sur  Fouché,  un  homme  qui,  se  murmurait-on, 
avait  tondu  la  brebis  jusqu'à  la  peau  à  Nevers,  à  Moulins  et  à 
Lyon.  Il  n'avait  pas  vu  sans  inquiétude  l'or  et  l'argent  arriver 
en  sacs,  en  malles,  en  avalanches  de  Nevers  à  Paris.  Toute 
cette  pluie  d'or  eût  suffi  à  lui  faire  trouver  mauvaise  la  poli- 
tique suivie  par  Fouché,  si  celle-ci  ne  lui  eût,  d'autre  part,  en 
tous  ses  articles,  paru  contraire  à  ses  idées,  à  ses  doctrines  et 
à  ses  plans.  Sans  doute,  il  avait,  lui  aussi,  lancé  de  célèbres 
formules  démagogiques,  mais  c'était  là  artifices  de  langage,  for- 
mules sonores,  habiletés  de  tribune,  éloquence  de  club;  pas  la 
moindre  idée  de  Révolution  intégrale,  comme  disaient  Collot  et 
[  Fouché,  de  Révolution  sociale,  chez  ce  bourgeois,  fils  de  bour- 
geois, resté  foncièrement  conservateur  au-dessus  de  l'établi 
de  Dijplay.  Il  eût  volontiers  taxé  d'extravagances  les  décisions 
humanitaires  de  la  Commune  de  Paris,  d'hérésie»  les  tliéories 
de  Babeuf;  Chaumette  n'était  pour  lui  qu'un  démagogue;  ce 
grand  révolutionnaire  n'eût  rien  compris  ni  à  Proudhon,  ni  à 
Marx.  Le  plus  osé  de  ses  amis,  Saiut-Just,  ne  parla  jamais  que 
de  faire  le  partage  des  fermages,  pas  même  des  propriétés.  Les 
arrêtés  communistes  de  Fouché  le  froissaient,  l'irritaient, 
moins  cependant  que  ses  arrêtés  relatifs  aux  cultes.  Le  terrain 
où  ils  se  heurtaient  était  bien  le  terrain   religieux.  Le  9  Ther- 
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midor,  détail  trop  peu  connu,  fut  la  conséquence  d'une  lutte 
religfieuse,  du  conilit  de  deux  sectes  :  celle  de  la  Raison  et 
celle  de  TÈtre  suprême. 

La  première  avait  eu  son  heure  avec  le  triomphe  de  Chau- 
mette,  la  séance  du  8  novembre  à  la  Convention,  la  fête  de  lu 
Raison  à  Notre-Dame.  Ghaumette  arrêté,  bientôt  exécuté, 
Gloots  et  Momoro  disparus,  Fouclié  restait  le  seul  apôtre  et 
le  vi{]oureux  propagandiste  de  cette  rclijjion  athéiste.  Or 
Robespierre  a  toujours  affiché  dédain  et  répufjnance,  presque 
de  la  colère  contre  ce  culte  du  néant.  Le  déiste,  à  allure 
do<jmati(]ue,  bâtard  de  Rousseau,  s'en  tient  au  Contrat  social, 
et  coinnic,  en  sa  qualité  de  pontife,  il  se  croit  infaillible,  il  lui 
parait  sur  ce  terrain  plus  peut-être  que  sur  tout  autre  que 
quiconque  ne  croit  pas  ainsi  que  lui  est  hérétique,  schisma- 
tique,  doit  être  excommunié.  Dès  le  1"  frimaire  an  II,  c'est 
lui  qui  inspire  Couthon  contre  «  les  faux  philosophes  "  qui 
outragent  l  Être  suprême  «  par  des  cérémonies  ridicules  et 
forcées  » .  A  son  tour,  on  le  verra  renchérir  sur  la  «  popula- 
rité »  utile  de  l'idée  de  Dieu  et  V extravagance  {sic)  des  partisans 
de  l'athcisme  (1).  Quinze  jours  après,  il  fera  condamner  par  la 
Convention  transformée  en  concile,  «les  extravagances  du  phi- 
losophisme »  .  0(1  voit  alors  ce  phénomène  singulier  :  il  ne 
veut  être  que  déiste,  les  prêtres  en  font  leur  homme;  Gré- 
goire est  son  ministre  des  cultes,  mais  tout  ce  qui  reste  de 
religieux  en  France  se  précipite  dans  sa  clientèle.  Lui  s'y  prête, 
sans  s'en  trop  vanter,  s'affirmera  l'homme  de  Dieu  à  la  fête  du 
22  prairial.  Ce  jour-là,  il  flétrira  presque  personnellement 
l'homme  des  cérémonies  sacrilèges  de  Nevers  et  de  Lyon; 
mais  dès  germinal,  quelle  menace  pour  Fouché  que  cette 
phrase  de  l'acte  d'accusation  sous  lequel  succombent  son  ami 
Chaumette  et  l'ex-évêque  Gobel,  incriminés  de  «  s'être  coali- 
sés pour  effacer  toute  idée  de  la  divinité  et  de  vouloir  fonder  le 
gouvernement  français  sur  l'at/iéisme  (2)  !  Avaient-ils,  sous  ce 
rapport,  fait  autant  que  le  représentant,  inspirateur  et  héros 

(1)  AuLAno,  le  Culte  de  la  liaison  et  le  Culte  de  l'Ltre  suprême,  p.  238. 

(2)  Ibid.,  p.22'f. 
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des  fêtes  de  Brutus  et  de  Scévola  dans  les  cathédrales  profa- 
nées de  Ne  vers  et  Moulins? 

Gomme  si  tout  devait  contribuer  à  envenimer  ce  conflit  de 
caractère  et  de  doctrine,  il  avait  eu,  cinq  mois  durant,  pour 
résultat,  ce  que  Robespierre  pardonnait  le  moins,  une  suite 
d'échecs  et  de  mortifications  pour  l'aspirant  dictateur.  L'envoi 
de  Fouché  à  Lyon,  son  triomphe  par  Gollot  à  la  Convention, 
le  rappel  de  l'agent  robespierriste  Gouly  sur  la  demande  de 
Fouché,  les  attaques  contre  Robespierre  de  Javogues  poussé, 
soutenu  par  le  proconsul  de  Lyon,  l'accueil  mortifiant  fait  à 
Lyon  à  Augustin,  et  dans  les  derniers  jours  les  coups  portéà 
à  Lyon  à  tous  les  amis  de  Chalier,  protégés  de  Robespierre, 
ont  laissé  dans  l'âme  de  ce  dernier  une  rancune  amère  et  vio- 
lente. Sans  doute  il  a  fait  rappeler  son  ennemi  sous  le  coup 
de  menaçantes  accusations,  mais  il  n'en  a  pas  moins  subi  au 
sujet  de  Fouché  en  cinq  mois  cinq  ou  six  échecs  (l).  Cinq  ou 
six  échecs  à  l'homme  dont  l'amour-propre  exacerbé  n'en  par- 
donnait pas  un!  Dès  lors  Fouché  a  tout  à  craindre,  d'autant 
que,  de  son  côté,  Robespierre  a  peur  de  Fouché  plus  que  de 
tout  autre.  Il  a  peur  de  ce  souple  diplomate  plus  que  de  CoUot, 
toujours  prompt  aux  emportements  subits,  plus  que  des 
colères  étouffées  de  toute  la  Montagne.  Les  tentatives  de  rap- 
prochement faites  par  Fouché  lui  paraîtront  des  pièges  ;  il  ne 
peut  croire  que  celui-ci  lui  pardonne  jamais  sincèrement  son 
brusque  et  menaçant  rappel.  Il  s'acharnera  à  le  croire  «le  chef 
de  la  grande  conspiration  »  ,  qui  s'ourdit  en  effet  à  partir  du 
retour  de  Fouché,  et,  par  suite  de  ce  malentendu,  celui-ci  en 
devient  réellement  sinon  le  chef,  du  moins  l'agent  le  plus  actif. 

Il  fallait  que  Fouché  ignorât  encore  le  pouvoir  immense  de 
Maximilien,  puisque  son  premier  mouvement  ne  fut  pas, 
comme  à  son  ordinaire,  de  chercher  à  se  rallier  à  la  puissance 
du  jour.  Il  espérait  encore  en  la  Convention  contre  Robespierre, 
peu  résigné  à  croire  que  réellement  ce  médiocre  en  fût  le 
maître  absolu.  Il  pouvait  se  croire  bien  vu  de  l'assemblée,  il  s  y 

(1)  Cf.  Ic8  ch.  IV  et  V. 
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savait  à  juste  titre  la  réputation  d'un  travailleur  sérieux  et  d'un 
républicain  ardent  :  la  salle  retentissait  encore  des  apj)laudis- 
seinents  dont  on  avait  salué  les  rafles  faites  dans  la  ISièvre  et 
l'Allier  à  travers  les  sacristies  et  les  châteaux,  la  politique  de  dé- 
christianisation, et  jusqu'aux  mitraillades  de  la  plaine  des  Brot- 
teaux.  Son  nom  avait  été  souvent  prononcé  avec  éloge.  En  son 
absence,  il  avait  cessé  d'être  élu  ou  réélu  aux  différents  comités. 
Il  avait  été,  avant  son  départ,  membre  de  six  d'entre  eux: 
examendes  comptes,  assignatsetmonnaies,  finances,  domaines, 
liquidation,  instruction  publique.  On  avait  réélu  à  l'instruction 
publique  le  27  juin  l'ancien  rapporteur  de  l'enseignement;  puis 
il  avait  été  appelé  le  25  août  à  celui  de  la  marine  (il  eut  tou- 
jours la  prétention  d  y  être  fort  compétent)  ;  le  16  septembre, 
derechef  à  celui  des  assignats  et  monnaies;  le  6  juillet  (tou- 
jours en  raison  de  son  origine),  au  comité  colonial,  et  réélu  le 
23  octobre  au  comité  de  la  marine  et  des  colonies  (1). 

A  peine  arrivé  à  la  Convention,  il  monta  à  la  tribune,  décla- 
rant qu'il  y  voulait  lire  son  rapport  justificatif  des  opérations 
de  Lyon.  C'était  faire  pièce  hardimentau  Comité  de  salutpublic 
que  Fouché  croyait  encore  entre  les  mains  de  Robespierre, 
puisqu'il  venait  de  le  rappeler.  La  Convention  parut  effrayée 
de  cette  audace,  renvoya,  sur  la  proposition  de  Bourdon  de 
l'Oise,  le  rapport  au  Comité  (2).  Cet  échec  semble  avoir  singu- 
lièrement dessillé  les  yeux  à  l'ex-proconsul.  La  Convention 
apparaissait  soumise  aux  Comités,  et  le  député  de  Nantes  igno- 
rait que  les  Comités  commençassent  à  échappera  Robespierre. 
Son  échec  à  l'Assemblée  lui  parut  ne  laisser  d'issue  à  sa  for- 
tune que  dans  un  rapprochement  avec  l'homme  du  jour. 

Il  se  présenta  donc  dins  la  soirée  chez  son  voisin  de  la  rue 
Saint-Honoré,  en  cordial  ami,  venant  rendre  visite  à  un  ancien 
commensal.  Il  n'eût  certainement  ce  jour-là  tenu  qu'à  Robes- 
pierre de  faire  évoluer  une  fois  de  plus  le  personnage.  Mais 
l'échec  du  matin,  diminuant  Fouché  aux  yeux  du  dictateur, 

(1)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  A.  N.,  C.  251  et  265,  6  juillet,  16  lep- 
tembre,  28  octobre  1793,  11  veiidém  aire  an  II. 

(2)  GoiLuoB,  III,  166,  179. 
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rendait  précisément  son  amitié  moins  précieuse.  Du  reste, 
Robespierre  était  entré  dans  la  période  d'aveug^lement  ;  son 
orgueil  exacerbé  ne  lui  permettait  même  plus  l'affabilité 
mielleuse  à  laquelle  Hébert,  Danton  et  Desmoulins  avaient  été 
pris.  Il  reçut  fort  mal  le  proconsul  de  Lyon,  le  laissa  faire  anti- 
chambre fort  longtemps,  ne  l'admit  en  sa  présence  que  pour 
l'accabler  sous  une  diatribe  violente  contre  la  politique  suivie 
à  Lyon.  L'autre,  humilié,  bouleversé,  balbutia,  congédié  enfin 
par  un  geste  de  menace  (1).  Fouché  ne  reparut  plus  dans  la 
maison  Duplay,  il  n'avait  plus  qu'un  lien  avec  les  Robespierre: 
Charlotte!  La  pauvre  fille,  à  laquelle,  du  reste,  il  devait  plus 
tard  assurer  une  pension,  se  laissa  leurrer  de  nouveau;  il  la  vit 
souvent,  alla  s'asseoir  à  ses  côtés  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
si  aimable  et  si  empressé  que  l'opinion  en  fit  sa  maîtresse. 
Mais  Charlotte  était  alors  presque  brouillée  avec  ses  frères  (2). 

De  fait,  en  sortant  de  la  maison  Duplay,  le  découragement 
semblait  permis  à  Fouché.  La  Convention  se  dérobait,  et 
Robespierre  l'accablait.  Son  sort  semblait  réglé.  Sur  toutes  les 
listes  des  futurs  proscrits  on  voit  varier  les  noms  :  trois  restent 
immuables,  ceux  de  Barras,  Tallien  et  Fouché.  Ce  serait  cepen- 
dant mal  connaître  ce  dernier  que  de  croire  à  un  décourage- 
ment, même  momentané.  Sa  lucide  intelligence,  plus  puissante 
aux  heures  de  crise  qu'à  toute  autre,  lui  présentait  deux  solu- 
tions encore,  deux  politiques  :  se  réfugier  hardiment  dans  ce 
qu'on  croit  le  domaine  de  Maximilien,  arracher  le  club  des 
Jacobins,  alors  tout-puissant,  à  l'influence  de  l'homme,  s'ap- 
puyer sur  la  société  contre  lui,  ou,  si  ce  projet,  d  une  incroya- 
ble nardiesse,  ne  réussit  pas,  comme  dernière  ressource, 
ameuier  par  un  paroxysme  de  peur  la  Convention  et  le  Comité 
contre  le  prescripteur  d'hier  et  de  demain. 

Aux  Jacobins,  il  était  populaire  :  c'était  à  la  Société  qu*il 
avait  fait  appel,  lors  de  son  séjour  à  Lyon.  C'était  elle  qu'il 
avait  sollicitée  de  lui  envoyer  de  bons  patriotes,  chargés  de 

(1)  Barras,  I,  178;  Ch.  Robespierre,  Mém.,  122,  123;  IIamk^  Le  9  Ther 
midor. 

(2)  Ch.  Robespierre,  Mém.,  122,  125. 
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conlre-balancer  Tinfluence  des  amis  de  Chalier.  Il  comptait, 
du  reste,  débuter  par  une  flatterie  :  la  Convention  avait  refusé 
d'entendre  son  rapport,  l'avait  renvoyé  au  Comité.  Avant 
le  Comité,  il  entendait  que  la  (jrande  Société  en  eût  la  pri- 
meur et  l'hommage.  Il  y  parut  donc  très  hardiment  le  19  ger- 
minal, le  lendemain  de  son  entrevue  avec  Maximilien.  Celui- 
ci  était  ce  soir-là  même  au  club.  Fouché  n'hésita  pas.  Il  lut 
d'une  voix  ferme  une  justification  en  règle  (1).  Elle  débutait 
par  une  audacieuse  déclaration  :  son  caractère,  disait-il,  ne 
savait  point  obéir  aux  mouvements  mobiles  de  l opinion.  Il  n'avait 
été  ni  un  terroriste  extrême,  ni  un  réacteur  :  les  deux  accusa- 
lions  étaient  fausses.  «  Tigre  »  ,  jamais  il  ne  l'avait  même  paru  : 
certes  il  avait  éprouvé  "  une  satisfaction  "  ,  car  c'en  est  une, 
«  de  faire  couler  à  grands  flots  le  sang  des  conspirateurs  '»  ;  mais 
il  ne  faisait  (|ue  «  s'inspirer  des  intentions  de  la  Convention, 
des  ordres  du  Comité,  avide  de  tirer  vengeance  des  enne- 
mis du  peuple  »  .  Ce  sont  des  malveillants ^  oui  non  seulement 
à  la  Convention,  mais  à  Commune-Affranchie  essayaient  de 
soulever  contre  le  représentant  les  patriotes  égarés.  Jamais  le 
représentant  n'avait  tait  à  Lyon  de  la  contre-révolution.  Sans 
doute  il  a  dissous  trente-deux  comités,  mais  c'était  un  u cancer 
politique  dévorant  le  peuple  m  .  La  Société  populaire  a  été  égale- 
ment dissoute,  mais  parce  que  les  injustices,  les  calomnies,  les 
fureurs  de  la  haine  y  étaient  constamment  à  l'ordre  du  jour. 
Le  représentant  parlait  de  haut,  affirmait,  pour  se  disculper 
de  tout  modérantisme,  que  «  la  République  ne  pouvait  se  sou- 
tenir dans  les  convulsions  des  orages,  excités  tant  par  la  foule 
des  factieux  <jue  par  l'énergie  du  gouvernement  révolution- 
naire »  .  Il  désavouait  toutes  ces  factions,  flétrissait  Brissot, 
reniait  Hébert.  Il  mettait  en  garde  les  patriotes  contre  ceux 
qui  représentaient  comme  des  tyrans  et  des  féroces  oppres- 
seurslesreprésentantsquimontraientdansles  départements  une 
volonté  ferme  et  une  résolution  forte.  Il  demandait  enfin  qu'on 
ne  redoutât  pas  ces  accusations  et  finissait  par  ces  mots  :  «  Le 

(1)  Séance  des  Jacobins,  19  germinal  an  II,  Moniteur,  XX,  105. 
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crime  finit,  la  vertu  commence,  la  République  est  immor- 
telle (I).  '»  Le  succès  fut  grand  :  un  patriote  lyonnais,  aposté 
là  par  Robespierre,  voulut  parler.  Mais  l'Incorruptible  sentit 
qu'il  devait  lui-même  prendre  la  parole,  et  il  le  fit  avec  une 
singulière  modération.  Le  rapport  était  habile  :  Robespierre 
le  déclarait  simplement  incomplet.  Il  rendait  hommage  au 
représentant,  à  son  patriotisme,  comme,  du  reste,  à  celui  de  ses 
accusateurs.  11  invitait  le  citoyen  lyonnais  qui  voulait  parler 
M  à  écarter  toute  aigreur  »  ,  à  développer  les  faits  et  à  donner 
les  connaissances  qu'il  croirait  utiles.  Le  Lyonnais  se  déroba, 
le  terrain  lui  semblant  mauvais  :  «  Vous  connaîtrez  par  la 
suite  tous  les  faits,  dit-il  d'un  ton  menaçant;  la  vérité  percera 
à  travers  tous  les  nuages.  Je  me  retire  (2).  »  Somme  toute, 
cette  première  escarmouche  avait  été  un  succès  pour  Fouché 
qui,  encouragé,  s'engagea  plus  avant.  Au  club,  il  groupait  les 
forces  antirobespierristes,  «  s'environnant,  dira  Legendre,  de 
tous  les  hommes  qui  préparaient  «  la  chute  du  tyran  (3).  Il 
protégeait  véhémentement  l'ex-président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire de  Lyon,  Parein,  contre  Robespierre.  Au  Comité,  où 
il  vint  se  défendre,  il  passa  de  la  défense  à  l'attaque,  accusa 
Robespierre  de  la  désorganisation  de  Lyon,  et  terrifia,  préten- 
tendait-il,  par  cette  audace  les  membres  du  Comité  :  Garnot 
l'aurait  embrassé,  s'il  faut  en  croire  Fouché,  mais  en  l'avertis- 
sant qu'il  allait  lui  en  coûter  la  tête  (4). 

#  * 

La  lutte   se  trouvait  engagée.  Un  mois  se  passa  dans  ces 

«intrigues  sournoises  «  dont  parle  Barras  (5).  Le  18  floréal, 

Robespierre  reprit  l'offensive;  dans  le  fameux  discours  que,  ce 

jour-là,  il  prononça  sur  les  rapports  des  idées  religieuses  et  mora- 

(1)  FoDCUÉ,   Rapport,  germinal   an   II.   Imprimé   par  ordre  de  la   Convention 
oationale,  1794. 

(2)  Séance  de»  Jacobins,  19  germinal,  Moniteur,  XX,  195. 

(3)  Leç^endre  à  la  Convention,  le  22  thermidor  an  III.  Moniteur,  XXV,  453. 
(4;   Converg.Tiion  de  Fouché  avec  Ségur.  SÉcun,  III,  416. 

(5)  Barius,  Mem.,  I,  179,  180. 
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les  avec  les  principes  républicains,  il  ne  se  contenta  pas,  dit-on, 
d'opposer  Taffirniation  des  principes  spiritualislcs  aux  déclama 
lions  et  aux  arrêtés  matérialistes  de  Fouché  à  Nevers.  Flétrissant 
les  philosophes  «qui  ont  érigé  le  vice  non  seulement  en  système, 
mais  en  religion,  ont  cherché  à  éteindre  tous  les  sentiments 
généreux  de  la  nature  par  leur  exemple,  autant  que  par  leurs 
préceptes  »  ,  il  serait  allé  plus  loin,  et  c'est  à  Fouché  person- 
nellement que,  dans  le  discours  prononcé  ce  jour-lh,  il  adres- 
sait cette  violente  apostrophe  :  «  Dis-nous  donc,  dis-nous  qui 
t'a  donné  la  mission  d'annoncer  au  peuple  que  la  divinité 
n'existe  pas,  à  toi  qui  te  passionnes  pour  cette  doctrine  (1).» 
Ghaumette  avait  été  guillotiné  le  24  germinal,  quinze  jours 
avant,  avec  Gobel  :  la  menace  empruntait  à  ces  circonstances 
un  terrible  sens,  d'autant  qu'on  avait  guillotiné  le  même  jour 
encore  des  amis  de  Fouché  à  Lyon  :  le  commissaire  Lapallus, 
puis  Marino  ;  leur  procès  semblait  ouvrir  la  série  des  affaires 
de  Lyon,  tandis  que  celui  de  Ghaumette  et  de  Gobel  inau- 
gurait le  martyrologe  des  pontifes  de  la  Raison.  Fouché  était 
pris  ainsi  entre  deux  feux. 

Il  paraissait  cependant  s'en  préoccuper  peu.  A  la  Gonvention 
il  avait  repris  toute  son  assurance  :  on  le  revit  dans  les  Comités, 
à  la  tribune  où  il  venait  défendre  les  patriotes  nantais  attaqués, 
et,  en  bon  député,  leur  obtenait  un  vote  de  confiance  (2).  Il 
voyait  Carnot,  voyait  Gambon,  voyait  Barras  (3). 

Mais  c'était  surtout  aux  Jacobins  que  son  influence  semblait 
grandir  (4).  Il  y  attaquait  hardiment  Robespierre,  y  avait  donc 
pris  nettement  position.  Et  son  travail  s'y  continuait  si  bien 
que  le  18  prairial  il  était  élu,  à  la  stupéfaction  de  tous,  prési- 
dent de  la  Société  (5).  Étant  donné  l'attitude  que  Robespierre 

(1)  GUILLON.    III.    181. 

(2)  Séanre  ilu  25  floréal  an  II,  Moniteur,  XX,  473. 

(3)  Barras,  Mém.,  I,  179-180;  Lecendre,  Tallien.  Discours  Ju  23  thermiJor 
an  m,  Moniteur,  XXV,  453. 

(4)  De  la  province  on  continuait  à  écrire  sur  un  ton  très  favoral)le  à  Foui-hé  : 
•  Quand  vous  nous  enverrez  dos  représentants,  envoyez-nous  des  Touché,  écri- 
vaient à  cette  époipie  les  Jiicubins  de  .Moulins.  »  (Corxillon,  Le  Bourbonnais  sous 
la  Ficroliition,  p.  83.) 

(5)  Séance  des  Jacobin!  du  18  prairial;  Moniteur,  XX,  GS3 
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avait  prise  vis-a-vis  de  Fouché,  et  surtout  celle  qu'affichait 
celui-ci,  il  y  avait  là  un  acte  de  formelle  opposition  qui  montra 
soudain  à  Robespierre  l'abime  qu'on  creusait  sous  ses  pas. 
Décidément  il  avait  affaire,  avec  son  habile  et  actif  adversaire, 
à  un  tout  autre  homme  que  Tallien  et  Collot.  Fouché,  prési- 
dent des  Jacobins,  devenait  important,  protégé  par  ce  titre 
sacré,  semblait-il,  contre  toute  attaque. 

Ce  soufilet  devait  d'autant  p^us  émouvoir  le  çrand  homme 
et  ses  amis  que  depuis  un  mois  sa  dictature  se  construisait  de 
toutes  pièces.  Le  discours  du  18  floréal  l'avait  sacré  pon- 
tife du  nouveau  culte.  Le  19,  il  avait  obtenu  de  concentrer 
toute  la  justice  révolutionnaire  à  Paris,  dans  les  mains  de  son 
ami  Dumas.  Le  6  prairial,  il  avait  semblé  conquérir  le  peuple 
de  Paris  par  sa  Commune  robespierriste.  Le  8,  enfin,  Gouthon 
avait  arraché  aux  Comités  un  sursis  général  pour  le  payement 
des  taxes  révolutionnaires  imposées  par  les  représentants  en 
mission,  mesure  qui  visait  Fouché  avant  tout  autre.  Enfin, 
en  dehors  de  la  garde  nationale  qui  lui  semblait  soumise,  la 
création  de  l'école  de  Mars,  formée  de  jeunes  militaires  recru- 
tés, surveillés,  instruits,  dirigés  par  Lebas,  lui  assurait  une 
force  armée  redoutable.  Il  avait  tout  :  la  justice  et  l'armée,  le 
clergé  et  la  police,  le  peuple  de  Paris  par  la  Commune,  la 
Convention  et  le  Comité,  puisqu'il  en  avait  fait,  en  ce  mois,  les 
dociles  instruments  de  son  élévation. 

Et  voilà  qu'on  lui  dérobait  soudain  ce  qui  était  la  base  de 
son  pouvoir,  devenu  dès  lors  fragile  et  aléatoire,  puisque  les 
Jacobins,  c'était  l'opinion  orthodoxe,  frappant  d'excommuni- 
cation révolutionnaire  quiconque  était  exclu  de  son  sein. 
Un  travail  souterrain  s'y  était  fait,  aboutissant  soudain  à  ce 
résultat  humiliant  pour  son  amour-propre,  effrayant  pour  son 
ambition,  l'élection  de  Fouché  de  Nantes,  l'homme  qu'il  détes- 
tait peut-être  le  ])lus  et  qu'à  dater  de  ce  jour  il  se  prit  à  crain- 
dre plus  qu'aucun  autre. 

C'était  le  premier  acte  d'hostilité  ouverte,  car  dès  le  5  prai- 
rial il  savait  que  les  conciliabules  s'étaient  tenus  contre  lui  entre 
Lecointre,  Courtois  d'Arcis,  Barras,  Fréron,  Tallien,  Rovère  : 
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m:iis  c'étaient  là  des  conspirateurs  en  apparence  impuissants 
L'élection  du  18  prairial  leur  donnait  force  et  espoir.  A  tout 
point  de  vue,  c'était  un  événement  que  l'arrivée  au  fauteuil  de 
Fouché.  Robespierre  y  répondit  par  le  discours  du  20  prairial 
à  la  fête  de  l'Être  suprême  et  par  la  loi  proposée  le  22  à  la 
Convention. 

Quelle  réponse  à  ceux  qui  prédisaient  ou  préparaient  sa 
chute  que  cette  fête,  triomphe  de  sa  politique  religieuse!  On 
l'a  souvent  décrite,  cette  apothéose  de  Ma.vimilien,  pape,  dicta- 
teur et  Dieu.  On  a  évoqué  Robespierre  en  habit  bieu  de  ciel, 
marchant  à  la  tête  de  la  Convention  nationale,  en  quahté  de 
président,  gonflé,  triomphant,  et,  chose  rare,  rayonnant.  On 
la  montré  gravissant  la  montagne  symbolique,  isolé  de  tous, 
et  grâce  aux  circonstances  transformant  un  instant  en  un 
trône  et  en  une  chaire  le  fauteuil  du  président.  Une  réaction 
violente,  encore  que  sourde,  fut,  il  est  vrai,  la  conséquence 
de  cette  apothéose  :  certains  représentants  laissèrent  entendre 
des  imprécations  mal  étouffées  contre  le  tyran.  Il  était 
grand  temps  qu'une  loi  livrât  la  Convention  ou  plutôt  la  nou- 
velle opposition  qui  s'y  formait  à  Robespierre,  par  les  mains 
de  Dumas  et  du  tribunal  révolutionnaire.  Ce  fut  i'objet  de  la 
loi  du  22  prairial,  étendant  les  pouvoirs  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. La  loi  fut  votée,  mais  avec  peine,  presque  desavouée 
par  le  Comité  de  salut  public,  dont  Robespierre  s'était  dis- 
pensé de  prendre  l'avis,  vivement  attaquée  à  l'assemblée,  — 
Et  pendant  que  Robespierre  était  retenu  au  Comité  par  une 
scène  violente  de  Billaud,  la  Convention,  le  23,  amendait, 
dénaturait,  rendait  impuissante  la  loi  même,  en  affirmant  par 
un  vote  exprès  qu'elle  ne  donnait  nullement  le  droit  de  tra- 
duire ses  membres  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Robespierre  fut  exaspéré  ;  toute  sa  colère  allait  tomber  sur 
Fouché.  Celui-ci,  président,  avait  pris  immédiatement  aux 
Jacobins  une  altitude  audacieuse  dont  il  se  vantait  fort  plus 
tard.  Nul  ne  s'était  senti  plus  visé  que  l'ancien  partisan  de 
l'athéisme  par  la  fête  du  20.  11  avait  cru  devoir  y  faire  une 
réponse  Quand  le  soir  même  du  20  prairial,  Robespierre  était 


THERMIDOR  16» 

venu  se  faire  féliciter  au  Club,  le  président,  très  hardiment, 
haranguant  les  citoyens  présents  au  sujet  de  la  fête  de  la 
jonrnée,  termina  son  discours  par  ces  mots  menaçants  : 
<-  Brutus  rendit  un  hommage  digne  de  TÈlre  suprême  en 
enfonçant  un  poignard  dans  le  cœur  d'un  tyran  ;  sachez 
l'imiter  (1).  »  En  même  temps,  Fouché  obtenait  les  honneurs 
des  Jacobins  pour  deux  hommes  également  odieux  à  Robes- 
pierre, son  ami  Javogues,  et  Dumont  qui  s'était  fait  à  Abbe- 
ville,  comme  Fouché  à  Nevers,  le  précurseur  de  l'athéisme 
officiel. 

Robespierre  bondit  sous  l'outrage.  Le  soir  même  du  23  prai- 
rial, il  parut  que  la  lutte  suprême  allait  s  engager  (2).  La  dénon- 
ciation lyonnaise  avait  échoué  le  19  germinal  à  la  Société  : 
Robespierre  lança  les  Nivernais  :  l'un  d'eux  parutà  la  tribune, 
accusa  leur  ancien  proconsul.  Celui-ci  descendit  du  fauteuil, 
et  n'ayant  guère  de  réponse  à  faire  aux  griefs  sans  nombre  de 
Nevers,  il  paya  d'audace,  se  livrant  à  une  de  ces  palinodies 
qui  lui  étaient  familières.  Il  renia  Chaumette;  il  fit  mieux: 
il  essaya  d  écraser  de  l'ombre  «  impure  »  de  cet  ami  les  accu- 
sateurs mêmes.  Puis,  après  cette  stupéfiante  cabriole,  il  se  jeta 
dans  des  considérations  vagues  et  dans  une  piiraséologie 
obscure.  Robespierre  l'attendait  là  :  le  défaut  de  la  cuirasse 
était  trouvé,  c'était  Chaumette.  Cliacun  s'emparait  du  cadavre 
encore  sanglant  de  ce  malheureux,  essayait  de  s'en  salir. 
L'apprenti  dictateur  parut  alors  à  la  tribune,  se  répandit 
en  propos  amers  et  cinglants  sur  l'obscurité  et  le  vague  de  la 
réponse,  flétrissant  en  termes  violents  l'amitié  de  Fouché  et 
de  rinfàme  Chaumette.  Fouché  fit  front  :  il  oublia  toute 
pudeur,  jeta  derechef  son  ancien  conseiller  aux  gémonies  : 
sans  doute,  dit-il  en  substance,  étant  représentant  dans  la 
Nièvre,  il  avait  vu  Chaiinelte,  mais  rien  n'indiquait  alors  chez 
le  procureur  de  la  Commune  de  Paris  un  contre-révolution- 
naire, du  reste,  aucunes  relations  intimes  n'avaient  jamais 
existé  entre  eux.   «  Cet  homme  immoral  dissimula,  ajoutait 

(r   Maiitel,  II,  6,  7. 

(2     S<;ance  (les  Jacobins  du  23  prairial  an  II,  Monileur,  XX,  730. 
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Tex-proconsul,  parce  qu'il  vit  les  autorités  constituées  fort 
attachées  aux  bous  principes,  et  il  conspira  dans  le  secret; 
il  revint  ensuite  à  Paris  pour  y  continuer  son  exécrable 
métier  d'assassin  de  toute  morale  publique  et  particulière.  » 
On  ne  pouvait  être  plus  impudent  :  Chaumette  avait  inspiré, 
admiré,  vanté  à  tout  venant  la  politique  de  Fouché.  Fouché 
avait  plus  que  personne  contribué  à  le  pousser  dans  la  voie 
où  il  s'était  ensuite  engagé,  c'était  trop  oser.  Robespierre 
reparut.  «  Il  ne  s'agit  pas,  s'écria-t-il,  de  jeter  à  présent  de  la 
boue  sur  la  tombe  de  Chaumette  lorsque  ce  monstre  a  péri  sur 
l'échafaud;  il  fallait  lui  livrer  combat  avant  sa  mort.  Depuis 
longtemps,  on  fait  le  mal,  tout  en  parlant  le  langage  des  répu- 
blicains; tel  vomit  aujourd'hui  des  imprécations  contre  Dan- 
ton, qui  naguère  encore  était  son  complice.  Il  en  est  d'autres 
qui  paraissent  tout  feu  pour  défendre  le  Comité  de  salut 
public,  et  qui  aiguisent  contre  lui  des  poignards.  »  Et  se  tour- 
nant brusquement  vers  Fouché  :  «  Les  ennemis  de  la  liberté 
ont  conservé  la  même  audace  :  ils  ne  veulent  point  paraître 
se  séparer  des  patriotes;  ils  les  jouent  et  les  flattent;  il  leur 
échappe  même  des  imprécations  contre  les  tyrans  (allusion 
claire  au  discours  prononcé  le  20  par  Fouché) ,  et  ils  cons- 
pirent pour  leur  cause!  C'est  aux  conspirateurs,  leurs  amis, 
qu'ils  donnent  le  nom  de  patriotes,  et  ce  sont  ces  derniers 
qu'ils  désignent  par  la  dénomination  d'aristocrates.  Ils  n'en- 
tourent le  Comité  de  salut  public  et  les  représentants  du  peuple 
que  pour  intriguer  autour  d'eux,  et  anéantir  ainsi  la  Révolu- 
tion. "  Et  s'adressant  enfin  aux  patriotes,  il  les  exhortait  à  ne 
pas  se  laisser  tromper,  et  à  veiller  au  salut  de  la  République. 
Le  discours  fut  couvert  d'applaudissements.  Pour  comble  de 
disgrâce,  Fouché  qui  n'était  à  aucun  degré  un  orateur,  avec  sa 
voix  faible  et  sa  physionomie  ingrate,  encore  moins  un  impro- 
visateur, riposta  mal  :  il  fit  une  réponse  vague  et  dilatoire  et  pré- 
cipitamment leva  la  séance  (1).  Mais  il  sortit  fort  effrayé  (2). 

(1)  Séance  des  Jaroltins  du  22  prairial  ;  Moniteur,  XX. 

(2)  Il  prétendait  cependant,  dan»  une  converiation  avec  Gaillard  le  21  inan 
1815,  s'être  écrié  en  sortant  du  club  :  «  Roheapicrre,  je  raniaste  le  gant.  » 
i'Oaili-ako,  Iléfutalion  inédile  des  Mémoires  dr  Fouché.) 
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Le  caî^  était  grave  .  les  amis  de  Robespierre  triomphaient. 
Le  24,  Couthon  faisait,  au  sujet  de  la  loi  du  22  prairial,  un 
retour  oflensif  qui  amena  l'intervention  de  Robespierre,  a  Les 
intrigants,  déc!ara-t-il,  les  scélérats  ne  sont  pas  de  la  Mon- 
tagne. —  Où  sont-ils?  nommez-les,  criait-on  de  toute  part. 
—  Je  les  nommerai  quand  il  le  faudra.  »  L'eflroi  fut  général. 
Barère  et  Billaud,  lâchement,  soutinrent  leur  collègue  con- 
tre Bourdon  et  Tallien.  Celui-ci  alla  implorer  de  Maximilien 
rémission  et  pardon,  ainsi  que  Barras  et  Fréron.  Bourdon, 
atterré,  se  coucha  malade  de  peur.  Dans  les  couloirs,  Robes- 
pierre parlait  de  l'arrestation  de  Tallien,  Dubois-Grancé  , 
Bourdon,  Fouché,  d'autres  encore  (1). 

La  terreur  augmenta  ;  les  députés  n'osaient  plus  paraître  à 
la  Convention,  habitant,  suivant  l'expression  de  Garnier,  les 
fl  tanières  les  plus  inaccessibles  de  la  capitale  « . 

Fouché  ne  fut  pas  le  dernier  à  disparaître.  Il  avait  bien 
perdu  la  première  manche.  Les  Jacobins  semblaient  lui 
échapper;  ils  devaient  l'abandonner  définitivement  un  mois 
après,  le  sacrifier,  l'exécuter  à  fond.  Mais  dès  la  fin  de  prai- 
rial, cet  homme  sagace  en  désespérait;  on  avait  vu  quelques 
mois  avant  Robespierre  forcer  la  Société  à  honnir  et  ex- 
pulser Cloots,  qui  venait  d'être  son  président.  Le  même 
sort  était  à  coup  sîir  réservé  à  Fouché  après  l'échec  du  23. 
Mais  il  y  avait  encore  une  partie  à  gagner,  non  plus  aux  Jaco- 
bins, mais  au  Comité  et  à  l'Assemblée.  Cette  terreur  même 
que  Robespierre  croyait  habile  de  faire  planer,  pouvait  être 
exploitée  contre  lui.  Il  fallait  réconcilier  les  uns  avec  les  autres 
les  antirobespierristes  désunis,  effrayer  à  outrance  les  moins 
menacés,  en  jetant  dans  la  circulation  ces  listes  terrifiantes 
où  étaient  inscrits  pêle-mêle  gens  de  la  Montagne  et  du 
Marais,  Dantonistes,  Hébertistes,  Maratistes  ;  rassurer  les 
découragés,  attiser  les  haines,  exaspérer  les  peurs,  et  coaliser 
hames  et  peurs  ;  puis,  soudain,  pousser  à  l'assaut  l'armée  ainsi 


(1)    Dans  sa  Pmnière  /îc/JO/iic,  Billaud  dit  f|ue  le  25prairial,  Robespierre  ;;vi..t 
demande  au  Comité  qu'on  arrêtât  Fouclié,  Tnllien   et  autres. 
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préparée...  en  restant,  au  besoin,  à  ranière-garde,  puisque  le 
TÔle  d'avant-^jarde  n'avait  pas  réussi  au  meneur.  Ah  !  Robes- 
pierre n'avait  pas  affaire  à  quelque  Bazire  ou  quelque  Chabot, 
s'allant  jeter,  par  affolement,  à  la  boucherie! 

Le  rôle  souterrain  de  Fouché  commençait.  Il  quitta  son 
appartement  de  la  rue  Saint-Honoré,  se  terra,  on  ne  savaitoù, 
errant  de  gite  en  gîte,  ne  paraissant  plus  aux  Jacobins  et  rare- 
ment à  TAssemblée.  Le  soir,  on  le  voyait  arriver  chez  l'un  et 
chez  l'autre,  avec  l'éternelle  phrase  :  «  Vous  êtes  de  la 
fournée.  »  Barras  le  voyait,  Tallien  et  Billaud  aussi;  on  l'uti- 
lisait. "  C'est  pour  demain,  vous  périssez,  s'/7  ne  périt  "  ,  allait-il 
dire,  tantôt  à  un  Girondin  échappé  par  miracle,  tantôt  à  un 
Montagnard  odieux  à  Robespierre  ou  se  croyant  tel.  On  l'ac- 
cueillait bien  (1). 

La  première  quinzaine  de  messidor  se  passa  h  ces  intrigues. 
Elles  inquiétaient  plus  l'adversaire  que  le  duel  aux  Jacobins. 
Il  lâcha  sur  Fouché  son  espion  spécial,  l'agent  Guérin.  Le  14, 
l'espion  dénonçait  une  conférence  de  Fouché  avec  Thuriot, 
Bourdon,  Gaston,  Bréard,  dans  les  couloirs  mêmes  de  la  Con- 
vention où  on  le  revoit  parfois  (2).  Fouché  croit  même  le 
terrain  déjà  si  bien  préparé  que  le  25  il  reparaît  même  à  la 
tribune.  La  veille,  Robespierre  l'avait  définitivement  exécuté 
aux  Jacobins,  reprenant  les  accusations  lyonnaises,  l'accablant 
des  inculpations  connues  :  oppression  des  patriotes  lyonnais 
persécutés  «  avec  une  astuce,  une  perfidie  aussi  lâche  que 
cruelle  »  .  «  Nous  demandons,  s'était  écrié  Maximilien,  que  la 
justice  et  la  vertu  triomphent,  que  l'innocence  paisible  et  le 
peuple  soient  victorieux  de  tous  ses  ennemis,  ei  que  la  Co7i- 
vention  mette  sous  ses  pieds  les  petites  intrigues.  »  Il  s'était 
étonné  de  l'absence  de  Fouché,  et  avait  fait  voter  une  motion 
sommant  l'ex-présidcnt  de  venir  se  disculper  à  la  Société  (3). 
G  était  un  guet-apens  auquel  Fouché  entendait  bien  ne  pas  se 

(1)  Barras,  Afe'in.,  t.  I,  178  et  suiv.;  Lkoerdue,  Tallikx,  Discours  du  22  ther- 
midor an  m  ;  FoicuÉ,  Mem.,  I,  21. 

^2)  Happ.  Guérin  à  Robespierre  ;  A.  N.,  F7  443G. 

(3^  Scan(  e  des  JacoLins  du  23  ine.ssidor;  Muititeur,  XXI,  201 
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prêter.  Il  n'alla  pas  aux  Jacobins,  et,  par  une  politique  tout 
autre  que  celle  de  germinal,  ce  (ut  h  la  Convention  qu'il  répon- 
dit, se  plaignant  des  calomnies  répandues  contre  lui,  réclamant 
du  Comité  le  rapport  qui  l'absoudra  (1).  Quant  aux  Jacobins, 
il  se  contenta  de  leur  écrire,  demandant  à  la  Société  de  sus- 
pendre son  jugement  jusqu'à  la  publication  de  ce  rapport. 

Robespierre  avait  bien  compté  tenir  son  ennemi  sous  sa 
botte  et  l'achever  d'un  bon  coup  de  poignard  de  miséricorde. 
La  réapparition  de  Fouché  à  la  Convention,  ses  démarches 
auprès  des  ennemis  du  Maître  signalées  par  l'espion  Guérin, 
son  refus  même  bien  audacieux  et  cependant  habile  de  paraî- 
tre aux  Jacobins  avaient  porté  au  paroxysme  la  haine  et  l'in- 
quiétude de  Maximilien.  Haine  et  crainte  percèrent,  puis 
débordèrent  dans  le  discours  violent,  démesuré,  dont  il  voulut 
accabler  l'absent.  Malgré  le  dédain  apparent,  affecté,  du 
début,  vite  démenti  par  la  violence  extrême  du  réquisitoire, 
c'était  comme  un  vomissement  de  haine  trop  longtemps  accu- 
mulée, une  explosion  telle  de  mille  sentiments  antipathiques 
que  le  physique  même  de  Tex-oratorien  lui  était  inopinément, 
burlesijuement  reproché  comme  un  grief  et  un  titre  à  l'horreur 
publique.  «Je  commence  parfaire  cette  déclaration  que  l  indi- 
vidu Fouché  ne  m'intéresse  nullement.  J'ai  pu  être  lié  avec  lui, 
parce  que  je  l'ai  cru  patriote.  Quand  je  l'ai  dénoncé  ici,  c'était 
moins  à  cause  de  ses  crimes  aue  parce  quil  se  cachait  pour  en 
commelire  d  autres,  et  parce  que  Je  le  regarde  comme  chef  de  la 
conspiration  que  nous  avons  à  déjouer.  »  On  ne  pouvait  avouer 
plus  naïvement  sa  peur.  L'orateur  continuait  :  «  J'examine  la 
lettre  qui  vient  d'être  lue,  et  je  vois  qu'elle  est  écrite  par  un 
hotnme  qui,  étant  accusé  pour  ses  crimes,  refuse  de  se  justi- 
fier devant  ses  concitoyens.  C'est  le  commencement  d'un  sys- 
tème de  tyrannie  :  celui  (jui  refuse  de  répondre  à  une  Société 
populaire  est  un  homme  qui  attaque  l'institution  des  Sociétés 
populaires.  » 

Et  après   avoir,  avec   un  renouveau  de   rancune,  rappelé 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Conv.  ;  A.  N.,  C  251  et  255. 
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comment  Foucbé  accusé  par  les  Nivernais  a\ait  su  trouver  un 
refuge  dans  le  fauteuil  des  Jacobins  où  «  il  fut  placé  parce 
qu'il  avait  des  agents  dans  celte  Société,  les([uels  avaient  été  à 
Commune-Affranchie  «  ,  il  ajoutait  Mielleusement  :  «  Il  est  éton- 
nant que  celui  qui,  à  l'époque  dont  je  parle,  briguait  l'appro- 
bation de  la  Société,  la  néglige  lorsqu'il  est  dénoncé,  et  qu'il 
semble  implorer  pour  ainsi  dire  les  secours  de  la  Convention 
contre  les  Jacobins.  Craint-il  les  yeux  et  les  oreilles  du  peuple?" 
Et  soudain  la  poche  de  fiel  crevant  :  «  Craini-il  que  sa  triste 
figure  ne  présente  visiblement  que  le  crime,  que  six  mille  regards 
fixés  sur  lui  ne  découvrent  dans  ses  yeux  son  âme  tout  entière,  et 
qu'en  dépit  de  la  nature  qui  les  a  cachées,  on  y  lise  ses  pensées? 
Craint-il  que  son  langage  ne  décèle  l'embarras  et  les  conlia- 
dictions  d'un  coupable?  Un  homme  sensé  doit  juger  que  la 
crainte  est  le  seul  motifde  la  conduite  de  Fouché.  Or,  l'homme 
qui  craint  les  regards  de  ses  concitoyens  est  un  coupable.  Il 
prend  pour  prétexte  que  sa  dénonciation  est  renvovée  au  Co- 
mité de  salut  public!  Mais  oublie-t-il  que  le  tribunal  de  la 
conscience  publique  est  le  plus  infaillible?  Pourauoi  refuse-t-il 
de  s'y  présenter?»  Et  il  parla  longtemps  encore  sur  ce  thème, 
essayant  d'exaspérer  l'orgueil  froissé  de  la  Société,  lui  faisant 
peur  pour  son  influence  si  elle  tolérait  une  paieiîîe  marque  de 
mépris. 

«J'appelle  ici  Fouché  en  jugement,  disait-il  encore  ;  qu'il 
réponde  et  qu'il  dise  qui,  de  îo  ou  de  nous,  a  soutenu  plus  di- 
gnement les  droits  des  représentants  du  peuple,  et  foudroyé 
avec  plus  de  courage  toutes  les  factions...  Il  ne  dira  pas  que 
ce  sont  les  principes  de  la  Convention  qu'il  a  professés  :  ï  in- 
tention de  la  Convention  n'est  pas  de  jeter  la  terreur  dans 
l'âme  des  patriotes,  ni  d'opérer  la  dissolution  des  Sociétés  po- 
pulaires. »  Et  s'emportant,  do  nouveau  il  déclarait  que  1  ex- 
président était  un  imposteur  vii  et  méprisable^  que  sa  do- 
marche  était  l'aveu  de  ses  crimes,  que  sa  conduite  4lait  sem- 
blable  à  celle  de  Brissot  et  des  autres  scélérats  qui  caiom- 
niaient  la  Société  dès  qu'ils  en  avaient  été  chassfs...  On  ap- 
plaudit :  Fouché  parut  très  bas  ;  un  citoyen  de  Lyon  (on  en 
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avait  toujours  un  sous  la  main)  vint  parler  de  ses  crimes.  On 
l'acheva...  en  paroles.  La  Société  déclara  le  citoyen  fouché  de 
Nantes  exclu  de  son  sein  (1). 

Les  amis  de  Fouché  sortirent  consternés.  L'espion  Guérin, 
qui  se  mêlait  à  leurs  conciliabules,  rapportait  le  29  messidor  à 
Robespierre  qu'ils  déclaraient  qu'il  «  fallait  se  montrer,  écra- 
ser la  faction  lyonnaise,  et  que  l'avis  de  Fouché  était  qu'il 
fallait  se   rassembler  (2)   »  .   La   consternation  était  générale. 

Eu  réalité,  la  séance  du  26  ne  pouvait  être  pour  l'ex-prési- 
dent  des  Jacobins  une  très  grande  surprise.  Depuis  la  fin  de 
prairial,  il  croyait  la  partie  perdue  à  la  Société.  Le  terrible 
danger  où  le  mettait  cette  excommunication,  si  redoutable 
que,  depuis  six  mois,  elle  n'avait  jamais  été  suivie  que  de  l'ar- 
restation, la  mise  en  accusation  et  la  mort,  ce  péril  imminent 
ne  lui  inspirait  qu'une  idée  :  cfu'il  fallait  redoubler  d'activité, 
et  en  finir  avant  quinze  jours.  Il  y  travaillait.  Tout  d'abord, 
il  réconciliait  les  chefs  des  deux  factions  antirobespierristes, 
Billaud  et  Tallien,  et  formait  réellement  avec  ce  dernier  et 
Barras  une  sorte  de  triumvirat,  qui  lançait  les  listes  fantasti- 
ques et  fantaisistes  destinées  à  soulever,  par  la  peur,  contre 
Robespierre,  tous  ceux  qui  se  croyaient  visés(3).  Enfin,  il 
voyait  Billaud,  CoUot,  Carnot,  par  eux  s'assurait  du  Comité, 
et  chaque  jour,  au  dire  de  Tallien,  venait  rendre  compte  aux 
chefs  de  la  conspiration  de  ce  qui  se  passait  aux  Tuileries. 

Son  sang-froid  était  extrême,  ainsi  que  sa  confiance.  Jouait- 
il  simplement  ces  sentiments,  lorsque,  le  27  messidor,  au  len- 
demain de  son  exécution  aux  Jacobins,  il  écrivait  ces  mots  à 
sa  sœur,  la  citoyenne  Broband,  à  Nantes  :  «  Je  n'ai  rien  à 
redouter  des  calomnies  de  Maximilien  Robespierre...  La  So- 
ciété des  Jacobins  m'a  invité  à  me  justifier  à  sa  séance  :  je  ne 
m'y  suis  pas  rendu  parce  que  R.  y  règne  en  maître.  Cette  So- 
ciété est  devenue    son  tribunal.  Dans  peu,  vous  apprendrez 


(1)  Séance  des  Jacobins  du  26  uiessidor  an  II  ;  Moniteur,  XXI,  261. 

(2)  flapp.  de  l'ayenl  Guérin  à  l'oàtspierre.  A.  iN.  V7 ,  4V3t). 

(3)  Matériaux    pour  servir,   etc.,  p.  101,  107;  Mém.  de  fiiRMS,  I,  178;  M^tn, 
de  FoccaÉ,  I,  21. 
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l'issue  de  cet  événement  qui,  j'espère,  tournera  au  profit  de  la 
République  (1).  » 

Le  représentant  Bô,  en  mission  à  Nantes,  saisit  la  lettre  à 
la  poste,  et  l'envoya  à  Robespierre  le  3  thermidor.  La  réponse  de 
celui-ci  ne  se  fit  pas  attendre.  Le  5,  Saint-Just,  au  dire  de  Ba- 
rère,  demanda  comme  gage  d'une  réconciliation  entre  les  mem- 
bres du  Comité,  la  faction  anlirobespierriste  ne  pouvant  se  déci- 
dera rompre,  un  rapport  contre  Fouché  qui  pût  le  mener  à  la 
Conciergerie  et  à  la  place  de  la  Révolution  :  Barère  refusa,  dit-il, 
justifiant  la  confiance  imperturbable  que  le  député  de  Nantes 
affichait  dans  le  Comité  (2).  Le  30  messidor,  il  avait  encore 
écrit  aux  Nantais,  en  leur  promettant  de  plaider  leur  cause  près 
du  Comité.  «Soyez  tranquilles  sur  l'effet  des  calomnies  atroces 
lancées  contre  moi.  Je  n'ai  rien  à  dire  contre  leursauteurs  :  ils 
m  ont  fermé  la  bouche.  Mais  le  gouvernement  prononcera 
bientôt  entre  eux  et  moi  ;  comptez  sur  la  vertu  et  la  jus- 
tice (3) .  » 

Ce  calme  presque  serein  a  de  quoi  surprendre  à  cette  heure  : 
un  nouveau  vent  de  découragement  passait  sur  les  ennemis  de 
Robespierre,  les  Bourdon,  les  Lecointre,  les  plus  compromis 
s'affolaient,  ne  faisaient  rien;  le  Comité  était  moins  sur  qu'on 
ne  le  disait,  Collot  invectivait,  puis  embrassait  Robespierre, 
prêt  à  désavouer  Fouché  (il  le  fit  le  9  thermidor  même,  affir- 
mant faussement  qu'il  ne  l'avait  pas  vu  depuis  deux  mois)  (4) 
Carnot  était  fort  hostile  à  Robespierre,  mais  si  scrupuleux,  si 
froid,  si  embarrassé,  incapable  d'intrigues  et  de  violence  ! 
Barère,  souple  et  rampant,  se  ralliait  toujours  à  celui  qui  sem- 
blait triompher  un  instant,  l'homme  le  moins  sûr  du  monde. 
Depuis  le  26  messidor,  Fouché  était  un  proscrit;  le  plus  pros- 
crit de  tous,  le  seul  dont  le  maître  eût  prononcé  le  nom  en 
public.  De  toute  part  les  amis  de  Robespierre  l'excitaient  à  se 
débarrasser  tout  d'abord  de  ce  meneur,  qu'il  fallait  frapper 


(1)   Fouclté  à  sa  sœur,  27  messidor  an  II.  A.  N.,  AV"  47,  368. 
(2,    Défense  de  Barère,  p.  33. 

(3)  Fouché  aux  Nantais,  30  messidor  an  II.  A.N.,  AF"  47,368. 

(4)  Séance  de  la  Convention  du  9  •herinidor;  Moniteur,  XXI,  337. 
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snn?  ménag^ement,  dont  il  fallait  «  confondre  et  punir  le» 
menées  criminelles»  ,  écrit  Bô  au  Comité  (1).  Sous  le  poids  de 
ces  haines  périlleuses,  le  malheureux  errait,  ne  se  montrant 
plus.  Par  surcroit,  sa  petite  fille,  qu'il  aimait  tendrement,  se 
mourait  dans  ses  bras.  «  Notre  pauvre  petite,  écrivait-il  Je 
3  thermidor,  est  toujours  dans  un  accablement  inquiétant. 
Nous  avons  cependant  de  l'espoir,  nous  la  sauverons  à  force 
de  soins  (2).  »  Ils  allaient  la  perdre.  Vraiment,  l'homme  quia 
traversé  de  pareils  moments,  où  tout  semble  se  conjurer  pour 
l'accabler,  et  qui  a  triomphé  pour  n'avoir  pas  désespéré  une 
minute,  cet  homme  peut  tout  braver,  car,  sous  cette  appa- 
rence chétive,  cet  homme  est  un  gréant.  Et  il  ne  désespérait 
pas.  «  Je  n'ai  rien  à  dire  de  mon  affaire,  qui  est  celle  de  tous 
les  patriotes,  écrivait-il  le  3,  depuis  qu'on  a  reconnu  que  c'est 
à  ma  vertu,  qu'on  n'a  pu  fléchir,  que  les  ambitieux  du  pouvoir 
déclarent  la  guerre.  Encore  quelques  jours,  la  vérité  et  la  jus- 
tice auront  un  triomphe  éclatant  (3).  »  Et  le  5  thermidor  : 
«  Frère  et  ami,  sois  tranquille,  le  patriotisme  triomphera  de 
la  tyrannie  et  de  toutes  les  passions  viles  et  méprisables  qui 
se  liguent  pour  l'enchaîner.  Encore  quelques  jours,  les  fripons 
[sic) ,  les  scélérats  seront  connus  et  l'intégrité  des  hommes 
probes  sera  triomphante.  Aujourd'hui,  peut-être,  nous  verrons 
les  traîtres  démasqués  (4).  » 

La  vérité  est  qu'il  se  savait  condamné  presque  plus  sûrement 
qu'Hébert  et  Danton,  la  veille  de  leur  mort.  Thibaudeau  rap- 
porte qu'à  ce  moment-là  même  il  voyait  à  la  Convention  cir- 
culer les  fameuses  listes  de  proscrits;  sur  toutes,  de  confiance, 
amis  et  ennemis  inscrivaient  le  nom  de  Fouché  (5). 

Le  pire  est  que  le  Marais  restait  dans  l'expectative,  ne 
semblait  pas  désireux  de  jouer  les  Ratons  pour  les  Bertrands 
de  l'extrême  Montagne,  Billaud,  Barras  ou  Fouché.  Dans  le 
camp  de  ceux-ci,  on  se  croyait  perdu  :  déjà  Collot  désavouait 

(1)  Bô  au  Comité,  3  lliennidor  an  II.  AF"47,  368. 

(2)  Fouché  à  sa  sœur,  3  thermidor.  AF"47,  368. 

(3)  Ibid. 

(4)  Fouché  au  citoyen  ***,  5  thermidor  an  1.  AF"  47,  36j. 
(T)]  TuiBACDEAU,  Mein.,  I. 

I.  IS 


178  FOUCHÉ   DE   NANTES 

bruyamment  Fouché.  «  La  fermentation  est  incroyable  » ,  écri- 
vait le  ministre  des  États-Unis.  La  peur  était  plus  grande 
encore. 

Fouché  restait  confiant,  si  confiant  qu'il  prétendait  plu» 
tard  avoir,  le  7  thermidor,  repoussé  l'idée  d'un  rapprochement 
avec  Robespierre  (1).  Il  ne  se  montrait  pas  à  la  Convention.  Il 
lançait  les  gens  à  l'assaut,  restait  dans  la  coulisse.  On  ne  le 
vit  donc  pas  dans  les  deux  séances  historiques  du  8  et  du  9. 
C'est  cependant  sur  son  nom  que  s'engageait  la  bataille  du  8. 
Ce  jour-là,  Panis  demanda  à  Robespierre  de  s'expliquer  sur  les 
expulsions  qu'il  avait  inspirées  aux  Jacobins.  «  Je  demande, 
s'écria-t-il,  à  ce  qu'il  s'explique  à  cet  égard,  ainsi  que  sur  le 
cas  de  Fouché.  »  La  question  fut  accueillie  par  les  applaudis- 
sements. Robespierre  pauvait  perdre  Fouché  en  l'accablant, 
en  le  séparant  de  ses  amis,  ce  que  ceux-ci  au  fond  désiraient 
peut-être,  puisque  Collot  rougissait  de  le  connaître.  Est-il  vrai 
que  le  dictateur  ménageait  un  rapprochement?  Il  répondit 
vaguement  :  il  ne  voulait  pas  se  rétracter,  il  n'avait  calomnié 
personne,  etc.  Et  Fouché?  cria  de  nouveau  Panis.  «  On  me 
parle  de  Fouché,  riposta  l'orateur  ;  je  ne  veux  pas  m'en  occuper 
actuellement  :  je  m^e  mets  à  l'écart  de  tout  ceci.  Je  n'écoute 
que  mon  devoir...  (2).» 

Voulait-il  faire  croire  à  l'extrême  Montagne  que  Fouclié  la 
trahissait?  bruit  facile  à  accréditer,  étant  donné  l'homme.  Le 
soir  même,  dans  une  scène  violente  entre  Collot  et  Saint-Just, 
celui-ci,  pour  divise*  les  conspirateurs,  laissa  entendre  à  son 
collègue  que  Fouché  tentait  de  se  rapprocher  de  Maximilien  (3) 
C'est  encore  sur  le  nom  de  l'ex-proconsul  qu'on  se  disputait 
lorsque  l'aube  du  9  thermidor  se  leva.  A  cinq  heures,  dési- 
reux d'en  avoir  le  cœur  net,  les  membres  du  Comité  résolu- 
rent de  le  convoquer. 

Fouché  avait  vu,  la  veille,  Barras  et  Tallicn,  et  leur  avait  dit 


(1)  Première  lettre  à  la  Coriv.,  25  thermidor  an  III. 

(2)  Séance  do  la  Conv.  du  8  tliermidor;  Moniteur,  XXI,  330. 

(3)  Séance  de  la    Conv.  du  9  thermidor;  Moniteur,   XXI,  337.   Discourt  de 
Saint-. lust 
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froidement  :  «  C'est  demain  qu'il  faut  frapper.  »  Il  se  croyait 
si  sûr  qu'il  n'hésita  pas  à  se  rendre  à  la  convocation,  parut 
aux  Tuileries  entre  9  et  11  heures,  s'expliqua  avec  calme,  non 
sans  amertume,  sur  les  reproches  que  lui  faisait  Collot,  son 
ancien  ami  ;  il  n'était  pas  l'ami  du  tyran.  Il  devait  d'autant 
moins  l'être  à  cette  heure,  qu'en  quittant  le  château,  il  pouvait 
entendre  les  premières  clameurs  qui  s'élevaient  de  la  salle  des 
séances  de  la  Convention  contre  Robespierre.  La  séance  du 
9  thermidor  commençait. 

Notre  rôle  n'est  pas  de  refaire  le  récit  de  cette  émouvante 
séance,  si  émouvante  qu'un  illustre  dramaturg^e  n'a  eu  qu'à  en 
transporter  sur  le  théâtre  le  compte  rendu  officiel,  pour  en 
faire  une  des  scènes  les  plus  poig^nantesde  son  drame  !  Le  dis- 
cours, d'une  phraséologie  obscure,  de  Saint-Just  prenant  brus- 
quement l'offensive,  l'arrivée  en  masse  du  Comité  que  Fouché 
vient  de  quitter,  l'habile  et  tout  à  la  fois  violent  discours  de 
Billaud  ;  la  harangue  passionnée  de  Tallien,  et  malgré  la  diver- 
sion de  Barère  toujours  fluctuant,  et  de  l'inepte  Vadier,  qui 
fait  rire  l'assemblée,  la  foudroyante  rentrée  de  TalIicn;  les 
cris,  les  interruptions  de  la  Montagne  passionnée,  divisée,  les 
protestations  d'abord  amères,  ensuite  violentes,  de  Robes- 
pierre, devant  l'attitude  froide  de  la  Plaine  ;  le  tout  scandé  par 
les  coups  de  cloche  du  président  Collot d'Herbois,  puis  de  son 
successeur  Thuriot,  enfin  la  mise  en  arrestation  deMaximilien 
et  d'Augustin  Robespierre,  de  Couthon,  de  Saint-Just  et  de 
Lebas.  Derrière  tout  cela,  il  y  avait  le  travail  patient,  lent  et 
ténébreux  de  cet  homme  qui  fuyait  loin  des  Tuileries  ;  le  ter- 
rain, habilement  miné,  croulait  sous  l'ennemi  de  Fouché,  et 
on  A'it  bien  que  partout  le  sol  était  habilement  creusé,  quand, 
le  soir  de  ce  jour,  les  Jacobins  parurent  divisés,  désorientés, 
paralysés  par  leurs  dissensions,  fruit  de  l'élection  de  Fouché 
en  prairial. 

Celui-ci  dut  apprendre  dans  la  soirée  la  mise  en  arrestation 
de  son  adversaire,  mais  aussi  coup  sur  coup  la  délivrance  du 
prisonnier  par  la  Commune,  l'essai  d'insurrection  tenté  par 
ellit  dans  les  sections,  et  sa  propre  mise  hors  la  loi  par  le  maire 
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Fleurlot-Lcscot,  sur  la  même  liste  que  Collot,  Bourdon,  Fré- 
ron,  Tallien,  Dubois-Crancé,  Vadier  et  autres,  u  pour  délivrer 
la  Convention  de  l'oppression  où  ils  la  retenaient  m  ,  Une  pro- 
clamation du  maire,  publiant  cette  mise  hors  la  loi,  et  décré- 
tant l'arrestation  de  Fouché  et  de  ses  amis,  les  accusait  d'avoir 
osé  plus  que  Louis  XVI  lui-même,  puisqu'ils  avaient  mis  en 
arrestation  les  meilleurs  citoyens  (l). 

Ainsi,  à  la  proscription  de  Robespierre  aux  Tuileries,  on 
répondait,  à  l'Hôtel  de  ville,  par  celle  de  Fouché.  Que  Robes- 
pierre abattu  par  sa  chute,  après  deux  jours  de  lutte  épuisante, 
eût  montré  plus  de  vig^ueur,  que  Henriot  ne  fût  pas  ivre,  que 
le  g^endarme  Meda  fût  moins  hardi,  ce  n'est  pas  Robespierre 
qui  montait  le  lendemain,  10  thermidor,  à  l'échafaud,  c'était 
avec  les  Collot,  les  Tallien,  les  Billaud,  les  Barras,  l'homme 
qui  les  avait  réunis,  conseillés,  guidés,  poussés  à  l'action  :  le 
citoyen  Fouché  de  Nantes.  Fouché  avait  vaincu,  et  ce  triomphe 
devait  être  dans  la  suite  un  de  ses  plus  orgueilleux  souvenirs. 
Lorsqu'en  1815,  on  lui  fait  craindre  les  effets  de  la  colère 
de  Napoléon,  il  répondra  simplement  :  «  Tel  jour,  Robes- 
pierre s'est  écrié  :  «  Il  faut  qu'avant  quinze  jours  la  tête  de 
Fouché  ou  la  mienne  tombe  sur  l'échafaud.  Ce  fut  la  sienne 
qui  tomba  !  » 

(1)  A.  N.,  F7  4438. 
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Singularité  de  la  situation.  Fouclié  rentre  triomphalement  aux  Jncolvins;  il  resto 
à  l'extrême  Mont<->{;rie  :  dernier  avatar.  Attitude  intransigeante.  Il  détourne 
ïur  Carrier  les  n^piésailles  qui  menacent  les  représentant»  hibertistes.  Singu- 
lière attitude  vis-à-vis  de  Lyon.  —  Fouché  et  Babeuf;  l'un  inspire  l'autre  et 
s'en  sert.  —  Tallien  exaspéré  des  attaques  de  Babeuf  prend  violemment  à  partie 
Fouché  k  la  Convention  :  réponse  hautaine  de  Fouché.  Nouvelle  attaque  à  pro- 
pos du  £2  germinal.  Il  échappe  encore.  —  Défense  de  Fouché  adressée  au  jl/o- 
niteur.  —  Émeute  du  1"  prairial.  —  Fouché  attaqué  de  toutes  parts  :  accusa- 
tions de  Ne  vers,  Moulins,  Clamecy  et  Gannat.  —  Nouveau  plaidoyer  de  Fou- 
ché pour  sa  défense.  —  Sa  situation  pénible  ;  il  est  l'objet  de  la  réprobation 
générale.  —  Il  e.-jsaye  de  conjurer  l'orage  par  des  démarches,  l'.enconlre  d'Hyde 
de  Neuville  :  lettre  à  un  des  soixante-treize.  —  Séance  du  22  thermidor  an  III. 
Interminable  discussion  :  Fouché  est  encore  sur  le  point  d'échapper.  11  est  dé- 
crété d'arrestation  II  demande  un  congé.  —  Il  reparaît  le  13  vendémiaire,  veut 
prendre  le  dessus.  Il  est  déclaré  inéligible  au  nouveau  Corps  législatif  et 
■ombre  dam  l'oulili. 


La  victoire  était  enlevée.  Les  vainqueurs  de  Thermidor  se 
regardèrent  presque  abasourdis,  et  pour  la  première  fois,  dès 
le  lendemain,  éclata  la  singularité  de  cette  coalition  qui  avait 
grouj)é,  grâce  aux  efforts  du  proconsul  hébertiste  de  Nevers  et 
de  Lyon,  la  queue  de  Danton  et  celle  de  Vergniaud.  Il  serait 
fastidieux  de  redire  ce  qu'on  a  dit  cent  fois,  le  malentendu 
singulier  (|ui,  dès  le  10,  enrayait  la  Terreur,  la  Révolution, 
suite  imprévue  d'un  coup  d'État,  dont  les  auteurs  s'appe- 
laient Billaud-Varennes,  Gollot  d'Herbois,  Tallien,  Vadier  et 
Fouché.  Presque  tous  allaient,  terroristes  plus  ou  moins 
impénitents,  se  trouver  les  premières  victimes  de  la  réaction, 
involontairement  déchaînée  le  jour  où  ces  hommes  avaient 
sollicité  l'appui  des  gens  du  Centre,  vainqueurs  emportés  vers 
la  disgrâce,  l'exil,  le  bagne  par  leur  propre  victoire. 

En  attendant  le  duché  d'Otrante,  Fouché  devait  lui-même 
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passer  par  les  affres  de  la  disgrâce.  Mais  pour  le  moment,  il 
entendait  bien  profiter  de  la  victoire.  Dès  le  13,  à  Tunanimité, 
les  Jacobins,  épurés  dans  leurs  membres  les  plus  robespier- 
ristes,  accueillaient  par  des  acclamations  la  proposition 
tendant  à  faire  rentrer  dans  leur  sein  Je  citoyen  Fouclié  de 
Nantes  et  autres,  victimes  «  des  machinations  perfides  du 
nouveau  tyran  et  de  ses  agents  (1)  »  . 

Pourquoi  dès  lors  Thomme  qui,  dès  floréal  an  II,  pressen- 
tant une  réaction  d'indulgence,  avait  à  juste  titre  à  Lyon 
encouru  le  reproclie  de  modérantisme,  pourquoi  cet  nomme 
de  convictions  fragiles,  de  principes  accommodants  et  de 
caractère  froid,  ne  suivit-il  pas  Tallien,  Barras,  Fréron,  partis 
de  loin,  comme  lui,  dans  la  voie  de  la  réaction?  Est-ce  parce 
qu'en  floréal,  il  l'avait  conçue,  dirigée  par  un  Danton  et  un 
Desmoulins,  restant  républicaine  et  révolutionnaire  quand 
même,  alors  qu'il  la  voyait  s'acheminer  rapidement  vers  la 
contre-révolution  et  la  restauration  de  Louis  XVU?  En  était-il 
toujours  à  cette  pensée  exprimée  dès  août,  dès  avril  1793  : 
«  La  perspective  des  supplices  réservés  aux  républicains  de 
toutes  nuances  »  ?  Le  régicide  pèse  beaucoup  dans  toutes 
les  évolu-lions,  entre  pour  beaucoup  dans  toutes  les  voltes- 
faces  de  Fouché.  Il  lui  parut  que  la  politique  terroriste  se 
pouvait  encore  pratiquer  avec  succès,  et  il  la  voulut  suivre, 
quitte  à  l'abandonner  si  elle  ne  lui  valait  décidément  rien.  Ce 
fut  la  dernière  incarnation  conventionnelle  de  Fouché,  tombé 
du  Feuillant  Coustard  au  Girondin  Condorcet,  puis  à  l'IIébertisle 
Chaumettte,  puis  h  l'indulgent  Danton,  puis  à  la  coalition  du 
Centre  et  de  la  Gauche,  à  Barras  et  Tallien.  Il  retombe  très  bas, 
volontairement  il  va  à  Babeuf.  Mais  là  encore,  il  reste  dans  la 
coulisse,  laoce  les  violents,  inspire  les  oseurs,  se  dérobe  à 
l'action  compromettante  et  audacieuse. 

La  réaction  iiiermidorienne  ne  battait  pas  «ncore  son  plein 
que,  dès  le  19  {nictidor,  un  mois  après  la  chute  de  Robes- 
pierre, il  fallait,  à  son  sens,  enrayer,  revenir  aux  principes 

(1)  Séance  des  Jacobins,  13  thermidor  au  II;  Moniteur,  XXI,  443. 
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de  1793  :  «  Toute  pensée  d'indulgence,  déclarait-il  à  la 
Convention,  est  une  pensée  contre-révolutionnaire  (I).  »  Et  il 
resta  assis  dans  le  groupe  des  derniers  Montagnards.  Par 
exemple,  un  an  après,  tous  étaient  guillotinés  ou  pourris- 
saient au  bagne,  Fouché  de  Nantes  vivait  libre. 

Dès  Tan  II,  du  reste,  il  entendait  bien  (aire  payer  par 
d'autres  la  lourde  dette  qu'il  avait  contractée  à  Lyon  contre 
l'humanité.  Aussi  vota-t-il  le  3  l'rimaire  la  mise  en  accusation 
de  Carrier,  satisfaction  donnée  à  ses  commettants  de  Nantes, 
et  aux  grands  désirs  d'expiation  de  l'Assemblée  (2).  11  fallait 
quelques  boucs  émissaires.  Peut-être  se  contenterait-on  de 
Carrier,  de  Lebon.  En  enllant  la  voix  de  Nantes  contre  l'un, 
d'Arras  contre  l'autre,  peut-être  étoufferait-on  celle  de  Lyon, 
qui  tentait  aussi  de  se  faire  entendre.  Le  14  pluviôse 
(2  février),  en  effet,  une  députation  de  la  malheureuse  ville 
vint  se  plaindre  amèrement  à  la  barre  du  sort  de  cette  foule  de 
citoyens,  morts  sous  le  couperet  ou  mitraillés,  massacrés  dans 
la  plaine  des  Brotteaux  :  la  députation  parla  des  maisons 
éventrées,  du  fleuve  ensanglanté.  Rovère  lui-même,  présidant 
la  Convention,  flétrit  les  «  horreurs  commises  à  Lyon  "  .  On 
vit  alors  un  spectacle  singulier  :  Fouché  s'attendrit,  et,  de 
peur  d'avoir  l'air  visé,  appuya  la  requête  des  Lyonnais  (3). 
La  double  ou  plutôt  la  successive  attitude  qu'il  avait  eue  sur 
les  bords  du  Rhône  lui  permettait  cette  politique  quelque  peu 
cynique.  Il  se  constituait  volontiers  depuis  six  mois  le  défen- 
seur, presque  le  représentant  de  Lyon,  semblant  oublier  le 
proconsulat  de  brumaire  et  de  frimaire,  pour  ne  se  rappeler 
que   celui  de  pluviôse  et  de  ventôse  an  II  (4),   Il  restait  en 

(1)  Séante  de  la  Convention  du  19  fructidor  an  I!  ;    Moniteur  du  21  fructidor. 

(2)  Pro'ès-verbaux  de  la  Convention,  3  frimairean  III;  A.  N.,  G.  251  et  205. 

(3)  Séante  de  la  Convention  du  14  pluviôse  an  III  ;  Moniteur,  XXIIF,  372. 

(4)  Déjà  à  la  «éa-nce  du  7  fructidor  an  II  (Moniteur,  XXI,  575)  un  citoyen 
étant  venu  demander  justice  des  scéléiats  qui  avaient  fait  éprouver  de«  vexations 
à  de  malheureux  habitants  de  Lyon,  Fouché  s'était  déclaré  pénétré  d'horreur  et 
de  douleur  devant  les  victimes  de  «  Maximilien  1"  »  .  Il  prenait  une  autre  atti- 
tude vis-à-vis  de  Moulins,  dont  il  discréditait  le  témoignage  à  propos  des  dénon- 
ciations contre  Forestier  {Moniteur,  XXI,  C06;.  Le  15  fructidor,  il  se  plaignait 
encore  amèrement  aux  Jacobins  d'être  dénoncé  comme  ayant  mitraillé  4,000  Lyon- 
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relation  avec  Boisset,  commissaire  à  Lyon,  lui  écrivait  qu'il 
n'y  avait  persécuté  que  les  meneurs  jacobins  et  qu  il  n'avait 
été  exposé  à  l'échalaud  au  9  thermidor  (|ue  "  pour  avoir  osé 
sauver  la  commune  de  Lyon  agonisaule  au  milieu  des  ra- 
vages (1)  »  .  L'audace  réussit  si  bien  qu'on  parlait  de  le  ren- 
voyer sur  les  bords  du  Rhône,  rassurer  les  malheureux  qu'il 
avait  terrorisés,  et  réédltier  la  ville  qu'il  avait  éventrée(2). 
Il  prenait,  en  toute  circonstance,  vis-à-vis  de  Lyon,  une  allure 
paternelle  et  protectrice  qui  étonnait  et  finissait  par  imposer. 

Mais  s'il  essayait  de  se  préserver  de  la  réaction  en  faisant 
éclater  sur  Carrier  tout  l'orage  accumulé,  si  par  une  merveil- 
leuse adresse  il  échappait  une  première  fois  à  la  vengeance 
lyoïmaise,  la  contre-révolution  ne  lui  semblait  pas  moins 
menaçante  pour  lui,  et  il  était  résolu  à  l'entraver  sans  trop  la 
braver. 

Il  n'était  pas,  nous  le  répétons,  de  ces  «  derniers  Monta- 
gnards »  dont  un  historien  a  éloquemment  retracé  les  suprêmes 
efforts  en  laveur  de  la  République  (3);  il  leur  laissait  le  rôle  de 
parade,  les  poussait  en  avant  en  germinal  et  en  prairial.  En 
réaUté,  il  utilisait  surtout  un  homme  qui  devait  jouer  un  rôle 
assez  court,  mais  retentissant,  dans  notre  histoire  révolution- 
naire :  Gracchus  Babeuf.  Ce  publiciste  violent,  démocrate 
passionné  et  sincère,  égalitaire,  parfois  audacieux  et  souvent 
naïf,  venait  de  fonderie  journal  le  Ti-ibun  du  peuple,  auquel 
il  avait  donné  une  allure  démagogique  assez  prononcée. 
II  l'avait  un  instant  dirige  contre  Robespierre  et  sa  queue, 
peut-être  déjà  sous  l'inspiration  de  Fouché  celui-ci  avait  sans 
nul   doute   en    elfet  poussé  le  tribun   à  écrire  une  brochure 

nais  par  l'auteur  de  la  queue  de  Robespierre  (^Moniteur,  XXi,  666}.  et  le  13  ven- 
démiaire an  III  [Afoniteur,  XXII,  163)  il  proposait  à  la  Convention  de  déclarer 
que  Coainiune- Affranchie  n'était  plus  en  état  de  rél>ellioL> 

(1)  Fouché  à  Boisiel,  21  floréal  an  III.  (Autographes  de  Coste.  Bibl.  lyonnaiscy 
U,  15865.) 

(2)  En  thermidor  an  III,  .1  déclarait  et  rappelait  à  la  Convention  qu'il  avait 
été  «olliclté  de  se  rendre  à  Lyon.  «  Plusieurs  de  mes  collr^jucs,  ajouta-t-il,  savent 
que  la  faildesse  de  ma  santé  m'a  empêché  d'accepter  cette  mission,  n  (Er'fJextoni 
du  citoyen  Fouché.) 

(.3)  J.  CLAnETlE,  f.es  derniers  Montarjnards. 
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contre  Carrier  dont  il  avait,  de  son  propre  aveu,  corrigé  les 
épreuves  (1).  Puis  l'ayant  dans  sa  main,  il  Tavait  lancé  contre 
la  réaction.  L'Iiabile  politicien  obtint,  de  ce  généreux  et 
parfois  violent  publiciste,  la  confiance  aveugle  que  beaucoup 
de  gens  sincères,  et  d'autant  plus  utiles,  témoignèrent  souvent 
au  duc  d'Otrante.  Manuel,  en  1815,  devait  souvent,  dans  les 
mains  du  vieil  homme  d'État,  jouer  ce  rôle  de  dupe. 

Dès  lors  Fouché  se  sert  merveilleusement  de  cet  instru- 
ment assez  redoutable.  C'est  lui  qui  inspire  une  brochure 
violente  de  Babeuf  contre  le  rappel,  au  sein  de  la  Convention, 
des  débris  de  la  Gironde  qui  vont  grossir  la  majorité  des 
réacteurs  (2).  C'est  Fouché  qui  lance  le  tribun  contre  les 
Thermidoriens,  Montagnards  transfuges,  traîtres  ou  dupes, 
Fréron,  le  chef  de  la  réaction  muscadine,  l'évéque  Grégoire 
auquel  l'ancien  ami  de  Chaumette  n'a  pas  pardonné  sa  tenace 
hostilité  et  surtout  celui  que  Fouché  poursuit  maintenant  de  sa 
haine,  son  complice  de  Thermidor,  Tallien.  Durant  tout 
l'hiver  de  l'an  III  (novembre  1794  à  janvier  1795),  le  tribun 
attaqua  avec  une  passion  incroyable  l'époux  de  Thérésa 
Cabarrus  devenu,  par  un  miracle  qui  fait  sourire,  l'homme  de 
la  clémence  et  des  bons  principes. 

L'attaque  fut  dirigée  contre  lui  avec  une  violence  savante  ; 
Tallien  distingua  vite,  derrière  la  fougue  outrancière  de  Grac- 
chus,  la  fielleuse  rancune  de  Fouché.  Il  crut  étouffer  la  cam- 
pagne en  en  démasquant  l'auteur.  Dès  le  10  pluviôse  (29  jan- 
vier), à  bout  de  patience,  il  dénonçait  à  la  Convention  «  un 
homme  qui  voudrait  amener  la  guerre  civile  (3)  » .  Après  avoir 
reproduit  quelques-unes  des  attaques  passionnées  de  Babeuf 
contre  les  hommes  de  la  majorité  de  réaction,  quelques-uns 
des  appels  faits  par  le  tribun  du  peuple  à  l'insurrection  contre 
la  Convention  croupion,  Tallien  se  tournant  vers  le  député  de 
Nantes, assis  impassible  à  la  Montagne  :  «Cet homme  (Babeuf) 

l'I)  C'est  la  brochure  Du  système  de  dépopulation,  ou  la  vie  et  les  crimes  de 
Carrier...  An  111,  in-8°  de  l'J4  pages. 

(2)  Babeuf  l'envoya  à  Fouché,  qui  devait  la  soumeUre  à  Tallien.  FLEuny,  Ba- 
beuf, p.  25. 

(3)  Séance  du  10  pluviôse  an  111;  Moniteur.^  XXIII,  327. 
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n'est  qu'un  mannequin  mis  en  avant,  et  il  est  ici  un  individu 
qui  lui  a  parlé,  qui  a  eu  l'épreuve  corrigée  de  sa  main  d'un  ou- 
vrage de  Babeuf.  Cet  individu  est  là,  il  m'entend,  cela  suffit. 
—  Nonirae-le,  cria  le  Centre.  —  C'est  Fouclié  »  ,  reprit 
Tallien,  et  dans  une  éloquente  sortie  contre  les  députés  qui 
prêchaient  au  sein  même  de  la  Gonveiillon  l'insurrection 
contre  l'Assemblée,  il  ajoutait,  au  milieu  d'applaudissements 
frénétiques  :  «  La  majorité  de  cette  Assemblée  ne  souffrira  pas 
que  ces  scélérats  parviennent  à  leur  but.  »  Le  sort  de  Robes- 
pierre leur  est  destiné,  dit  en  substance  l'orateur.  »  En  vain 
vous  voudriez  rejeter  sur  nous  vos  usurpations ,  vos  vols,  vos  as- 
sassinats, vos  infamies.  On  sait  à  qui  tout  cela  doit  être  restitué. 
Je  ne  prends  pas  de  conclusion  contre  Babeuf,  le  mépris  pu- 
blic lui  appartient.  «  Cette  sortie  visait  si  directement  l'ex-pro- 
consul  et  la  politique  qu'il  venait  de  pratiquer  aux  dépens  de 
Carrier  que  le  député  de  Nantes  ne  pouvait  guère  rester  à  son 
banc.  Il  monta  à  la  tribune,  très  impassible,  très  dédaigneux 
devant  l'iiostilité  prononcée  de  la  Convention.  «  Un  républicain 
ne  doit  compte  de  ses  relations  qu'à  la  loi  :  je  suis  prêt  à  les 
faire  connaître  quand  elle  l'ordonnera  :  il  n'en  est  pas  une 
qui  ne  m'honore.  Assez  d'autres  ont  des  relations  avec  la  for- 
tune et  le  pouvoir;  il  n'est  pas  encore  défendu  d'en  avoir  avec 
le  malheur  opprimé.  Oui,  j'ai  des  relations  avec  Babeuf,  et 
puisque  Tallien  vient  d'en  indiquer  une  à  la  Convention  na- 
tionale, je  dois  dire  que  Babeuf  m'a  effectivement  envoyé  une 
épreuve  d'une  brochure  contre  le  décret  qui  rappelle  73  de  nos 
collègues  dans  notre  sein  :  cette  brochure  n'a  pas  été  publiée, 
c'est  vous  dire  assez  quelle  a  été  ma  conduite  à  cet  égard.  Les 
actions  de  ma  vie  défient  les  calomnies  de  mes  ennemis.  On 
est  fort  quand  on  a  servi  sincèrement  la  cause  du  peuple  et 
qu'on  a  le  courage  de  s'en  enorgueillir  devant  la  Convention 
nationale,  en  présence  d'une  poignée  de  factieux  et  de  domi- 
nateurs qui,  après  s'être  agites  pour  des  jouissances  coupables, 
veulent  aujourd'hui  nous  agiter,  nous  diviser  pour  acquérir 
l'impunité  (1).  »  Cette  réponse  hautaine  et  brève  fit  impression; 

(l)  Séance  du  10  pluviôse  an  III;  Moniteur,  XXIII,  327 
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accueillie  avec  uue  certaine  gêne  par  l'Assemblée,  elle  fut 
couverte  d'applaudissements  par  les  tribunes  (1).  La  Montagne 
l'approuvait  :  elle  était  déjà  à  moitié  babouviste.  Tallien, 
personnellement  visé  par  l'allusion  mordante  aux  débauches 
trop  connues  de  son  proconsulat  bordelais,  était  repoussé  avec 
pertes,  Fouché  avait  su  paier  et  riposter.  L'incident  fut  déclaré 
clos.  Fouché,  déplus  en  plus  rattaché  au  parti  babouviste  par  ses 
amis  Javogues,  Parein,  Maigret,  venait  d'en  faire  l'effrayant 
aveu,  bien  dangereux,  en  face  d'une  Assemblée  que  la  rentrée 
des  78  Girondins  entraînait  décidément  en  grande  majorité 
dans  le  camp  réacteur. 

L'émeute  jacobine  du  12  germinal  (l"  avril  1795),  étouffée 
à  grand'peine  en  jetant  la  terreur  dans  Tàme  de  la  Convention, 
parut  une  occa&ion  favorable  pour  reprendre  l'attaque,  et 
envelopper,  dans  le  renouveau  de  réaction  qu'elle  déchaînait, 
l'ex-proconsul  de  Nevers  et  Lyon,  sur  lequel  fondaient  d'autre 
part,  des  départements  et  des  villes  jadis  terrorisées,  les  dénon- 
ciations et  les  accusations.  On  ne  pouvait  se  dissimuler  dans 
le  camp  montagnard  «jue  Fouché  était  fort  menacé  :  Babeuf, 
alors  détenu  à  Arras,  écrivait  à  son  conseiller  qu'il  avait 
tremblé  de  le  voir  arrêté  «  après  la  grande  bataille  qu'ils 
venaient  de  perdre  (2)  n  .  Le  péril  avait  été  chaud,  en  effet  : 
dès  le  13,  ïhuriot  et  Fouché  avaient  bien  essayé  de  faire 
retomber  sur  Lecointre  la  responsabilité  de  la  journée,  mais 
presque  aussitôt  l'accusation  avait  été  retournée  contre  les 
dénonciateurs.  Sur  une  violente  objurgation  de  Thibaudeau, 
désignant  la  Montagne  aux  prescriptions  de  la  Convention, 
Tallien  avait  dénoncé,  avec  Thuriot,  Cambon  et  Lecointre, 
l'inspirateur  de  Babeuf  auquel  il  ne  pardonnait  pas  la  réponse 
cinglante  du  mois  précédent.  Il  demandait  l'arrestation  immé- 
diate. Rovère  insista.  «  Vàme  du  parti  foudroyé  respire  en  ces 
quatre  cofjuins^i  ,  déclara  brtisquement  ce  vertueux  concussion- 
naire. Mais  après  tout,  aucun  lait  n'était  allégué  tjui  prouvât  la 
participation,  que  Babeuf  lui-même  soupçonnait,  de  Fouché  et 

(1)  A.  N.,  F7.  4278.  lisfiNAS,  BAOEtF.  p.  237. 

(2}  Babeuf  à  Fouché,  19  germinal  aa  III  ;  Auvielle,  Babeuf,  Appetidict. 
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autres   clans  la   journée.    La  Convention  passa  à  l'ordre   du 
jour  (1). 


Le  malheureux,  cependant,  naviguait  maintenant  dans  une 
passe  pleine  d'écueils.  Il  n'évitait  Gharybde  que  pour  retomber 
en  Scylla.  Ses  ennemis,  ne  pouvant  décidément  le  compro- 
mettre dans  le  présent,  lui  opposaient  les  fantômes  sans  cesse 
évoqués  du  passé.  On  ressuscitait,  on  collectionnait,  on  accu- 
mulait les  accusations.  Fouché  n'attendit  pas  que  cette  ava- 
lanche prît  corps,  il  voulut  aller  au-devant  des  accusations,  les 
paralyser  par  un  plaidoyer  préalable  ^ro  domo  (2).  Le  23  ger- 
mined  (12  avril) ,  il  adressait  au  Moniteur  une  lettre,  en  réponse 
aux  accusations  assez  vagues  formulées  contre  lui  par  les 
Lyonnais  :  «  Tant  que  la  calomnie  ne  m'a  attaqué  que  dans 
quelques  pamphlets,  j'ai  gardé  le  silence  ;  mais  puisqu'elle  a 
séduit  plusieurs  de  mes  collègues,  et  qu'elle  a  retenti  jusque 
dans  le  sein  de  la  Convention,  je  dois  la  repousser.  «  Il  désa- 
vouait le  tribun  du  peuple,  mais  repoussait  surtout  "  les  dégoû- 
tantes impostures»  répandues  sur  ses  missions.  L'époque  était 
orageuse  :  il  avait  ordonné  les  mesures  sévères  que  les  circons- 
tances et  les  décrets  commandaient  impérieusement.  Il  rappe- 
lait, par  contre,  les  déclarations  pacifiques  et  rassurantes 
faites  à  Nevers  dans  les  premières  semaines.  Quant  à  Lyon,  il 
triomphait  aisément,  s'armantde  l'accusation  même  de  Robes- 
pierre, «  d'avoir  opprimé  les  patriotes  et  transigé  avec  l'aris- 
tocratie )>  .  "Voilà  ce  que  j'ai  fait,  poursuivait-il,  pour  mériter 
cette  calomnie;  mes  actes  sont  publiés,  ils  sont  signés 
de  mes  collègues  Laporte  et  Méaulle,  ils  ont  été  imprimés 
et  distribués  à  la  Convention  nationale  :  ils  sont  gravés  dans 
tous  Les  cœurs  des  citoyens  de  Lyon.  »  Il  n'a  frappé  que  les 
ennemis  de  la  liberté,  à  quelque  parti  qu'ils  appartinssent  : 

(i)  Séance  du  13  germinal  an  III;  Moniteur,  XXIV,  IS'*. 

(2)  Il  avait  déjà  répondu  à  la  fin  de  1794  aux  attaques  de  Never»  par  une  Icttr* 
de  défense  {Bull,  d'autoçr.,  juillet  1895.  n°  2G4). 
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«  Tous  les  partisans  de  l'exécrable  tyrannie  de  Robespierre.  » 
«  Il  y  avait  quelque  courage  à  faire  fermer  le  lieu  de  leurs  ras- 
semblements anarchiques  qui  était  protégé  par  le  pouvoir  dic- 
tatorial. »  Il  allait  plus  loin  :  «  On  avait  ordonné  des  mesures 
de  destruction,  je  les  ai  changées  en  mesures  d'utilité  publique 
et  d'embellissement,  ce  n'est  pas  ma  faute  si  elles  n'ont  pas 
été  exécutées.  Tout  le  sol  de  la  République  se  couvrait  de 
bastilles,  j'ai  combattu  constamment  ce  système  aussi  atroce 
qu'extravagant  :  je  pui?  assurer  que  je  n'ai  pas  signé  six  man- 
dats d  arrêt,  et  l'on  ne  peut  me  contester  l'avantage  d'avoir  or- 
donné en  un  seul  jour  la  mise  en  liberté  de  2,000  citoyens  en- 
fermés en  masse  pendant  la  nuit  par  un  agent  de  Robespierre. 
Ce  tyran  sanguinaire  voulait  faire  de  Lyon  un  immense  cer- 
cueil, en  partager  les  débris  sanglants  à  ses  vils  satellites;  j'ai 
brisé  en  ces  mains  toutes-puissantes  l'instrument  de  la  mort, 
je  me  suis  dévoué  à  la  honte  de  l'échafaud  par  amour  pour 
1  humanité  et  pour  la  justice  (1)  »  . 

Ce  plaidoyer  réussit-il,  ou  les  démarches  auxquelles  Fouché 
se  livrait  à  ce  moment?  Il  est  de  fait  que  Lyon  parut,  chose 
curieuse,  le  terrain  le  moins  propice,  tant  les  quelques  tem- 
péraments apportés  en  nivôse  an  II  à  la  Terreur  lyonnaise 
couvraient  les  mitraillades  entièrement  attribuées  maintenant 
à  GoUot.  Celui-ci  arrêté,  proscrit,  envoyé  au  bagne,  parut 
devoir  supporter  seul  le  poids  de  ces  terribles  exécutions  :  il  en 
sembla  surpris,  mais  revendiqua  cependant  avec  un  mons- 
trueux courage  la  responsabilité  de  la  Terreur  sur  les  bords 
du  Rhône  (2).  Tandis  que  Billaud  et  Collot  voguaient  vers 
Cayenne,  Fouché  restait  à  son  banc  de  la  Convention. 

Ce  n'était  pas  pour  longtemps.  La  sanglante  émeute  du 
l"  prairial  (20  mai),  dernière  convulsion  du  parti  montagnard, 
devait  de  nouveau  déchaîner  contre  Fouché  les  accusations  et 
les  haines.  Toujours  habile,  il  ne  s'était  pas  compromis  dans  la 


(1)  Fouché  au  rédacteur  du  Moniteur,  germinal  aa  III,  XXIV,  178. 

(2)  Ue/eitse  de  Collot  d'IJerbois.  Cf.  aussi  Tuibaudeiu,  Me'm.,  t.  I,  qui  dit  que 
la  proscription  de  Collot  parut  une  satisfaction  Ruffisante  aux  revendications  lyou- 
naiies. 
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iournëe  ;  il  laissa  ces  survivants  opiniâtres  et  malheureux  delà 
Montaçfne  décidément  décimée  mourir  en  héros  de  Plularque. 
Fouché  ne  lisait  pas  Plutar(jue,  il  étudiait  Machiavel!  Mais 
ceux-là  morts,  le  groupe  révolutionnaire  fondait,  laissant  sans 
défense  les  gens  odieux  à  la  réaction.  Elle  reprit  l'attaque 
contre  Fouché  et,  les  Lyonnais  ayant  fait  long  feu,  poussa 
à  l'assaut  gens  de  Nevers,  de  Moulins,  de  Glamecy  et  de 
Gannnt. 

Nevers  ouvrit  le  feu  :1e  10  prairial  (7  juin),  les  autorités  cons- 
tituées et  fonctionnaires  publics  de  la  Nièvre  portaient  à  la 
Convention  une  dénonciation  eu  règle,  signée  des  plus 
notables  habitants  de  Nevers,  contre  leurs  tyrans  :  Gollot, 
Laplanche,  Noël  Pointe  et  Fouché,  «  qui  ont  réduit  les  habi- 
tants au  désespoir,  renversé  toutes  les  fortunes  et  organisé 
sur  le  territoire,  sous  le  nom  d  armées  révolutionnaires,  comi- 
tés de  surveillance  et  sociétés  populaires,  des  hordes  de  brigands 
et  d'assassins  qui  ont  (ait  de  cette  région  fortunée  le  séjour  du 
crime  et  des  plus  grands  forfaits  «  .  Après  avoir  flétri  les  crimes 
de  Gollot,  La{)lanche  et  Forestier,  les  Nivernais  parlaient  avec 
amertume  de  Fouché  qui,  «  après  avoir  paru  comme  un  t 
Dieu  de  paix,  renchérit  encore  sur  les  atrocités  de  ses  prédé- 
cesseurs »  .  On  rappelait  les  taxes  arbitraires,  on  insinuait  que 
des  millions  ainsi  recueillis  avaient  disparu  mystérieusement, 
employés  aux  fêtes  de  la  naissance  de  la  petite  Nièvre,  aux 
dots  constituées  pour  les  prêtres  qui  se  mariaient,  aux  dons 
généreusement  alloués  aux  agents  inférieurs.  On  rappelait 
l'amitié  funeste  de  l'ex-proconsul  avec  le  monstrueux  Gliau- 
metle,  i>qui  se  concerta  avec  le  représentant  et  organisa,  avec 
lui,  le  plan  de  détruire  toute  moralité,  tout  principe,  toute 
croyance,  de  fermer  tout  accès  au  remords,  et  d  ériger  l'a 
théisme  en  principe  »  .  On  l'accusait  d'avoir  ruiné  le  pays  par  le 
drainage  de  l'or,  «  de  l'avoir  démoralisé  par  la  destruction  des 
signes  religieux,  la  chute  des  cloches,  la  démolition  des  églises, 
l'enlèvement  des  vases  sacrés  "  ,  île  l'avoir  dévasté,  en  encou- 
rageant les  pillages  de  l'armée  révolutionnaire  ;  enfin  d'avoir, 
de   Lyon,    continué  à  faire  régner  sa  néfaste  influence  en  lais- 
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$ant  et  en  mainteuant  le  (jouvernenient  entre  les  mains  de  ses 
créatures  (1) 

Cinq  jours  après  Nevers,  c'est  Gannat  qui  paraît  à  la  barre, 
le  24  prairial.  Après  avoir  flétri  Forestier,  les  citoyens  dénon- 
çaient avec  lui  à  la  Convention  Fouché  de  Nantes  qui,  «  le  pre- 
mier dans  le  département,  prêcha  la  dépravation  des  mœurs, 
démoralisa  le  peuple,  organisa  la  commission  temporaire  de 
Lyon,  qui,  sans  jugement,  fit  égorger  trente-deux  détenus  de 
Moulins»  .  Puis,  les  mêmes  accusations  que  les  Nivernais  :  taxes 
arbitraires,  athéisme  officiel.  La  Convention  ordonna  Tinser- 
tion,  au  bulletin,  de  la  dénonciation,  et  son  renvoi  au  Comité 
de  législation  (2). 

La  marée  cependaiit  montait;  le  26,  deux  jours  après,  c'était 
Moulins  qui  venait  manifester  sa  rancune  et  sa  haine  en  termes 
apocalyptiques  :  «  Les  ténèbres  de  l'illusion  sont  enfin  dis- 
sipées, le  voile  qui  couvrait  les  mystères  d'iniquité  est  déchiré, 
le  masque  de  l'hypocrisie  a  été  arraché,  le  faux  patriote  est  à 
découvert.  «  Et  le  trouvant  découvert,  on  l'accablait:  abus  de 
pouvoir,  mesures  arbitraires,  menaces  de  l'écbafaud  pour  qui- 
conque s'opposerait  directement  ou  indirectement  à  l'exécutioQ 
des  arrêtés  du  proconsul,  établissement  de  taxes  qui  allèrent 
jusqu'à  extorquer  à  un  seul  citoyen  100,000  livres,  expositions 
arbitraires  au  pilori  de  ceux  qui  refuseraient  de  payer,  visites 
domiciliaires  entraînant  le  pillage  et  pire,  arrestations  arbi- 
traires, etc.,  etc.  (3). 

Après  les  grands  accusateurs  venaient  les  petits.  Le  28, 
c'était  la  commune  de  Lormes  qui  voulait  accuser,  elle  aussi, 
Fouché  d'y  avoir  «  perverti  l'opinion  et  les  mœurs  »  .  Nou* 
veau  renvoi  au  Comité  compétent  (4). 


(1)  Pétition  des  citoyen»  de  Nevers.  A  Ncvcra,  an  II,  et  in  extenso  dans  Martel, 
1,  2V0. 

2)  l'rocè^-verbaiix  de  la  Convention,  24  prairial  an  III;  A.  N.,  C  251,  265. 
Moniteur,  XXIV,  675. 

\3j  Pétition  des  citoyens  de  Moulins,  in  extenso  dans  Maiitel,  I,  236  ;  Frocèf 
verbaux  de  la  Convention,  A.  N.,  G.  251,  205;  Glaudos,  Journal  d'un  bourofoi$ 
de  Moulins,  12  prairial. 

(4^  Procès-verbaux  de  la  Conv.,  28  prairial  an  III  ;  A.  N.,  C251,  265. 
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Pendant  un  mois,  on  respira  :  labonace  ne  fut  pasde  ionjjue 
durée  ;  le  22  messidor,  Claiiiecy  élevait  la  voix.  Terribles,  ces 
ffcns  de  Clamecy!  lis  parlaiciil  fort  avec  de  flétrissantes 
épithètes  :  prêtre  impie,  profonde  hypocrisie,  épouvantable 
conduite.  Fouché  «  avait  présenté  d'une  main  l'olive  de  la 
paix,  organisé  de  i'avilre  les  poi^'nards  de  la  tyrannie  ».  11 
avait  distribué  des  emplois  à  la  lie  des  comités,  fait  enchaîner 
vingt  Clameciquois,  sur  une  dénonciation  calomnieuse,  et 
les  trouvant  innocents,  les  avait  maintenus  en  prison,  en 
tiaitant  la  chose  d'  «  espièglerie  patriotique  »,  ce  qui  avait 
froissé  Clamecy.  Il  avait  donné  le  droit  de  vie  et  de  mort  au 
Comité  de  surveillance,  qui  avait  fait  incarcérer  cent  per- 
sonnes, en  avait  envoyé  seize  à  la  guillotine.  Il  avait  excité  ces 
misérables  par  des  lettres  datées  de  Lyon,  dont  la  dénoncia- 
tion citait  des  passages  odieux.  Il  avait  levé  les  taxes,  dont  le 
fruit  avait  servi  à  payer  des  débauches,  à  «  corrompre  le 
peuple  et  à  récompenser  d'odieux  partisans,  etc. ,  etc.  »  .  Il  y  en 
avait  quinze  pages  de  ce  style,  et  le  document  était  signé  par 
l'administration  du  district,  tout  le  tribunal,  le  maire  et  la 
municipalité,  la  justice  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  et 
un  grand  nombre  de  citoyens  indignés.  Il  fut  renvoyé,  comme 
les  autres,  le  29  messidor,  au  Comité  de  législation  (1). 

Fouché,  toujours  tenace,  préj)arait  sa  défense,  la  soumet- 
tait au  Comité.  Elle  se  tenait  naturellement  dans  une  pliraséo- 
logie  vague,  tantôt  orgueilleuse  et  hautaine,  tantôt  plaintive 
et  pitoyable  :  «  Que  celui  qui,  au  milieu  des  orages,  s'est 
mieux  contenu  dans  les  voies  de  la  sagesse,  de  la  raison  et  de 
la  vérité,  qui  a  montré  plus  de  courage  et  plus  de  dévouement, 
qui  a  mené  une  vie  plus  probe,  plus  austère,  plus  laborieuse, 
se  lève  et  m'accuse.  »  Et  voulant  mettre  «  son  âme  tout  en- 
t'cre  »  sous  les  yeux  de  la  Convention,  il  affirmait  que  cette 
àme  était  pure,  bien  plus,  sainte  et  glorieuse  :  «  Pas  un  acte 
de  mes  missions  qui  ne  porte  l'empreinte  de  la  bonne  foi  d'une 
conscience    j)ure,  tout   occupée   de  la    perfection    sociale    et 

(1)  Les  lialjilant»  de  Clamecy    coulre   Fouché  de  Nunie»,  22  messidor  an  III| 
A.N..D  III,  :ii7. 
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du  bonheur.  »  Ayant  été,  tour  à  tour,  traité  de  modérantin 
et  d'exagéré  par  les  deux  partis,  il  se  plait  à  croire  qu'il  a  suivi 
la  ligne  droite.  Et  de  fait,  en  renfermant  chaque  culte  dans 
ses  temples,  il  n'a  jamais,  que  la  Convention  en  soit  persuadée, 
pensé  qu'il  serait  un  jour  dénoncé  comme  prêchant  l'athéisme 
et  opprimant  les  consciences.  Il  rejetait  sur  la  «  fatalité  des 
circonstances  »  (ce  fut  toujours  le  grand  mot  de  ce  politi- 
cien) l'établissement  de  la  taxe,  le  drainage  de  l'or,  «  me- 
sure qui  eût  été  utile  si  elle  eût  été  générale  »  .  On  l'accusait 
de  concussion  et  de  débauche;  quelle  calomnie  indigne  et 
bouffonne  pour  ceux  qui  connaissaient  sa  vie  frugale,  familiale 
et  sans  faste,  sa  lorlune  diminuée,  bien  loin  d'être  auj^^mentée 
par  la  Révolution  !  II  rappelait  le  caractère  de  ses  derniers 
actes  à  Lyon,  qui  l'avaient  fait  accuser  de  modérantisme  par 
le  tyran  Kobespierre,  et,  profilant  habilement  de  l'évocation 
de  ce  nom,  il  rappelait  sa  part  à  la  révolution  de  Thermidor 
quand,  presque  seul,  il  avait  osé  braver' le  tyran,  lui  résister 
et  le  renverser.  II  n'avait,  en  somme,  fait  qu'attaquer  les  fac- 
tions, punir  les  assassins,  arracher  les  masques,  et,  après  un 
flot  de  déclamations  humanitaires,  il  était  pris  d'une  grande 
lassitude  en  face  de  tant  de  calomnies  :  «  Ah  !  mieux  vaudrait 
fuir  dans  le  sein  de  la  nature,  s'il  était  de  notre  destinée  d'être 
successivement  le  jouet  et  la  victime  de  toutes  les  factions 
qui  nous  dévorent,  et  de  ne  travailler  que  pour  le  néant,  la 
tyrannie  et  le  crime  (l).  »> 

Ce  mouvement  de  dégoût  n'était  pas  feint.  Derrière  ce 
superbe  langage  se  cachait  une  réelle  terreur.  Fouché  com- 
mençait à  désespérer  devant  le  flot  des  accusations  ;  le  malheu- 
reux était  triste,  abattu  :  sa  petite  fille  était  morte,  et  rien  ne 
pouvait  plus  atteindre  ce  misérable,  qui  toujours  eut  un  cœur 
tendrement  paternel.  Il  cherchait  un  refuge  dans  l'affection  fra- 
ternelle, demandait  à  sa  sœur  de  redoubler  d'amitié  «pour  se 
consoler  en  pleurant  ensemble  (2)  »  .  Il  se  sentait  menacé,  à  la 

(1)  Vn  mot  lie  Fouché  sur  la  dénonciation  déposée  contre  lui,  Paris,    1795.  — 
Réflexions  de  Fouclté  sur  les  calomnies  répandues  contre  lui,  piairîa!  an  III. 

(2)  Joseph  Fouché  à  sa  saur,  27  floréal  an  III;  Caillé,  2'  leltre. 
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veille,  peut-être,  de  rejoindre,  sinon  Cliaiimette  à  réchafiiu'l, 
du  moins  Collotet  Billaud  au  l)a{jne  :  «J'étais  proscrit,  écrira- 
t-il  deux  ans  après  à  Barras,  et  la  nature,  aussi  l)arl)are  que  les 
tyrans,  donnait  la  mort  à  mes  enfants  (1).  »  Il  vo\ait  ravenir 
sous  un  jour  très  sombre.  *  Nous  aurons  encore  bien  desorajjes 
à  traverser,  bien  des  factions  à  combattre  pour  consolider  la 
République  (2).  »  De  fait,  il  était  menacé,  l'opinion  publi- 
que lui  était  contraire,  les  royalistes  l'assimilaient  à  Carrier  et 
Lebon.  A  Londres,  le  publicisle  de  l'émigraliou,  Pellier,  le 
rangeait,  en  1795,  parmi  les  «  archirévolutionnaires,  les  man- 
geurs d'hommes,  les  buveurs  de  sang  humain  (3)  »  [sic).  Dès 
lors,  il  savait  ce  qui  1  attendait  en  cas  de  Ileslauration.  La 
droite  de  la  Convention  le  honnissait.  Daiinou  et  ses  amis,  les 
«  soixante-treize  rentrés  "  ,  ne  lui  [)ar<l{>iinaient  pas  d  avoir 
voulu  empêcher  leur  réadmission  à  la  Conventioti  ;  Boissy 
d'Anglas  allait  lui  refuser  même  la  gloire  d'avoir  joué  un  rôle 
dans  la  chute  de  Hobespierre,  et  siTallien,  que  la  réaction  com- 
mençait à  effrayer,  se  rapprochait  de  lui,  Ban  as  rougissait  de 
Fouché,  le  reniait  aussi.  Le  rapport  du  Comité  de  législation, 
appuyé  sur  une  demi-douzaine  de  dénonciations,  était,  disait- 
on,  redoutable.  On  aj)pclait  à  déposer  les  citoyens  de  Nevers, 
Moulins,  Clamecy,  Lyon,  Dijon,  Nantes;  la  haine  contre  lui 
était  telle  que,  dit-on,  on  pava,  on  acheta  des  dénonciations 
contre  l'homme  qui  avait  à  son  actif  les  mitraillades  de  Lyon, 
regorgement  d'une  ville  [i). 

Chose  curieuse,  c'était  cependant  des  Lyonnais  qu'il  sollici- 
tait toujours  un  témoignage  favorable;  (ju'élaienl,  anprés  de 
ces  survivants  de  la  tourmente  de  l'an  II,  ces  brebis  trop  ras 
tondues,  ces  dévots  effarouchés  de  Nevers  et  Moulins?  Il 
s'adressait  cependantà  tous.  Le  jeune  llyde  de  Neuville,  que 
si  souvent  Fouché  devait  retrouver  sur  sa  roule,  un  des  cliels, 

(l)  Fouché  à  Barrai,  9  thermidor  an  IV;    auto(jr.    gracieusetnrni  couiinuniqué 
por  M.  Noël  Cliaiavay. 

(2j  Joxcpli  l'ouclifi  à  ra  lœur,  27  floréal  ;   (^mi.lÉ,  2*  lettre. 

(3j  PKLTiKn,  Lettres  tur  l'aris,  I.oiidre»,  179."). 

(4)  Uiicoura  de  Merlinotàla  séunce  du  22  tliuruiidor  au  III,   Moiiitenr,  \.\V, 
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alors,  de  la  jeunesse  dorée,  traversait  un  jour  le  Carrousel, 
qiiniid  il  se  vit  aborder  par  un  homme  abattu,  au  rejjard  inquiet, 
dytis  lequel  il  eut  peine  à  reconnaître  le  proconsul  superbe  de 
l'an  I.  Il  avait  appris  qu'on  sollicitait  M.  Hyde  de  Neuville  de 
dénoncer  sa  conduite  à  Nevers  au  Comité  de  législation  ;  il 
espérait  bien  que  celui-ci  n'oublierait  pas  que  le  proconsul 
rivait,  jadis,  empêché,  malgré  les  vives  sollicitations  des 
Jacoliins  locaux,  de  passer  en  jugement,  et,  de  là,  à  l'échafaud. 
Puis,  ulcéré  par  les  événements,  i'ex-proconsul  se  jeta  dans 
une  justification  désordonnée  de  sa  conduite,  s'exalta  sur  ses 
bonnes  intentions  méconnues,  dénaturées,  et  finalement 
renouvela  sa  requête.  Le  jeune  royaliste  l'écouta  d'une  oreille 
distraite,  et,  peut-être,  au  souvenir  d'un  service  réellement 
rendu,  ou  simplement  à  la  vue  de  ce  misérable  déchu,  menacé, 
humilié,  il  promit  de  ne  le  pas  accabler  et  se  tut  (1).  Évidem- 
ment r)aieille  démarche  dut  se  répéter;  il  cherchait  à  réveiller 
de  vieilles  amitiés  ;  c'est  probablement  à  Daunou,  dans  tous 
les  cas  à  un  des  soixante-treize  si  hostiles,  qu'il  adressait,  à 
cette  époque,  une  lettre  suppliante,  où,  après  avoir,  encore 
une  Fois,  justifié  sa  conduite,  il  le  conjurait,  lui,  ancien  proscrit, 
de  ne  pas  proscrire.  Au  surplus,  qu'avaient  été  les  représen- 
tants, même  les  plus  atroces?  des  instruments:  «  Une  baïon- 
netiequi  se  plonge  dans  un  sein  me  lait  frémir,  écrivait-il; 
mais  cette  baïonnette  n'est  pas  coupable,  et  il  n'y  a  qu'un 
entant  qui  voudrait  la  briser  (2).  » 

Tant  de  démarches  montraient  une  âme  inquiète.  C'était 
flans  celle  atlittide  anxieuse  que  Fouché  attendait  la  séance 
(\n  l'I  thermidor  an  111,  où  se  devait  discuter  son  cas  (3). 
FJIe  lut  interminable.  Laplanche,  accusé  aussi  par  Nevers, 
o«c  upa  1  Assemblée  pendant  des  heures.  Fatiguée,  la  Conven- 
(Kiii  s  ajourna  à  sept  heures.  Ce  fut  donc  dans  une  séance  de 
nml  que  se  joua  le  sort  de  ce  triste  prévenu. 


^^\)  Hyde  de  Nki-ville,  I,  126. 

(2;  h'uuclie  à  un  flts  soixaiUe-lreiie  représentants  rentrés  ;  Matériaux   pour  «r- 
▼ir,  etc..  1».  lOW-llG. 

(A,  8eance  du  22  thermidor  au  III,   Moiileur,  XXV,  453. 
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Le  rapporteur  du  Comité  monta  à  la  tribune,  lut  l'exposé 
des  accusations  dirigées  contre  le  citoyen  Fouché  de  Nantes. 
Il  cita  des  pièces,  des  extraits  réellement  compromettants  de 
la  correspondance  du  représentant  avec  le  Comité  :  Dieu  sait 
qu'il  n'était  pas  embarrassé  d'en  trouver,  et  de  bien  odieux. 
«  Que  la  foudre  éclate  par  humanité,  ayons  le  courage  de 
marcher  sur  des  cadavres  pour  parvenir  à  la  liberté  »,  et 
autres  phrases  que  nous  connaissons.  Puis  l'énumérati'Mi  fasti- 
dieuse des  petits  faits  locaux  :  abus  de  pouvoir  réellement 
minuscules,  taxations  et  arrestations  arbitraires,  faisant  une 
étrange  suite  à  celte  terrible  préface,  car  le  rapporteur 
n'osait  parler  des  mitraillades  approuvées,  acclamées  par  la 
Convention  jadis;  toute  une  histoire  d'indemnité  non  payée 
par  un  fermier  à  son  propriétaire  sur  le  conseil  de  Fouché, 
l'affaire  des  taxes  et  le  récit  d'une  arrestation.  Horreur  !  Qu'on 
songe  que  cette  Assemblée  qu'on  appelait  à  juger  ces  pecca- 
dilles contenait  en  son  sein,  et  non  parmi  les  moins  en  crédit, 
un  Darras,  un  Tallien,  un  Cavaignac,  tyrans  doublés  de 
terribles  jouisseurs,  bourreaux  des  têtes  et  des  cœurs,  un 
Rovère,  qui  hurlait  plus  fort  que  les  autres,  parce  qu'il  avait 
spéculé,  volé,  tout  en  guillotinant,  et  parmi  les  honnêtes, 
Carnot,  Lindet  et  Prieur,  et  dix  autres  membres  de  ces  Co- 
mités qui  avaient  lancé,  approuvé,  excité  le  proconsul  aux 
pires  excès,  avaient  tout  couvert  de  leurs  signatures,  et  à  côté 
lie  ceux-là,  les  plus  compromis,  deux  cent  autres  qui  avaient 
sur  la  conscience  toutes  les  irrégularités,  tous  les  abus  de 
pouvoir,  toutes  les  vexations  promenées  du  nord  au  sud,  dans 
un  pays  terrorisé.  On  comprend  dès  lors  la  froideur  et  la  gène 
avec  lesquelles  on  accueillait  ce  bizarre  et  inoffensif  réquisi- 
toire. Aussi  le  rapporteur  y  répondait-il  lui-même  en  rendant 
compte  loyalement  des  réponses  que  Fouché  avait  opposées  à 
ces  accusations,  et  que  nous  connaissons.  On  dut  frémir  sur 
certains  bancs,  quand  par  la  voix  du  rapporteur  Fouché  persi- 
flait ce  grief  d'avoir  forcé  les  citoyens  à  échanger  leur  or  contre 
des  assignats,  ■  quand  dans  tout  le  territoire  on  embastillait 
les  citoyens,   on  les  conduisait  par  charretées  à  l'échafaud» . 
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La  phrase  était  destinée  à  intimider  Tallien.  Pour  Grégoire, 
sans  doute  il  avait  affirmé  qu'il  avait  été  en  bons  termes 
avec  les  prêtres  constitutionnels,  loin  de  les  avoir  persécutés. 
Pour  tous,  il  discutait  les  faits,  l'un  après  l'autre,  repoussant 
victorieusement  toutes  les  accusations.  Il  avait  été  non  un 
suppôt,  mais  un  adversaire  de  la  Terreur;  il  avait  fait  arrêter 
à  Lyon  un  ami  de  Chalier,  patriote  avéré  peut-être,  mais 
voleur  plus  avéré  encore,  et  ami  de  Maximllien,  etc.,  etc. 

Le  rapporteur  avait  fini  :  l'Assemblée  restait  morne.  Il 
fallait  du  renfort  aux  ennemis  de  Fouché.  Laurenceot  parut  à 
la  tribune,  l'accusa  violemment  de  ce  qui  était  réellement  son 
meilleur  titre  à  l'indulgence,  de  ses  arrêtés  humanitaires  : 
«  d'avoir  favorisé  la  fainéantise  » ,  par  ses  mesures  d'assis- 
tance :  puis,  ce  furent  des  racontars,  des  on-dit,  des  anecdotes 
à  la  Vadier;  Fouché  avait  payé  1,500  livres  à  un  agent  nommé 
Pamiers  avec  un  habillement  complet  «  à  la  Robert,  chef  de 
brigands  »,  etc.,  etc.  On  descendait  chez  la  portière.  Cela  ne 
justifiait  guère  la  motion  de  mise  en  arrestation,  par  laquelle 
concluait  cet  adversaire  peu  sérieux. 

Tallien  et  Legendre  relevèrent  le  débat,  mais  ce  fut  au 
profit  de  Fouché.  Tallien  s'effrayait  de  la  réaction;  il  oubliait 
lalliance  de  Fouché  avec  Babeuf,  affectait  de  ne  se  rappeler 
que  Thermidor,  mais  c'étaient  les  griefs  de  la  province  contre 
le  commissaire  qui  le  gênaient  :  où  allait-on  ?  Ne  verrait-on 
pas  quelque  jour  des  Bordelais  venir  rappeler  les  exécutions, 
les  concussions,  et  les  grandes  débauches  de  I  amant  de  la 
Cabarrus?  Legendre,  sans  des  mobiles  si  personnels,  entendait 
bien  ne  pas  laisser  condamner  l'homme  qui  les  avait  tous 
sauvés  en  Thermidor,  en  leur  donnant  contre  le  tyran  force  et 
courage.  Il  rapj)ela  ce  service,  faisant  bon  marché  des  accu- 
sations de  la  province.  «  J'ai  vu  Fouché  arriver  aux  Jacobins; 
il  s'environna  de  tous  les  hommes  qui,  avant  le  9  Ther- 
midor, préparaient  cette  grande  journée...  Je  déclare  que 
je  regarde  Fouché  comme  l'un  des  éléments  de  la  journée  du 
9  Thermidor...  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  son  arres- 
tation. »    Tallien  vint  à  la  rescousse;  il  avait,  il  est  vrai,  atta- 
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que  Fouché  trois  mois  avant,  mais  il  était  de  son  devoir  d'at- 
tester les  faits  à  sa  connaissance  :  «  Fouclié  était  proscrit  par 
Robespierre,  parce  qu'il  avait  contrarié  à  Lyon  les  mesures 
prises  par  CoUot.  »  C'était  tirer  l'ex-commissaire  d'une  com- 
plicité qui  j)esait  fort  sur  lui  avec  le  forçat  de  Cavenne.  «  l-On- 
clié  démasqua  Robespierre  aveccourage  et  déclara  que,  dut  sa 
télé  tomber,  il  ferait  connaître  ce  dictateur  au  peuple.  »  11 
réclamait  aussi  l'ordre  du  jour.  Décidément  la  séance  pieuait 
bonne  tournure.  Le  représentant  Verneret  vint  affirmer  (jue 
si  Foucbé  s'était  rendu  coupable  de  dilapidations  dans  la 
Nièvre,  ce  qu'il  ignorait,  il  pouvait  assurer  que  jamais,  daiis 
l'Allier  qu'il  représentait,  aucun  reproche  de  ce  genre  ne  lui 
avait  été  fait.  Le  représentant  Merlinot  estimait  aussi  qu'on 
devait  négliger  les  dénonciations,  prétendait  savoir  qu'on  en 
avait  mendié  partout  et  payé,  et  comme  l'allégation,  qui 
soulevait  les  murmures  de  l'Assemblée,  était  contredite  par 
Deleville,  il  cita  des  gens  achetés  pour  hurler.  Les  dénoncia- 
tions semblèrent  dès  lors  toutes  fausses,  car  telle  est  la  logique 
des  assemblées. 

Les  adversaires,  un  peu  désarçonnés,  abandonnèrent  ce 
cheval  de  bataille.  Ils  insistèrent  sur  les  lettres,  demandèrent 
lecture  des  arrêtés  de  Fouché.  On  sait  que  le  proconsul  avait 
eu  la  plume  trop  pompeuse,  parfois  violente.  Le  représentant 
Lesage  en  prit  texte  pour  déclarer  qu'après  cette  lecture  il 
importait  peu  que  les  dénonciateurs  eussent  été  sti|)en(liés  ou 
non,  qu  elle  était  suffisamment  concluante;  que  le  rôle  |oué 
par  Fouché  en  Thermidor  importait  également  assez  peu, 
l'homme  ayant  voulu  simplement  sauver  sa  tète.  C'était  viai, 
mnis  c'était  vrai  de  tous.  Il  ajoutait  :  «Vous  avez  entendu  les 
arrêtés  de  Fouché,  Vous  ne  devez  faire  grâce  à  aucun  des  bri- 
gands de  l'ancienne  Montagne  :  vous  devez  empêcher  quils  ne 
puissent  entrer  dans  le  Corps  iéqislatif  qui  vous  succédera  :  c'est 
pourquoi  je  demande  l'arrestation  de  Fouché.  «» 

C'était  là  un  des  arguments  qui  frappent  une  assemblée  en 
fin  de  bail,  La  Convention  nllait  se  dissoudre  en  imposant  aux 
électeur»  les  doux   lier?  do  rob   meml^ros    comme  candidat» 
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officiels  :  il  importait  qu'une  exclusion  flétrissante  débarrassât 
la  majorité  des  réacteurs  de  rivaux  dangereux.  D'autre  part, 
les  arrêtés  étaient  réellement  iâcheux  :  la  Droite,  le  Centre, 
l'ancienne  Montagne  même  ne  goûtaient  guère  l'impôt  pro- 
gressif, les  considérants  d  allure  communiste  et  l'athéisme 
olficiel.  La  Droite  fut  indignée.  Restait  Thermidor.  Boissy 
d'Anglas,  conservateur  hautain,  doctrinaire  solennel,  dont  les 
événements  de  prairial  avaient  fait  un  des  «leaders»  du  côté 
droit,  lk)issy  d'Anjjlas,  qui  jusqu'à  la  dernière  heure  avait,  le 
9  Thermiilor,  hésité  avec  ses  amis  entre  Robespierre  etTallien, 
lança  du  haut  de  sa  vertu  celte  stupéfiante  affirmation  : 
«  Fouché  n'a  point  eu  part  au  9  Thermidor  :  cette  journée  fut 
trop  belle  pour  avoir  été  déshonorée  par  son  secours.  » 
L'argument  était  faible,  dénué  de  toute  vérité  et,  à  tout 
prendre,  d'une  naïveté  frisant  la  sottise.  Mais  dans  les  assem- 
blées les  faits  pèsent  peu,  et  beaucoup,  au  contraire,  des 
phrases  retentissantes  lancées  par  un  grave  personnage,  drapé 
dans  un  impeccable  mérite.  Et  puis,  les  intérêts  étaient  excités, 
intérêts  de  bour{>eois  conservateurs  (s'il  s'agissait  des  amis  de 
Boissy,  de  Sieyès  ou  de  Barras),  de  catholiques  offusqués  (en 
ce  qui  concertiait  les  amis  de  Grégoire),  rétrospectivement 
blessés,  scandalisés,  par  les  fameux  arrêtés,  intérêts  aussi  de 
députés  en  fin  de  session,  candidats  de  demain.  La  phrase 
solennellement  ridicule  du  leader  conservateur  couvrait  tout 
cela  d'un  vernis,  excusait  les  bas  mobiles.  Des  mitraillades, 
pas  un  mot  (pour  ne  pas  déplaire  aux  ex-proconsuls  rentrés  au 
bercail).  La  déroute  de  Fouché  s'annonçait.  Bion  vint  la 
consommer  :  au  milieu  d'une  violente  agitation  générale,  il 
reprit  les  accusations  de  la  Nièvre,  s'apitoya  sur  les  opprimés, 
dcniiinda,  non  plus  seulement  la  mise  en  accusation,  ni  l'expul- 
sion, mais  l'arrestation  immédiate. 

On  passa  au  vote.  A  une  heure  fort  avancée  de  la  nuit,  et  au 
milieu  d'une  agitation  croissante,  le  président  proclama  que 
le  citoyen  Fouché  de  Nantes  était  décrété  d'arrestation  ii  une 
grande  majorité  (1).  Sans  tarder,  les  scellés  furent  mis  sur  ses 

(1)  Séance  du  22  thermidor  an  III,  Moniteur,  XXV,  453. 
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papiers  (1);  il  put  se  préparer  à  aller  attendre  à  la  Concier- 
gerie l'envoi  à  la  guillotine  sèche.  Tout  semblait  perdu.  Rien 
ne  l'était  jamais  lorsqu'il  s'agissait  de  Fouché. 

L'important  était  qu'il  ne  parût  pas  accablé,  qu'il  fit  front 
très  audacieusement.  Il  tint  tète  à  la  disgrâce.  Il  avait  été 
(rappé  le  23  au  matin.  Il  ne  fut  pas  arrêté.  Est-ce  Barras, 
est-ce  Tallien  ?  Peut-être  Méaulle  son  ami,  son  collègue,  son 
protecteur  toujours,  alors  membre  du  Comité  de  Sûreté  géné- 
rale ?  Et  le  25,  Fouché  lançait  à  l'adresse  de  la  Convention 
une  lettre  qui  lui  donnait  l'attitude,  non  d'un  accusé,  mais 
d'un  accusateur.  Il  se  plaignait  amèrement  d'avoir  vu  pronon- 
cer contre  lui  un  arrêt  «  qu'il  ne  devait  attendre  que  des 
tyrans  »  .  Le  rapporteur  le  justifiait,  assurait-il",  mais  «  sa 
voix  avait  été  étouffée  par  les  rugissements  des  passions  relue- 
tantes  et  furieuses  r> .  Il  se  défendait  avec  véhémence  d'avoir 
voulu  démoraliser  le  pays  :  «  Je  n'ai  point  attaqué  la  divinité 
dans  le  ciel,  parce  que  j'ai  voulu  détruire  toute  domination 
sur  la  terre.  »  Il  n'avait  point  détruit  les  cultes,  les  avait  même 
protégés,  et  cela  au  moment  où  la  Convention  applaudissait 
aux  aveux  de  charlatanisme  et  à  l'apostasie  des  prêtres  défro- 
qués. Avait-il  lieu  d'insister  sur  les  taxes  dont  il  n'avait  |)as 
touché  une  obole  ?  Et,  brusquement,  il  attaquait.  C'est  lui  qui 
a  tempéré  l'eflervescence  bouillante,  la  fièvre  révolution- 
naire, que  produisaient  les  écrits  impétueux,  pleins  d'une  folle 
exagération,  lus  à  la  tribune  et  envoyés  par  la  Convention 
dans  les  départements,  et  c'est  parce  qu'il  n'avait  voulu  être 
d'aucun  parti  qu'on  l'offrait  en  holocauste  pour  les  fautes  de 
tous.  Seul,  il  avait  bravé  Robespierre  :    «Toute  la  PVance  n'a 

pas  oublié  que,  tandis  que vous  courbiez  une  tête  esclave 

devant  le  succès  des  crimes  de  Robespierre,  que  vous  ren- 
diez le  plus  avilissant  hommage  à  sa  farouche  et  meurtrière 
tyrannie  (cela  était  pour  Boissy  d'Anglas  et  Sieyès),  je  com- 
battais son  système  exterminateur  à  Lyon,  je  dévouais  ma 
léte  à  1  échalaud  pour  sauver  celles  de  plusieurs  milliers   de 

(1)  Procès-verbaux,  22  thermidor  an  III;  A.  N.,  G  251,  265. 
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victimes  ;  je  l'attaquais  corps  à  corps  dans  les  Comités  et  à  la 
Société  des  Jacobins.  »  Et  avec  un  à-propos  vraiment  remar- 
quable, il  concluait  :  «  Mes  ennemis  sont  les  vôtres  :  ils  ne 
vous  préparent  pas  un  meilleur  avenir.  Ce  n'est  pas  par  des 
«acrifices  partiels  de  la  Convention  nationale  que  leurs  haines 
et  leurs  vengeances  s'apaisent.  Les  rois  n'ont  point  d'amis 
parmi  vous  :  ils  vous  revendiqueront,  tous,  les  uns  après  les 
autres;  ils  ne  vous  pardonnent  point  les  services  nombreux 
que  vous  avez  rendus  à  la  liberté;  ils  n'oublieront  jamais  que 
vous  êtes  les  fondateurs  et  les  amants  passionnés  de  la  Répu- 
blique (1).  "  Cette  habile  flatterie,  cette  pensée  effrayante 
d'une  réaction  les  jetant  tous  sous  les  bottes  de  Pitt,  de  Co- 
bourg  et  de  Bourbon,  après  ce  ton  hautain  et  cette  audacieuse 
sortie  d'un  accusé,  imposèrent  à  l'Assemblée,  d'autant  que 
Fouché  ne  s'arrêtait  pas,  écrivait  de  nouvelles  lettres,  passait 
de  la  défense  à  l'apologie.  Il  invoquait  le  jugement  de  la  pos- 
térité :  «  Nulle  puissance  humaine  ne  pourra  en  effacer  :  Il 
fut  bon  fils,  bon  ami,  bon  époux,  bon  père  et  bon  citoyen  (2).  » 
On  eut  peur  !  Ce  fantastique  accusé  resta  libre.  Pour 
couvrir  sa  retraite  très  dignement,  il  demanda  un  congé  le 
20  fructidor,  et  ne  reparut  plus  pendant  quelques  semaines  (3) . 
Seulement  il  attendait  tout  d'une  contre-réaction  qui  devait  se 
produire.  La  journée  du  13  Vendémiaire  vint  donner  raison  à 
celte  esj>érance,  et  tandis  que  le  jeune  général  Napoléon  Bona- 
parte sortait  de  l'humble  mansarde  où  le  confinait  la  disgrâce 
pour  consommer,  en  mitraillant  les  royalistes,  la  rupture  de  la 
réaction  conventionnelle  et  des  royalistes,  le  citoyen  Fouché 
abandonnait  son  «  taudis  »  de  la  rue  Saint-Honoré,  repa- 
raissait chez  Barras,  ce  jour-là  dictateur,  et  y  préparait,  en 
M  Tainqueur  de  la  journée,  le  rapport  que  celui-ci  triomphant 
allait  soumettre  à  l'Assemblée.  Barras,  tout  en  niant  celte 
collaboration,  affirme  cependant  la  participation  «  clandes- 
tine »  de  son  complice  de  Thermidor  à  la  répression  de  Vendé- 

(1)  Première  lettre  de  Fouché  de  Nantes  à  la  Convention,  25  tlieruiidor  an  III 
{Bibl.  nat.,  Lb*'  3513). 

(2)  néfew^e  ou  réflexions  du  citoyen  Fouché  de  Nantes  [Bibl.  nat.,  Le  39282). 

(3)  Procès-verbaux,  20  fructidor  an  III  ;  A.  N.,  G  251,  265. 
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miaire(l).  Il  apparut  que  cette  journée,  suivant  l'expression 
même  des  Mémoires  de  Fouché,  «  rendait  la  lil)erlé  et 
riionneur  «  à  Taccusé  de  messidor.  Les  canons  de  Bonaparte 
sauvaient  le  futur  duc  d  Otrante. 

Ils  donnaienlaussi  le  signal  delà  dissolution  pour  la  Conven- 
tion nationale.  La  carrière  de  l'Assemblée  était  close  au 
moment  où  celle  de  Bonaparte  commençait.  Le  -4  brumaire, 
le  président  prononçait  la  phrase  de  clôture  banale,  mais 
empruntant  aux  événements  qu'on  avait  traversés  depuis  le 
22  septembre  1792  une  solennité  grandiose. 

Mais  dans  cette  séance  du  4,  la  Convention  avait  voulu  finir 
par  un  acte  de  clémence.  Elle  rappela  dans  son  sein,  et 
amnistia  les  députés  décrétés  d'accusation.  Fouché  était  du 
nombre  (2).  Il  n'avait  pas  besoin  de  cette  amnistie,  et  s'en 
souciait  probablement  peu.  Il  n'était  plus  député  de  Nantes  : 
on  pense  si  ses  électeurs  de  92  avaient  suivi  d'un  œil  favorable 
les  évolutions  qui  l'avaient  mené  en  trois  ans  de  Condorcet  à 
Ghaumetle,  de  Chaumette  à  Danton,  de  Danton  à  Barras,  de 
Barras  à  Babeuf,  la  volte-face  qui  avait  fait,  du  représentant 
de  la  ville  bourgeoise  et  catliolique,  l'apôtre  et  l'agent  de  la 
Révolution  sociale  et  religieuse  intégrale. 

L'on  vit  alors  le  citoyen  Fouché,  après  la  longue  et  tenace 
agonie  où  il  se  débattait  depuis  Thermidor,  disparaître  de  la 
scène  politique,  replongé  dans  le  puits  profond  de  1  oubli, 
politicien  sans  mandat,  principal  sans  collège,  jirofesseur  sans 
chaire,  bourgeois  suns  fortune,  condamné,  sans  doute,  sinon 
à  la  réputation  de  Carrier  et  de  Lebon,  du  moins  au  sort  des 
Dumont  et  des  Legendre,  sur  lesquels  l'obscurité  s'étendait 
comme,  après  la  tempête,  le  flot  recouvre  de  son  impéné- 
trable manteau  les  épaves  des  bâtiments  sombres. 

(1)  BArms,  Mém.,  T,  30ô,  307;  Mém.  FoicnÉ,  I,  27. 

^2)  Sdan-c  du  4  brumaire  an  IV  ;  Moniteur,  XXVI,  345,  347. 
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Kêapparilion  «le  Fourbe.  Trois  ani  de  misères.  Mission  sur  les  frontières  dTîs- 
p.ijjiie.  —  l'^ïuclip  et  la  conspiriition  tie  Babeuf.  —  Le"  taudis  "de  la  rue  Saint- 
Hoijoré  —  Lt's  auiiiAneg  de  Itarras. —  Exil  de  Fouché  dans  la  vallée  de  Montrno- 
renry.  Dérour;i{;ciiient  et  plaintes  du  malheureux.  —  Ses  relations  continuent 
avec  Karras.  Celui-t-i  obtient  pour  Fouché  les  fournitures  de  l'armée  d'An- 
gleterre. —  Fouché  se  lance  dans  les  affaires  ;  «es  relations  avec  les  Hnanciers 
ilingiicrlot  et  Walkiers;  la  Société  de  Saint-Ouen.  Naissance  d'un  nouveau  Hls. 
—  IléactioD  royaliste  ••  le  parti  a  la  niaj\)rité  aux  Cinq-Cents  —  Fouché  offre 
ses  services  au  parti  royaliste,  qui  les  repousse.  Il  pousse  alors  au  coup  d'Etat 
de  fructidor.  —  Fouclié  reparait  ouTerteuient  11  est  nommé  ministre  près  la 
Répuiiliquc  cisalpine. 


Situation  de  la  Cisalpme.  Politique  de  la  Franco  en  Lombardie.  Anarchie  des  pou- 
voirs. Plaintes  des  diplomates.  —  i.es  coups  d'Etat.  —  Trouvé  favorise  le  parti 
réacteur.  Instructions  données  à  Fouché.  Il  quitte  Paris.  Emoi  général  que 
provoque  à  .Milan  cette  nomination.  — A  peine  arrivé,  Fouché  assiste  les  bras 
croisés  h  un  coup  d'État  a^'compli  parle  général  Hrune  en  faveur  du  parti  dé- 
mocratique. —  11  proteste  faiblement.  —  Il  a  été  en  réalité  complice  du  coup 
d'Iltat  ;  répercussion  à  Milan  des  luttes  intérieures  du  Directwire.  —  Réception 
solennelle  du  nouveau  minisire.  —  Déchaînement  démagogique  à  Milan.  — 
Fouché  réagit.  .Arrivée  du  général  Joubert  :  projets  de  Fouché  sur  lui.  —  Inva- 
sion inenaçanle  des  Autrichiens.  — Activité  de  Fouché.  —  Il  est  destitué  :  son 
successeur  Hivaud  a  mandat  de  le  faire  arrêter.  —  Fouché  se  retire  à  Turin 
avec  la  caisse  de  l'andiass.ide,  et  reprend  le  chemin  de  l^aris.  —  Il  le  prend  de 
haut  avec  le  Directoire.  —  Il  complote  en  faveur  du  général  Joubert.  Il  arrache 
au  pouvernemenl  sa  nomination  en  Hollande.  —  Situation  de  la  Hépubli(jue 
|.:ii.ive.  But  de  cette  mission;  conférences  avec  Daendels  et  Brune;  il  fait 
décerner  À  celui-ci  le  commandement  en  chef  de  l'armée  batave.  Activité 
ave«-  laquelle  il  prépare  la  résistance  à  l'invasion  anr^lo-russe.  —  11  est  nomme 
mioislre    de    la   police  générale  et   reprend   sans  larder  le  chemin  de  l'rance. 

a  Le  ciloyen  Trouvé,  ministre  plénipotentiaire  à  Milan, 
est  remplacé  par  le  citoyen  Fouché  (de  Nantes)»,  lisait-on 
dniis  le  Mon  leur  du  15  vendémiaire  an  VII  (6  octobre  1708). 
L'étonneiucnt  fut  (jrand  à  Paris,  puis  à  Milan,  et  aussi 
reffroi  à  la   réapparition  soudaine  de  ce   nom  qu'on  jugeait 
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sinistre.  Qu'étail  devenu  ce  revenant  depuis  le  jour  où  il  avait 
sombré  dans  l'oubli  ?  Il  avait  vécu  misérablement,  pénible- 
ment, de  raccrocs,  de  pitiés  habilement  exploitées,  avait  poli- 
tique humblement,  beaucoup  spéculé,  et  soudain,  par  un  de 
ces  coups  dont  sa  vie  devait  être  pleine,  revenait  au  jour, 
ambassadeur  de  la  République. 

Au  lendemain  de  Vendémiaire  an  IV,  il  s'était  littéralement 
enseveli  dans  l'oubli;  il  ne  lui  restait  de  Vendémiaire,  de 
T>iermidor,  qu'une  amitié  précieuse,  celle  de  Barras.  Elxclu 
du  nouveau  Corps  législatif,  il  se  montra  dans  les  anti- 
ciiambres  du  directeur,  alors  au  pinacle,  sollicitant  une  place 
«  qui  lui  donnât  le  moyen  de  ne  pas  mourir  de  faim  (1)  »  .  Un 
jour,  il  disparut  de  la  rue  de  la  Convention,  où  il  avait  élu 
domicile.  Où  était-il?  On  l'ignorait;  aussi  bien  on  s'en  occu- 
pait peu:  «  Une  mission  aux  Pyrénées  dont  on  n'a  jamais  connu 
le  motif  »  ,  écrit  Fabre  de  l'Aude,  l'avait  éloigné  de  Paris. 

Il  avait  eu  effet  reçu  une  double  mission.  La  guerre 
continuait  avec  lEurope  :  mais  depuis  que  les  représen- 
tants en  mission  n'étaient  plus  là,  le  pays  ne  fournissait 
qu'avec  difficulté  et  parcimonie  hommes  et  argent,  muni- 
tions et  approvisionnements.  Il  fallut  envoyer  des  «  agents 
militaires  '»  ,  »  hommes  fermes,  dit  Barras,  exercés  à  rencon- 
trer les  difficultés  et  à  ne  pas  les  craindre  »  .  Barras  jeta  son 
dévolu  sur  l'homme  de  Lyon  et  lui  fit  donner  l'agence  des 
10' et  1  r  divisions  (2).  Il  dut  partir  dans  l'hiver  de  1795;  le 
19  frimaire  an  IV,  il  était  encore  à  Paris,  dont  il  datait  une 
lettre.  L'ex-représentant  fit  de  Narbonne  le  centre  de  ses  opéra- 
tions :  là,  peu  désireux  encore  d'enrayer,  car  il  ne  pouvait  être 
cordialement  du  parti  des  satisfaits,  il  fréquenta  assidûment 
les  jacobins  du  lieu  (3).  Il  s'était  cependant  fait  attribuer  par 
le    ministère   des    relations   extérieures   une    autre    mission. 

(1)  Rahras,  II,  16,  17. 

(2)  BAniiAS,  II,  16,  17;  de  Raiiaste,  III,  462.  Il  rcclamail,  en  qualité  de  rom- 
missaire,  des  cartes  au  tlépi't  de  la  Guerre.  Fouché à  la  Guerre,  6  pluviôse  an  IV, 
Vente  I.al.inde,  29  avril  1850. 

(•3)  Fouché  à  llana^,  2S  thermidor  au  IV;  grariouseinenl  oomniuniqiu'e  par 
M.  Cbaravay. 
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Dès  le  13  frimaire,  il  avait  sollicité  et  obtenu  de  coopérer  à 
la  délimitation  des  frontières  entre  la  France  et  l'Espagne. 
Il  faisait,  à  cette  occasion,  valoir  qu'ayant  été  professeur  de 
sciences,  il  serait  le  commissaire  idéal  dans  un  pays  «  dont 
la  flore  n'a  presque  pas  été  visitée  »  (sic).  Il  avait  soumis  au 
Directoire  un  rapport  sur  la  démarcation  des  frontières,  plein 
encore  de  déclamations  démocratiques  (1). 

Cette  double  mission  ne  parut  pas  avoir  réussi  au  gré  du 
Directoire.  A  peine  revenu,  ce  jacobin  impénitent  fut  prié  de 
ne  pas  séjourner  à  Paris,  exilé  dans  la  vallée  de  Montmo- 
rency (2).  Carnot  et  Barras  connaissaient  cet  esprit  dange- 
reux, remuant,  tout  prêt  à  pousser  aux  entreprises  :  on  avait 
honte  de  l'employer,  mais  on  le  craignait  inoccupé,  mécon- 
tent et  sans  espérance,  d'autant  qu'on  frappait  alors  les 
babouvistes,  dont  il  avait  été  le  conseiller  le  plus  écouté  et  dont 
il  pouvait  encore  inspirer  les  complots  et  la  résistance  (3) . 

Depuis  quelques  mois  cependant,  Fouché  s'était  éloigné  de 
la  société  du  Panthéon  :  Babeuf  avait,  le  26  germinal,  répudié 
lui-même  les  conventionnels,  ajoutant  «  qu'il  fallait  des 
hommes  neufs  (4)  »  .  Fouché  subit  donc  vraisemblablement, 
une  fois  de  plus,  injustement  peut-être,  le  contre-coup  de 
léchée  subi  en  la  personne  de  Babeuf,  par  l'idée  jacobine,  et 
alla  expier,  dans  une  nouvelle  disgrâce,  une  amitié  com- 
promettante, quoique  déjà  répudiée.  Peut-être  aussi  Barras 
voulut-il  tout  bonnement  se  débarrasser  d'un  solliciteur  impor 
tun,  car  c'est  dans  cette  attitude  humiliée  que  nous  le  pré- 
sente l'ex-directeur,  quémandant  une  «  placette  »  pour  sub- 
venir à  ses  besoins  (5).  Cette  affirmation  paraît  démentie  par 
une  lettre  fort  digne  de  prairial  an  V  où  il  protestait  qu'il  ne 

(1)  Fouché  et  Ferri  au  ministre  des  ici.  ext.,  13  frimaire  an  IV,  et  Rapport 
au  Directoire,  arch.  des  Aff.  élr.,  Espagne,  suppl.  17,  328,  329;  le  6  frimaire  il 
éirivait  que  icette  mission  le  mi^ttrait  à  portée  d'ensuivre  une  autre  conforme  i 
»is  connaissances  et  qui  est  très  importante  à  la  R''puljlique  »  .  Fauche  au  ministre 
de  la  gurrre,  0  frimair»'  an   IV.   Vente  Lavcrdet,  ■1(5  mai  iS45. 

(2)  Note  au  Moniteur  du  2-3  fructidor  an  VII. 

(3)  lUnnAS,  II,  10,  17. 

(Jt)   RoDiQUET,  Babeuf  et  Barras,  Revue  de  l'aris,  1''  mars  1898. 
(5)   BiRius,  II,  10,  17, 
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demandait,  et  n'avait  jamais  rien  demandé  au  gouvernomont 
directorial  (1).  Il  y  avait  quelque  mérite,  car  le  mallieur«'iix 
était  réduit  à  une  véritable  gêne.  Dès  1792,  le  soiilèvcinciit 
des  noirs  l'avait  privé  des  pro[)riétés  de  Saint-Dominjpie  ;  la 
créance  sur  les  biens  perdus  dont  il  entretenait  sa  sœur.  le 
30  pluviôse  an  VII,  ne  rapportait  plus  dès  ce  moment  que  dos 
espérances  (2).  Quant  aux  biens  du  Pellerin,  Fouciié  consta- 
tait à  la  même  époque  que  les  désastres  de  Vendée  les  avaiciil 
mis  en  fort  mauvais  état  (3).  On  prétendait  à  Nantes  que  dès 
septembre  1792,  le  nouveau  député  avait  dû,  pour  faire  fiffure, 
se  faire  babiller  de  pied  en  cap  à  crédit  cbez  un  marcliaiid  de 
drap  qui  ne  fut  payé  que  fort  lonjjlemps  après  (4).  Les  mis- 
sions n'avaient  pas  dû  l'enîicbir,  car  le  27  floréal  an  111  il  se 
déclarait,  malrjré  son  vif  désir,  incapable  d'acheter  à  bas  prix 
des  biens  nationaux  qu'il  convoitait,  n'ayant  que  u  le  néces- 
saire» (5).  Il  s'était,  au  dire  de  Barras,  au  retour  de  sa  mission, 
réfugié  dans  un  véritable  grenier  avec  sa  femme,  dont  le  ran- 
cunier directeur  nous  fait  à  cette  occasion  un  peu  séduisant 
portrait,  et  l'unique  enfant  qui  restât  au  ménage,  «  non  moins 
roux  que  ce  couple  hideux,  ajoute  Barras,  albinos  véritable, 
mais  qui  n'en  était  pas,  comme  de  raison,  moins  cher  à  ses 
parents  »  .  Il  aurait  encore,  toujours  au  dire  de  l'ancien  direc- 
teur, essayé  du  commerce  des  porcs  «  pour  nourrir  son  mar- 
cassin Il  ,  ce  qui  donna  lieu  avec  un  associé,  un  ancien  collègue 
de  la  Convention,  à  un  procès  que  Barras  étouffa  par  un  arbi- 
trage. En  réalité,  le  futur  duc  d'Otrante  vivait,  soiuble-l-il, 
des  aumônes  du  Directoire,  pour  le  com|)te  ducpiei  il  laisaii 
une  police  secrète  dont  Barras  nous  fournit  en  ses  Mémoin^ 
quelques  curieux  rapports  ((>). 


(1)  Fonché  aux  diiectc\ir<,  8    inairial  an   V;  [|racieuBeiDeal    coiiiiiiuniijiié   pu 
M.  Cliaravay. 

(2)  FoucUe  à  sa  saur,  30  pluvi<^8e  an  VII  ;  C.villk,  p.  10,  lettre  IV. 
(3     Ilnd. 

(4)  Talbot  (de  Naiilcg).   Article   iur  Fouché  dan»  la  liiogiaphie  bretonne,  da 
Lcvot. 

(5)  Fouché  à  sa  saur,  27  floréal  iin  III,  Caillé,  p    8.  Lettre  II. 
(6;  HànnAS,  III,  73,  74,  272 
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Est-ce  pour  couper  court  à  tout  cet  espionnage,  qui  peut- 
être  s'exerçait  aux  dépens  des  collèg^ues  de  Barras  lui-même, 
ou  pour  les  raisons  que  nous  avons  énoncées  plus  haut,  que 
Fouché  se  trouva  soudain,  au  comble  de  la  dis{jrâce,  exilé  à 
Montmorency?  Il  s'y  achemina  le  10  nivôse,  dans  les  pensées 
les  plus  amères  (1).  Le  misérable  subit  là  une  des  rares  crises 
de  désespérance  que  nous  offre  cette  vie  d'ambitieux  tenace. 
Réellement,  il  semblait  en  une  impasse  :  la  haine  de  ses 
adversaires  de  la  Convention,  les  accusations  des  départe- 
ments, la  réaction  violente  qui  l'avait  un  instant  menacé  de 
la  déportation,  l'avaient,  sans  doute,  moins  consterné  que 
cette  indifférence  hostile,  cette  méfiance  sans  remède,  et 
par-dessus  tout,  ce  complet  oubli.  On  ne  le  croyait  même 
plus  dig^ne  de  l'injure  :  dans  ses  lettres  de  Paris,  écrites 
en  1795,  Peltier,  le  publiciste  royaliste,  ne  le  nommait  qu'une 
fois  sous  le  nom  de  Fouquet  de  Nantes,  pour  le  flétrir,  mais 
perdu  dans  la  tourbe  des  gens  sans  valeur  (2)  ;  on  parlait 
encore  de  Le  Gointre,  de  Legendre  ou  de  Bourdon,  on  ignorait 
déjà  Fouché.  On  n'en  parlait  du  moins  que  pour  l'accabler  : 
à  Nantes,  on  prétendait  qu'il  avait  odieusement  péché  en  eau 
trouble  et  qu'il  était  fort  riche.  Lui  s'exaspérait  à  cette  accu- 
sation injuste.  "Les  misérables!  écrivait-il  à  sa  sœur  le  13  nivôse 
an  V,  si  je  leur  ressemblais,  j'aurais  en  effet  beaucoup  de 
richesses.  A  ma  place,  ils  auraient  fait  une  fortune  immense. 
Comment  concevoir  que  j'ai  tout  sacrifié  à  la  patrie,  et  qu'il  ne 
me  reste  que  mon  travail  et  mes  talents  ?...  Dites  à  ceux  qui 
croient  les  contes  qu'ils  débitent,  que  je  fais  la  remise  à  qui 
voudra  des  châteaux  et  de  loul  ce  que  j'ai  acheté  depuis  la 
Révolution,  je  lègue  tout  sans  réserve  (3).  »  Pour  comble,  cet 

I 

■  (1)  II  écrivait  le  10  nivôse  an  IV  a  Barras  qu'il  partait  pour  1  exil,  protestant 
que  partout  où  il  se  trouvcmit,  »  il  servirait  son  pavs  avec  cette  même  ardeur, 
cette  même  pureté  qui  lu'  avaient  attiré  tant  de  perséculions,  tant  d'injustices». 
Fouchf  à  Barras,  iO  nivôse  an  IV.  Ihill .  d'auiogr.,  décembre  1897,  n°  28)i.  Il  se 
retira  à  Saint-Lcu  :  so  lettres  sont  datées  tantôt  de  Saint-Leu,  tantôt  de  la  vallée 
de  Montmorency. 

(2)  I'eltier,   Lei>>ei  sur  Paris,  Londres,  1795. 

(3)  Fouché  à  sa  sœur,  Saint-Leu,  13  nivôse  an  V  ;  Caillé,  lettre  III,  p.  9. 
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homme,  si  bon  père,  élait  cruellement  éprouvé.  Il  perdait  son 
second  enfant,  son  «  louveteau  »  ,  comme  disait  Barras.  »  Je 
suis  proscrit,  écrivait-il  désespéré  au  Directeur  le  9  ther- 
midor an  IV,  et  je  viens  de  perdre  le  seul  enfant  qui  me  restait 
pour  me  consoler  des  injustices  et  des  méchancetés  des 
hommes.  Il  est  donc  dit,  ajoutait-il  avec  découragement,  que 
je  sois  destiné  à  pleurer  éternellement.  »  Et  faisant  sur  cet 
anniversaire,  qu'il  célébrait  si  tristement,  un  retour  mélanco- 
lique, il  laisse  déborder  sa  haine  et  sa  rancune.  «  Jurons  une 
haine  profonde  à  toutes  les  factions  ;  elles  sont  la  cause  de 
tant  de  désordres,  de  crimes,  de  malheurs  et  de  destructions, 
Adieu,  salut  et  amitié  solide  (1).  » 

De  Montmorency,  on  le  voit,  ses  relations  continuaient  avec 
Barras  :  le  28  thermidor,  en  effet,  il  lui  écrivait  encore,  et, 
toujours  entêté  dans  son  jacobinisme  irréductible,  le  mettait 
en  g^arde  contre  ses  collègues  réacteurs,  à  propos  des  desti- 
tutions dont  on  frappait  les  fonctionnaires  républicains.  «Ah  ! 
mon  ami,  défiez-vous  de  la  perfidie  qui  vous  entoure.  On  s'at- 
tache à  vous  comme  le  serpent  autour  du  corps  qu'il  veut 
déchirer  (2).  » 

Le  directeur  se  laissa  toucher;  à  la  fin  de  1796,  Fouché 
reparut  à  Paris  :  Barras  commençait-il  à  s'effrayer  des  pro- 
grès rapides  de  la  réaction  royaliste,  qui  allait  aboutir  aux 
élections  de  mai  1797,  et  pensait-il  déjà  à  s'appuyer  sur  les 
éléments  jacobins,  ou  tout  au  moins  à  les  ménager?  Quoi  qu'il 
en  soit,  ne  pouvant,  employer  Fouché  officiellement  (les  direc- 
teurs s'y  opposaient),  il  lui  avait  fait  obtenir  du  général 
Schérer  les  fournitures  de  l'armée  d  Angleterre,  riche  proie 
qui  pouvait  mener  Fouché  à  la  fortune  (3).  Il  avait  vu  la 
misère  de  trop  près,  pour  ne  pas  désirer  dès  lors  passion- 
nément la  richesse,  à  défaut  du  pouvoir,  ou  comme  moyen 
d'y  parvenir.  Là  encore,  il  se  montrait  d'ailleurs  l'homme  de*: 


(1)  hnuclié  à  Barras,    i)    tlicrinidor  an    IV;    gracicusL-mcnl    coiiuuuiiii|ui-    j)ai 
M.  Cliaravay. 

(2)  l'ouché  a  Barras,  28  lliermidor  an  IV  ('luêmi;  provenance). 

(3)  BiiiP.48,  III,  73,  7V. 
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circonstances.  Il   n'avait  qu'à   regarder  autour  de  lui,  pour 
constater  qu'à  l'âgée  des  grands  principes,  des  luttes  héroïques 
et  des  sanglantes    répressions   succédait,    comme    toujours, 
celui   des  grandes   affaires    et  des    spéculations    profitables. 
Maximilien  l'avait  prévue  et  prédite,  cette  heure  néfaste  où 
feraient  souche  les  Rovère  et  les  Tallien.  Peut-être  n'allait-il 
pas  jusqu'à  prévoir  les  Ouvrard  et  les  Hainguerlot,  protégés 
des  Barras  et  des  Talleyrand.  Ces  financiers  du  Perron  avaient 
soudain  pris  le  haut  du  pavé,  et  tout  le  monde  à  leur  suite 
jouait,  spéculait,  achetait,  vendait;  terres  d'émigrés,  châteaux 
abandonnés,  dépouilles  de  sacristies,  biens  nationaux  à  bas 
prix,    fournitures   des   armées,    entreprises  de   contrebande, 
tout  donnait  lieu  à  spéculations,   coups  de  bourse   et  coups 
de   dé.     Hainguerlot   et    Ouvrard   étaient   les   rois    du  jour; 
Fouché  s'attacha  au  premier,  plus  tard  au  second;  il  consulta 
le  financier,  s'associa  à  lui,  le  récompensa  fort  plus  tard  par 
une  constante  protection  ;  Hainguerlot  était  alors  poursuivi 
devant  le  tribunal  de  Melun  pour  affaires  véreuses;  Gaillard, 
l'ex-professeur  d'Arras   et  de   Juilly,    présidait  ce  tribunal. 
Fouché  spécula  de   son   amitié,    recommanda    le   financier. 
Celui-ci  associa  le  précieux  personnage  à  l'affaire,  le  poussa, 
le  conseilla,  l'aidant,    non  seulement  à  fonder    sa  colossale 
fortune,  mais  à  se  créer  dans  ce  milieu  financier,  toujours 
influent,  d'utiles  relations  qu'il  continuera  à  cultiver  toute  sa 
vie.  Dès  lors,  il  commençait  à  y  fréquenter  fort,  car  nous  le 
voyons  s'associer  encore  à  un  autre   financier,   le  banquier 
Walkiers,  de  Bruxelles,  qui,  lui,  tripotait  dans  les  affaires  de 
la  contrebande  et  dans  la  fourniture  des  armées  (1).  D'autres 
affaires  l'associèrent  à  Real,  encore  une  compagnie  de  subsis- 
tance militaire,  la  Société  de  Saint-Ouen.  Les  bureaux  étaient 
rue  Thrane  (2).  Fouché  en  fit  son  quartier  général,  d'autant 
plus  décidé  à  forcer  la  fortune  qu'un  fils  venait  de  lui  naître, 


(1)  Mém.  de  Fouché,  I,  32;  Barras,  III,  p.  79.  Il  garda  avec  Walkiers  des 
relations  dont  témoigne  une  lettre  adressée  au  banquier  le  9  prairial  an  Vlli. 
Revue  des  autogr.^  septembre  1898, 

(2)  Mme  DB  Chiteiay,  Mém.,  I,  337. 
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le  7  germinal  an  V  (27  naars  97),  Joseph-Liberté  Fouché, 
nouveau  stimulant  pour  ce  père  passionné  dans  son  opiniâtre 
lutte  contre  le  destin  contraire. 

Il  entendait  que  cette  lutte  se  portât  sur  tous  les  terrains, 
car  ces  spéculations  financières  de  tout  ordre  ne  l'absorbaient 
pas  assez,  pour  qu'il  ne  continuât  à  suivre  d'un  œil  sagace  les 
choses  et  les  gens  de  la  politique.  A  entendre  Barras,  celui-ci 
parait  avoir  décidément  fait  en  cette  année  1797  de  l'ex-repré- 
sentant  un  agent  actif  et  quotidien  de  sa  police  secrète  (1). 
Cette  honorable  fonction  lui  permettait  de  suivre,  pour  son 
propre  compte  aussi,  les  mouvements  de  l'opinion.  Les  roya- 
listes l'emportaient  aux  élections  de  mai  1797;  les  Cinq-Cents, 
en  majorité  réacteurs,  portaient  au  Directoire  leur  coreligion- 
naire, le  royaliste  Barthélémy.  Jamais  Louis  XVIII  ne  parut 
plus  près  du  trône.  Cette  situation  semble  avoir  ému  Fouché, 
s'il  faut  en  croire  un  contemporain  qui  se  dit  instruit  person- 
nellement de  toute  cette  affaire.  Ses  «principes  républicains» 
ne  pesaient  déjà  plus  guère  alors  et  Barras  le  connaissait  bien 
quand,  en  dépit  du  rôle  de  jacobin  tenace  que  jouait  son 
policier,  il  disait  à  un  ami:  «  Vous  connaissez  mal  Fouché  :  il 
n'y  a  pas  de  conventionnel  mieux  revenu  de  son  délire.  Il 
n'en  est  aucun  surtout  de  plus  convaincu  de  l'impossibilité  de 
l'existence  de  la  République.  »  Fouché  aurait  justifié,  au  dire 
de  Fabre  de  l'Aude,  cette  opinion  arrêtée;  il  aurait  tenté 
hardiment  d'entrer  en  relation  avec  les  chefs  royalistes, 
en  vue  de  faire  contribuer  les  anciens  révolutionnaires  à  la 
Restauration,  sûr  moyen  de  la  désarmer.  II  parut  sans  doute 
alors  personnage  trop  mince  ou  trop  odieux;  l'abbé  de  Mon- 
tesquiou,  l'agent  de  Louis  XVIII  en  France,  repoussa  dédai- 
gneusement, avec  un  étonnement  scandalisé  et  une  grande 
dureté  de  termes,  les  offres  de  services  de  Fouché  (2) .  Rappro- 
chement curieux,    c'est   ce  même    abbé    Montesquiou    qui. 


^1)  RiRRÀS,  III,  II,  12,  donne  in  extenso  certaines  notes  de  police  de  Fouché 
en  1797. 

(2i  Fabhe  de  l'Aude,  IV,  66.  Quoi  qu'il  f.iille  croire  du  curieux  épisode  raconté 
par  Fal)re,  il  se  trouve  corroboré  par  un  bruit  qui  courut,  d'après  lequel  ceitain» 
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en  mars  1815,  devait  pousser  Louis  XVIII,  menacé  par  Bona- 
parte, à  prendre  pour  ministre  le  régicide,  qu'en  179G  on 
refusait  même  comme  agent  inférieur.  En  messidor  an  V, 
on  croyait  la  Restauration  assurée  par  les  moyens  légaux  ; 
ni  Barras,  ni  à  plus  forte  raison  Fouché  ne  semblaient 
nécessaires. 

Et  cependant  il  eût  été  prudent  peut-être  de  s'asourer  de 
pareils  concours.  Il  était  dangereux  de  rejeter  ces  habiles  du 
parti  jacobin,  aux  abois  et  décidés  à  tout,  dans  le  camp  de  la 
République  menacée. 

Les  refus  mêmes  qui  furent  opposés  à  l'odieux  régicide,  si 
le  fait  est  vrai,  durent  singulièrement  le  confirmer  dans  ses 
craintes  de  représailles,  et  par  conséquent  dans  son  hostilité 
à  toute  Restauration.  Fouché  poussa  délibérément  Barras  à 
Fructidor  (1).  D'après  une  des  victimes  du  coup  d'État,  ce  fut 
Fex-proconsul  de  Lyon  qui,  dans  des  conciliabules  tenus  à  la 
veille  de  Fructidor,  entre  les  directeurs,  Barras,  Larévellicre, 
Rewbell  d'une  part,  Sieyès,  Merlin  et  Fouché  d'autre  part,  se 
fit  le  défenseur  du  coup  d'État  pur  et  simple  contre  la  majorité 
du  Corps  législatif,  faisant  écarter  toutes  idées  de  procès  et 
de  jugement  :  «  Où  trouver  des  preuves  et  des  juges  ?  aurait-il 
dit  cyniquement.  D'accusés,  ils  deviendront  bientôt  accusa- 
teurs; l'esprit  public  est  trop  mauvais  pour  courir  une  chance 
aussi  périlleuse.  La  force  est  pour  nous  en  ce  moment,  pro- 
titons-en  pour  anéantir  d'aussi  redoutables  ennemis  des  pa- 
triotes (2) .  1) 

Il  n'était  pas  bon  d'être  parmi  les  ennemis  de  Fouché  :  Ther- 
midor et  Vendémiaire  l'avaient  déjà  prouvé;  le  18  fructidor, 
le  .sabre  d'Augereau  compléta  pour  la  fortune  de  Fouché  ce 

ronventionnels  tels  queHarraset  Fouché,  avaient,  des  1707,  sol  I  ici  lé  de  Louis  XVIII 
de?  lettres  d-  rérniàsioD.  Si  nous  n'avions  que  le  témoifjiiajje  de  Montcaii.lard, 
il  compterait  peu;  maif  !e  comte  Joseph  de  Maistre  écrivait  le  27  juillet  1815 
que,  résidant  en  Suisse  en  1797,  il  avait  appris  que  •  quatre  ou  cini|  votants 
araient  demandé  {ji-àre  pour  la  mort  du  roi,  et  qu'il  avait  su  (]ue  Fouché  était  du 
nombre».  M.ii.-»,  d'après  lui,  le  p.irdon  avait  été  accordé.  [De  Maistre  à  sa  Cour 
ï7 juillet  1815.  Correipondance  dip/ornati'fue,  II,  96.)  Fouché  espérait-il  mieux? 

(1)  Mé/n.  de  Fouché,  l,  'il;  OK  Lauoe,  flist.  du  IS  fructidor. 

(2)  Le  Larce,  déjà  cité. 
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qu'au  13  vendémiaire  avait  coinniencé  le  canon  de  Bonaparte. 
Thermidor  l'avait  sauvé  de  réchafaud.  Vendémiaire  de  la 
proscription;  Fructidor  le  sauva  de  l'obscurité  et  de  l'oubli. 
Les  deux  directeurs  Barthélémy  et  Carnot  arrêtes,  les  Conseils 
décimés,  le  parti  royaliste  écrasé,  un  fort  coup  de  barre  était 
donné  à  gauche.  Il  était  naturel  que  les  républicains,  restés 
en  apparence  fidèles  à  l'idée  jacobine,  reparussent  dès  lors, 
réclamant  les  dépouilles  du  parti  vaincu.  On  vit  donc  Fouché 
de  Nantes,  sinon  employé  officiellement,  du  moins  ouverte- 
ment reçu  chez  Barras  (1).  Celui-ci  se  faisait,  dès  lors,  son 
protecteur  plus  actif,  le  recommandant  tous  les  jours  à  l'atten- 
tion des  directeurs,  lui  éparg^nant  même  les  contre-coups  du 
22  floréal,  si  fatal  aux  jacobins  extrêmes,  le  défendant  d'être 
un  terroriste,  et  finalement  enlevant  sa  nomination  à  la  léga- 
tion de  Milan,  le  14  vendémiaire  an  VII  (2). 


C'était  donc  grâce  à  cette  haute  protection  que,  soudain, 
Fouché  reparaissait  sur  la  scène  politique  avec  un  titre  officiel 
qiii  avait  pour  Barras  et  le  Directoire  le  double  avantage  de  le 
satisfaire  et  de  l'éloigner.  Cette  mission  exigeait  un  esprit  délié 
et  au  besoin  une  main  ferme,  car  elle  jetait  l'ex-représcntant 
dans  un  imbroglio  particulièrement  difficile. 

Cette  malheureuse  République  cisalpine,  établio  depuis 
quelques  mois,  vivait  dans  une  continuelle  anarchie,  fruit 
d'une  situation  réellement  intolérable.  La  France  l'avait,  à  sa 
naissance,  grisée  des  mots  capiteux  dindépendance  et  de 
liberté.  Mais,  sous  prétexte  que  la  jeune  République  italienne, 
dotée  d'un  gouvernement  national,  avait  cependant  besoin, 
dans  ses  premiers  pas,  de  tuteurs  et  de  précepteurs,  sa 
grande  sœur  lui  en  avait  donné  d'assez  rudes  dans  la  personne 
de  ses  agents  et  de  ses  généraux  (3).  «  La  République  cisal- 

(1    Babras,  m,  73,  74. 
(2)  liknr.AB,  III,  74. 

(3}  Dk  Haranik,  Histoire  du  Directoire  ;  Dicnon,  Du  système  suivi  par  le  Direo 
toi^  e  relativement  U    a  Rt-publi'jue  cisalpine.,  Paris,    1799;    Camx',    Correspon- 
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pine,  écrivait  le  6  floréal  an  VI  le  citoyen  David,  secrétaire 
de  la  lég^ation  à  Milan,  a  deux  législations  :  les  ordres  de  nos 
généraux  et  les  décrets  de  ses  représentants;  elle  a  deux  gou- 
vernements: les  états-majors  français  et  son  Directoire;  elle 
voit  s'élever  des  lois  contre  des  lois  :  l'action  des  uns  détruit 
celle  des  autres,  et  le  peuple,  fatigué  de  tant  de  contradictions, 
ne  sachant  pas  auxquels  obéir,  se  dégoûte  du  gouvernement 
républicain.»  Le  pire  était  qu'il  n'y  avait  pas  deux,  mais  trois, 
mais  souvent  quatre  pouvoirs.  Car  la  République  française, 
non  contente  de  donner  à  sa  jeune  sœur  un  tuteur  galonné, 
lui  en  fournissait  deux  autres:  le  ministre  et  l'agent  financier. 
Devant  les  yeux  du  peuple  italien  stupéfait  et  du  Directoire 
cisalpin  atterré,  ces  agents  français  entraient  en  conflit  et  se 
disputaient  l'influence.  Le  rude  et  brutal  Brune  commandait 
alors  le  corps  d'occupation.  Aux  représentations  du  diplomate 
David,  il  avait  récemment  répondu  par  des  paroles  hautaines, 
encore  qu'empreintes  d'une  certaine  vérité  :  «  Il  faut  cette 
sévérité  pour  contenir  les  Italiens;  tant  que  nous  la  conser- 
vons, ils  sont  à  nos  genoux.  Si  nous  y  renonçons  un  moment,  ils 
se  relèvent  et  deviennent  insolents  et  dangereux;  du  reste,  le 
gouvernement  regarde  l'Italie  comme  un  pays  conquis;  il  veut 
qu'on  la  traite  de  la  sorte,  qu'on  en  retire  tout  le  parti  pos- 
sible, et  tant  que  je  commanderai  l'armée,  je  ferai  craindre 
et  respecter  le  nom  français.  »  Et  comme  sanction  de  ce  solda- 
tesque langage,  il  s'était,  par  un  arrêté  du  4  germinal,  attribué 
un  pouvoir  proconsulaire,  a  Alors  que  doit  faire  l'ambassadeur 
de  France?  écrivait  David.  S'il  obéit  à  la  puissance  militaire, 
il  compromet  la  dignité  de  son  caractère;  il  renverse  tous  les 
principes  de  la  hiérarchie  et  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  son  rôle  a  quelque  chose  de 
très  inconvenant  :   il  invite,  quand  les  généraux  ordonnent  ; 

dance  ;  Trouvé,  Quelrjiie<:  éclaircissements  sur  ta  Republique  cisalpine  ;  LahÉvel- 
tiÈBE-LÉPEAUi,  Mém.;  Bauhas,  Mém-;  FouchÉ,  i\fe'm.  ;  Mosti,  Lettres,  etc. 
Diarii  manuscrits  de  Minola  et  Marelli;  aux  Affaires  étrangères;  Co-re«p.  des 
oiinistres  farnçais,  diplomates,  cominissaires,  etc.,  à  Milan,  56.  Aux  Archive» 
,tatiouale<,  Correspondance  des  niêiiic»  avec  le  Directoire;  A  F  m,  71.  Doitsiert 
188-290. 
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s'il  agit  par  lui-même,  il  se  trouve  en  contradiction  avec  une 
autorité  plus  forte  que  la  sienne;  il  semble,  par  ses  discours, 
reconnaître  l'indépendance  d'un  gouvernement  auquel  d  au- 
tres gens  prouvent  en  même  temps  par  leurs  actes  que  celte 
indépendance  est  chimérique,  et  qu'il  n'en  conserve  pas 
même  l'apparence  (1).  »  Cette  protestation  résumait  bien  les 
griefs  du  diplomate  contre  le  soldat,  que  soutenait  générale- 
ment l'agent  financier,  autre  tyran,  exacteur  patenté,  recueil- 
lant, en  deniers  comptants,  les  fruits  de  la  terreur  que  semait 
le  général.  Mais  parfois  aussi  certains  conflits  personnels 
jetaient  l'agent  financier  dans  le  camp  de  l'ambassadeur,  et 
enfin  les  trois  hommes  se  trouvaient  réunis  fort  souvent  pour 
terroriser,  et  au  besoin  bouleverser  le  gouvernement  légal  du 
pays. 

On  en  avait  eu  un  exemple  récent.  Le  ministre  Trouvé,  que 
Fouché  allait  remplacer,  avait  entretenu  de  fort  mauvais 
rapports  avec  le  général  Brune  et,  soutenu  par  l'agent  finan- 
cier Faypoult,  affiché  une  violente  hostilité  au  Directoire  de 
tendances  jacobines  que  le  général  lui-même,  par  un  coup 
d'État,  avait  installé  au  pouvoir  en  prairial  an  VI.  Puis  le 
général  Brune,  s'étant  laissé  persuader  par  le  diplomate,  avait 
consenti  à  détruire  son  propre  ouvrage,  et  d'accord  les  trois 
agents  avaient  préparé  un  nouveau  coup  d'État,  cette  fois  au 
bénéfice  du  parti  aristocratique.  Le  15  fructidor  an  VI, 
Trouvé  avait,  avec  la  complicité  ou  tout  au  moins  la  neutra- 
lité du  général,  modifié  le  Directoire,  épuré  les  conseils,  et 
imposé  une  nouvelle  constitution  aux  cisalpins  (2).  Le  parti 
démocratique,  poussé  peut-être  par  Brune  lui-même,  protesta 
avec  énergie,  se  plaignit  à  Paris,  tant  et  si  bien  que  le  Direc- 


(1)  David  au  minisire  det  relations  extérieures,  6  Horcnl  an  VI;  A.  A.  E 
Milan,  56.  Tout»"  la  correspondance  de  David  est  fort  iiUérc>sanlp  ;  on  n'en  peu! 
citer  ici  que  des  extraits,  mais  c'est  de  l'enseinhle  de  ses  lettres  que  ressort 
l'étranjje  cacoplionie  u\ui  régultnit  de  cctie  biz.ii  rc  situation.  L-f.  aussi  :  Corn-s- 
pondanC'  dei  commissaires  Faypoult  et  Amelot,  an  Vil;  A.  N.,  A  F  m,  7  1, 
dossier  S'JO. 

(2)  Cf.  les  ouvrages  cités  plus  haut,  et  particulièrement  MiROia,  Diario,  t.  X  \' 
(Manuscrits  de  la  Bibliothèque  Ambrosienne  de  Milan) 
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toire  sembla  lui  donner  satisfaction,  en  rappelant  Trouvé, 
envoyé  à  Stuttgard,  et  en  le  remplaçant  par  ce  pur  démocrate, 
le  trop  fameux  Fouché  de  Nantes  (1). 

Le  Directoire  entendait  cependant  s'en  tenir,  vis-à-vis  des 
adversaires  de  Trouvé,  à  cette  seule  satisfaction.  Les  instruc- 
tions conférées  le  12  vendémiaire  à  Fouché  lui  enjoig^naient 
de  laisser  les  choses  dans  le  statu  quo.  Le  gouvernement  fran- 
çais prit  soin  d'en  avertir  le  général  Brune  qu'on  savait 
capable  de  revenir  sur  le  coup  d'État  du  15  fructidor.  «  Le 
citoyen  Fouché  est  chargé  expressément,  écrivait  le  Direc- 
toire au  général,  de  maintenir,  de  perfectionner  l'organisation 
actuelle  de  la  Cisalpine  et  d'employer  tous  les  moyens  pour 
empêcher  qu'en  voulant  revenir  sur  ce  qui  a  été  fait,  on  ne 
porte  atteinte  à  la  tranquillité  publique.  »  Et  dans  une  lettre, 
écrite  après  le  départ  de  Fouché,  le  1 5  vendémiaire,  le  Direc- 
toire insistait  sur  le  caractère  conservateur  de  la  mission  de 
Fouché.  Celui-ci,  d'autre  part,  était  chargé  d'empêcher  entre 
la  jeune  République  et  ses  voisins  tout  conflit  qui  put  l'exposer 
de  la  part  du  Piémont,  de  la  Toscane  et  de  l'Autriche  à  de 
fâcheuses  représailles  (2) . 

Muni  de  ses  instructions  et  de  ses  lettres  de  créance,  le 
nouveau  ministre  avait  quitté  Paris  le  13  avec  sa  femme; 
le  16,  il  atteignait  Chambéry,  et,  repris  de  l'activité  fébrile  et 
parfois  exagérée  qu'on  lui  avait  connue  à  Nevers  et  à  Lyon, 
il  promettait  d'inaugurer  ses  fonctions  en  dissipant  des  rassem- 
blements formés  dans  le  val  d'Aoste.  Le  21  vendémiaire,  il 
arrivait  à  Milan  (3) . 

Sa  nomination  y  avait  causé  le  plus  grand  émoi.  Si  le  Diario 
de  Minola  se  contente  de  signaler,  à  cette  date,  l'arrivée  de 
l'ex-proconsul,  ce  n'est  pas  sans  trembler  que  Marelli  rappelle, 
dans  le  sien,  que  le  nouveau  ministre,   «  le  fameux  Fouché  de 

(1)  Le  Dire<  toire  a  Trouvé.  11  vonHémiaire  an  Vif;  A.  A.  D.,  Mllaa,  56;  le 
Moniteur  du  15  vendéininire  piililiait  ce   clouhle  arrêté. 

(2)  Lettre»  de  créance,  A  A.  K  .  «Iil^n,  36,  284,  et  Lettres  du  Directoire  au 
général  Brune,  A    A    E.,  Mil.n,  56.  287  et  288. 

(3)  Fouché  au  Directoire,  16,  24  et  2S  veudémiaire  an  VII,  A,  A.  E.,  Milan, 
56,  293,  301),  306. 
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Nantes,  s'est  fort  distingfué  dans  la  Révolution  française  t . 
Vinccnzo  Monti  essayait  vainement  de  se  rassurer,  déclarant, 
dans  une  lettre  du  26  vendémiaire,  qu'on  jugerait  l'homme  à 
l'œuvre  ;  mais  il  ne  se  dissimulait  pas  les  vilains  bruits  qui  cou- 
raient. «  Si  1  on  doit  croire,  écrivait  le  poète  italien,  le  bruit  qui 
court,  il  a  été  un  des  commissaires  à  Lyon  quand  on  mettait 
en  œuvre  la  mitraille  pour  suppléer  à  la  guillotine.  Sa  pbysio- 
nomie,  ajoutait  Monli,  ne  présage  rien  de  mal  cependant: 
c'est  un  homme  de  quarante-cinq  ans.  Il  a  été  praire,  et  a 
actuellement  une  femme,  mais  fort  laide  (jna  brutta)  (1)  ». 
Trouvé,  très  mécontent  de  son  éloignement,  renchérissait, 
écrivant  au  Directoire  que  la  nomination  de  Fouché  avait 
inspiré  le  plus  vif  effroi,  et  à  son  cousin,  le  général  Leclerc, 
que  la  réputation  de  l'ancien  ministre  causait  une  si  grande 
frayeur  que,  à  peine  instruites  de  son  arrivée  prochaine, 
nombre  de  familles  se  disposaient  à  fuir  (2)  «  . 

Le  redouté  ministre  arriva  très  fatigué  ;  sa  santé,  réellement 
débile,  s'accommodait  mal  des  longs  voyages;  le  passage  des 
Alpes  l'avait  éprouvé.  Au  surplus,  le  prétexte  était  excellent 
pour  couvrir  l'opération  qu'il  avait  fort  probablement  pré- 
parée, mais  dont  il  entendait  ne  pas  endosser  la  responsabi- 
lité ;  se  sentant,  disait-il,  trop  las  pour  entrer  en  fonction  au 
débotté,  il  pria  Trouvé  de  conserver  deux  jours  encore  la 
gestion  de  la  légation;  il  l'assura,  du  reste,  dans  une  entrevue 
extrêmement  cordiale,  qu'il  entendait  suivre  les  instructions 
du  Directoire,  respecter  la  nouvelle  constitution  et  le  nou- 
veau gouvernement  cisalpin,  auquel  il  adressait  le  jour 
même  sa  demande  d'audience  solennelle  (3).  «  En  attendant, 
écrivait  le  nouveau  ministre  le  24,  je  ne  néglige  rien  pour 
sonder  les  dispositions  des  esprits  et  connaître  le  véritable 
état   des   choses,    afin    de    les    diriger,    ou   de    les   ramener 

(1)  Misoi.*,  Diario,  >'II,el  Marklli,  Compendio  (Me.  de  la  Bibl,  Ambroftenne, 
Milan).  Montià  Costal>ili,  17  oitol)re  1798  (Ms.  de  la  Bibl.  de  Florence). 

(2)  Trouvé  au  Pirccloirc,  28  et  30  vendémiaire;  au  (général  I.eclerr,  30  ven- 
démiaire; Mrm.  de  l.arcvellière-l épeaux,  III;  même  note  dans  la  Lettre  du 
commissaire  Amelot  24^  vendéiiii.iire  ;  A.  N.,  A  F  m,  71,  2U0. 

(3)  Tbocvk,  Qucli/ues  éclaircissements,  p.  2(3, 


UN    DIPLOMATE   DU    DIRECTOIRE  217 

promptement  dans  le  véritable  sens  de  vos  instructions  géné- 
rales et  particulières.  »  Il  avait  vu  le  terrible  Brune,  et,  à  l'en 
croire,  celui-ci  avait  paru  agréer  le  caractère  conservateur  de 
sa  mission  (1) . 

Il  affecta  donc  la  plus  violente  surprise  quand,  le  28  au 
matin,  on  vint  lui  apprendre  que,  dans  la  nuit,  le  général 
avait  opéré  une  nouvelle  révolution  au  profit  du  parti  démo- 
cratique :  cinquante-huit  députés  étaient  chassés  des  con- 
seils, et  remplacés  par  des  jacobins;  les  directeurs  Luosi 
et  Adelasio  avaient  été  contraints  de  signer  leur  démission; 
un  troisième,  Sopransi,  l'avait  opiniâtrement  refusée,  et 
annonçait  l'intention  de  ne  quitter  que  par  la  force  le  palais 
directorial  (2).  A  en  croire  la  lettre  de  Fouché  au  Directoire, 
il  avait  alors  couru  chez  Brune,  qui  lui  avait  mis  sous  les  yeux 
une  lettre  du  Directoire,  l'autorisant  «  à  faire  les  changements 
qu'il  croirait  convenables  (3)  » .  Le  ministre  semblait  fort 
irrité  de  «  n'avoir  pas  même  été  préalablement  consulté  »  ,  et 
il  ajoutait  sur  un  ton  froissé  :  «  J'espère  qu'à  dater  de  ce  jour, 
il  n'arrivera  plus  aucun  changement  sans  ma  participation. 
Cette  intervention  réitérée  du  pouvoir  militaire  là  où  réside 
l'ambassadeur  de  la  République  française  ne  pourrait  se 
concilier  avec  la  dignité  de  mon  caractère  :  il  est,  au  con- 
traire, dans  l'ordre  des  choses  comme  dans  la  volonté  du 
gouvernement  que  l'ambassadeur  français  soit  constamment 
auprès  de  la  République  cisalpine  le  seul  organe  de  toutes  les 
relations  et  négociations  politiques.  Gela  est  nécessaire  si  l'on 
veut  laisser  croire  au  gouvernement  cisalpin  qu'il  est  indé- 
pendant, et  surtout  si  l'on  veut  que  les  puissances  étrangères 
croient  à  son  indépendance.  »  Il  ajoutait,  du  reste  briève- 
ment, que  ces  événements  «  n'altéraient  point  les  sentiments 
d'amitié  et  d'union  qui  existaient  entre  le  général  Brune  et 
lui  (4)  »  . 

(1)  Fouché  au  Directoire,  24  vendémiaire,  A.  A.  E.,  Milan,  56;  Fouché  au 
Directoire,  Dépêche,  24  veniléniiaire  an  VI  ;  A.  N.,  A  F  m  71,  290. 

(2)  Cf.  les  ouvrar^es  iléjà  cités. 

(3)  David  a   Talleyiand,   10  brumaire  an  VII  ;  A.  A.  E.,  Milan,  56,  32S. 

(4)  Fouc^eau  Z)i;ec/o/re-, 28  vendiimiaire an  VII;  A.  A.E.,  Milan,  56^  pièce304 
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Cette  lettre,  où  l'ambassadeur  se  drapait  dans  une  souve- 
raine di^jnité,  sauvait  les  apparences.  Qu'y  avait-il  de  vrai 
dans  l'indignation  qu'affectait  Fouché  en  face  du  coup  d'État 
du  27  vendémiaire?  Comment  expliquer,  s'il  y  était  si  hostile, 
la  bonne  volonté  avec  laquelle  cet  homme  si  plein  de  sa 
dignité  admet  cette  lettre  du  Directoire  à  Brune,  l'autorisant 
assez  vaguement  à  faire  les  changements  qui  lui  paraissaient 
propres?  Comment  expliquer  sa  persistance,  sa  croissante 
amitié  avec  le  général  Brune,  puis  le  général  Joubert,  aprè» 
ce  prétendu  affront  si  profondément  ressenti  par  le  diplomate 
de  la  part  de  l'autorité  militaire?  Comment  expliquer  encore 
sa  conduite,  si  favorable  au  nouveau  Directoire,  que  lorsque  le 
gouvernement  français  voudra  provoquer  un  coup  d'Ltat  qui 
doit  détruire  l'œuvre  de  Brune,  il  se  croira  obligé  de  destituer, 
de  faire  expulser  d'Italie  son  ministre  devenu  l'ami  des  dé- 
mocrates milanais?  Comment  expliquer  tout  cela,  sinon  par 
une  neutralité  feinte,  couvrant  une  réelle  bienveillance  pour 
les  jacobins  de  Milan  ou  le  général  Brune?  Les  hypotliéses 
sont  permises.  Il  y  avait  alors  au  Luxembourg  deux  partis 
tranchés  qui  prônaient  une  politique  différente  :  d'un  côté, 
Barras  et  Sieyès  (encore  qu'ils  se  détestassent)  ;  de  l'autre, 
Merlin,  Larévellière  et  Treilhard.  Fouché  se  rattachait  au 
premier  parti  :  Barras  était  son  protecteur,  et  il  convoitait 
l'amitié  de  Sieyès.  A  l'âcreté  avec  laquelle  Larévellière  avait 
défendu  Trouvé  et  son  œuvre,  on  peut  supposer  que  Barras  et 
Sieyès  n'avaient  pas  peu  contribué  à  en  désirer  l'anéantisse- 
ment. C'étaient  eux  qui  avaient  demandé  et  obtenu  l'envoi  de 
Fouché  après  le  rappel  de  Trouvé.  Peut-être  les  conseils 
secrets  des  deux  hommes  à  leur  protégé  n'étaient-ils  pa.s 
parfaitement  d'accord  avec  les  instructions  officielles  que 
le  gouvernement  avait  confiées  à  son  ambassadeur.  Au  reste, 
Fouché,  resté  jacobin,  nous  l'avons  vu,  encore  qu'à  la  veille 
de  cesser  de  l'être,  ne  j  cuvait  répugner  à  un  coup  d'Ltat  fait 
dU  profit  du  parti  dcmociatique  de  Milan  contre  les  aristo- 
crates; enfin  le  fait  même  que  Brune  l'avait  voulu  lui  parais- 
sait assurément  une  raison  déterminante  à  l'accepter.   Fou- 
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ché,  comme  Sieyès,  avait  certainement,  dès  cette  époque,  s-on 
idée  de  derrière  la  tète  :  la  Révolution  était  en  mal  de  dic- 
tature depuis  que  Bonaparte  avait  canonné  Saint-Roch,  et 
Augereau  sabré  le  Corps  léjjislatif.  Un  général  comme  Brune, 
capable  d'exécuter  si  prestement  trois  coups  d'État  en  cinq 
mois,  semblait  homme  à  ménager,  peut-être  à  adopter  pour 
l'avenir.  Ces  considérations  nous  portent  à  croire  que  Fouché 
fut,  sinon  le  complice  actif,  du  moins  le  complaisant 
témoin  du  coup  d'État  qui  s'accomplit  au  lendemain  de  son 
arrivée  (I). 

Il  parut,  du  reste,  vouloir  lui  donner,  tout  au  moins,  la  sanc- 
tion de  son  silence,  s'étant  mis  une  fois  pour  toutes  en  garde, 
par  sa  lettre  du  28,  contre  les  récriminations  qu'il  prévoyait  de 
Larévellière-Lépeaux  et  de  ses  amis. 

Lorsque,  menacé  d'être  expulsé  manu  militari  par  Brune, 
Sopransi  adressa  à  Fouché  une  protestation,  du  reste  très 
digne,  il  trouva  l'oreille  d'un  sourd.  Même  aventure  arrivait 
aux  députés  expulsés,  qui,  allant  de  Trouvé  à  Fouché,  de 
Fouché  à  Trouvé,  recevaient  de  l'un  la  réponse  qu'il  n'était 
plus  ministre,  de  l'autre  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de 
l'être  encore  (2). 

Au  surplus,  vis-à-vis  du  personnel  même  de  la  légation, 
fort  hostile,  comme  son  ancien  chef  Trouvé,  au  nouveau  coup 
d'État,  Fouché  croyait  dégager  sa  responsabilité,  en  affirmant 
qu'il  pouvait,  en  toute  conscience,  se  laver  les  mains  de  ce  qui 
se  passait  :  il  avait  reçu,  expliquait  cet  habile  casuiste  à  son 
premier  secrétaire  David,  la  mission  de  reconnaître  \e  fait 

(1)  Tiv*R05i,  Vltalia  durante  il doinillio  francese,  144,  n'héiite  pas  à  attribuer 
à  Fouché  •>  pel  quarto  d'ora  deiiiocratico  ■  l'initiative  et  la  responiabililé  Je  la 
révolution  du  15  octobre  ;  Bignon,  ex-secrétaire  de  la  légation,  semble  croire  que 
Fouché  t'est  contenté  de  reconnaître  les  changements  opères  par  Brune.  Mais  Fou* 
ché  lui-même  avoue,  Mem.,  1,  45,  qu'il  avait  la  cleT  du  coup  d'État,  ajoutant 
eiinplein<^nt  (I,  51)  qu'il  était  censé  n'avoir  pris  aucune  part  directe  à  l'affaire 
Fouché  cependant  en  avait  imposé,  car  Monti  semblait  croire  (^Lettre  du  3  bru- 
m'iire)  que  le  coup  avait  été  fait  sans  la  connivence  de  Fuuché.  Cf.  aussi  L'ttre 
du  C"  Amelot  au  Directoire,  29  vendémiaire  an  VII;  A.  N.,  AF  m  71.  288. 
290 

2)  Trovvk,  Quelques  ectaircissemrnts,  p.  26;  David  à  Talleyrand,  10  bru* 
maire  an  VII;  A.  A.  E.,  Milan,  50,  328. 
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accompli  :  il  arrivait  que  le  fait  accomj)li  se  trouvait  autre,  peu 
devait  lui  importer.  C'était  au  Directoire,  éoe  moral,  qu  il 
devait  se  présenter,  «  sans  s'inquiéter  des  individus  qui  le  com- 
posaient, ni  de  la  manière  dont  on  les  y  avait  placés  » ,  démon- 
trait-il à  David,  peu  séduit  par  cette  politique  de  Ponce- 
Pilate  (1). 

Ce  qui  alarmait  les  amis  de  Trouvé  et  du  Directoire  renversé, 
c'est  qu'en  effet  le  ministre  français  allait  doimer  une  sanction 
officielle  au  coup  d'État,  en  se  présentant  au  nouveau  {gouver- 
nement. L'ancien  Directoire  avait  donné  rendez-vous  pour  le 
30  vendémiaire  au  nouveau  ministre  :  le  18,  on  lui  avait  changé 
son  personnel;  l'étrange  ambassadeur  affecta  de  ne  s'en  point 
apercevoir. 

Il  fut  donc  reçu  le  30  par  le  Directoire,  au  milieu  d'un  grand 
déploiement  de  pompe,  en  présence  du  général  en  chef,  de 
son  état-major,  du  corps  diplomatique  et  d'un  immense  con- 
cours de  citoyens  fort  cuiieux  de  contempler  le  fameux  Fouché 
de  Nantes,  ou  d'étudier  son  attitude  en  ces  singulières  circons- 
tances. Naturellement  le  ministre  des  relations  extérieures  du 
nouveau  gouvernement  (jacobin,  on  s'en  souvient)  n'eut  garde 
d'oublier,  en  présentant  l'ancien  proconsul  au  Directoire,  <>  la 
ferme  énergie  que  le  citoyen  Fouché  avait  jadis  déployée 
pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté  »  ,  affirmant  «  qu'il 
trouverait  à  Milan  de  constants  compagnons  de  lutte  »  .  Mais 
ce  qui  excitait  au  plus  haut  point  la  curiosité,  c'était  la  harangue 
qu'allait  prononcer  l'ex-proconsul.  Il  fut  vague,  pompeux  et 
creux.  Après  un  éloge,  en  style  magnifique,  de  la  République 
et  de  la  Révolution  française,  il  délaya,  pendant  une  demi- 
heure,  la  pensée  qu'il  fallait  former  la  Cisalpine  à  l'image  de 
son  ainée,  faire  des  âmes  de  ses  habitants,  des  âmes  républi- 
caines, et  cela  surtout  par  le  spectacle  fréquent  des  fêtes  civi- 
ques. Il  ne  sortit  de  cette  phraséologie  que  pour  affirmer,  le 
besoin  s'en  faisant  sentir,  l'absolue  indépendance  où  la  Répu- 


(1)    David  à   son   ami   Derché,   6    l)rumaire    an    VII;    A.    A.   E.,    Milan,   56, 
322. 
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blique  cisalpine  était  placée  vis-à-vis  du  gouvernement  de 
Paris,  et,  pour  le  corps  diplomatique,  s'indigner  du  «délire» 
de  l'Europe  refusant  de  croire  aux  intentions  glorieusement 
pacifiques  de  la  République  française.  Le  président  du  direc- 
toire cisalpin  salua  le  grand  pays  à  qui  était  dû,  en  Italie,  le 
réveil  des  idées  de  patrie,  de  liberté  et  d'indépendance,  ajou- 
tant :  «  Quant  à  vous,  citoyen  ambassadeur,  c'est  avec  un 
transport  de  joie  que  le  Directoire  exécutif  vous  voit  vous 
installer  près  de  nous,  comme  l'organe  le  plus  désigné  qui 
puisse  être  choisi  par  vos  vertus  républicaines  et  votre  caractère 
franc,  des  sentiments  d'attachement  loyal  et  de  reconnais- 
sance qui  lient  la  République  cisalpine  à  la  République  fran- 
çaise (1).  » 

Pendant  que  Fouché  s'installait  ainsi  officiellement  à  la  tète 
de  sa  légation,  Milan  était  le  théâtre  d'une  forte  réaction  jaco- 
bine. Le  cercle  constitutionnel  (Cercle  jacobin),  fermé  par  les 
amis  de  Trouvé,  fut  rouvert,  et  le  3  brumaire  le  Termometro 
politico  dégageait  bien  le  sens  du  coup  d'État  du  27,  en  se 
réjouissant  du  nouveau  bienfait  de  la  France  envers  la  Répu- 
blique cisalpine  :  la  chute  de  l'oligarchie  réactionnaire  (2) .  Des 
députatlons  jacobines  venaient  remercier  le  général  en  chef 
et  le  nouveau  ministre,  regardé  dès  lors  comme  le  fauteur  du 
coup  d'État  jacobin. 

La  presse  soudain  dotée  de  la  liberté  illimitée  et  les  clubs 
rouverts  ne  tarissaient  pas  en  propositions  d'un  démagogisme 
extravagant,  reportant  Fouché  à  cinq  ans  en  arrière,  aux  beaux 
jours  de  Nevers  et  de  Lyon.  Des  législateurs  cisalpins,  ses 
émules,  demandaient  que  l'on  fixât  à  30,000  livres  le  maxi- 
mum des  fortunes,  que  l'on  s'emparât  du  surplus.  Un 
autre,  le  député  Scazza,  trouvait  inutile  tout  système  finan- 
cier autre   que   celui    des   raiies   chez   les    riches.    L'alarme 


(1)  Fouché  au  Directoire,  30  venrlémiaire  an  VU;  A.  A.  E.,  Milnn,  .56,310  ; 
Map.ei.li,  Compendio,  VI  Ms.  «Je  la  Bibl  umlirnileiiiie);  Il  Centore,  1'' hruiiiaire  ; 
Effemeride  republicane,  (iaietla  nazionale,  (^audro  politico,  Termometro  poli- 
tien,  1-2  brumaire. 

(21    Termometro  politico,  3  brumaire  an  Vil. 
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fut  bientôt  générale  :  agriculteurs  et  propriétaires,  négociants, 
industriels,  artisans  se  montraient  inquiets:  le  crédit  baissait, 
à  mesure  que  pieuvaient  les  propositions  extravagantes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  les  assemblées  primaires,  ayant  été 
convoquées  pour  votei  la  constitution,  donnèrent  le  spec- 
tacle de  scènes  scandaleuses  de  basse  démagogie.  Sous  les 
voûtes  gothiques  du  Dôme  de  Milan,  comme  jadis  sous 
celles  de  la  cathédrale  de  Nevers,  les  mesures  les  plus 
extrêmes  furent  prônées  en  chaire.  Des  querelles  s'ensui- 
virent, violentes,  des  bagarres  qui  menaçaient  de  devenir 
sanglantes  (I). 

L'ancien  proconsul  de  Nevers  regardait,  pensif,  son  ilote 
ivre.  De  haut,  tout  ce  remous  démagogique  lui  paraissait  extrê- 
mement répugnant,  et,  qui  pis  est,  dangereux.  Dès  le  8  bru- 
maire, il  avait  consulté  David,  son  premier  secrétaire,  sur  les 
moyens  d'arriver  à  un  gouvernement  plus  raisonnable.  Ne  pou- 
vant, ni  ne  voulant  revenir  sur  les  mesures  prises,  il  s'efforçait 
d'enrayer,  au  grand  mécontentement  de  certains  agents. 

Ce  qui  les  irritait  plus  encore,  c'était  l'intention  hautement 
affirmée  de  mettre  fin  à  l'état  d'anarchie  scandaleuse  que  leur 
rivalité  entretenait.  Le  réel  sens  gouvernemental  dont  Fouché 
allait,  sous  peu,  donner  de  si  éclatantes  preuves,  se  révoltait 
devant  cette  situation  lamentable.  «  En  arrivant  de  Milan,  écri- 
vait-il, j'ai  trouvé  les  affaires  de  la  République  dans  une  véri- 
table anarchie.  Des  généraux,  des  commissaires  de  finances, 
des  agents  spéciaux  du  Directoire,  agissaient  de  leur  propre 
autorité,  faisaient  des  négociations,  et  traitaient  directe- 
ment  avec    le    gouvernement    cisalpin J'ai    résolu    de 

terminer  cette  espèce  de  lutte,  et  d'extirper  des  abus  aussi 
préjudiciables  aux  intérêts  des  deux  peuples.  J'ai  pensé 
que   l'ambassadeur  était  le   seul   organe    du    gouvernement 

français  auprès  du  gouvernement  cisalpin Je   crois  que 

hors  de  ce  système  il  n'y  a  que  confusion,   désordre,  conlra- 

(1)  David  à  Tullevrand,  10  brumaire  an  VII,  A.  A.  E.,  Milan,  50,  323  ;  Cen- 
tore,  l'.ffemeride,  Gazetta  J^mionale,  Quadro,  Termometro  de  brumaire  aD  VII, 
et  ouvriges  déjà  cité*. 


UN    DIPLOMATE   DO    DIRECTOIRE  223 

dictions  dans  nos  démarches,  avilissement  du  g^ouvernement 
cisalpin,  et  dilapidation  de  ses  ressources  (1).  »  Le  9  fri- 
maire, il  adressait  au  directoire  cisalpin  un  message  dans 
ce  sens  (2).  Mais  dès  le  23,  ses  efforts,  à  l'entendre,  étaient 
couronnés  de  succès,  puisque,  à  cette  date,  il  écrivait  qu'ij 
avait  recouvré  toute  l'autorité  qui  convenait  à  l'ambassa 
deur  français  (3). 

Il  avait  immédiatement  usé  de  cette  autorité  pour  prendre 
une  attitude  qui  stupéfia  ses  amis  de  la  veille,  les  jacobins 
des  clubs,  fit  imposer  silence  aux  journaux  qui  croyaient 
lui  plaire  en  insultant  Trouvé,  protecteur  de  Sopransi,  inter- 
vint pour  forcer  le  ministre  de  la  justice  à  poursuivre  l'au- 
teur d'une  brochure  outrageante  pour  le  ministre  de  Naples, 
et  essaya  de  réduire  à  rien  l'influence  du  cercle  constitu- 
tionnel   (4). 

Cette  volte-face  s'expliquait  assez  naturellement  parle  départ 
du  général  Brune.  Ce  brave  soldat,  appelé  à  l'armée  des  Pays- 
Bas,  venait  de  quitter  Milan,  exprimant,  avec  une  franchise 
toute  militaire,  sa  satisfaction  «  de  s'être  vengé  avant  de 
partir  (5)  » ,  ce  qui  donnait  une  haute  idée  de  son  tact  gouver- 
nemental. Son  successeur,  le  séduisant  général  Joubert,  parut 
soudain  à  Fouché,  plus  que  ce  brutal  soudard,  l'homme  de  la 
Destinée.  Des  relations  courtoises  s'établirent  (6),  bientôt  trans- 
formées en  solide  amitié  qui  fût  devenue  une  utile  amitié,  si  la 
mort  n'eût  fauché,  à  la  fleur  de  l'âge,  celui  que  Fouché  des- 
tinait au  rôle  de  Bonaparte  (7).  Joubert  venait  préparer  la 

(1)  Fouché  à  Tall'jyrand,  10  brumaire  an  VU  ;  A.   A.  E.,  56,  329. 

(2)  Fouché  au  directoire  cisalpin,  9  fri.u.iire  ;  A.  A.  E.,  56,  330. 

(3)  Fouché  au  Directoire,  20  brumaire  an  VII;  A.  N.,  AF  m  71,  200.  Fouché 
au  Directoire, '21  l)rumîire-2.3  brumaire  ;  A.  F  m  71,  2'JD.  Lettres  de  David  et  de 
Fouché,  brumaire  au   VII. 

(4)  A  la  même  épo({ue,  le  miaiilre  délibérait  avec  David,  très  hostile,  oa  le 
(ait,  au  nouveau  réglrne,  s'il  n'allait  pas  rétablir  l'ancien  gouvernement  aristocra- 
tique (A.  A.  E.,  Milan,  56,  327). 

(5)  Monti  à  Conabiti,  3  brumaire  an  VII.  (Gorresp.  d.  c.) 

(6)  Amelot  se  plai|;nait  amèrement  de  ce  que  i'ambas'Saile  eût  circonvenu  le 
nouveau  commiuilinl  en  chef;  2'f  frimaire  an  VII;   A.  Fui  71,  290. 

(7)  CuBVRiER,  Le  général  Joubert;  cf.  aussi  plus  loin,  p.  2'i'.>,  Ici  idée*  de 
Fouebé  et  de  Sieyèt  sur  Joubert . 
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ffuerre  :  pour  en  faciliter  les  apprêts,  il  rendit  à  Fouché  un  pre- 
mier service,  il  le  réconcilia,  pour  un  instant,  avec  l'agent 
financier  Amelot  (1) .  De  très  (jrandes  préoccupations  assaillaient 
toute  cette  petite  colonie  de  représentants  français.  L'Autriche 
allait  rompre  la  paix  de  Campo-Formio,  entraînant  avec  elle 
une  partie  de  l'Europe.  La  malheureuse  Cisalpine,  vassale  de 
la  France,  allait  être  la  première  menacée,  les  troupes  autri- 
chiennes de  la  Vénétie  et  du  Trentin  n'étant  pas  à  cinq  jour- 
nées de  marche  de  Milan.  Paralysée  par  ses  dissensions  et  par 
les  brusques  changements  survenus,  en  cinq  mois,  dans  son 
personnel  gouvernemental,  la  République  italienne  restait 
inactive.  Fouché  entendait  cependant  qu'elle  ne  fut  pas  seule- 
ment le  champ  clos  où  Joubert  allait  se  heurter  au.v  généraux 
autrichiens:  il  fallait  que  la  république  alliée  pourvût  ou  tout 
au  moins  contribuât  à  sa  défense  (2).  il  était,  nous  le  verrons 
maintes  fois,  l'homme  de  ces  crises  :  actif,  accommodant, 
industrieux,  et  sachant  surtout  réveiller,  exciter,  faire  marcher 
chacun.  Dès  le  9  frimaire,  il  sembla  le  porte-parole  autorisé, 
le  collaborateur  le  plus  actif  du  général.  C'est  en  son  nom 
qu'il  adressait,  à  cette  date,  de  sévères  observations  au  direc- 
toire cisalpin,  sur  le  mauvais  esprit  du  peuple  des  frontières, 
l'inertie  du  gouvernement  au  milieu  d'un  pays  dont  l'indépen- 
dance, la  liberté,  l'existence  étaient  l'enjeu  de  cette  guerre  (3) . 
Il  organisait  un  vaste  système  d'espionnage,  embauchant  sans 
hésitation  les  émigrés  français  qui  passaient  d'un  camp  dans 
l'autre,  s'entouranl  sans  scrupule  d'un  monde  taré,  mais  pré- 
cieux (4).  Le  général  Joubert  l'encourageait,  le  soutenait,  le 
prisant  fort. 

C'est  au  milieu  de  ses  préparatifs  qu'il  apprit  soudain  qu'il 

(1)  Sur  le»  di>8eiUimeiilâ  violents  de  Foucbé  et  de»  commissaires  :  Fouché  au 
Directoire,  8  l)ruiiiaire  ;  Amelot  au  Directoire,  27  brumaire;  «ur  leur  réconcilia- 
tion momcnl.Tiiée  :  Fouché  au  Directoire,  13  bniinaire  an  V'II;  A.  F  m,  71,  290. 

(2)  Fouclié  au  Directoire,  20  brumaire  .in  VII;  A.  M.;  A.  F  m  71,  2.)(). 
D.in»  une  lettre  du  8  brumaire  an  VU  au  Direcloire  (A.  A.  E.  56.  327),  Fouclié 
annonçait  déjà  qu'il  avait  olilenu  du  gouvernement  cisalpin  l'exemphon  île  droit* 
d'entrée  pour  rap|>rovi»ionneaient  de  l'armée. 

(3)  Termoinetro  politico,  15  frimaire  an  VII;  Moniteur  du  29  frimaire  an  Vil. 

(4)  Amelot  au  directeur   Trcilliurd ,  2  frimaire  an  Vil,  A.  F  m  71,  200. 
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était  menacé  de  disçrâce.  Le  parti  Larévellière  l'emportait 
au  Directoire;  l'agfent  Amelot,  froissé  Je  l'omnipotence  du 
ministre,  envoyait  à  Paris  plainte  sur  plainte.  On  parlait  de  se 
débarrasser  d'un  représentant  gênant,  intrigant;  on  crai- 
gnait son  amitié  même  avec  Joubert,  redouté  d'une  partie  du 
Directoire. 

Fouché  eut  vent  des  rapports  envoyés  contre  lui.  Le  13  fri- 
maire, il  adressait  à  Talleyrand,  ministre  des  relations  exté- 
rieures, une  lettre  justificative:  il  faisait  ressortir  la  sagesse  et 
la  fermeté  de  sa  politique,  sacrifiant,  du  reste,  Brune  jugé 
compromettant,  mais  affirmant  de  nouveau  qu'il  n'avait  été 
ni  son  complice,  ni  sa  dupe;  qu'il  avait  refusé  de  «  partager 
ses  petites  passions  » ,  qu'il  n'avait  servi  que  la  patrie.  C'est 
pour  la  servir  qu'il  n'avait  pu  ni  voulu  exécuter  tous  les 
ordres  du  Directoire,  car  il  en  était  dont  l'exécution  en  Italie 
pouvait  favoriser  les  plans  des  ministres  étrangers  et  de  leurs 
cours.  Il  avait  dénoncé  leurs  complots  avant  qu'ils  éclatassent. 
«  L'ouverture  de  la  guerre  ne  justifiait  que  trop,  malheureu- 
sement, ses  prédictions  (1).  » 

Cette  lettre,  très  digne,  très  pondérée,  assez  exacte,  partait 
trop  tard.  Dès  le  5  frimaire,  Fouché  était  disgracié:  Rivaud, 
uommé  à  sa  place,  devait  accomplir  la  tâche  à  laquelle  se 
refusait  Fouché,  en  face  d'une  invasion  imminente  :  désor- 
ganiser, pour  un  nouveau  coup  d'État,  le  gouvernement 
cisalpin,  arracher  le  pouvoir  aux  démocrates,  fâcheux  gouver- 
nants peut-être,  mais  déjà  initiés  aux  affaires  de  l'heure 
présente,  pour  le  restituer  aux  amis  de  Trouvé.  La  défiance 
contre  l'ex-proconsul  était  même  si  grande,  on  le  savait  si 
tenace  dans  ses  plans,  si  décidé  à  se  cramponner  à  cette  place, 
qu'on  confiait  à  son  successeur  non  seulement  l'arrêté  rappe- 
lant le  ministre  disgracié,  mais  encore  un  mandat  d'arrêt 
destiné  à  être  utilisé  au  cas  où  l'opiniâtre  politicien  refuserait 
de  quitter  l'ambassade.  Milan  et  l'Italie  (2). 

(i)  Fouché  à  Talleyrand,  14  frinnire  an  VII,  A.  A.  E.,  Milan,  56, 
355. 

\i)  Le  Directoire  a  Rivaud ,  5  frimaire;   A.  A.   E.,    Milan,  56,   '.ib'.i. 
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Le  26  frimaire,  le  nouvel  ambassadeur  arrivait  à  Milan, 
et  presque  immédiatement  par  un  nouveau  coup  d  État 
(le  quatrième  en  six  mois)  remettait  au  powroir  le  parti 
aristocratique  (1).  Fouclié  n'avait  pas  attendu  cet  événe- 
ment si  contraire  à  sa  politique  et  aux  intérêts  de  la  France. 
Il  avait  quitté,  le  26,  Milan,  ulcéré,  mais  raflant,  au  dire  de 
Larévellière,  comme  souvenir  de  son  éphémère  pouvoir,  la 
voiture,  les  chevaux,  le  lin^je,  et  quantité  d'objets  apparte- 
nant à  l'hôtel  de  l'ambassade  (2).  Par  surcroît  ce  bon  père 
de  famille  n'ayant  touché  naturellement,  en  trois  mois,  que 
le  quart  du  traitement  attaché  à  sa  charge,  enleva  le  reste, 
et  s'enfuit  ainsi  avec  la  conscience  de  n'avoir  pas  du  moins 
travaillé  pour  l'honneur  (3) . 

Du  reste,  il  gardait  moins  l'attitude  d'un  ag^ent  disgracié 
que  celle  d'un  prince  détrône  faisant  ses  conditions.  Il 
s'était  réfugié  à  Turin,  près  du  général  Joubert,  qui,  suivant 
l'expression  de  Barras,  donnait  raison  à  Fouché  «nvers 
et  contre  tous:  il  semblait  disposé  à  y  attendre,  au  besoin 
à  provoquer  de  là  un  revirement  nouveau  qui  le  ramenât 
à  Milan.  Rivaud,  inquiet,  s'exaspérait  d'une  pareille  atti- 
tude (4).  Il  se  décida  à  recourir  aux  grands  moyens;  le  30  fri- 
maire, il  signifiait  au  commandant  de  la  gendarmerie  l'ordre 
d'arrêter  et  d'expulser  par  la  force  son  tenace  prédécesseur. 
Fouché  n'attendit  pas  la  garde.  Il  abandonna  Turin  dans 
les  premiers  jours  de  nivôse  (5)  et  rentra  à  Paris  le  20 
(9  janvier  1799)  (6). 

11  avait  de  nouveau  mordu  au  pouvoir,  puis  avait  dû  lâcher 

(1)  Faypoult  au  Dirrctoirr,  26  frimaire,  A.  A.  E.,  .Milan,  56,  360;  .Minula, 
Diario,  t.  Xli,  152  (Rihl.  Amhr.);  Moniteur  du  3  nivôse  an  VU. 

(2)  Labkvbllièrk-Lépkacx,  Mem.,  Il,  ;îi3. 

(3)  Àmelot  au  Directoire,  26  frimaire,  A.  N.,  A.  Fin,  71,  290. 

(4)  l'ivaud  au  Directoire^  26,  30  frimaire  .m  VII;  A.  N.,   A.  Fin,  71,  2Î)0. 

(5)  \lAnt:bi.i  (Conipeiulio)  signale  le  5  nivôse  le  dôpart  de  Milan  d'une  troupe 
de  gendarmes  destines  à  arrêter  «  Foucljé  de  .Nantes  ■  à  Turin,  piiiit  annonce 
({u'on  ne  l'y  a  pas  trouvé.  Il  s'était,  an  dire  tles  Méin.  de  Font-lié,  I,  57,  prévenu 
par  le  (»cnéral  Joubert,  réfugié  dans  une  campagne  près  de  .Monza;  île  là  il  gagna 
les  Alpi's  et  la  France. 

(6)  Le  Moniteur  du  21  nivôse  signalait  sa  réapparilion,  ainsi  «pie  le  ministre  de 
Prusse  Sandoz  Hollln  ^Sandoz  liollin  à  sa  cour,   13  janvier  179i)). 
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prise,  mais  il  n '(était  pas  découragé  (1).  Les  événements  lui 
donuaient  raison  en  Italie:  il  réparât  avec  une  assurance 
éioiinanle  après  sa  résistance  opiniâtre  aux  ordres  du  Direc- 
toire, ichez  Talleyrand,  chez  Barras,  chez  Sieyès,  au  Luxem- 
borurç.  Il  parlait  de  Tltalie  avec  compétence  et  importance. 
1^  envoi  de  Rivaud  était  une  chose  absurde,  le  rétablissement 
du  ;[()uverriement  olij<jarchique,  dévoué  aux  Autrichiens,  leur 
ouvrait  les  portes  de  Milan,  et  aussi  sûrement  du  reste  les  iné- 
vilnUle»  dissentiments  du  nouveau  ministre  avec  le  g^énéralJou- 
bert.  Il  triomphait  des  défaites  en  Italie  pendant  le  printemps 
de  l'an  Vil,  si  persuadé  que  lui  seul  pourrait  tout  sauver  qu'il 
parlait  de  reprendre  incontinent  le  chemin  des  Alpes  «  pour 
présenter  la  Révolution  elle-même»  en  la  personne  d'un  rég^l- 
cide  aux  despotes  coalisés  qui  la  voulaient  détruire,  «  de  la 
leur  opposer  comme  la  tête  de  Méduse  (2)  »  .Pour  le  moment, 
c'éliiit  bien  au  g^ouverneraent  lui-même  qu'il  produisait  l'el^fet 
de  la  tète  de  Méduse.  Il  ne  se  contraigpnait  {juère,  faisait 
entendre  à  l'égard  du  Directoire  qui  ne  l'employait  pas 
d'étranges  menaces;  «  l'armée  d'ltali«  était  mécontente...  il 
croyait  devoir  avertir  les  directeurs  qu'une  armée  irritée  pou- 
vait devenir  funeste  à  des  usurpateurs  ».  —  Le  Directoire  s'in- 
quiéta, s'irrita,  essaya  de  le  supprimer,  donna  ordre  de  l'ar- 
rêter. Fouché  disparut,  se  cacha,  puis,  l'orage  passé,  reparut 
phis  audacieux  que  jamais;  il  avait  calmé  Barras,  concjuis 
Sieyés.  u  Bien  des  gens  croient  apercevoir,  écrivait  le  minisire 
de  Prusse  rendant  compte  de  ces  incidents,  dans  ces  faits  et 
d.His  ceux  de  Joubert  un  germe  de  dé<>ordres  et  de  troubles 
en  Ire  le  Directoire  et  l'armée  (3).  »  On  associait  en  effet  déjà 
Joiil)ert  et  Fouché  :  cette  hypothèse  faisait  trembler  le  Direc- 
toire; et  quand  on  se  décida  à  éloigner  par  une  nouvelle  mission 


(11  De  fait,  il  revenait  arec  une  incill<'ure  réputation.  Fabre,  'le  l'Aude,  si  hos- 
tile .'i  l"'i>iii'lié,  iom*  foft  (IV,  22-J)  la  lagon  duiit  il  avait  en  dernier  lieu  réprimé 
les  exrcB  du  ja<'wl>iai»iiie  »  Milan,  et  déclare  que  <■  son  départ  Tut  un  deuil  pour  la 
Ciscdpiiie  • 

^2     IUkra»,  Mem.,  111,  379. 

(:5  S:iu'iut  lioUiii,  amb  'S'iaileitr  de  Prutfe,  à  $n  cour,  15  janvier  179!)  (Jl\  niv^ige 
•n  Vil;;  lUiLLEU,  Hreusern  ttitd  Fianknich,  1,265,  d'.iprès  les  Arch.  de  Herlin. 
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le  gênant  politicien,  les  directeurs  écartèrent  de  prime  abord 
la  lég^ation  de  Milan,  jugeant  inutile,  dit  Barras,  de  le  réunir 
de  nouveau  à  l'apprenti  dictateur  (l). 

Le  fait  est  que  Fouché  s'employait  fort  en  faveur  da  jeune 
général,  poussait  Sieyès  à  le  faire  nommer  gouverneur  de  Paris. 
Lui-même,  dé  cidé  à  rentrer  à  tout  prix  dans  la  carrière,  intri- 
guait autant  qu'il  le  pouvait.  L'auteur  des  Mémoires  assure 
que,  rencontrant  un  obstacle  irréductible  en  Larévellière  el 
Merlin,  il  contribua  plus  que  personne  au  coup  d'État  de  prai- 
rial an  VII  (18  juin  1799),  qui,  en  expulsant  du  pouvoir  les 
directeurs  qui  lui  étaient  hostiles,  assura  à  ses  protecteurs 
Barras  et  Sieyès  la  prépondérance  au  Luxembourg  (2).  Ce  nou- 
veau coup,  dans  tous  les  cas,  le  tirait  de  sa  laborieuse  oisi- 
veté :  s'il  n'en  fut  pas  réellement  l'inspirateur,  il  en  fut  le  pre- 
mier bénéficiaire  ;  le  30  prairial,  les  trois  directeurs,  ses 
ennemis,  tombaient  :  le  16  messidor,  moins  de  trois  semaines 
après,  on  lui  remettait  le  pied  à  l'étrier,  en  l'expédiant,  non 
aux  Alpes,  mais  au  Rhin,  en  Hollande  (3). 

Ge  pays  semblait  aussi  sûrement  menacé  que  la  Lombardie 
d'une  prochaine  invasion,  celle  des  Anglais,  et  là  aussi  on 
pouvait  craindre  que  les  dissensions  civiles  ne  livrassent, 
comme  une  proie  facile,  à  l'ennemi  une  des  mirches  de  la  Répu- 
blique, un  des  États  vassaux  de  la  France.  La  Hollande, 
depuis  1795  république  protégée  par  la  France,  était  réelle- 
ment partagée  entre  la  peur  de  l'Anglais  et  celle  du  Fran- 
çais: la  faction  aristocrate  des  Stathoudériens^  partisans  de  la 
maison  d'Orange,  longtemps  opprimée  par  le  parti  patriote, 
se  remuait  et  semblait  près  de  prendre  sur  ce  Directoire  très 
modéré  une  influence  qui  exaspérait  les  jacobins.  Geux-ci, 
dès  lors,  accusaient  le  gouvernement  de  trahison,  voulaient 
entraîner  les  représentants   de   la  France  à   un  coup  d'Htat 


(l)  Bai  RAS,  Metn.,  III,  379. 

(2)  Fouclié  »'élcn<l  fort  lon;;uement  (Me'm.)  sur  les  préparalif-î,  le»  phaso-i  et 
le»  réiuliitg  de  ce  coup  d'État,  auquel  il  est  fort  vraisciubluble  qu'ait  collaboi-é  co 
politicien  «ans  eriiploi. 

(3)  Séance  da  Directoire  du  16  messidor;  A.  N.,  Procèt-vei!>aux,   AF'^iu,  16. 
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analogue  à  celui  de  Milan,  pour  s'installer  à  la  place  des 
suspects  (1).  L'ambassadeur,  le  citoyen  Lombard  (de  Lan- 
gres),  avait  quelque  peu  encouragé,  chez  les  gens  avancés, 
ces  factieuses  espérances  (2) .  Gela  n'avait  pas  peu  contribué 
à  éloigner  de  la  France  le  directoire  batave  menacé,  qui 
ne  trahissait  pas,  mais  montrait  une  certaine  tiédeur  pour 
lo  grande  République  sœur,  une  morne  apathie  dans  la 
préparation  de  la  résistance,  et  une  réelle  défiance  du 
général  Brune,  commandant  en  chef  des  troupes  de  Bata- 
vie  (3)  Le  gouvernement  français  estimait  qu'on  ne  pourrait 
opposer  aux  Anglais  une  résistance  sérieuse  qu'en  réunis- 
sant dans  la  même  main  le  commandement  des  troupes  fran- 
çaises et  bataves.  Les  Bataves,  de  leur  côté,  effrayés  sans 
doute  surtout  par  la  personnalité  du  général  français,  crai- 
gnaient, écrivait  le  premier  secrétaire  de  la  légation  Des- 
maziers  le  19  messidor,  «que  l'autorité  du  général  français 
ainsi  établie  ne  devînt  une  sorte  de  droit  positif,  sur  lequel 
il  ne  leur  serait  pas  possible  de  revenir  (4)  »  .  Dans  tous 
les  cas,  Lombard  avait  complètement  échoué  dans  cette 
négociation. 

Il  fallait  le  remplacer  par  un  homme  habile  autant  qu'actif. 
Barras  poussa  Fouché,  le  fit  accepter.  Le  16  messidor 
(4  juillet  1799),  un  décret  directorial  nommait  le  citoyen 
Fouché  de  Nantes  ministre  plénipotentiaire  près  la  République 
batave. 

Le  nouveau  ministre  plénipotentiaire  dut  se  rendre,  sur 
l'heure,  chez  Talleyrand,  qui  lui  donna  ses  instructions,  et 
reçut  ordre  de  partir  le  lendemain  matin  (5)    Détail  typique, 

;1)  Cf.  La  Révolution  Française  en  Hollande,  1894,  p.  211  et  suivantes,  et  la 
corrcspondancp  des  a{^ent3  fr.  en  Hollande;  Lo-mbabd,  Desmaziers,  etc.;  A.  A.  E., 
Hollande,  601  et  602. 

(2)  Le  ministre  des  relations  extérieures  de  la  République  hat;ive  an  litoyrn 
Fouillé  de  Kantes,  2  thermidor  aa  VII;  A.  A.  E.,  Iloll.inde,  602,  51. 

(3)  Desmaziers,  secrétaire  do  la  légation,  au  Directoire,  15  messidor  an  V!I; 
A.  A.  E.,  Hollande,  602,  4. 

(4^^  I)e<!maziers  au  Dirertoire,  19  messidor;  A.  A.  E.,  Hollande,  602,9 
(5)    Ordre  du   Dircdoire  à    Talleyrand,   17   messidor;    A.   A.    E.,    Iloll.inde, 
602,  8. 
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iidul  retarder  ce  départ  de  quaranle-huit  heures,  le  prouve rne- 
meiit  n  ayant  pas  trouvé  dans  ses  caisses  de  quoi  délniver  le 
nouveau.diplomaledesesfrai8dev©(yage(l) .  Il  partitenHn  le  I  î>. 
Le  prog^ramme  c|«elui  avait  communiqué  Talleyrand  était  sim- 
ple :  il  devait  s'assurer  l'amitié  du  {jéuéral  Dacadeis,  alors  lout- 
puijisanten  Hollande,  et  obtenir  avec  son  appui  la  remise  enire 
les  mains  de  Brune  du  haut  commandement;  subsidiairemeiit, 
rassurer  les  Bataves  sur  l'aivenir  de  leur  indépendance,  s'ils 
restaient  fidèlesà  la  France,  les  exciter  à  la  défense  contre  l'An- 
glais, et  veiller,  au  besoin,  à  ce  qu'une  org^anisation  sérieus* 
fût  donnée  à  cette  défense,  en  un  mot  secouer  ce  que  le  succès»- 
seur  de  Fouché  devait  appeler  «  la  lenteur  hollandaise  ». 

Jamais  mission  ne  fut  remplie  avec  plus  de  rapidité  et  d'ha- 
bileté. Le  19  messidor  (7  juillet  1799^),  Fouché  de  iSantes  quit- 
tait Parisy  muni,  ou-Cre  ses  lettres  de  créance,  de  missives  pour 
les  généraux  DaendeJs  et  Brane  (2)^  la  fortune  associant  une 
fois  de  pluis  le  souple  professeur  au  rude  soldat.  Le  23,  Fouché 
arrivait  à  La  Haye,  en  faisant  part  à  Talleyrand  (3).  Le  jour 
même,  l'actif  agent  voyait  Daendels,  «qu'il  pressa,  écrivait-il, 
avec  tant  de  franchise,  tant  d'abandon,  tant  de  chaleur  d'idées 
et  de  patriotisme  "  ,  que  les  deux  interlocuteurs  se  trouvèrent 
bientôt  «  dans  cetCe  intimité  qui  ouvre  les  âmes,  et  qui  en  laisse 
échapper  les  secrets  n  .  Daendcls  ne  laissa  pas  seulement  écha[)[)er 
ses  secrets  :.  séduit,  il  prit  iniimédiatement  des  engagemi'nts 
tels,  que  l'ambassadeur  se  croyait  autorisé  à  répondre  de  lui 
à  Talleyrand.  Quehjues  heures  après  cette  entrevue,  Brune, 
averti,  arrivait  à  la  légation,  et  conférait  longuement  avec 
Fouché,  sur  les  moyens  de  défense  tant  matériels  que  mwrîiux 
à  mettre  en  jeu  (4).  Enfin  le  ministre  engageait  immediate- 


(1)  LoMBABD  de  Lan{;ro»,  Me'm.,  I,  313. 

(2)  Taleyrunrl  à  IJaent/elf,  \S  ine»»'u\i>r.  an  Vil;  Talleyrand  à  BHine,T\  \\\<'t- 
•idor  an  VIIi,  A.  A     E.,  002,  10  cl  2."). 

(3)  Fouché  à  Tallerraud,  2:î  mcssilor  an  VII;  A.  A.   E.,   Hollande.  fiO;2.  23. 

(4)  l-ourlié  à  T'illcyrand,  23  messidor  an  Vil;  A.  A.  E.,  Hollan  If.  f>lt2.  24, 
Florent  Guiol,  succrsseur  de  Foiirhc  ài  la  Hnve,  éorivait  le  17  ihrriiiidor  ipie 
c'était  liien  (jiàiic  ;i  I>.ienilHls,  con(|iil«' par  Foutli»',  iiu*"  Brune  avait  dû  d'ctre  iiii« 
k  la  tête  des  iiou'tcs  b^taves. 
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ment  avec  le  g^oorernement  batave  la  nég"ociation  principale. 
Quatre  jours  suffirent  pour  la  mener  à  bien.  Le  résultat  fut 
excellent  :  tout  en  sauveg^ardant  les  droits  d*u  gouvernement 
et  de  l'armée  hollandaise,  en  en  ménageant  la  juste  suscepti^ 
bilité,  le  protocole  assurait  l'unité  dans  le  commandement.  II 
se  traduisit  par  un  décret  du  27  messidor  du  directoire  batave, 
mettant  les  troupes  de  la  république  sous  le  commandement 
du  général  français  (ï). 

Le  jour  où  il  remportait  cet  éclatant  et  prompt  succès,  Fou- 
ché  était  reçu  solennellement  par  le  gouvernement  batave.  Il 
avait  désiré  l'être  le  14  juillet,  anniversaire  cherà  son  cœur  (2). 
Amené  en  grand  cérémonial  au  sein  du  directoire,  ei  assis 
dans  un  fauteuil  vis-à-vis  du  corps  directorial,  le  nouvel  ambas- 
sadeur prononça  un  discours  fort  habile.  Il  ne  niait  pas  les 
défaites  passagères  qui  éprouvaient  la  patrie  (Jourdan  avait  été 
battu  à  Stokach,  en  mars  ;  Scherer  à  Magnano  ;  Moreauà  Gas- 
sano,  en  avril  ;  Masséna  avait  évacué  Zurich,  au  commence- 
ment de  juin;  Milan,  puis  Turin  étaient  tombés  entre  les  mains 
de  Sovarov,  et  la  république  cisalpine  avait  disparu  dans  la 
tourmente,  ce  qui  créait  à  Fouché  une  situation  assez  fausse 
au  sein  de  l'autre  république  protégée);  mais  ces  défaites, 
ajoutait-il,  allaient  redonner  à  la  patrie,  ainsi  qu'à  ses  alliés, 
une  vigueur  nouvelle.  «  La  lutte  était  de  nouveau  engagée 
entre  le  crime  et  la  vertu,  l'ignorance  et  la  lumière.  »  La 
France,  «  balancée  sur  l'abîme  où  l'on  voulait  la  précipiter, 
allait  sentir  que  l'activité  et  l'audace  sont  aujourd'hui  les  con- 
seils de  la  sagesse.  Une  nécessité  s'imposait  à  tous  ;  il  fallait  se 
défendre.  La  France  comptait  sur  la  République  batave.  »  Le 
président  Hœth  répondit  par  d'aimables  banalités  sur  l'amour 
ou  la  Hollande  tenait  la  République  française.  Il  était  con- 
vaincu que  le  citoyen  Fouché  écarterait  tous  les  ferments  de 
malentendus.  «  Les  Bataves,  ajoutait  le  président  en  réponse 


(î)  Arrêté  au  27  messidor  transmis  par  Fboclié;  A.  A.  E.,  Hollande,  605.  37 
Fouché  à  Titlleyi uiid,  28  messidor;   A.   A.  F.,  IlollaïuJe,  fi02,  37. 

(2)  Fouché  P  Tatleyrand,  27  messidor  an  VII;  A.  A.  E.,  Ilollaaile,  602, 
35. 
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aux  soupçons  de  Lombard  de  Langres,  ne  sont  ni  aristocrati- 
ques, ni  anglomanes  {sic)  (1).  n 

C'est  le  lendemain  de  cette  réception  officielle  que  le 
directoire  batave  communiqua  à  Fouché  le  décret  qui,  en 
nommant  Brune  généralissime,  comblait  les  vœux  du  gouver- 
nement français.  Fouché  y  répondit  en  engageant  chacun  à 
l'activité  et  au  patriotisme  sous  ce  chef  valeureux  (2).  Sous 
son  inspiration,  le  directoire  batave  venait,  en  effet,  de  lancer 
une  vigoureuse  proclamation,  appelant  les  Hollandais  à 
défendre  les  institutions  républicaines  contre  l'aristocratie  et 
les  Anglais,  forçant  ainsi  le  gouvernement,  accusé  de  trahison 
par  les  jacobins,  à  rompre  ouvertement  avec  l'adversaire  (3). 
Les  places  étaient  enfin  mises  en  état  de  défense  (4).  De  con- 
cert avec  Brune,  Fouché  surveillait  les  préparatifs,  déployant 
la  fermeté  hautaine  d'un  commissaire  aux  armées  :  cette  acti- 
vité s'expliquait  du  reste,  car  on  apprenait  à  la  fin  de  messidor 
qu'une  flotte  russe,  partie  de  Gronstadt,  et  portant  dix  mille 
Anglais  et  Russes,  était  destinée  aies  débarquer  en  Hollande, 
tandis  qu'une  autre  expédition  s'organisait  dans  la  Tamise  (5). 
Le  3  thermidor,  le  ministre,  toujours  très  satisfait  de  lui- 
même,  écrivait  :  «  Le  Directoire,  en  comparant  ce  qui  existait 
avant  mon  arrivée  et  tout  ce  qui  s'est  fait,  pourra  juger  si  j'ai 
bien  employé  mon  temps...  Dans  quelques  jours,  cette  répu- 
blique sera  dans  un  état  de  défense  respectable,  elle  sera 
étonnée  elle-même  de  tout  ce  qui  se  prépare  et  s'achève  à  son 
insu  (6).  »  Son  activiié  se  doublait  de  prudence;  il  résistait 
aux  sollicitations  du  parti  avancé  qui  avait  espéré  trouver, 
chez  le  successeur  de  Lombard,  ce  fameux  Fouché  de  Nantes, 
tout  au  moins  la  même  complaisance  que  chez  son  prédéces- 

(1)  Extraits  des  re{]istres  des  résolutions  <lu  Dir  ctoire  delà  République  batave; 
Réception  du  citoyen  Fouché;  A.  A.  E.,  IIoll.  602,  32. 

(2)  Fouché  a  Talleyrand,  28  messidor  an  VI I;  A.  A.  E  ,  Hollande,  602,  37; 
Feue  hé  au  Directoire,  29  messidor  ;in  VII;  A.  N.  A.  Fin  70.  4*  dossier. 

;3)  Fouché  à  Talleyrand,  29  messidor  an  VII;  A.  A.  E.,  Hollande,  602,  40. 

(4)  Fouché  à  Talleyrand,  1"  tlicrmidor  an  VII;  A.  A.  E.,  Hollande, 
602,    50. 

(5)  Talleyrand  à  Fauché,  2  thermulor  an  VII:  .V  .  ,\  .  E.,  Iloll.inde,  602,  ."i5. 

(6)  Fouché  au  Directoire,  3  lliermidor  an  Vil;  A.  A.  E.,  Hollande,  002,  56 
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seurs  (1).  Fouché  n'était  plus  pour  les  révolutions  démago- 
giques. Il  était  ambassadeur,  allait  soudain  monter  plus 
haut. 

Il  était  en  train  de  préparer  avec  Brune  la  campagne  qui 
devait  aboutir  deux  mois  après  aux  brillantes  victoires  de 
Bergen  et  de  Kastrikum,  quand  il  reçut  de  Paris  une  nouvelle 
bien  faite  pour  le  payer  amplement  de  cette  active  et  fruc- 
tueuse mission.  Le  2  thermidor,  le  Directoire  l'avait  nommé 
ministre  de  la  Police  générale  de  la  République. 

Ministre  !  c'était  une  nouvelle  (ar.ière  qui  s'ouvrait 
inopinément  devant  lui,  un  avenir  d'homme  d'État  à  celui 
qui  n'avait  été  jusque-là  qu'un  aventurier  politique.  Il 
partit,  sans  perdre  un  jour,  pour  Paris  (2).  Il  prit  aupa- 
ravant cependant  congé  du  directoire  batave,  qui  lui  pro- 
digua les  témoignages  les  plus  flatteurs  de  confiance,  de 
reconnaissance  et  d'attachement  :  a  Les  membres  les  plus 
influents,  écrivait  le  premier  secrétaire  Desmaziers  le  7  ther- 
midor, paraissaient  pénétrés  de  la  force  des  motifs  que  le 
citoyen  Fouché  n'a  cessé  de  leur  mettre  sous  les  yeux, 
pour  leur  prouver  la  nécessité  de  prendre  les  mesures 
défensives  les  plus  respectables  contre  l'attaque  dont  le  pays 
est  menacé  (3) .  » 

Accompagné  de  la  sympathie  des  Hollandais,  de  cette  popu- 
larité à  laquelle  il  fut  toujours  sensible,  fier  et  fort  d'une 
mission  rapidement  et  heureusement  remplie  pour  le  bien  des 
deux  pays,  l'esprit  rempli  de  projets  et  le  cœur  plein  d'espoir, 
Fouché  courait  à  cette  heure  en  malle-poste  sur  la  route  de 
Paris;  c'était  enfin  la  fortune,  la  puissance,  le  grand  jour, 
attendus  pendant  six  interminables  années  dans  les  transes  et 
les  disgrâces,  dans  les  traverses,  parfois  dans  la  misère  des 
jours  noirs;  c'était  surtout,  ce  ministère  de  la  Police  générale, 

(1)  Floiiest  GciOT,  «uccesseur  de  Fouché,  écrivait  en  tliermidor  que  le  parti 
exagéré  avait  compté  dans  les  premiers  jours  sur  l'ancien  proconsul  jacobin,  mais 
que  celui-ci  l'avait  soutenu  beaucoup  moins  que  son  prédécesseur  Lombard  de 
l^angres. 

(2)  lUnRAS,  III,  422. 

(3)  Desmaziers  à  Tallejraiid,  7  thermidor;  A.  A.  E.,  Hollande,  602,  65. 
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le  piédestal  sur  lequel  il  allait  pouvoir  ériger  une  puissance 
lormidabie  et  une  immense  fortune.  Et  pendant  qu'il  crevait 
les  chevaux  entre  La  Haye  et  Paris,  un  autre,  le  général  Bona- 
parte, regardait,  sans  doute,  la  vague  qui  l'allait  pouvoir  sous 
peu  déposer  au  rivage  de  France. 
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Sini;alicre  intrigne  qui  amené  Fouclié  au  luinietère.  —  Situation  lamentable  du 
Directoire.  —  Sentiment»  et  projets  de  Barras  et  de  Sieyès.  —  Le  ministre 
Bourguignon  :  son  incapacité.  Il  est  remplacé  par  Fouché. —  Sentiments  et  pro- 
jets de  Fouché  au  moment  où  il  est  appelé  au  ministère  ;  craintes  qu'il  conçoit 
d'une  restauration. —  Politique  conservatrice  ;  antipathie  pour  le  jacobinisme  qu'il 
juge  compromettant  ;  ni  réaction  ni  révolution.  Fouché  rêve  à  un  coup  d'Etat 
en  faveur  de  Joubert.  —  Installation  au  minittcre  :  un  serment  de  Fouché. 
—  Le  ministère  de  la  police  en  1799.  —  Fouché  prend  une  altitude  trôs 
personnelle.  Il  semble  tout  d'abord  disposé  à  frapperles  éléments  de  droite;  il 
se  retourne  contre  les  lacobins.  Le  rapport  sur  les  Sociétés  populaires.  Indi- 
gnation des  jacobins.  Fouché  menacé  reste  impassible  ;  obstacles-  qu'il  ren- 
contre ;  il  réduit  au  silence  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  Le  2"  thermidor,  il  va 
lui-même  fermer  les  portes  du  rlub  jacobin.  Chute  de  l'opposition  jacobine.  — 
Politique  d'équilibre.  —  Rapport  contre  la  liberté  de  la  presse  ;  vive  oppo- 
sition au  Conseil  des  Cinq-Cents.  —  Avances  de  Fouché  au  parti  réacteur; 
entrevue  avec  Lacretelle.  Fouché  accorde  les  rentrées  d'émigrés.  —  Nouvelles 
amitiés  au  faubourg  Saint-Germain.  Il  ne  sacrifie  pas  à  ces  amitiés  sa  politique 
d«(iuocratii|ue  ni  lu  défense  de  la  Ré[iublique.  Il  travaille  à  la  pacification  de 
l'Ouest.  Il  surveille  très  étroitement  les  royalistes  à  Paris  et  fait  échouer  les 
complots  de  Barras  avec  Louis  XVllI.  —  Fouché  condamne  le  Directoire.  La 
morl  de  J«aLeit  le  déroute.  —  11  te  rattuche  à  Doaapar.ta. 


Fouché  et  les  Bor»aparte  :  Joséphine  de  Beanharnais  gagnée  par  Fouché.  —  Rôle  de 
Fouché  en  brumaire.  Connivence  sans  dévouement.  —  Dédain  de  Bonaparte 
pour  Fouché.  liéal  éclaire   le  général    sur  l'importance  de  Fouché.    Première 
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entrevue  entre  Fouclié  et  Bonaparte. —  Le  général  reste  en  relations  constante! 
avec  le  ministre.  —  Réce|)lion  du  gcnrral  chez  Fouché  ;  Fouché  chez  Bona- 
parte. Collier  mystifié.  Ilcsitations  tic  Harras  ;  Fouché  l'ahamlonne  déHnitive- 
nient.  —  Le  17  hrumaire.  Fouché  cticmirage  Bonaparte.  —  .Surprise  affectée  d« 
louché  ;  il  va  informer  Gohier,  qui  le  reçoit  mal.  — Il  fait  fermer  les  barrières 
lie  Paris.  La  «  Girouette  de  Saint-Cloud  »  .  —  Unie  de  Thurot.  —  Imbroglio 
d'intrigues.  —  Bonapailc  iriooiphe.  —  Fouché  se  .'ait  !»  porte-parole  du  nouveau 
gouvernement.  Ses  proclamations.  —  Sieyèsveut  écarter  Fouché  et  est  liii-mêin« 
éloiijné  du  pouvoir.  —  Fouché  s'oppose  à  toute  réaction.  —  II  affirme  la  poli- 
tique républicaine  du  gouvernement.  —  Fouché  et  le  coup  d'État  de  Brumaire. 

La  nomination  de  Fouché  se  trouvait  l'œuvre  commune  des 
deu.x  hommes  qui,  en  thermidor  an  VII,  se  délestaient  peut-être 
le  plus  au  sein  du  gouvernement,  Barras  et  Sieyès. 

Chacun  des  deux  directeurs,  unis  un  instant  à  la  veille  de 
praiiial,  profondément  divisés  au  lendemain,  envisageaient  la 
situation  d'un  œil  différent,  chacun  entendant  en  tirer  un 
profit  personnel  et  contraire.  Or,  il  apparut  à  l'un  et  à  l'autre, 
grâce  aux  habiles  manœuvres  de  Fouché,  que  l'ex-proconsul 
jacobin  était  l'homme  qu'il  fallait  à  la  situation...  et  à  laréali- 
i-alion  du  plan  formé.  Triste  situation,  et  bien  critique,  que 
celle  de  ce  régime  directorial  pour  lequel  la  question  était  seu- 
lement de  savoir  à  quelle  sauce  il  serait  mangé,  royaliste,  jaco- 
bine ou  césarienne.  On  attendait  sa  fin  d'un  jour  à  l'autre;  d'au- 
cuns entendaient  la  précipiter  qui  n'étaient  pas  les  moins  près 
assis  au  chevet  du  malade.  Certes,  ce  gouvernement,  assuré- 
ment trop  décrié,  avait  su,  tout  en  préservant  la  République 
des  entreprises  de  la  contre-révolution,  écarter  cependant  du 
pouvoir  les  exagérés  et  les  violents;  il  avait  frappé  à  droite  et 
à  gauche,  parfois  maladroitement,  toujours  illégalement.  H 
avait  ainsi  sauvé  la  Révolution  en  en  violant  tous  les  principes. 
Mais  à  ce  jeu  il  avait  compromis  l'idée  républicaine  et  s'était 
lui-même  affaibli,  usé,  ruiné.  Réunion  de  politiciens  d'un 
talent  généralement  au-dessous  du  médiocre  ou  d'un  sens 
moral  assez  douteux,  divisés  d'mtéréts,  de  politique  et  de  carac- 
tère, le  gouvernement  du  Luxembourg  mourait  de  ces  divisions, 
de  ces  corruptions  et  de  ces  fail)lesses.  Barras,  personnage 
mépri?.al)le,  sceptique  et  corrompu,  prévoyant  la  fin  prochaine 
du  moribond,  entendait  bien  exploiter  cette  agonie.  Une  solu- 
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tion  qui  non  seulement  le  mît,  à  tout  jamais,  à  l'abri  de  toute 
revendication  (il  était  régicide),  mais  lui  assurât  même  une 
situation  brillante  et  un  repos  doré,  telle  était  la  pensée  de  cet 
ancien  terroriste.  Après  avoir  songé  à  un  général.  César 
complaisant  ou  reconnaissant,  il  en  avait  abandonné  l'idée 
pour  entamer  tranquillement  avec  le  comte  de  Lille,  le  Roy, 
comme  on  disait  à  Millau,  des  négociations  profitables.  Néan- 
moins, en  attendant  la  suprême  trahison  qui  devait  faire  de 
ce  triste  sire  le  Monk  des  fleurs  de  lis,  il  trouvait  habile,  pour 
couvrir  sa  honteuse  défection  ou  faire  pièce  à  certains  collègues, 
de  protéger  le  parti  jacobin  contre  leurs  rancunes  et  leurs  anti- 
pathies. 

Or,  parmi  les  adversaires  du  parti  protégé  se  trouvait  au 
premier  rang  le  directeur  Sieyès,  celui  qu'on  pouvait  appeler 
la  seconde  tête  du  Directoire,  les  trois  autres  directeurs,  Mou- 
lin, Gohier  et  Rogcr-Ducos,  n'en  étant  que  les  membres  dé- 
biles et  inertes.  Sieyès  avait  une  tout  autre  politique  que  Bar- 
ras; non  qu'il  eût  plus  que  son  collègue  une  grande  confiance 
dans  l'avenir  du  gouvernement  dont  il  faisait  partie,  ou  une 
plus  ferme  résolution  de  succomber  avec  lui.  II  lui  voulait 
seulement  une  autre  mort.  Régicide  lui  aussi,  il  avait  sans 
doute  dans  les  actes  de  rémission  des  Bourbons  une  moins 
grande  foi  que  Barras,  il  ne  désirait  pas  le  retour  du  roi  légi- 
time ;  ne  voulant  pas  plus,  du  reste,  le  maintien  de  la  Répu- 
blique, il  avait  songé  aux  d'Orléans.  Les  généraux,  pour  le 
moment,  hantaient  ses  rêves  :  le  constituant  libéral  de  89  était 
devenu  le  partisan  décidé  du  césarisme.  Sans  doute  il  mettait 
à  son  rêve  de  dictature  militaire  un  correctif,  à  ses  désirs  une 
condition,  c'est  que  lui  seul  fût  l'organisateur  du  nouveau 
régime,  le  grand  électeur  et  l'inspirateur,  qu'il  restât  le  maire 
du  palais  d'un  militaire  sans  conception  politique  et  sans  pré- 
tention à  y  atteindre.  Barras  rêvait  de  Monk,  lui  de  Warwick  : 
l'un  rétablissait  un  roi,  l'autre  en  inventait  un,  en  faisant  déjà 
et  en  défaisant  dans  sa  pensée.  Hoche  avait  sollicité  son  atten- 
tion, il  en  était  mort.  Bonaparte  était  loin,  trop  personnel  : 
Brune  trop  rude,  Bernadotte  bavard,  ambitieux  et  par-dessus 
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tout  jacobin.  Joubert,  ferme  et  aimable,  allié  à  l'aristocratie, 
d'un  républicanisme  san:^  ardeur,  était  l'élu  de  sa  pens^ée. 
Après  l'avoir  appelé  à  Paris  sur  le  conseil  de  Fouché,  il  lui 
avait  fait  con6er  le  commandement  de  l'armée  d'Italie  dans 
l'espoir  de  lui  faire  gagner  avec  une  victoire  sur  les  Autri- 
chiens la  couronne  de  laurier  et  de  le  rappeler,  auréolé  de 
gloire,  à  repasser  le  Rubicon  dans  l'autre  sens  que  César. 

Seulement,  il  savait  que  ce  rêve  rencontrerait  dans  sa  réali- 
sation un  terrible  obstacle,  le  républicanisme  ombrageux, 
invincible  et  gênant  du  parti  avancé.  Le  constituant  haïssait 
les  jacobins  de  longue  date,  l'homine  du  Marais  gardant  à  la 
Montagne  rancune  de  ses  propres  lâchetés.  11  détestait  ces 
démagogues  et  faisait  facilement  partager  sa  haine  à  pres- 
que tout  le  personnel  gouvernemental,  tout  entier  peuplé  de 
jacobins  sur  le  retour,  bridant  ce  qu'ils  avaient  adoré. 

Ajoutons,  du  reste,  que  les  derniers  Montagnards  consti- 
tuaient le  parti  le  plus  maladroit  qu  on  pûtimoglner.  Ils  mécon- 
tentaient tout  le  monde,  décourageaient  les  sympatlîies,  surex- 
citaient les  haines  et  les  craintes.  Ils  affichaient,  s'il  faut  en 
croire  les  mouchards  du  ministre  de  la  police,  une  haine  féroce 
contre  tout  le  Directoire,  criant  dans  les  cabarets  »  que  le 
gouvernement  n'était  pas  républicain  (ce  en  quoi  ils  n'étaient 
pas  loin  de  la  vérité),  qu'il  abandonnait  les  patriotes,  qu'on 
leur  avait  promis  la  remise  en  vigueur  de  la  Constitution  de  93, 
mais  qu'on  agissait  en  sens  contraire  »  .  Leur  irritation  était 
telle  que,  d'après  l'observateur  u°  1  du  ministère,  ils  maniles- 
taient  l'intention  de  s'unir  au  besoin  aux  royalistes  pour  ren- 
verser le  gouvernement  établi.  Le  14  messidor,  le  ministre  de 
la  Police,  effrayé,  signalait  des  propos  de  plus  en  plus  violents 
des  «  anarchistes  »  (c'était  l'expression  officielle),  parlant  de 
démolir  le  Directoire  impuissant  ou  traitre,  et  de  rétablir  le 
gouvernement  révolutionnaire  jusqu'à  la  paix.  Le  pire  était  que 
les  honnêLes  gens  s'elfrayaient,  parlant  avec  sc\érilé  de  la  fiii- 
blesse  du  gouvernement;  l'observateur  n*  57  en  témoignait, 
ayant  entendu  se  manifester  dans  des  groupes  apeurés  u  la 
crainte  de  voir  les  échalauds  redressés  ».  Et  si  cette  crainte 
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était  exafjérée,  elle  se  trooTait  en  partie  justifiée  non  pas  seule- 
ment par  les  propos  des  misérables  déclamant  dans  les  cabarets, 
mais  par  les  discussions  passionnées  de  la  nouvelle  Société 
populaire  (1).  Le  club  des  Jacobins  s'était  rouvert  sous  le  nom 
de  club  du  Manège,  où  tous  les  jours  des  députés  même  des 
Cinq-Cents  parlaient  ouvertement  de  retourner  au  régime  de 
la  Terreur  et  de  renverser  le  Directoire.  Le  Corps  législatif 
comptait  un  fort  parti  avancé,  l'armée  était  encore  en  grande 
partie  jacobine  derrière  Bernadotte  et  Jourdan,  les  adminis- 
trations étaient  peuplées  de  révolutionnaires,  et,  comble  d'ef- 
froi, la  police  elle-même  était,  s'il  faut  en  croire  les  contempo- 
rains, un  des  centres  les  plus  jacobins,  la  légion  de  police  se 
trouvant  peuplée  des  débris  des  bandes  de  la  Commune,  des 
anciens  soldats  de  Santerre  et  de  Henriot  (2). 

Le  ministre  de  la  Police,  rinoffensif  Bourguignon,  n*était 
pas,  certes,  d'accord  avec  ses  terribles  agents  :  c'était 
un  honnête  homme,  pas  dépourvu  d'intelligence,  mais 
faible  et  découragé.  Le  directeur  Gohier,  son  ami,  l'avait  mis 
à  la  police  sans  que  rien  le  recommandât  pour  ce  porte- 
feuille (3).  Il  n'avait  pas  pris  le  parti  de  suivre  ses  troupes,  pas 
plus  celui  de  les  combattre.  Il  déplorait  les  débordements  jaco- 
bins, mais  ne  les  empêchait  pas.  Il  avait  donc  paru  nécessaire, 
en  thermidor  an  VII,  de  le  remplacer.  Il  ne  manquait  pas  de 
candidats  à  cette  place,  qui  n'était  pas  seulement  pour  un 
homme  actif  et  ferme  l'occasion  de  se  mettre  en  lumière,  mais 
pour  tous  une  situation  lucrative,  grâce  à  l'administration 
fructueuse  des  jeux  et  au  maniement  toujours  profitable  des 
fonds  secrets  considérables.  Parmi  ces  candidats,  un  seul  nom 
parut  s'imposer,  c'était  celui  de  Fouché.  Et,  chose  curieuse, 
Barras  et  Sieyês  le  prononcèrent  en  même  temps. 

Barras  avait  constamment  protégé   Fouché,    nous    l'avons 

(11  Bulletin  du  ministre  de  la  Police  générale  au  Directoire  ;  A.  iN.,  Fui,  47. 

(2)  Destbkm,  Déportations,  40V. 

(3)  Bourguignon  était,  tlii  reste,  un  nouveau  vcdu  à  la  police;  il  n'y  passa  que 
quelques  jijurs  ;  il  avait  succiJilé  le  4  me3«iilor  précédent  à  Duval,  autre  nullité. 
Sur  ces  deux  uiiuistre»,  cf.  SAi>T-Ei>.\ie,  Dictionnaire  des  ministres  de  la  Fo- 
liée, 
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vu,  l'ayant  connu  et  apprécié  en  Thermidor,  en  Vendé- 
miaire et  en  Fructidor:  il  le  croyait  son  homme  lige,  et  le 
protégé  entretenait  avec  soin  les  illusions  de  son  protecteur  et 
les  exploitait  avec  profit  :  mission  aux  Pyrénées,  mission  en 
Italie,  mission  en  Hollande,  c'était  toujours  à  Barras  que  Tou- 
ché avait  dû  de  remettre  le  pied  àTétrier.  Pendant  ces  missions 
et  les  loisirs  parfois  trop  longs,  à  son  gré,  que  lui  valait  la 
défiance  du  Directoire,  Fouché  n'avait  cessé  d'être  en  relations 
clandestines  et  personnelles  avec  le  roi  du  Luxembourg ,  son 
homme  à  tout  faire.  Leur  ami  commun.  Lombard,  entretenait 
sincèrement  les  illusions  de  Barras,  faisant  ressortir,  surtout 
dans  les  derniers  mois,  la  capacité  et  1  habileté  de  F'ouclié, 
en  même  temps  que  son  dévouement  à  Barras  et  au  Direc- 
toire (1).  Or,  au  moment  où  il  jouait  la  grosse  partie  de 
livrer  la  Révolution  à  Louis  XVIII,  ce  politicien  avait  besoin, 
pour  la  réalisation  de  ses  plans,  d'un  homme  lige  à  la  police, 
d'un  personnage  sans  préjugés  ni  scrupules,  revenu  de  toute 
ardeur  républicaine,  si  jamais  il  en  avait  eu.  Il  voyait  à  cette 
nomination  un  avantage,  celui  de  rassurer  les  jacobins  qui, 
ayant  vu  Fouché  rester  avec  eux  depuis  cinq  ans  contre  vents 
et  tempêtes,  le  comptaient  encore  naïvement  comme  un  des 
leurs.  C'était  même  en  raison  de  ce  fait  que  Barras  pensait 
rencontrer  chez  Sieyès  une  opposition  à  ce  choix,  heureux, 
du  reste,  de  placer  à  la  police  un  adversaire  de  son  rival. 

11  calculait  mal:  Sieyès  souhaitait  Fouché.  En  prairial, 
entre  deux  missions,  celui-ci  n'avait  pas  hésité,  non  seulement 
à  entrer  en  relations  cordiales  avec  Sieyès,  mais  à  épouser 
toutes  ses  idées  et  à  les  encourager  ;  si  bien  que  c'était  lui  qui, 
s  il  faut  en  croire  un  témoin  bien  informé,  lui  avait  désigné 
Joubert  comme  le  César  à  élever  au  pouvoir  (2).  Il  ne  lui  avait 


(1)  Fabre  (de  l'Aude),  II,  22V,  confident  de  Barras,  «lit  (jue  celui-ci  ne  doutait 
|)a6  de  la  sincérité  de  l'attachement  de  Fouché,  ei  avait  inèiae  l'intention  de  le 
faire  ()arvcnir  plus  tard  au  Directoire  comme  une  de  se»  créatures. 

(2)  FiL'caE-UoREL  (II,  308)  croit  qu'on  proposa  Moreau  ou  Jouhert,  mai»  que 
le  premier  parut  trop  froid  ou  trop  rigide.  Fouché  proposa  Jouhcrl,  qui  fut 
accepté  par  Sieyès.  On  a  vu  plus  haut  que  l'ambassadeur  prussien  sijjnalait 
déjà  le  général  Joubert  comme  prétend j il  à  la  dictature,  et  que  Barras  parle  de» 
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sans  doute  pas  dissimule  non  plus  quels  sentiments  réels  ou 
nouveaux  il  professait  pour  le  jacobinisme,  pas  plus  qu'au 
ministre  Talleyrand  qui,  ayant  suivi  d'un  œil  sagace  et  inté- 
ressé le  diplomate  à  Milan  et  à  La  Haye,  le  recommandait  à 
Sievès,  comme  l'homme  de  la  situation.  Sieyès  et  Talley- 
rand avaient  assez  vécu  pour  savoir  que  seul  un  ex-jacobin  se 
sentirait  l'audace  nécessaire  pour  écraser  ses  anciens  coreli- 
gionnaires en  usant  contre  eux  des  procédés  violents  qu'il 
tenait  d'eux.  C'était  à  cette  tâche  que  Sieyès  destinait  secrète- 
ment Fouché,  si  bien  qu'en  thermidor  an  VII,  celui-ci  s'était 
imposé  aux  deux  adversaires  ;  l'un  et  l'autre  comptaient  s'en 
servir,  le  premier  pour  jouer  les  jacobins  en  les  séduisant,  le 
second  pour  les  annihiler  en  les  écrasant,  l'un  pour  préparer 
avec  lui  la  rentrée  de  Louis  XVIII,  l'autre  pour  bâtir  avec  son 
appui  le  trône  de  César. 

C'est  ainsi  que  Barras,  ayant  obtenu  le  2  thermidor  la 
démission  du  paisible  Bourguignon,  et  lancé  timidement  à  la 
même  séance  le  nom  de  Fouché  de  Nantes,  resta  surpris  et 
déconcerté  en  voyant  Sieyès  non  seulement  accueillir  avec 
enthousiasme  cette  proposition,  mais  prôner  avec  opiniâtreté 
cet'e  candidature  et  l'imposer  séance  tenante  au  Directoire. 
Quelques  instants  après,  au  cours  de  cette  séance  du  2  ther- 
midor, les  lettres  de  récréance  du  ministre  à  La  Haye  étaient 
signées  et  l'ordre  de  rappel  immédiatement  expédié  en  Hol- 
lande (1). 

Le  lendemain,  la  nomination  ayant  paru  au  Moniteur,  le 
monde  politique  apprit  avec  surprise,  non  sans  terreur, 
sans  doute,  l'arrivée  aux  affaires  de  Fouché  de  Nantes,  et, 
étant  donné  ses  antécédents,  ainsi  que  le  nom  de  ses  deux  par- 
rains. Barras  et  Sieyès,  nul  ne  sut,  à  coup  sûr,  s'il  devait  s'en 
réjouir  ou  s'en  lamenter  pour  le  sort  futur  de  son  parti. 

Quels   étaient,    de  fait,   à    ce    moment  les   sentiments   de 


déhances  du  Directoire,   relativement  à  l'amitié  du  jeune   chef  avec  Fouché.    CI, 
au8!»i  Méin,  de  Fouché,  I,  69,  76. 

(1)  Séance    du  2    thermidor    an    VII.    Registre    des    délibérations  ;    A.  N., 
Â    Fui,  16,  et  Barras,  III,  413,  kiû. 

1.  16 
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l'homme  placé  à  la  tête  de  ce  redoutable  ministère  de  la  Police 
généiale  qui,  au  moment  où  Tair  était  rempli  des  bruits  de 
révolution  et  de  restnuration,  de  coups  d'État  et  d'attentats 
politiques  menaçants,  pouvait  être  entre  les  mains  d'un  lial)ile 
homme  et  au  gré  de  sa  politique,  comme  le  sabre  plus  lard 
célèbre  de  Joseph  Prudhomme,  destiné  à  défendre  nos  insti- 
tutions ou,  au  besoin,  à  les  combattre? 

Pour  les  Parisiens,  pour  les  Français  en  général,  pour  pres- 
que tout  le  monde  politique  ijjiiorant  le  dernier  chapitre  de  sa 
vie,  Fouché  n'était  purement  et  simplement  qu'un  revenant  de 
l'extrême  Terreur.  Ce  que  Monti  etMarelli,  citoyens  de  la  loin- 
taine Milan,  écrivaient  un  an  avant,  les  Parisiens  le  pensaient 
et  le  disaient  plus  pertinemment  encore.  Prêtre  dé'roqué, 
apostat  et  marié,  conventionnel  régicide,  signalé,  en  janvier 
1793,  par  un  des  discours  les  plus  violents  pour  la  mort  du 
roi,  proscriptcur  ardent  des  nobles  et  des  prêtres,  fidèle 
d'Hébert  et  de  Chaumette,  fauteur  des  pires  bouleversements 
religieux  et  sociaux,  mitrailleur  et  démolisseur  à  Lyon,  agent 
actif,  après  Thermidor,  des  débris  de  la  Montagne  en  Ger- 
minal, en  prairial  an  III,  inspirateur  du  démagogue  Babeuf, 
terreur  des  hofinêtes  gens,  conseiller  et  espion  de  Barras,  en 
Vendémiaire  et  en  Fructidor,  tels  étaient  les  traits  qui  fai- 
saient, pour  la  majorité  des  citoyens,  du  nouveau  ministre  un 
incorrigible  et  dangereux  jacobin.  Qui  donc  pouvait  con- 
naître, sous  ce  masque  grimaçant  et  sinistre  de  terroriste  vio- 
lent, adopté  par  ambition,  par  «  opportunisme  »  ,  le  person- 
nage qu'il  était  redevenu  depuis  quelques  années?  Qui  avait 
pu  deviner,  sous  les  tirades  d'une  phraséologie  outrancière, 
l'homme  froid,  railleur,  parfois  bienveillant,  de  sens  rassis, 
d'esprit  mordant,  que  nous  aurons  sous  jjeu  l'occasion  de 
mieux  étudier,  le  sceptique  naturellement  modéré  et  décidé 
seulement  à  «  hurler  avec  les  loups  -n  ?  Qui  pouvait  concevoir 
par  quelle  aberration  on  installait  au  quai  Voltaire,  à  l'heure 
où  le  jacobinisme  grondait  au  Manège,  ce  suppôt  de  la  révo- 
lution extrême?  Et  qui  pouvait  enfin  deviner  que  c'était  ce 
revenant  de  93  qui,  d'un  coup  soudain  et  délibéré,  allait  jeter 
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à  terre,  et  à  tout  jamais,  Tliydre  jacobine  renaissante  et  jouer 
ainsi  délibérément  le  prologue  de  Brumaire? 

Quels  projets  précis  roule  en  son  cerveau  fécond  le  nouveau 
ministre,  courant  de  La  Hayeà  Paris,  nul  ne  peut  le  dire.  Mais 
quelles  idées  générales  il  a  sur  la  situation,  il  n'est  pas  malaisé 
de  les  deviner,  à  coup  sûr. 

Fouché,  révolutionnaire  par  hasard,  se  trouve  lié  au  sortde 
la  révolution,  sinon  par  des  principes  solides,  du  moins  par 
un  intérêt  primordial  qui  sert  désormais,  nous  ne  pouvons 
l'oublier,  de  base  immuable  à  toute  sa  politique.  Ce  que 
Fouché  redoute  avant  tout,  c'est  une  restauration,  et  plus 
peut-être,  une  réaction,  sous  quelque  régime  qu'elle  s'exerce. 
Le  vote  du  16  janvier  1793  pèse  d'un  poids  lourd  sur  sa  des- 
tijiée  et  sur  sa  pensée.  La  façon  dont,  assure-t-on,  ses  offres  de 
service  ont  été  reçues,  en  1  797,  de  la  part  du  parti  royaliste,  a 
dû  l'édifier  sur  le  sort  que  réserve  jusqu'à  nouvel  ordre  une 
restauration  à  certaines  catégories  de  régicides.  Il  n'a  pas 
besoin  des  rapports  d'espions  qu'il  va  trouver  au  quai  Voltaire 
pour  être  amplement  édifié  sur  la  stupéfiante  ignorance  des 
princes,  leur  résolution  absolue  de  revenir  aux  idées  de  l'an- 
cien régime,  et  ce  qui  le  préoccupe  plus,  peut-être,  de  sacri- 
fier aux  vengeances  et  aux  rancunes  dont  les  dix  années  qui 
viennent  de  s'écouler  leur  fournissent  ample  matière.  Il  sait 
la  folle  incapacité,  l'irrémédiable  étroitesse  d'esprit  de  l'entou- 
rage. Il  en  parlera  sans  amertume,  naais  avec  mépris,  à  la 
duchesse  de  Guiche  un  an  après.  La  restauration  serait  à  coup 
sûr  une  contre-révolution,  une  réaction  peut-être  dangereuse 
pour  le  pays...  et  pour  Fouché.  La  restauration  ne  se  fera 
pas(I). 

Est-ce  à  dire  que  la  Révolution  doive  continuer  son  cours  ou 
le  reprendre?  Telle  n'est  pas  la  pensée  de  Fouché  de  Nantes. 
Le  décret  qui  le  fait  ministre  lui  parait  clore  d'un  trait  de 

(1)  Fouché  aurait  dit  à  Bourrienne,  s'il  f.iut  en  croire  l'ariteur  de  «es  {iseiido- 
S'juvenirt,  qu'en  1799,  c  est  le  désir  d'écarter  définiiivement  les  i5ourlions  riui 
le  poussa  à  favoriser  l'entreprise  de  Honnparte  après  avoir  fait  échouer  les  pro- 
jets de  Barras  relatifs  à  une  restauration.  (Cf.  plus  bas,  ch.  x,  la  façon  dont  il 
•  'exprime  devant  la  duchesse  de  Guiche.) 
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plume  la  Révolution  française  (1).  Les  principes  proclamés, 
les  réformes  faites  doivent  être  respectées,  les  hommes,  sur- 
tout, que  la  Révolution  a  suscités  ou  compromis,  doivent  être 
protéffés,  employés,  mis  au  pinacle,  dans  un  régime  révolu- 
tionnaire en  ses  origines,  mais  conservateur  en  sa  politique, 
et  c'est  en  quoi  Fouché  a  trouvé  son  cliemin  de  Damas  sur  la 
route  qui  le  conduit  au  ministère.  C'est,  dans  l'acception  la 
plus  exacte  du  mot,  un  conservateur  que  l'ancien  proconsul 
de  1793,  à  l'heure  où  nous  sommes  parvenus.  Le  jacobinisme 
lui  est  particulièrement  odieux.  Il  ne  lui  laisse  que  des  remords, 
s'il  est  capable  d'en  éprouver,  de  fâcheux  souvenirs  en  tout 
cas.  Il  a  dû  lui  sacrifier  sa  conscience  et,  ce  qui  est  plus  dur, 
son  caractère  même.  Il  s'y  est  entélé,  après  Thermidor,  croyant 
ainsi  enrayer  la  réaction,  et  n'en  a  rapporté  que  plaies  et 
bosses  :  accusations  venimeuses  ou  violentes  dès  1  794,  exclu- 
sion de  la  Convention,  menace  d'arrestation  en  1795,  misère 
noire  dans  l'obscurité  et  l'oubli,  mépris  universel,  et,  pour  se 
consoler,  vilaine  compagnie.  Car  ils  ne  lui  ressemblent  j)as,  ces 
vrais  jacobins,  ne  peuvent  lui  être  sympathiques,  compromet- 
tants par  leur  absolutisme  imbécile,  esprits  tout  d'un  bloc, 
radicaux,  intransigeants,  drapés  encore  dans  les  principes, 
qu'ils  desservent  par  leur  violence.  Nous  l'avons  vu  à  Milan 
suivre  d'un  œil  mécontent  les  excès  de  ces  gens  mal  élevés  ;  il 
les  a  blâmés,  souvent  réprimés  :  à  La  Haye,  il  les  a  délibéré- 
ment écartés  du  pouvoir.  Il  les  a  jugés  froidement  et  les  a  con- 
damnés (2).  En  thermidor  an  VU,  du  reste,  les  jacobins  ont, 
aux  yeux  de  Fouché,  un  suprême  tort  :  celui  d'être  des  vaincus 
récalcitrants  exposant  sans  profit  le  pays  et  la  Révolution,  par 
leurs  excès,  à  la  réaction,  à  la  contre-révolution.  Leur  arrêt  est 
donc  prononcé;  il  faut  les  désarmer,  enlever  le  venin  à  la  hèle, 


(1)  SÉCUR,  I,  405,  lui  attribue  un  propos  d'un  grand  cynisme.  Il  avait  voulu, 
lui  aurait  dit  en  ÎS09  le  ministre  delà  l'olioe,  «  arrêter  la  ujarclie  d'une  rc'vo- 
lution  cicsormai*  sans  but  à  ses  yeux,  pui8(|ue  l'on  avait  obtenu  tous  les  avan- 
tages personnels  auxquels  on  pouvait  prétendre  »  . 

(2)  Fabbe  (de  lAudc),  IV,  223,  insiste  bcacoup  sur  l'alliluile  ferme  et  presipie 
hostile  qu'avait  eue  Fouclié  en  l'an  VII  vii>-à-vis  des  jacobins  en  Italie  et  en 
tlolhinde. 
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ne  pas  tergiverser,  frapper  vite,  fort,  en  une  fois.  Le  danger 
est  que  ce  sera  le  signal,  peut-être,  de  cette  réaction  redoutée; 
il  faudra,  dès  lors,  sinon  écraser,  du  moins  contenir  énergique- 
ment  l'autre  parti,  celui  des  réacteurs  (même  sous  couleur  répu- 
blicaine); il  faudra  surtout  comprimer  partout  les  royalistes 
encouragés,  faire  échouer  les  projets  de  restauration  de 
Barras,  en  Hnir  avec  les  émigrés,  Chouans,  Barbets,  et  avec  les 
conspirateurs  bourbonistes  qui  intriguent,  s'agitent,  complo- 
tent à  ce  moment  si  hardiment  à  Paris. 

Politique  d'équilibre  sans  doute,  mais  qui  ne  ressemble 
guère  à  la  politique  à  bascule,  que  peu  de  temps  avant  prati- 
quait le  Directoire,  passant  d'un  extrême  à  l'autre,  persécu- 
tant, proscrivant,  écrasant  soudain  un  parti  au  profit  de 
l'autre.  Aussi  n'est-ce  pas  à  ce  gouvernement  condamné  que 
Fouché  entend  confier  la  tâche  de  fixer  à  tout  jamais,  en  un 
régime  stable,  les  idées  de  la  Révolution,  d'en  rassurer  les  par- 
tisans, d'en  exalter  à  tout  jamais  les  hommes.  Il  faut  une 
tête  :  Fouché,  nous  l'avons  vu,  l'a  déjà  marquée.  Après  Brune 
vite  abandonné,  ce  sera  Joubert  qui  à  beaucoup  de  qualités 
en  joint  une,  sans  doute  la  plus  appréciable  pour  ce  prévoyant 
politicien,  celle  d'avoir  Fouché  pour  ami  (1).  Lorsque  Joubert 
fera  défaut,  un  autre  viendra  qui  réussira  à  la  condition  de 
l'avoir,  lui  Fouché,  en  tout  état  de  cause,  comme  complice. 

La  ruine  du  parti  jacobin,  compromettant  et  gênant,  enle* 
vant  tout  prétexte  à  la  réaction,  la  surveillance  sévère  du  parti 
réacteur,  l'écrasement  du  parti  royaliste,  l'élévation  au  pou- 
voir d'un  général  ami,  barrant  ainsi  la  voie,  plus  que  les  répu- 
blicains les  plus  sincères,  à  une  restauration  dangereuse  et 
l'ouvrant  toute  grande  à  l'activité  de  Fouché,  tels  sont  les  prin- 
cipaux articles  de  ce  programme,  dont  le  nouveau  ministre 
entrevoit  déjà  si  clairement  la  nécessité;  la  réalisation  de  ce 
programme  va  s'effectuer  d'une  façon  si  prompte  et  si  parfaite, 
que  vingt  ans  après,  c'est  sur  ces  trois  mois  de  ministère  qu'il 

(1)  Cf.  ch.  viii.  A  en  croire  Ie«  Mém.  de  Fouché  (I,  82),  Joubert  (tait 
resté  jusqu'à  la  veille  de  ta  mort  en  correspondance  avec  l'ancien  ministre  de  (a 
République  à  Milan. 
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reviendra  avec  la   légitime   fierté  d'une  conception  hardie, 

tout  entière  réalisée. 

* 
#  * 

Le  nouveau  ministre  arriva  le  11  thermidor  à  Paris  et  en  avisa 
immédiatement  le  Directoire.  Le  gouvernement  chargea  sur- 
le-champ  Bourguignon  de  conférer  avec  son  successeur,  qui 
fut  convoqué  pour  quatre  heures  au  Luxembourg  (1).  Fouché 
y  fut  introduit  en  même  temps  que  Robert  Lindet,  nommé,  à 
la  même  date,  ministre  des  Finances.  Chacun  d'eux  prêta  tour 
à  tour  un  serment  qui,  pour  qui  connaît  le  passé  et  l'avenir  du 
nouveau  ministre  de  la  Police,  reste  un  des  plaisants  incidents 
de  sa  vie  :  serment  de  haine  à  V  «  anarchie  »  (s'entend  le  jacobi- 
nisme dont  il  avait  été  le  coryphée  durant  trois  ans),  mais 
aussi  à  la  «  royauté  »  dont  il  devait  devenir  le  secrétaire  d'État 
sous  le  frère  de  Louis  XVI,  d'attachement  à  la  Constitution 
qu'il  devait  jeter  bas  avec  Bonaparte  le  18  brumaire,  à  la  Répu- 
blique dont  il  était  destiné  à  hâter  la  mort  en  1 804  !  Moyennant 
ce  serment  si  sacré,  Fouché  fut  déclaré  installé.  Il  se  rendit  à 
cinq  heures  à  la  «  maison  du  ministère  »  ,  précédé  d'un  huissier, 
et  y  reçut  les  «portefeuilles»  .  L'homme  était  dans  la  place  (2). 

Le  ministère  de  la  Police,  dont  l'origine,  les  rouages  et  le« 
attributions  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  de  cet  ouvrage, 
institué  le  12  nivôse  an  IV,  avait  reçu,  disons-le  dès  m.iinle- 
nant,  pour  l'intelligence  du  récit,  par  sa  charte  constitutive 
«  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  police  générale,  à  la  sûreté 
et  à  la  tranquillité  intérieure  de  la  République  » .  Il  est  clair 
que  cette  définition  vague  et  large  pouvait  donner  à  celui  qui 
délenait  le  portefeuille  un  pouvoir  public  ou  occulte  considc- 
ruble.  Mais  les  prédécesseurs  de  Fouché,  qu'il  s'appelassent 
Sotin,  Cochon,  Dondeau,  Le  Carlier  ou  Bourguignon,  choisis 
parmi  des  gens  obscurs,  timides  ou  honnêtes,  placés  du  reste 


(1)  Séance  du  11  thermidor,  Reqistre  des  délibérations,  A.  N.,  Fiii,  16,  e< 
yotf  à  Bourguignon;   A.   N.,  Fin*,  145,  n*  44. 

(2  Siiiice  du  14  thermidor  ao  IV;  A.  IS.  Fin*,  J6,  et  Moniteur  du 
lit  thermidor  an  VII. 
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SOUS  la  surveillance  étroite  de  Barras,  n'avaient  pas  cru  devoir 
prendre  dans  l'État  un  rôle  plus  prépondérant  que  celui  d'un 
agent  d'exécution  sans  initiative  et  sans  responsabilité.  Leurs 
noms  avaient  été  peu  connus  en  général  ou  vite  oubliés,  ils 
s'étaient  succédé  comme  des  ombres  dans  cet  hôtel  de  Juigné, 
du  quai  Voltaire,  où  était  installée  la  police  générale,  et 
n'avaient  paru  à  leurs  employés  et  à  leur  secrétaire  général, 
peut-être  plus  puissant  qu'eux,  que  des  agents  supérieurs  du 
directeur  Barras  (1). 

Ce  rôle  humilié  et  obscur  convenait  peu  à  un  homme  pour 
qui  sembler  maître  dans  un  milieu  où  personne  n'y  prétendait, 
équivalait  à  l'être,  et  qui  était  d'autant  plus  intéressé  à  rompre 
avec  la  tradition  qu'il  passait  déjà,  plus  qu'un  autre,  pour  la 
créature  de  Barras  et  l'instrument  docile  des  directeurs. 

il  fallait,  j)ar  une  manifestation  éclatante,  secouer  toute 
sujétion,  se  faire  connaître,  montrer  que  Fouché  de  Nantes 
n'était  pas  un  Cochon  ni  un  Sotin,  encore  moins  un  Dondeau 
et  un  Bourguignon.  Gomme  un  général  en  cheT  prenant  la  tête 
de  son  armée,  comme  un  chef  d'État  s'installant  au  suprême 
pouvoir,  ce  ministre  osa  lancer  une  proclamation  signée  de  lui 
et  non  soumise  au  Directoire,  acte  d'indépendance  hardie  et 
vraiment  incroyable,  à  cette  époque  où  personne  ne  parlait 
haut  que  les  généraux.  Le  16  thermidor,  il  adressait,  imprimée 
à  des  milliers  d'exemplaires,  la  «  Proclamation  du  Ministre  de 
la  Police  générale  aux  Citoyens  français  ».  —  «  Veiller  pour 
tous  et  sur  tout,  y  lisait-on,  tel  est  le  devoir  qui  m'est  imposé 
et  qui  doit  recevoir  des  circonstances  un  caractère  particulier 
d  énergie  et  de  sévérité.  Les  ennemis  de  la  liberté  sont  tous 
aujourd'hui  sons  les  armes  :  au  dehors  ils  menacent  le  ter- 
ritoire de  la  Répubii(]ue  dont  ils  se  sont  promis  le  partage 
impie,  au  dedans  ils  divisent  les  passions  pour  opérer  la  con- 
fusion et  le  bouleversement...  J  ai  pris  l'engagement </e  rétablir 
la  tranquillité  intérieure^  de  mettre  un  terme  aux  massacres 
comme  à  l'oppression  des  républicains,  d'arrêter  les  complota 

'A)  Cf.  plus  bas,  ch.  xv,  la  Police  générale^ 
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des  Iraitres  et  de  ravir  à  l'étranger  jusqu'à  l'espoir  d'un  com- 
plice. Aidez-moi,  citoyen?,  dans  cette  honorable  tache.  Sou- 
tenez-moi de  votre  zèle,  entourez-moi  de  votre  patriotisme,  et 
que  cet  heureux  concours  de  citoyens  et  de  magistrats  soit  le 
présage  assuré  du  triomphe  de  la  République  (1).  »  Du  coup, 
Fouché  se  plaçait  bien  au-dessus  de  ses  prédécesseurs,  de  ses 
collègues  du  ministère,  des  directeurs  mêmes,  par  ce  hautain 
appel  aux  citoyens  auprès  duquel  pâlissaient  les  obscurs  mes- 
sages du  gouvernement  à  un  Corps  législatif  discrédité  et 
méprisé. 

Le  Directoire,  cependant,  fut  moins  étonné  de  cette  procla- 
mation même  que  de  l'attitude  réellement  indépendante  et 
personnelle  que  prenait  le  nouveau  venu  dans  la  direction  de» 
affaires. 

Dès  son  arrivée,  et  officiellement,  à  la  séance  du  14.,  Sieyès 
et  Barras  lui  avaient,  l'un  et  l'autre,  donné  la  mission  de  tran- 
quilliser les  esprits  en  calmant  ou  en  annihilant  les  jacobins. 
Quel  ne  fut  donc  pas  Tétonnement  du  Directoire,  lorsqu'à  la 
séance  du  15,  interpellé  sur  les  mesures  qu'il  comptait  pren- 
dre, le  nouveau  ministre  déposa  tranquillement  sur  le  bureau 
un  projet  d'arrêté  conçu  dans  un  tout  autre  sens  !  Cet  arrêté  frap- 
pait à  droite.  Il  assimilait  aux  émigrés  ceux  des  députés  qui 
s'étaient  dérobés  à  la  déportation  et  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient nommément  Camille  Jordan,  Pastoret,  Quatremère  de 
Quincy,  Carnot,  Portalis,  Suart,  l'espoir  de  la  réaction  mo- 
dérée. Devant  cette  proposition  qui  semblait  destinée,  du  reste, 
à  effrayer  plutôt  qu'à  frapper,  le  Directoire  resta  stupéfait. 
Sieyès  put  se  croire  joué.  Le  ministre  souriait  de  tout  cet  effa- 
rement. Après  en  avoir  joui,  il  explirjua  le  but  de  sa  proposi- 
tion. C'était,  dit-il,  une  simple  précaution  préalable;  cette 
mesure,  du  reste,  forcément  platonique,  lui  pcrmetirait  de 
fropper  les  agitateurs  anarchistes  sans  prêter  le  flanc  aux  accu- 
sations de  réaction  et  de  contre-révolution.   «  Il  faut,  dit-il, 

(1)  Le  citoyen  Fouché  de  Nantes,  ministre  de  la  Police  générale,  aux  Français, 
ifi  ihermidor  an  VII  ;  Moniteur^  17  thermidor.  On  en  trouve  un  excmplaiic  »o«is 
lorme  de  plarard  ;  A.  N..,F7,65»y. 
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soutenir  sa  popularité  pour  se  mesurer  d'abord  avec  les  jaco- 
bins et  séparer  les  meneurs,  ce  qui  est  vraiment  patriote  (l).  » 

Le  Directoire  parut  inquiet,  étourdi  de  cette  stratégie  nou- 
velle :  craignant  une  mystification,  on  insista.  Quand  frappe- 
rait-illes  jacobins?  «Demain  »  ,  répondit  froidement  Fouclié(2), 
et  il  se  retira,  ayant  subjugué  le  gouvernement  en  l'éblouissant 
et  le  décevant.  De  ce  jour,  Fouché  ne  fut  plus  l'homme  de 
Barras  ni  de  Sieyès.  Il  fut  le  puissa-nt,  réputé  et  indépendant 
directeur  de  la  politique  intérieure  de  la  République. 

Le  lendemain  15  thermidor,  le  ministre  de  la  Police  appa- 
rut, en  effet,  avec  un  volumineux  rapport  qu'il  communiqua 
aux  directeurs,  sur  les  Sociétés  populaires.  Soit  prudence,  soit 
diplomatie,  Fouché  affectait  une  admiration  absolue  pour  les 
patriotes,  rappelant  comme  autant  de  titres  de  gloire  les  per- 
sécutions subies  par  lui  pendant  de  longues  années  pour  avoir 
servi,  défendu  jusqu'au  bout  les  frères  et  amis,  prélude  habile 
qui  dut  quelque  peu  assombrir  le  directeur  Sieyès.  Après  ces 
précautions  oratoires,  le  ministre  abordait  l'objet  de  son  rapport. 
Les  Sociétés  populaires,  ressuscitées  le  30  prairial,  s'étaient 
d  abord  tenues  dans  une  sage  réserve  et  n'avaient  fait  que  ser- 
vir le  patriotisme  trop  longtemps  opprimé  ;  mais  bientôt  c'avait 
été  une  complète  dégénérescence.  «  Ce  qu'on  devait  accorder 
d'indulgence  aux  premiers  écarts  est  accordé,  ajoutait  le  rap- 
port; mais  la  sagesse  conseille  la  sévérité  pour  l'avenir.  »  C'est 
une  loi  réglant  plus  que  réprimant  les  Sociétés  qu'il  faut  pro- 
poser. «  Mieux  dirigée  alors,  soutenue  par  de  plus  dignes 
motifs  et  de  plus  puissants  intérêts,  l'enthousiasme  qu'elle 
saurait  inspirer  et  faire  renaître  tournera  tout  entier  au  profit 
de  la  République  »  ,  concluait  cet  excellent  républicain  (3). 

Le  rapport,  destiné  au  Corps  législatif  et  au  pays  plus  qu'au 
Directoire,  fut  jugé  d'une  incontestable  habileté  :  le  gouver- 
nement, tout  à  !ait  conquis,  en  décida  l'impression  et  la  publi- 


ai) Babras,  III.  440. 
(2)  Ibi.l. 

[S]  Rapport  du  citoyen  Fouché  aux  directeurt,  15  ihermidor  an  VII  ;  Aloniteur 
du  19  thermidor. 
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cation  à  l'appui  d'une  loi  que,  dans  un  message,  séance  tenante 
rédigé,  le  Directoire  réclamait  du  Conseil  des  Anciens  (1). 

Dans  le  camp  jacobin  l'indignation  fut  extrême.  Le  message 
fut  envoyé  le  17  thermidor  avec  le  rapport  du  ministre.  Dans 
la  soirée,  le  club  dit  du  Manège,  réiugié  rue  du  Bac,  vit  revivre 
un  instant  les  passions  des  anciens  Jacobins.  Félix  Lepelletier 
y  attaqua  avec  violence  le  ministre,  traître  à  la  démocratie  et 
son  calomniateur.  «  Je  suis  bien  étonné,  déclare-t-il,  qtie 
Fouché,  arrivé  de  Hollande  depuis  deux  jours,  aitosé  démentir 
son  prédécesseur  Bourguignon  qui,  avec  la  franchise  d'un 
ministre  républicain,  avait  dévoilé  les  complots  du  royalisme. 
Fouché  en  a  imposé  à  la  France  entière;  il  a  déversé  la  calom- 
nie sur  une  masse  de  citoyens  qui  ne  s'étaient  réunis  que  pour 
répondre  à  l'appel  des  représentants  du  peuple,  à  l'appel  de  la 
patrie  en  danger  (2).  o 

Les  Anciens  ayant  renvoyé,  séance  tenante,  le  projet  de  loi 
et  le  rapport  aux  Cinq-Cents,  l'opposition  jacobine  n'y  avait 
pas  fait  moins  grand  bruit.  De  violents  murmures  avaient 
salué  certains  passages  du  rapport,  parfois  coupé  de  cris:  "  Ce 
n'est  pas  vrai  !  C'est  faux  !  -n  Le  député  Grandmaison  traita  le 
ministre  de  calomniateur  au  milieu  de  nombreux  applaudis- 
sements, a  11  faudrait,  s'écria-t-il,  discuter  les  assertions  et  les 
reproches  qui  s'y  trouvent,  et  peut-être  /  trouverait-on  les 
moyens  de  les  faire  retourner  contre  les  hommes  qui  nous  jettent 
ainsi  des  brandons  de  discorde.  »  Et  jurant  que  les  républicains 
ne  se  laisseraient  pas  égorger:  <•  Les  poignards  des  royalistes 
ne  nous  atteindront  pas  désarmés  (3).  »  C'était  du  meilleur 
Fouché  de  93. 

La  discussion  reprit  avec  non  moins  de  violence  à  la  séance 
du  lendemain  18.  Le  député  Bertrand,  ayant  demandé  sim- 
plement le  renvoi  à  la  Commission,  provoqua  un  violent  orage 
au  milieu  duquel  on  entendit  Garrau  (de  la  Gironde)  s'écrier 


(1)  Moniteur  du  19  iheriniJor  an  VII. 

(V  Séance  <lii  club  du  18  thermidor;   Moniteur  An  19  thermidor  an  Vil. 
(3)  Séance»  dei  17  et  IS  tticnuidor  aui  Cincj-Cenu  ;    Moniteur  des  20,    22  et 
13  theruiidor  an  VII. 
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que  l'assassinat  des  républicains  était  organisé,  et  Briot 
dénoncer  une  conspiration  royaliste  dont  Fouché  était  assuré- 
ment, dans  son  esprit,  le  suppôt  ou  l'allié. 

Celui-ci  restait  impassible  en  face  de  cette  tempête.  Autour 
de  lui  on  se  montrait  anxieux  (l).  Il  rappelait  lui-même,  bien 
plus  tard,  dans  une  lettre  de  1817,  avec  quelle  curiosité  on 
l'interrogeait  sur  la  conduite  qu'il  allait  tenir  envers  le  terrible 
club  de  la  rue  du  Bac,  franchement,  ouvertement  insurp,é 
contre  son  autorité.  »  Une  chose  fort  simple,  répondit-il  froi- 
dement :  je  vais  le  dissoudre.  »  L'incrédulité  fut  grande.  Le 
club  était  une  puissance  qui  faisait  trembler  le  Directoire 
depuis  un  an;  c'était  la  forteresse  du  parti  jacobin  en  force 
encore  dans  les  Conseils  (2).  Le  ministre  de  la  guerre  Berna- 
dotte,  le  gouverneur  de  Paris  Marbot,  le  général  Jourdan  qui 
présidait  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  soutenaient  ouvertement 
le  club  et  le  parti.  «  On  cria  à  la  tyrannie,  disait  plus  tard 
Fouché  à  de  Ségur,  on  allait  me  sacrifier.  «  Et  il  racontait 
qu'il  avait  fait  appeler  Bernadotte  :  «  Imbécile  !  où  vas-tu  et 
que  veux-tu  faire?  En  93,  à  la  bonne  heure,  il  y  avait  tout  à 
gagner,  à  défaire  et  à  refaire...  »  Et  comme  son  collègue  de  la 
Guerre  (qui  ne  pensait  pas  6nir  sur  un  trône)  s'entêtait  dans 
son  jacobinisme  :  u  Souviens-toi,  lui  dit  froidement  le  ministre 
de  la  Police,  que  dès  demain,  quand  j'aurai  affaire  à  ton  club, 
si  je  te  trouve  à  sa  tête,  la  tienne  tombera  de  tes  épaules.  Je 
t'en  donne  ma  parole  et  je  la  tiendrai.  «  Terrible  parole  dans 
la  bouche  du  mitrailleur  de  Lyon,  qui  fit  réfléchir  le  bouillant 
Gascon.  Le  futur  roi  de  Suède  céda,  et  il  fit  bien  :  qui  sait  si  ce 
jour-là  l'ex-proconsul,  plus  tard  si  intimement  lié  avec  lui,  en 
menaçant  sa  tête  et  la  faisant  Héchir,  ne  contribua  pas  puissam- 
ment à  lui  assurer  une  couronne  (3)? 

Fouché  se  vantait  également  d'avoir  réduit  le  Conseil  des 
Cinq-Ceiits  par  la    peur;  au    moment  où   l'on    menaçait  de 


(1)  Fouché  (Méin.,  I,  8.'))  remarque  qu'aucune  voix  ne  s'était  élevée  en  sa  fa- 
▼eur  (l;in«  le  Gor|(8  If'yislalif. 

(2^  l-'ouché  a  Caillai'!,  '7  uiai  1817  (^Papier  iitéd.  Je  Gaillard)» 
(3)  Secur,  III,  407,  et  Fouché  à  Gaillard,  17  mai  1817. 
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mettre  hors  la  loi  le  ministre  traître,  la  discussion  fut  inter- 
rompue par  un  grand  bruit  de  galopade  et  d'armes.  Le 
ministre,  toujours  mystificateur,  avait  simplement  prié  un 
colonel  manœuvrant  devant  le  Palais-Bourbon  de  faire  passer 
et  repasser  son  régiment  au  galoj)  devant  la  salle  des  séances. 
Depuis  Augereau,  ce  genre  de  cliquetis  jetait  un  froid  :  l'oppo- 
sition tomba  (1). 

Quand  Fouché  s'en  fut  convaincu,  il  avança  hardiment.  Le 
2G  thermidor  il  proposait  au  Directoire  de  clore  purement  et 
simplement  les  portes  de  la  société  jacobine,  dite  «  Société 
constitutionnelle  »  .  Après  une  délibération  assez  longue,  l'auto- 
risation fut  donnée  au  ministre  de  fermer  le  Temple  de  la  Paix, 
rue  du  Bac,  et  de  saisir  les  papiers  de  la  Société  (2).  Il  est  vrai 
que,  fidèle  au  système  d'équilibre  adopté,  Fouché  faisait 
signer  à  la  même  séance,  après  un  rapport  très  véhément 
contre  les  menées  royalistes,  un  message  aux  Cinq-Cents 
attirant  leur  attention  (ou,  pour  parler  plus  vrai,  la  détour- 
nant) sur  les  nouveaux  dangers  de  la  liberté  et  demandant 
lautorisation  de  procéder  à  des  visites  domiciliaires  chez  les 
conspirateurs,  termes  vagues  qui  permettaient  d'allier  les  plus 
purs  royalistes  aux  plus  ardents  jacobins.  Enfin  le  ministre  se 
faisait  octroyer  200,000  francs  pour  les  dépenses  secrètes  de 
son  ministère  et  sortait  ainsi, armé  de  pied  en  cap,  du  Luxem- 
bourg (3). 

Le  lendemain,  27  thermidor,  l'ancien  président  des  Jacobins 
passé  à  l'ennemi  se  j>résentait  lui-même  à  la  salle  de  la  rue  du 
Bac  comme  un  simple  commissaire  de  police.  Tissot,  à  la 
tribune  du  club,  y  réclamait  l'épuration  des  fonctionnaires 
(comme  Fouché  à  Nevers),  et  Félix  Lepelletier  venait  de  déposer 
une  motion  demandant  le  rétablissement  de  l'esprit  démocra- 
tique, la  liberté  de  réunion  pour  les  Sociétés  populaires  et 
l'établissement  d'une  taxe  sur  les  riches  pour  supporter  les 
frais   de    la    guerre.   Le  ministre  s'était  alors   avancé,    avait 

(1)  SÉctn,  III,  417. 

(2)  Séance  du  26  thcrmîilor  ;  A.  N.,  AFiii»,  16. 

(3)  Barra»,  III,  440;  Fadre  (de  l'Aude),  IV,  227. 
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dissous  l'assemblée,  qui,  matée  et  stupéfaite,  se  dispersa  sans 
difficultés;  rancien  proconsul  fit  fermer  les  portes,  mit  les 
clefs  dans  sa  poche  et  s'en  alla  les  déposer,  avec  une  parfaite 
sérénité,  sur  le  bureau  du  Directoire  ébahi  (1).  En  homme 
prudent,  il  insista,  du  reste,  près  du  gouvernement  "  pour  que 
l'épuration  fût  représentée  comme  ayant  été  fort  douce  et 
toute  de  conciliation ,  car  il  fallait  consoler  la  partie  des  patriotes 
qui  peut  être  affligée  et  même  irritée,  dire  que  les  royalistes  se 
trompaient  étrangement  s'ils  croyaient  surprendre  là  quelque 
avantage  pour  eux,  que  le  Directoire  essentiellement  républi- 
cain marchait  avec  la  République  et  ne  s'en  séparerait  pas  » . 
Et  pour  passer  des  paroles  aux  actes,  dès  le  lendemain,  le 
ministre  faisait  rejeter  par  le  Directoire,  sur  un  rapport  très 
véhément,  une  pétition  demandant  le  retour  des  victimes  de 
Fructidor  et  des  prêtres  déportés.  Gomme  Sieyès  semblait 
contrarié,  l'habile  homme  ajouta  «  que  si  on  se  prononçait 
ouvertement  contre  les  jacobins,  on  pourrait  les  irriter  encore 
et  donner  une  force  de  plus  aux  royalistes  qui  se  levaient  déjà 
de  toutes  les  parties  de  la  France  (2)  w  . 

Fut-ce  l'effet  de  ce  parfait  départage  de  la  rigueur  et  de  ce 
jeu  d'équilibre  si  obstinément  pratiqué,  ou  l'ascendant  réel  de 
l'ancien  président  des  Jacobins  sur  une  partie  des  terroristes? 
Le  fait  est  que  l'important  coup  d'État  du  27  thermidor  ne 
provoqua  pas  même  une  tentative  d'émeute.  Aux  Cinq-Cents, 
Briot  vint  seulement  dénoncer  une  fois  de  plus  la  grande  cons- 
piration royaliste,  mais  en  restant  dans  des  termes  assez 
vagues  en  ce  qui  concernait  la  participation  de  Fouché  au 
complot  (3).  Sa  protestation,  du  reste,  tomba  dans  le  silence. 
On  prêtait  l'oreille  à  quelque  galopade  peut-être,  car  ce 
terrible  Fouché  passait  maintenant  pour  capable  de  tout. 

De  fait,  la  mort  sans  phrases,  la  chute  plate  du  parti 
jacobin  après  tant  de  menaces,  n'intimidait  pas  seulement 
l'opposition  consternée,  elle  grandissait  l'audacieux  ministre, 

(1)  Fouché  à  Gaillard^  17  mai  1817  (^Papitrs  inédits  de  Gaillard). 

(2)  Barras,  III,  441,  442. 

(3)  Séance  des  Cinq-Cents  du  27  thermidor  Moniteur  du  30  thermidor  an  VIL 
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aux  yeux  du  monde  politique,  de  toute  la  hauteur  qu'on  avait 
attribuée  au  jacobinisme  terrassé;  elle  le  faisait  rhomme 
a^rréabie  à  la  bourgeoisie  rassurée,  et  déjà  presque  à  tous  le» 
partis  conservateurs.  Elle  le  fortifiait,  rinstallait  définitive- 
ment au  ministère,  le  faisait  non  plus  la  créature  de  Barras  ou 
de  Sieyès,  mais  1  homme  du  gouvernement  fort,  redouté  des 
uns,  béni  des  autres,  admiré  par  tons.  Le  27  thermidor  plijs 
peut-être  que  le  18  brumaire,  Tex-jacobin  conquit  d'un  tour 
de  clef  le  duché  d'Otraute  en  pleine  rue  du  Bac. 

11  poursuivait  le  cours  de  ses  exploits  réactionnaires.  Après 
les  Sociétés  populaires  réduites  au  silence,  c'était  la  presse 
d'opposition  qu'il  fallait  bâillonner.  On  en  parla  quinze  jours. 
Le  17  fructidor,  la  bombe  tclata  :  un  message  du  Directoire, 
entièrement  inspiré  par  Foiiché,  réclamait  des  consuls  une  loi 
contre  la  presse;  le  Directoire  joignait  en  effet  au  message  un 
rapport  fort  hostile  aux  débordements  de  la  presse  en  général 
et  des  organes  jacobins  en  particulier,  signé  de  l'ancien  ami 
du  Père  Duchêne  [\).  La  lecture  de  ce  rapport  fut  accueillie 
aux  Cinq-Cents  par  de  violents  murmures,  Briot  manifesta  la 
plus  vive  indignation  contre  le  message  d'un  gouvernement  qui 
se  disait  républicain,  mais  surtout  contre  le  ministre  contre- 
révolutionnaire,  traître  à  la  liberté  et  à  la  République. 
a  Quelle  moralité,  s'écriait  notamment  le  député  jacobin, 
quelle  moralité,  je  le  demande,  offre  à  la  République  ce 
ministre  ultra-révolutionnaire  avant  le  9  Thermidor,  signalé 
par  sa  conduite  dat>s  le  département  de  la  Nièvre,  et  qui 
aujourd'hui  crie  à  la  Terreur?  »  Cette  sortie  fut  accueillie  par 
des  applaudissements  :  c'était  tout  le  parti  trahi  qui  protes- 
tait (2).  Fouché  répondit  quelques  jours  après  au  reproche  de 
contre-révolution  par  une  note  insérée  au  Moniteur  où  il  faisait 

(1)  Séance  du  16  fructidor  an  VII  ;  A,  N.,A  Fin»,  10  ;  RAnnvs,  111,440,441. 
Ce  rapport  hicn  curieux  de  Fouclié  le  trouve  manuscrit  dans  le  carton  A.  N., 
A  Fin  62.^,  D'  429.  L'homme  qui  allait  aider  Hrumaire  accusait  la  presse  de 
méditer  «le  renverseiuerit  de  la  Consliliuion,  la  mort  du  gouvcrneinent  et  le 
bouinversement  de  la  Hcpuliliqiic  ■ 

(2}  Séance  du  17  fructidor  an  VII;  Moniteur  du  22  fructidor,  XX,  803 
D'après  les  Mém.  (I,  94;,  ISriot  aurait  demandé  la  suppression  immédiate  du 
ministère  de  la  Police  générale 
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une  profession  de  foi  de  dévouement  absolu  à  la  République 
et  à  la  Révolution,  en  rappelant  les  services  rendus,  les  persé- 
cutions subies  depuis  dix-huit  ans  pour  la  cause  de  la  démo- 
cratie (I). 

Aux  reproches  personnels  que  lui  adressaient  quelques  vieux 
compagnons  de  lutte,  il  répondait  en  attribuant  volontiers  à 
son  secrétaire  général  la  marche  contre- révolutionnaire 
imprimée  à  la  police.  Thurot  s'en  faisait  gloire,  déclarant  que 
le  ministre  se  contentait  souvent  de  l'approuver,  quoicjue 
parfois  cette  marche  «  contrariât  ses  engagements  se- 
crets (2)  ». 

De  fait,  ce  n'était  pas  seulement  en  fermant  les  clubs,  en 
bâillonnant  la  presse,  en  écrasant  le  parti  jacobin,  en  faisant 
écarter  les  généraux  Bernadotte  et  Marbot,  qu'il  semblait 
imprimer  à  la  politique  cette  marche  contre-révolutionnaire. 
C'était  aussi,  malgré  ses  projets  hautement  affichés,  d'équi- 
libre politique,  de  lutte  contre  toute  réaction,  malgré  les 
mesures  proposées  au  Directoire  contre  les  fructidorisés, 
malgré  les  déclarations  de  fidélité  aux  vieux  principes  et  aux 
vieilles  rancunes,  en  pratiquant,  vis-à-vis  des  partis  de  droite, 
une  politique  assex  douce,  encore  que  ferme  et  prudente. 

Dès  lelendemain  de  son  installation, ilavait  mandé  Lacretelle, 
une  des  fortes  têtes  du  parti  écrasé  en  (ructidor,  enfermé  à  la 
Force  depuis  trois  ans.  C'était  un  homme  intelligent,  écrivain, 
publiciste  distingué,  bien  fait  pour  créer  à  l'homme  qui  l'aurait 
conquis  une  réelle  popularité  dans  le  milieu  où  il  vivait. 
Amené  de  sa  prison  au  ministère  de  la  Police  générale  où 
Fouché  de  Nantes  siégeait  depuis  peu,  il  y  entra  tremblant,  en 
sortit  enthousiasmé,  séduit.  L'ex-proconsul  jacobin  avait  acca- 
blé de  prévenances  le  publiciste  modéré,  avait  flatté  son  amour- 
propre,  lui  avait  laissé  entendre  qu'il  allait  pratiquer  \ine 
politique  nouvelle   et,   comme   gage  immédiat  de   sa  bonne 

■  (1)  Note  au  Moniteur  du  23  fructidor  an  VII. 

(2)  Nou»  empruntong  ces  détails  à  un  Mémoire  àe  l'ex-secrétaire  fjénéral  Thurot 
du  18  décembre  1822  que  nou»  trouvons  dan»  les  papiers  de  la  police.  Le  téinoi- 
gnaj^e  vaut  ce  que  vaut  le  personnage,  véritable  escroc.  A.  N.,F7,  65V2.  Dossier 
1879. 
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volonté,  avait  finalement  signé  à  Lacrelelle  sa  mise  en  liberté, 
avec  celle  de  quatre  on  cinq  amis  politiques  et  compagnons  de 
captivité  (1).  L'écrivain  sortit  conquis,  estimant  sans  doule 
que  ce  jacobin  sur  le  retour  valait  mieux,  somme  toute,  que 
les  modérés  du  style  de  Bourguignon. 

Il  fit  des  amis  au  ministre  dans  son  groupe.  On  s'enhardit, 
abordant,  dit  un  contemporain,  le  ministre  »  comme  un  tigre  » 
et  revenant  avec  la  conviction  «  d'avoir  eu  affaire  à  une 
colombe  »  (2).  On  sollicita  pour  les  victimes  de  fructidor,  puis 
pour  les  prêtres  réfractaires,  puis  pour  les  émigrés  eux- 
mêmes.  L'homme  de  Lyon  souriait,  promettait,  accordait  tout 
avec  une  grande  affectation  de  bonhomie  et  de  courtoisie, 
demandant  aux  hommes  un  avis,  une  promesse,  taquinant  les 
dames,  recommandant  à  tous  la  soumission,  la  discrétion, 
garrotté  qu'il  était,  disait-il,  par  les  règlements,  les  lois  exis- 
tantes et  la  volonté  du  Directoire,  car  c'était  à  cette  mauvaise 
volonté  du  gouvernement  qu'il  attribuait  les  refus,  les  échecs, 
'naugurant  ainsi  une  politique  qu'il  devait  pratiquer  avec  tant 
de  succès  sous  Bonaparte, 

Le  fait  est  que,  dès  le  3  fructidor,  il  avait  annoncé  au  Direc- 
toire qu'il  hâtait  les  mesures  nécessaires  pour  amener  les  pre- 
mières radiations  d'émigrés  (3).  Le  6,  il  faisait  rayer  des  prê- 
tres, et  cela  dura  pendant  deux  mois  (4).  On  n'effaçait  pas 
encore  des  catégories,  mais  on  admettait  volontiers  les  radia- 
tions individuelles  (5),  moyen  habile  pour  le  ministre  de  se 
tailler  à  bon  compte  -me  popularité  de  bon  aloi. 

Cette  popularité  fut  prompte.  La  radiation  de  La  Fayette, 
qui  fut  l'œuvre  de  Fouché,  lui  valut  la  bienveillance  de  la 
noblesse  libérale;  des  services  à  la  marquise  de  Custine,  née 
de  Sabran,  l'accès  de  l'aristocratie  rentrée.  On  revit  dans  les 
salons  du  ministre  l'ex-oratorien  Gaillard,  homme  modéré  qui 
devint  grand  intermédiaire  de  sollicitations  et  de   grâces,  et 

(1)  Lachrtelle,   Dix  ans  d'épreuves,  p.  372. 

(2)  Fahrk  (de  l'Aude),  IV,  225. 

(3)  l>i'libé râlions  du  Directoire,  A.   N   ,   Al'lll*  16. 

(4)  V.id. 

(5)  Gaillihd,  Mém.  ine'd  ;  Mme  de  Cuatenay,  Mém. 
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l'évêque  d'Avignon  Perier,  ancien  professeur  du  ministre  et 
désormais  son  agent  actif  près  du  clergé.  Le  faubourg  Saint- 
Germain,  la  marquise  d'Esparbès  en  tète,  se  prit  soudain  de 
sympathie  pour  un  homme  que  le  citoyen  Brlot  détestait  tant 
et  désignait  si  véhémentementà  l'indignation  des  patriotes  (1). 
Les  royalistes  émigrés  eux-mêmes  restaient  étonnés  de  cette 
volte-face  (2).  Chose  rare,  le  ministre,  objet  de  cet  engoue- 
ment, ne  se  laissait  pas  griser.  S'il  entendait  que  sa  politique 
fût  dirigée,  pour  le  moment,  contre  le  jacobinisme,  il  ne 
paraissait  pas  disposé  à  sacrifier  aux  nouvelles  et  soudaines 
amitiés  que  lui  valait  ce  rôle  ni  ses  prétentions  démocrati- 
ques, ni  «  sa  fermeté  républicaine  »  . 

Qu'il  n'abandonnât  pas  ses  idées  démocratiques  au  cours  de 
sa  lutte  contre  les  démagogues,  nous  en  avons  une  preuve 
intéressante  qui  mérite  une  mention,  dans  une  lettre  fort  sage 
que,  le  25  tliermidor,  il  adressaità l'administration  municipale 
du  2*  arrondissement  :  constatant  que  certains  chefs  d'atelier 
renvoyaient  leurs  ouvriers,  les  uns  par  incivisme  et  pour  créer 
des  mécontents,  les  autres  pour  des  raisonslégitimes,  il  déplorait 
l'extrême  misère  qui  en  résultait  et  rappelait  que  le  devoir  de 
toute  administration  républicaine  était  de  secourir  o  la  classe 
la  plus  intéressante  de  la  société  »  ;  il  ordonnait  une  enquête 
destinée  à  désigner  les  chefs  d'atelier  qui  pouvaient  encore, 
grâce  à  un  prêt  à  longue  échéance  ou  à  un  secours  gratuit, 
tenir  ouverts  tous  le,urs  ateliers  et  nourrir  ainsi  leurs  ouvriers, 
et,  d'autre  part,  les  ouvriers  travaillant  en  chambre,  dignes 
des  secours  immédiats  du  gouvernement  (3).  Nous  ignorons 
si  cette  mesure  reçut  son  effet  et  fut  générale.  Mais  il  était 
d'un  homme  d'État  prévoyant,  la  veille  du  jour  où  il  allait 
frapper  les  chefs  populaires,  d'enlever  à  l'émeute  possible  les 
soldats  que  la  misère  pouvait  leur  fournir.  G'étaiten  outre  une 

(1)  FABnE  (de  l'Aude),  IV,  225;  Gaillaho,  Mém.  inéd.  ;  Mme  nK  Ciiater\t, 
Mrm.  ;  Rarpoux,  ta  Marquise  de  Cu^tine. 

(2j  Le  25  septembre  1799  ^4  vendémiaire  an  VIII),  le  Mercure  britannique  «i- 
gnalait  celte  stupéfiante  conversion  d'un  ministre  de  la  Police  «  jusqu'alort 
assis  au  premi'T  rang  des  révolutionnaires  les  plus  abandonnés  ■  . 

(3)  Fauché  à  i administration  municipale  du  2"  arrondissement,  25  tUcrmidor 
tn  VII,  autographe  (gracieutemeot  communiqué  par  M.  Cuaratat). 
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réponse  à  ceux  qui  accusaient  l'auclen  proconsul  de  Nevers  de 
haine  contre  la  démocratie,  et  une  façon  de  faire  acclamer  le 
ministre  au  faubourg  Saint-Antoine  comme  au  faubourg  Saint- 
Germain. 

Sur  un  autre  terrain  il  ne  paraissait  pas  conquis  si  com- 
plètement que  voulait  le  dire  l'opposition  des  Cinq-Cents,  à  la 
contre-révolution.  La  Vendée,  un  instant  pacifiée  par  Hoche, 
s'agitait  derechef;  le  nouveau  ministre  n'oubliait  pas  qu'il 
avait  entendu  de  Nantes  les  premiers  coups  de  fusil  des  sol- 
dats de  Cathelineau.  Dès  le  5  fructidor,  la  situation  de  TOuest 
donnait  lieu  à  un  rapport  où  Fouché  de  Nantes  revivait.  Il 
entendait  faire  respecter  les  fonctionnaires  de  la  République 
et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  contre  les  chouans,  tous 
les  jours  plus  audacieux,  faire  cesser  les  menaces  et  les  assas- 
sinats, les  tentatives  de  contre-révolution,  écraser  à  tout 
jamais  les  «  partisans  du  trône  et  de  l'autel  »  .  Il  demandait  la 
mise  en  état  de  siège  des  provinces  de  1  Ouest  et  paraissait  dis- 
posé à  étendre  la  mesure  au  Midi,  où  se  produisaient  les  mêmes 
troubles  (1).  En  même  temps,  il  inondait  l'Ouest  de  ces  agents 
secrets  dont  Balzac  a  immortalisé  le  type  dans  le  Corentin 
des  Chouans,  destinés  à  semer  la  division,  à  trahir  les  mouve- 
ments, à  acheter  les  faibles,  à  décourager  les  vaillants,  au 
besoin,  comme  les  agents  adressés  quelques  mois  plus  tard  à 
Georges  Gadoudal,  à  supprimer  les  chefs  par  l'assassinat  (2). 
C'était  énerver  toute  1  action  royaliste  et  préparer  ainsi,  plus 
que  par  les  persécutions,  les  envois  de  troupes  et  les  négocia- 
lions  à  grand  orchestre,  la  [lacification  prochaine. 

A  Paris,  Fouché  n'est  pas  plus  tendre  pour  le  parti  royaliste 
pur.  A  la  fin  de  fructidor,  le  ministre  fait  saisir  les  journaux 
et  les  brochures  royalistes,  les  circulaires  des  chefs  du  parti, 
la  proclamation  de  Louis  XVI 11  appelant  la  France  au  redres- 
sement du  trône  (3).  Le  17,  il  avait  dénoncé  dans  le  style  de  93 


(1)  Rapp.  de  Fouché  aux  directeurs,  5  tructiilor  an  VII  ;  Moniteur  du  5  fruc- 
tidor an  Vil. 

(S    G.  DE  Gadoudal,  G.  Cadoudal,  p.  262.  Cf.  plus  bas,  ch.  i. 

(3)  Séance  du  29  fructidor  an  VII,  A.N.,  A.  l'iii*  IG.     •  Dm  le  16  fructidor. 
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la  grande  conspiration  royaliste  et  s'était  fait  donner  par  le 
gouvernement  l'autorisation  d'en  arrêter  les  complices  (1). 
D'autre  part,  s'il  accordait  volontiers  aux  émigrés  les  autori- 
sations de  rentrer  et  les  radiations  définitives,  il  tenait  la 
main  à  ce  que  personne  ne  s'en  passât,  faisant  appliquer  dure- 
ment, cruellement  même,  à  certains  émigrés  imprudem- 
ment rentrés,  la  terrible  loi  qui  les  livrait  au  peloton  d'exécu- 
tion. 

Enfin,  après  avoir  semblé  favoriser  la  négociation  engagée 
entre  Barras  et  Louis  XVIII  par  Tagent  Fauche-Borel  et 
délivré  bénévolement  un  passeport  à  Guérin  de  Saint-Tropez, 
un  des  intermédiaires  de  cette  machination,  il  la  fit  brusque- 
ment échouer  en  faisant  inopinément  arrêter  les  agents 
royalistes  qui  en  avaient  les  fils  (2). 

En  trois  mois,  il  avait  ainsi  réalisé  avec  une  remarquable 
vigueur  et  une  réelle  habileté  la  première  partie  de  son  pro- 
gramme :  le  parti  jacobin  était  à  peu  près  écrasé,  ses  clubs 
fermés,  ses  journaux  annihilés,  ses  députés  rendus  muets, 
sans  que  le  civisme  républicain  du  ministre  en  parût  pâtir  ; 
le  parti  royaliste  était  contenu  à  Paris,  poursuivi  dans  ses  ten- 
taîives  violentes,  entravé  dans  ses  intrigues  secrètes,  tandis 
que,  par  une  conduite  singulièrement  habile,  l'ancien  terroriste 
s'imposait  à  la  sympathie  et  à  la  reconnaissance  des  partis  con- 
servateurs et  des  classes  dirigeantes.  En  vendémiaire,  l'œuvre 
semblait  déjà  en  fort  bonne  voie. 

le  ministre  avait  adressé  au  Directoire  un  rapport  demandant  l'application  de  la 
loi  du  22  fructidor  an  V  aux  rédacteurs  et  directeurs  des  journaux  réacteur»,  et 
avait  même  étendu  la  mesure  aux  journaux  de  province.  A.  N.,A.  Fin  C25, 
dossier  4286. 

1)  Rarras,  IV,  4. 

(2)  Barras,  III,  406,  509  ;  Fibre  (de  l'Aude),  IV,  227;  Faccre-Borel,  II,  314. 
Ajoutons  qu'il  ne  se  montrait  pas  avare  de  déclamations  répuMicainet.  Dès 
le  20  thermidor  an  VII  il  cnf>ageait  les  théâtres  à  célébrer  l'anniversaire  du 
10  août  1792  et  les  ■  glorieux  souvenirs»;  pendant  que  «  les  magistrats  du  peuple 
mettront  sous  ses  yeux  le  spectacle  de  la  destruction  du  trône  »  et  •  recevront  de 
tous  les  citoyens  le  serment  qu'il  ne  se  relèvera  pas  •  (c'est  le  futur  ministre  de 
Napoléon  et  de  Louis  XVIII  nui  écrit),  les  théâtres  devront  concourir  à  cette 
fêle  en  jouant  des  pièces  tyran  nicide».  —  il  conseillait  à  l'Opéra-Comique  de  don- 
ner Guillaume  Tell.  —  Fouché  au  directeur  de  V Opéra-Comique,  ÎO  thermidor 
ai.  VII.   Vente  Laverdet,  30  juillet  1849. 
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Mais  il  voyait  de  trop  près  le  Directoire,  ne  pouvait  se  fier  à 
ce  gouvernement  de  décadence  pour  persévérer  dans  cette  voie 
tout  à  la  fois  d'énergie  et  de  prudence.  Barras  était  un  traître  : 
lui-même  avait  confié  à  Fouché  ses  projets  d'entente  avec  les 
Bourbons.  Gohier  et  Moulin  étalent  des  dupes.  Sieyès,  tenant 
dans  sa  main  l'avocat  Roger  Ducos,  élaborait  des  constitutions 
autoritaires,  rêvant  toujours  de  César,  et,  Joubert  mort,  tué  à 
Novile  28  thermidor  an  VII  (15  août),  songeait  à  d'autres  épées. 
Seul  un  gouvernement  fort,  populaire,  sûr  de  lui-même  et  de 
l'opinion,  pouvait  transformer  en  système  gouvernemental  ce 
qui  n'avait  été  que  de  la  politique  d'un  ministre  assurément 
fort  solide,  mais  que  néanmoins  l'hostilité,  la  défiance  ou  la 
jalousie  de  trois  directeurs  sur  cinq  suffisaient  à  faire  révoquer. 
C'est  pourquoi,  au  quai  Voltaire,  on  nourrissait  les  mêmes 
projets,  ou  peu  s'en  faut,  que  Sieyès  au  Luxembourg.  Jamais 
gouvernement  ne  fut  plus  trahi  par  les  siens. 

En  effet,  si  depuis  trois  mois  le  ministre  signalait  avec  clair- 
voyance et  écartait  avec  une  grande  affectation  les  dangers  que 
r  «anarchie»  etle  «royalisme»  faisaientcourirau gouvernement 
de  la  République,  il  fermait  les  yeux  sur  le  véritable  danger,  im- 
minent cependant  et  immense  :  les  complots  du  césarisme  (1) . 

La  mort  de  Joubert  n'avait  pas  changé  ses  projets  de  coup 
d  État  militaire.  Il  avait  rejeté  les  d'Orléans  proposés  un  Instant 
par  Sieyès  (2).  Il  fallait  trouver  ailleurs.  Fouché  y  songeait  en 
vendémiaire  an  VIII;  la  difficulté  était  que,  Joubert  mort,  il 
n'avait  pas  d'amis  personnels  dans  l'armée,  condition  essen- 
tielle. Il  avait  sans  doute  trouvé  la  solution  quand  il  écrivait 
à  Barras  :   «  Il  faut  un  homme  (3).  » 

L'homme  était  là,  fort  loin  sans  doute,  mais  présent  grâce  à 


(1)  A  parcourir  le»  bulletins  de  police  on  ne  trouve  pas  un  mot  de  Bonaparte 
et  «lei  proclromcg  de  la  conspiration  de  lirumaire. 
(2^  Mém.  de  Fouché,  I,  7. 
(3}  Matériaux  pour  servir,  etc.  Art.  XVII,  p.  146. 
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une  famille  d'ambitieux,  d'intrigants,  prête  à  le  rappeler  dès 
que  le  terrain  serait  suffisamment  préparé.  Il  y  avait  alors  une 
maisondontla  surveillance,  sans  qu'il  s'en  vantàtau  Directoire, 
préoccupait  peut-être  plus  le  ministre  que  celle  de  tous  les  clubs 
jacobins  et  de  toutes  les  caches  de  chouans  :  c'était  un  hôtel  déjà 
célèbre  de  la  rue  de  la  Victoire,  ci-devant  rue  Chantereine,  où 
une  jolie  veuve  attendait  sans  impatience  le  retour  d'un  absent. 
Confident  jadis  de  Barras,  ministre  du  Directoire,  Fouché 
n'avait  pas  eu  grand'peine    à   aborder    dans    les    salons    du 
Luxembourgcettebelleet  légère  créole,  Joséphine  de  Beauhar- 
nais,  qui,  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  portait  avec  une 
si  grande  insouciance  le  glorieux  nom  de  Bonaparte.  Quelque 
ministre  galantin  eût  cherché  à  conquérir   la  jolie  femme,  à 
prendre  place  dans  son  cœur  large  et  dans  ses  amours  faciles  : 
Fouché,  aimant  sa  femme,  se  trouvait  très  fort,  il  ne  pensa  pas 
à  conquérir  l'ex-maîtresse  de  Barras,  mais  la  femme  du  général 
Bonaparte.    Cela    lui   fut  facile  :  les  mœurs  larges,    le  cœur 
ouvert,  et  les  mains  aussi,  de  la  pauvre  femme  faisaient  sou- 
vent sa  bourse  vide,  grande  détresse  qu'il  fallait  conjurer  par 
tous  les  moyens.  S'il  faut  en  croire  le  confident  de  Fouché,  les 
40,000  francs  de   revenu  de  Joséphine  ne  lui  suffisaient  pas, 
et  comment  s'en  étonner,  lorsque,  grâce  à  un  livre  récent,  nous 
connaissons  cette  créole  dont  les  dépenses  insensées  faisaient 
bondir  encore  le  général  Bonaparte  devenu  premier  consul  et 
empereur?  L'absence  complète  de  sens  moral  qui  caractérisait 
cette  femme  charmante  et  insouciante,  comme  du  reste  pres- 
que toutes  les  «  reines  »    du  Luxembourg,  ne  rend  que  trop 
vraisemblable  la  triste  aventure  :  cette  femme  de  héros,  veuve 
d'un  noble  de  l'ancien  régime,   brillant  dans  le  monde  d'un 
éclat  sans  pareil,  vendue  pour  quelques  louis  à  ce  ténébreux 
ministre  !  Celui-là  n'en  était  pas  à  son  coup  d'essai  et  ne  devait 
pas  s'en  tenir  là.  Ministre  de  la  Police,  il  payait  deniers  comp- 
tants  les   services   et    les  rapports   de   toute    une  charmante 
pléiade  dont  fit    partie,    dit-on,   Mme   de  Châtenay.  Comme 
Méphlstophélès    tendant   à    Marguerite   perles    et   diamants, 
Fouché  était  arrivé  offrant,  sinon  les  châles  et  les  cachemires,  du 
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mt.iiis  de  quoi  les  payer  (1).  Moins  vertueuse  que  Marçuerile, 
Josépijine  ne  pouvait  même  hésiter.  Après  tout,  on  ne  lui 
demandait  ni  son  âme  dont  elle  se  souciait  peu,  ni  son  hon- 
neur déjà  fort  compromis  :  le  ministre  ne  demandait  pas  tant 
ou  ne  se  contentait  pas  de  si  peu.  Que  voulait-il?  Quelques 
rapport»,  quelques  confidences,  la  communication  des  lettres 
arrivant  d'Egypte.  Au  prix  de  quoi  il  payait  bien  et  par  là 
conquérait  même  le  cœur  de  cette  pauvre  femme  qui,  plus 
tard,  le  poussa,  le  soutint  de  tout  son  pouvoir,  le  consola  de 
sa  chute,  le  fit  rappeler  et  le  traita  en  ami  jusqu'au  jour  où 
d'un  coup  sec  et  hardi  il  fit  sentir  la  griffe  du  renard  à  ce  léger 
oiseau  des  Iles.  Si  la  corruption  de  Joséphine  par  le  ministre 
de  la  Police  nous  était  affirmée  par  le  seul  confident  de 
Fouché,  peut-être,  malgré  la  vraisemblance  du  fait,  hésite- 
rions-nous à  y  croire.  Mais,  dès  les  premiers  mois  du  Consulat, 
le  fait  était  de  notoriété  publique  sans,  du  reste,  scandaliser 
personne  outre  mesure  (2).  Par  Joséphine  il  avait  des  nou- 
velles, par  Joséphine  aussi,  encore  si  aimée  du  général,  il 
acquérait  une  précieuse  amie  près  du  futur  dictateur. 

Du  reste,  toujours  désireux  de  s'assurer  deux  cordes  à  son 
arc,  il  voyait  assidûment  les  frères  du  général,  Lucien  et 
Joseph.  Ceux-là  n'avaient  pas  besoin  d  être  achetés  :  ambi- 
tieux à  l'excès,  l'un  et  l'autre  faisaient  au  ministre  à  gagner 
une  cour  assidue.  Utiles  intermédiaires  par  lestjuels  on  faisait 
passer  des  encouragements  peu  équivoques.  Il  était  ainsi,  sans 
s'être  entièrement  compromis,  l'espoir  des  Bonaparte,  lors- 
qu'on apprit  le  débarquement  du  général  à  Fréjus,  le  17  ven- 
démiaire, et,  presque  aussitôt,  son  arrivée  à  Paris. 

Fouché  était-il  alors  décidé  à  faire  de  ce  pâle  et  triste  soldat, 
si  cassant  d'allures,  le  César  rêvé?  Était-il  surtout  prêt  à  com- 
promettre sa  situation  pour  pousser  cet  ambitieux  au  pou- 
voir? La  chose  est  encore  douteuse.  Le  rôle  de  Fouché  en  Bru- 


{i)  3îem.  de  Fouché,  l,  lOô;  Fibhe  (de  l'Aude),  IV,  226.  (L'auteur  yivait 
dans  l'intimité  des  Konaparle.) 

(2)  FiniiAS,  m,  2!)i  ;  Fabhk  (de  l'Aude),  IV,  328;  l'Amie  de  d' A^traigues 
^PinCiCD,  267)  ;  le  Comte  de  Wessembeig,  16  janvier  1825  [Arck.  de   Vienne). 
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maire  est  tout  de  connivence  prudente  et  fort  peu  assurée  : 
«  Des  ministres  du  Directoire,  an  seul  compte  :  celui  de  la 
Police,  Fouché,  on  l'a  »  ,  écrit  un  historien  contemporain  (l). 
On  l'avait  comme  Napoléon  l'eut  à  la  veille  du  20  mars,  et 
Louis  XVIII  en  1815.  On  croyait  l'avoir.  Fouché  était  pour  le 
succès;  or  le  succès  resta  douteux  jusqu'au  bout,  on  le  vit  bien 
aux  difficultés  que  l'entreprise  rencontra  jusqu'à  la  fin.  Il 
assista,  conseilla,  encouragea,  se  croisa  les  bras,  prêt  à  agit 
contre  la  bande  en  cas  d'échec.  S'il  l'eût  voulu,  en  Bru- 
maire, jamais  Bonaparte  n'eût  dissous  les  Conseils  :  l'indéci- 
sion du  général  était  telle,  telle  l'incohérence  du  parti  même, 
qu'il  eût  suffi  d'un  homme  énergique  et  avise  du  côté  du 
Luxembourg  pour  tout  faire  échouer.  Mais  Fouché  avait  reçu 
les  promesses  de  Bonaparte  :  il  assista  souriant  à  la  conspira- 
tion audacieuse  qui  jeta  bas  la  République;  c'était  déjà  une 
complicité  bien  étroite  qu'une  pareille  attitude.  Cette 
complicité  nous  est  affirmée  par  tous  les  contemporains  : 
Mme  de  Châtenay  et  Arnault  citent  Fouché  parmi  le»  com- 
plices du  18  Brumaire  ;  Fabre  de  l'Aude  rencontre  souvent 
Fouché  chez  le  général  à  la  veille  de  Brumaire  :  Le  Couteulx 
de  Ganteleu,  Barras,  Gohier,  de  Ségur,  Hyde  de  Neuville, 
Fauche- Borel,  Montgailiard,  d'autres  encore  mêlés  de  près  ou 
de  loin  aux  événements,  sont  formels  sur  ce  point  (2).  Fouché 
a  été  «  un  des  chefs  du  complot  w  ,  dit  le  directeur  Gohier,  et 
des  Faits,  cités  par  lui,  viennent  à  l'appui  de  cette  assertion  un 
peu  exagérée.  Au  surplus,  nous  fallût-il  une  autre  preuve  cjue 
ces  unanimes  témoignages,  que  nous  la  trouverions  dans  l'in- 
fluence réellement  impérieuse,  et  à  bien  des  égards  incompré- 


^i)  F.  Massom,  Napoléon  et  sa  famille,  I,  283. 

(2'  Mme  de  Ciiate>av,  1,41;  Abi^aolt,  p.  2V3,  267;  Fabhe  (de  l'Aude),  IV, 
p.  305;  Barras,  IV,  52;  Gohier,  IV,  51  ;  de  SÉccr,  I,  495,  qui  croit  que  Bona- 
parte laissa  à  Sieyès  la  direction  de  Fouché  et  «  n'accepta  de  ce  ministre  de  ia 
Police  qui  pouvait  être  si  dangereux  que  le  silence  »;  Mortgaillard,  Mém.; 
Méin.  de  Fouché,  1,  113  :  «  La  révolution  de  Saint-Gloud  aurait  échoué  si  je  lui 
avais  été  contraire  :  je  pouvai*  égarer  Sievès,  donner  l'éveil  à  Barras,  éclairer 
Gohier  et  Moulios;  je  n'avais  qu'à  seconder  Dubois  de  Grancé,  le  :ieul  mioistro 
opposant,  et  tout  croulait.   ■ 
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heiisible,  que  Fouché  exerça  toujours  sur  Napoléon.  Nous 
aurons  lieu  de  revenir  sur  ce  fait  étrange  qui  n'a  d'autres  expli- 
cations au  fond  que  les  services  rendus  à  Bonaparte  par 
Fouché  en  Brumaire,  et  la  mcrveillcu?e  dextérité  avec  laquelle 
cet  homme  sut  jouer  son  rôle  en  des  circonstances  où  l'inco- 
hérence, l'inconséquence  et  l'indécision  furent  générales. 

Bonaparte  ne  connaissait  pas  Fouché  :  l'Egypte  était  trop 
loin  de  la  rue  du  Bac  pour  que  les  exploits  du  ministre  eussent 
eu  leur  écho  sur  les  bords  du  Nil.  Le  général  arrivait,  ignorant 
les  choses  et  les  gens,  avec  l'idée  de  gagner  le  plus  de  monde 
possible,  surtout  parmi  les  généraux.  Mais  à  ses  yeux,  le 
ministre  de  la  Police  était  peu  de  chose  :  un  commis  obscur 
du  Directoire,  valet  des  directeurs.  Il  retrouvait  dans  ce  poste 
ce  revenant  de  la  Terreur  qu'il  avait  peut-être  vu  en  Vendé- 
miaire, louche  et  honteuse  créature  de  Barras,  sans  person- 
nalité, sans  utilité  (1).  Barras  gagné,  on  l'aurait,  pouvait-il 
penser.  Le  général  ignorait  quelle  place  de  récents  événe- 
ments avaient  donnée  au  ministre  de  la  Police  dans  le 
monde  politique.  Ses  amis  le  lui  révélèrent.  Réal,  un  des 
agents  les  plus  actifs  de  la  conspiration,  dans  les  premiers 
jours  de  Brumaire,  conférait  avec  le  futur  César  quand  on 
annonça  à  celui-ci  que  le  ministre  de  la  Police,  le  citoyen 
Fouché,  venu  saluer  le  commandant  de  l'armée  d'Egypte,  atten- 
dait depuis  une  heure  dans  le  salon  du  général.  Réal  connais- 
sait déjà  la  valeur  et  l'influence  de  l'homme,  le  poids  de  celte 
démarche  ;  il  resta  étonné  en  voyant  Bonaparte  défiant  et  dé- 
dai{;neux  laisser  faire  antichambre  à  ce  politicien  précieux  : 
a  C'est  un  des  hommes  qu'il  faut  dans  une  pareille  affaire, 
déclara-t-il  ;  d'ailleurs,  il  sait  tout.  Je  vous  le  déclare,  je  l'ai  mis 
dans  le  secret.  »  Fouché  fut  introduit  :  ce  fut  la  première 
entrevue,  sans  doute,  des  deux  hommes  (2).  Bonaparte  élait 

(1)  Le  l)aiifiuier  CoUot  Ji.'ail  à  IJoiirrienne  que  Bonaparte  considérait,  à  son  re- 
tour «1  r(»vpte,  Fouillé  couitno  un  simple  terrori»te.  Afe'm.  Je  Bourrieiine,  IV, 
162.  Il  VUE  DK  Neuville  (I,  247)  npportc  que  Fouché  fut  très  gêné  de  «a  liaison 
avec  n.Trra»,  dont  Bon.Tparte  le  croyait  l'àme  damnée. 

(2)  Le  CoiiTEt'LX  DE  Cantelicv,  Mem.i  Foiciik  (I,  103  dit  qu'effectivement, 
c'était  néal  qui  l'avait  instruit. 
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ignorant,  mais  pénétrait  vite  ceux  dont  il  entendait  se  servir.  11 
fut  rapidement  séduit  par  cet  esprit,  à  la  fois  pre'cis  et  auda- 
cieux, passant  des  hautes  conceptions  aux  détails  les  plus 
minutieux  de  l'exécution.  Bonaparte  confia,  plus  tard,  àFabre 
de  l'Aude  que  Fouché  seul  lui  avait  fait,  ce  jour-là,  un  tableau 
fidèle  de  la  situation  du  Directoire.  Évidemment  il  ne  s'en 
tint  pas  là  :  des  services  furent  offerts  et  acceptés,  des  condi- 
tions posées  et  agréées.  De  ce  jour,  Fouché  fut  en  relations 
étroites  avec  le  général,  que,  s'il  faut  en  croire  un  contempo- 
rain, il  tenait  au  courant,  presque  heure  par  heure,  des  réso- 
lutions du  gouvernement  (1).  Quelques  jours  après,  ces  rela- 
tions devinrent  publiques.  Le  ministre  reçut  chez  lui  le 
général  :  par  une  malicieuse  intention  il  y  avait  convié  aussi 
avec  Real,  instruit  en  partie  de  sa  complicité  secrète,  Rœderer, 
J.-il.  Chénier,  l'amiral  Bruix  et  autres  associés  à  l'entreprise 
qui,  ignorant  la  connivence  du  ministre  en  l'affaire,  se  crurent, 
en  apercevant  Bonaparte  et  Real,  pris  dans  un  guet-apens  : 
«  J'ai  voulu,  général,  déclara  en  souriant  le  ministre,  vous 
faire  rencontrer  ici  les  personnes  qui  vous  sont  le  plus  agréa- 
bles. »  Cette  parole  laissa  les  complices  fort  perplexes  ("2).  On 
se  sentait  dans  la  main  de  Fouché.  Celui-ci  parut  à  une  fête 
donnée,  cette  fois,  chez  le  général,  le  15,  et  où  était  conviée 
toute  la  camarilla  «  bonapartiste  »  .  Le  piquant  de  l'aventure 
était  qu'on  y  avait  également  attiré  l'excellent  Gohier,  alors 
président  du  Directoire,  personnage  honnête  et  sans  méfiance, 
fort  séduit,  alors,  par  les  beaux  yeux  de  la  maîtresse  de  céans. 
Le  ministre  ne  fit  son  apparition  qu'assez  tard,  s'approcha 
avec  empressement  du  divan  où  Joséphine  absorbait  les  soins 
et  l'attention  du  directeur.  Et,  au  dire  d'un  contemporain,  il 
s'établit  un  dialogue  qui  n'est  qu'une  des  nombreuses  scènes 
de  cette  curieuse  comédie  :  «  Quoi  de  neuf,  citoyen  mi- 
nistre?—  De  neuf,  s'écrie  le  ministre,  rien  en  vérité,  rien. — 
Mais  encore?  —  Toujours  les  mêmes  bavardages  1  — Comment? 


(1)  Fabre  [de  l'Aude),  IV,  305. 
(2"  Arnai-lt.  p.  2'»3 
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— Toujours  la  conspiration  !  — La  conspiration!  s'exclame  José- 
phine. —  Oui,  la  conspiration,  mais  je  saisà  quoi  m'en  tenir.  J'y 
vois  clair,  citoyen  directeur,  fiez-vous  à  moi:  ce  n'est  pas  moi 
qu'on  attrape.  S'il  y  avait  eu  conspiration,  depuis  le  temps 
(jn'on  en  parle,  on  en  aurait  eu  la  preuve  sur  la  jdace  de  la 
Révolution  ou  la  plaine  de  Grenelle.  »  L'effroi  parut  grand. 
Joséphine  s'effrayait  et  prolestait.  Le  bon  Gohier  rassura  d'un 
mot  l'aimable  femme  :  «  Le  ministre  parle  en  homme  qui  sait 
son  affaire;  dire  ces  choses-là  devant  nous,  c'est  prouver  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  les  faire,  faites  comme  le  gouvernement,  ne 
vous  inquiétez  pas  de  ces  bruits-là  :  dormez  tranquille  (1).  ■ 
Le  ministre  de  la  Police  dut  bien  s'amuser  ce  soir-lu,  car  si  le 
dialogue  est  forgé,  l'esprit  en  est  vraisemblable  et  la  situation 
respective  des  acteurs  parfaitement  conforme  à  la  vérité. 

Barras,  moins  aveugle,  hésitait.  Ce  jour-là  même,  le  propre 
ministre  de  la  Police  avait  osé  l'aborder,  se  présentant  chez  lui 
avec  Joseph  Bonaparte,  Real  et  Talleyrand,  les  principaux 
complices.  Tous  quatre  le  sollicitèrent  de  s'associera  l'entre- 
prise. Barras  avait  encore  en  vue  son  épée  de  connétable,  la 
restauration  des  lis.  Il  fit  une  réponse  dilatoire  (2).  Dès  lors 
Fouché,  peu  disposé,  suivant  l'expression  d'Hyde  de  Neuville, 
à  lier  indéfiniment  sa  fortune  à  celle  d'un  politicien  usé,  com- 
promis et  par  surcroît  indécis,  se  sépara  de  lui  à  tout  jamais, 
se  retournant  définitivement  vers  Sieyès,  devenu  dès  lors  chef 
de  l'entreprise  avec  Roger  Ducos  comme  complice  (3).  Gohier 
et  Moulin  restaient  ignorants,  trompés,  tranquillisés  par  la 
police. 

On  était  arrivé  aux  heures  décisives.  Le  17  brumaire,  jour- 
née de  fièvre  et  d'attente,  se  passa  cependant  dans  les  hésita- 
tions. Fouché  ne  les  comprenait  pas.  Ce  jour-là  ce  fut  ce  pâle 
et  mesquin  professeur  qui  exhorta  à  la  décision  et  au  courage 
le  vainqueur  de  Rivoli.  Ce  fut  le  ministre  du  Directoire  qui 
parla  de  coup  d'État,  et  le  général  en  rupture  de  ban,  de  léga- 

(1)  Absauit,  p.  214. 

(2j  IUroas,  IV,  55.  Mcm.  <le  Fouché,  I,  117. 

(3)   IIVDK   DE   NEtniLLK,    1,   2V7 
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iité  (1).  Le  chef  de  la  Police  jura  de  soutenir  l'entreprise  :  il 
fit  une  de'marclie  suprême  le  soir  du  17.  Fabre  de  l'Aude  le 
croisa  dans  ranticîiarnbre  de  Bonaparte.  Tout  dut  être  arrêté 
en  cette  entrevue  (2). 

Le  lendemain  malin,  18  brumaire,  Fouclié  se  trouvait  encore 
au  lit  lorsque  deux  des  «  conspirateurs  »  ,  Arnaultet  Regnault, 
se  présentèrent  chez  lui,  croyant  de  bonne  loi  l'étonner  de 
leurs  nouvelles.  Le  Conseil  des  Anciens  venait  de  décider,  sui- 
vant le  vœu  des  conspirateurs,  le  transfert  des  Conseils  à  Sa'tit- 
Cloud  et  de  donner  le  commandement  de  Paris  au  général 
Bonaparte.  Fouché  feignit  la  surprise,  affectant  l'ignorance, 
«  désireux,  dit  un  des  deux  visiteurs,  d'écarter  les  confidences, 
8e  ménageant  ainsi  la  faculté  de  servir  les  heureux  et  d'écra- 
ser les  maladroits  (3)  ».  Il  fit  des  réserves,  se  leva,  déclarant 
qu'il  fallait  prévenir  le  Directoire  de  ce  surprenant  événement. 
De  fait,  il  se  rendit  au  Luxembourg,  comptant  yjouersa  comé- 
die de  stupéfaction.  Gohier,  désabusé,  le  reçut  fort  mal  :  «Par 
quel  étrange  événement  un  ministre  du  Directoire  se  trouve- 
t-il  transformé  en  messager  des  Anciens?  — J'ai  cru,  répondit 
froidement  le  ministre,  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  faire 
connaître  une  révolution  aussi  importante  et  de  venir  prendre 
vos  ordres.  —  Votre  devoir,  répliqua  aigrement  le  directeur, 
était  de  prévenir  cette  révolution  qui  n'est  sans  doute  (jue  le 
prélude  de  celles  arrêtées  dans  les  conciliabules  que  votre  police 
ne  devait  pas  vous  laisser  ignorer.  Si  le  Directoire  a  des 
ordres  à  donner,  il  les  adressera  à  des  hommes  dignes  de  sa 
confiance  (4).  »  Il  ne  fallait  jamais  parler  de  ce  ton  à  P'ou- 
ché  :  Robespierre  en  avait  pâti  ;  Bonaparte  devait,  quelques 
années  plus  tard,  en  faire  l'expérience.  Quelques  heures  après, 
Gohier,  Barras  et  Moulin  étaient  prisonniers  au  Luxembourg. 

Fouché  semblait  résolu  à  tout  faire  pour  le  succès.  Il  fallait 
de  l'argent  :  hardiment,  il  donna,  dit-on,  900,000  livres  pré- 


(1)  M^.  de  Bourrienne,  IV,  151-153. 

(2'  Fabrr  r<\e  l'Aude),  IV,  305. 

(3)  Arnault,  252. 

(4j  GoHiBR,  51  ;  Mém    de  Fouché,  I,  128,  129. 
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levées  sur  les  caisses  de  la  police  (1) .  11  fallait  du  courage,  il  fit 
dire  qu'il  veillerait  sur  Paris  pendant  qu'on  agiraitàSaint-Cloud 
où  les  Cinq-Cents  semblaient,  disait-on,  disposés  à  résister  (2) . 

De  fait,  Fouchc  était  peut-être  moins  rassuré  qu'il  n'en  avait 
l'air.  Il  lui  avait  fallu  agir  brutalement  et  insidieusement  à  la 
fois  aux  Cinq-Cents,  quelques  semaines  auparavant,  pour  impo- 
ser à  l'assemblée  républicaine  la  déconfiture  du  parti  jacobin  ; 
de  quoi  ces  hommes  étaient-ils  capables  pour  défendre  la  Répu- 
blique menacée?  Il  fallait  sans  doute  un  acte  violent,  mais  les 
hésitations  du  général  étaient-elles  de  bon  augure?  Mieux 
que  personne,  Fouché  avait  connu  cet  épisode, qui  avait  peut- 
être  décidé  de  sa  vie  :  Robespierre  lâchant  la  plume  au  mo- 
ment de  signer  la  violation  de  la  Constitution  et  l'appel  à  l'in- 
surrection contre  la  légalité.  Tous  les  apprentis  dictateurs  en 
notre  siècle  ont  eu  de  ces  faiblesses  de  la  dernière  minute  : 
heureux  ceux  qu'une  main  secourable  est  venue  rejeter  dans 
l'illégalité.  Et  Fouché  avait  raison  de  trembler  ou  tout  au 
moins  d'hésiter,  puisqu'il  fallut  la  hardiesse  de  Lucien,  prési- 
dent des  Cinq-Cents,  l'intervention  plus  brutale  des  deux  fu- 
turs beaux-frères  du  général,  Leclerc  et  Murât,  pour  ramener 
dans  la  salle  des  Cinq-Cents  le  héros  d  Italie  un  instant  victime 
d'une  étrange  panique  (3).  Que  ces  trois  hommes  d'exécution, 
Lucien,  Leclerc  et  Murât,  hésitassent,  le  coup  d'État  manquait, 
le  général  était  mis  hors  la  loi  peut-être.  Et  s'il  se  fût  alors 
d<rigé  sur  Paris,  il  en  eût  trouvé  sans  doute  les  barrières  fermées 
et  Fouché  par  derrière,  disposé  à  faire  payer  cher  au  dictateur 
avorté  la  faute  d'avoir  échoué. 

Fouché,  le  fait  fut  de  notoriété  publique,  avait  pris  à  cet 
effet  toutes  ses  précautions.  Son  glaive  était  à  deux  tranchants, 
Il  avait  formellement  promis  le  matin  du   19  à  Arnault  et 


(1)  MoNTGAiLLARD,  23V;  Fouché  {Mém.,  I,  118)  parle  seulement  de»  deux  mil- 
lions avancés  par  son  intermédiaire  par  le  banquier  Coll<  t. 

(2)  AnNALLT,  267. 

(3)  Cf.  entre  autres  récit»  le»  curieuse»  papes  que  M.  Fréd.  Masson  a  consa- 
crée» à  cette  «cène  [Snpoléon  et  r:a  famille,  I,  239-293)  et  l'admirahle  récit  que 
.VI.  Albert  Vandal  a  fait  de  l'évi^nemeiit  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  et  le  Cor- 
respondant (1901)  (Note  de  la  2'  édition). 
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Regnault  de  «jeter  à  la  rivière  qui  bougerait  à  Paris  (1)  »  , 
mais  ii  entendait  sans  doute  appliquer  cette  dure  loi  à  la  faction 
vaincue,  quelle  qu'elle  fût.  Le  19  au  matin,  brusquement,  le 
ministre  de  la  Police  donna  ordre  de  fermer  les  barrières  :  le 
gouvernement  du  lendemain  était  à  Saint-Cloud,  celui  de  la 
veille,  prisonnier  au  Luxembourg.  Pendant  quelques  heures 
Fouché  fut  maître  absolu  de  la  capitale.  Pour  se  donner  le 
temps  de  décider  et  d'agir,  il  prescrivit  une  sévère  consigne  : 
aucun  messager  que  les  siens  ne  devait,  d'un  côté  ou  de  l'autre, 
franchir  les  barrières  de  Paris  (2).  La  famille  Bonaparte  elle- 
même  ignora  tout  le  jour  ce  qui  se  passait  à  Saint-Gloud  (3), 
l'n  cas  d'échec,  Fouché  reprenait  le  coup  d'État  à  son  compte, 
arrêtait  probablement  tout  ensemble  généraux  et  avocats, 
Gohier  et  Bonaparte,  Sieyès  et  Barras,  et  établissait  un  nouveau 
gouvernement  où  il  eût  eu  une  place  importante.  Le  fait  fut  si 
connu  que  plus  tard  l'Empereur  en  plaisantait  volontiers  son 
ministre,  sans  y  trouver  im  motif  de  rancune  ou  de  méses- 
time, au  contraire  (4). 

Point  de  doute  que  l'habile  homme  ne  se  soit  senti  visé  quel 
ques  semaines  après  dans  cette  comédie,  la  Girouette  de  Saint- 
Cloud  {h)  ^  où  les  vaudevillistes  Barré,  Radet  et  Desfontaines 
mettaient  en  scène  un  traiteur  de  Saint-Cloud,  M.  Tourniquet^ 
qui,  ayant  placé  dans  les  gouttières  du  château  son  garçon 
Furet,  chargé  à  l'aide  d'une  girouette  habilement  manœuvrée 
de  l'instruire  de  la  marche  des  événements,  change  ses  propos 
et  ses  plans  suivant  les  vicissitudes  du  coup  d'Élat,  jacobin  à 
3  heures,  bonapartiste  à  5  heures,  he  Furet  du  ministre  fut  son 
secrétaire  général  Thurot  (6).  Celui-ci,  parti  de  bon  matin  pour 
Saint-Cloud,  y  fut  rencontré  par  La  Valette,  son  ancien  cama- 
rade de  collège,  et,  pressé  de  questions,  finit  par  avouer  à  l'aide 
de  camp  de  Bonaparte  que  Fouché  l'avait  envoyé  à  Saint-Cloud 

(1)  Arrault,  267. 

(2)  Barras,  IV,  95;  Mém.  de  Fouché,  I,  137. 

(3)  Ducb«88e  d'Abi\a:<tès,  II,  127  (Éd.  Garnicr). 

(4)  La  Valette,  [,  355. 

(5)  Barré,  Radet  et  Desfostaiwks,    la    Girouette   de   Saint-Cloud,    brumeir* 
tn  VIII. 

(6)  MoRTCiILLARD,    SoUV.,  233. 
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pour  suivre  les  péripi'tles  du  drame;  mais  il  ajouta  d'un  air 
fort  entendu  que  le  général  ferait  bien  de  réussir  à  tout  prix, 
car  il  connaissait  assez  son  patron  pour  faire  payer  chèrement 
aux  com]>lices  la  prime  de  la  défaite  (1).  Le  plus  piquant  est 
que  dans  ce  tragique  vaudeville,  singulièrement  plus  mouve- 
menté que  celui  de  Barré,  Thurot,  ambitieux  et  intelligent,  se 
croyant  de  force  à  jouer  Fouché,  voulut  aussi  mener  de  front 
deux  politiques  :  il  crut  supplanter  le  ministre,  le  rendre  sus- 
pect à  Bonaparte,  se  mit  à  la  disposition  du  général,  s'offrit 
presque  comme  le  ministre  de  la  Police  du  lendemain  et  en- 
voya avec  beaucoup  de  zèle  des  agents  à  lui  pour  fermer  aux 
opposants  des  Cinq-Cents  les  portes  de  Paris.  Ces  agents  se  heur- 
tèrent à  ceux  du  ministre  lui-même  et  furent  éconduits  (2). 
Cette  tentative  valut  quelques  jours  après  à  Thurot  une  dis- 
grâce complète,  vengeance  d'un  homme  qui  pardonnait  tout 
plus  volontiers  que  ce  genre  de  mauvaise  plaisanterie. 

Quoiqu'il  en  soit,  Thurot,  rentrant  le  soir  du  19  à  Paris,  put 
y  annoncer  la  complète  victoire  du  général. 

Avant  même  que  les  consuls  provisoires,  Bonaparte,  Sieyès 
et  Roger  Ducos,  se  fussent  réunis,  ce  ministre  du  Directoire  ren- 
versé affectait  de  se  considérer  comme  d'ores  et  déjà  celui  du 
Consulat  triomphant.  Il  s'impose,  triomphe  bruyamment, 
parait  le  vainqueur.  Le  peuple  français  apprend  qu'il  a  changé 
de  maître,  mais  la  proclamation  n'est  signée  ni  par  Bonaparte 
ni  par  Sieyès.  Celle  du  19  brumaire  est  de  Fouché  :  il  eût  été 
intéressant  de  connaître  celle  qu'à  tout  hasard  il  avait  dû,  dans 
la  journée,  préparer  contre  les  consj)irateurs  vaincus.  Dès  le  1 9 
au  soir  une  note  destinée  à  être  lue  dans  les  théâtres  avait  été 
adressée  à  leurs  administrateurs.  Elle  présentait  dès  l'abord  la 
journée  sous  le  jour  le  plus  favorable  ;  »...  ï^e  ministre  de  la 
Police  générale  prévient  ses  concitoyens  que  les  Conseils  étaient 
réunis  à  Saint-Cloud  pour  délibérer  sur  les  mtérétsdela  Ré[)u- 
blique  et  de  la  liberté,  lorsque  le  général  Bonaparte,  étant  entré 


(I)  La  Vai,ettk,  1,  355  ;  Moutcaillahd,  233. 
(î)  AnsivLT,  207. 
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au  Conseil  des  Cinq-Cents  pour  dénoncer  les  manœuvres  révolu- 
tionnaires, a  failli  périr  victime  d'un  assassinat.  Le  Génie  de  la 
République  a  sauvé  ce  général...  (1).  »  La  proclamation  qui  parut 
au  Moniteur  du  lendemain  essayait  de  couvrir  de  ce  même 
voile  de  lég^alité  le  coup  d'État  césarien,  victoire,  disait-on,  de 
la  République  menacée.  Foucbé  excellait  à  cette  littérature  de 
Basile.  «  Citoyens,  lisait-on  sous  sa  signature  au  Moniteur 
du  20,1a  République  était  menacée  d'une  dissolution  prochaine. 
Le  Corps  législatif  vient  de  saisir  la  liberté  sur  le  penchant  du 
précipice  pour  la  placer  sur  d'inébranlables  bases.  Les  événe- 
ments sont  enfin  préparés  pour  notre  bonheur  et  pour  celui  de 
la  postérité.  Que  tous  les  républicains  soient  calmes,  puisque 
tous  leurs  vœux  doivent  être  remplis;  qu'ils  résistent  aux  sug- 
gestions perfides  de  ceux  qui  ne  cherchent  dans  les  événements 
politiques  que  des  moyens  de  troubles  et  dans  les  troubles  que 
la  perpétuité  des  mouvements  et  des  vengeances.  Que  les  faibles 
se  rassurent^  ils  sont  avec  les  forts  :  que  chacun  suive  avec  sécu- 
rité le  cours  de  ses  affaires,  et  de  ses  habitudes  domestiques. 
Ceux-là  seuls  ont  à  craindre  et  doivent  s'arrêter  qui  donnent 
les  inquiétudes,  égarent  les  esprits  et  préparent  le  désordre. 
Toutes  les  mesures  de  répression  sont  prises  et  assurées  :  les  insti- 
gateurs de  troubles,  les  provocateurs  à  la  royauté,  tous  ceux 
qui  pourront  attenter  à  la  sûreté  publique  ou  particulière 
seront  saisis  et  livrés  h  la  justice  (2).  » 

Cette  proclamation,  qui  enterrait  le  Directoire,  émanait  du 
protégé  de  Barras;  ce  glas  de  la  République  était  sonné  par 
l'ex-ami  de  Condorcet  et  d'Hébert;  la  proclamation  était 
signée  du  ministre  Fouché  (la  signature  trop  fameuse  de  Foucbé 
de  Nantes  avait  disparu). 

C'était  Bonaparte  qui  l'avait  maintenu,  et  par  un  effet  de 
sa  propre  volonté,  au  quai  Voltaire.  Sieyès,  se  défiant  de 
Fouché,  voulait  l'écarter,  en  exprima  le  désir  dès  la  première 

(1)  Proclamation  du  19  brumaire  an  VIII  aux  adiiiiiiistrateurs  de  l'Opéra- 
Coiiiique;  vente  Van  Hopp»n.  <^f    \I-is.  Bibl.  uat.;  N.  a.  fr.  3087. 

{2y  Le  ministre  (le  la  lolice  générale  à  ses  concitoyens  ;  Moniteur  du  if)  hnr- 
Biaiie  an  VIII,  XX,  884. 
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réunion  des  Consuls  (1)  :  mauvaise  paiole  et  fatale!  C  était 
Sieyès  qui,  lâché  par  Fouché,  devait,  peu  de  jours  après, 
rester  sur  le  carreau. 

Il  faut  rendre  cette  justice  au  ministre  que  dès  le  lende- 
main de  Brumaire,  il  inaugurait  cette  politique  bienfaisante 
qu'il  ne  fut  pas  le  dernier  à  conseiller  et  parfois  à  imposer  à 
Bonaparte.  Le  18  Brumaire  était  sans  doute  un  événement 
considérable,  mais  qui  ne  chan^jcait  rien  aux  plans  de  Touché, 
puisqu'il  en  réalisait  un.  Sous  Bonaparte  plus  encore  que 
sous  Barras,  Tex-jacobin  entendait  que  les  coups  portés  à 
r«  anarchie  »  ne  profitassent  pas  à  la  réaction.  Au  lendemain 
de  Brumaire,  son  premier  mouvement  est  donc  de  lutter  au 
nom  de  la  liberté,  de  Tordre,  du  bon  sens  et  des  services  ren- 
dus, contre  toute  réaction  possible.  Obéissant  à  une  politique 
qui  chez  lui  fut  constante,  il  fit  arrêter  quelques  opposants 
de  marque,  en  laissa  déporter,  mais  en  fit  surtout  relaxer. 
Jamais  on  ne  montra  modération  plus  grande  au  lendemain 
d'une  révolution.  Il  s'en  attribuait  la  gloire,  osant  rappeler 
aux  Consuls,  un  an  après,  qu'après  avoir  combattu  une  faction 
puissante,  «  il  s'était  refusé  (le  mot  est  à  retenir)  d'en  proscrire 
les  membres,  ce  qui,  ajoutait-il,  eût  été  un  moyen  de  rendre 
cette  faction  intéressante  et  peut-être  de  la  relever  (2)  » . 
Tandis  qu'il  essayait  par  des  démarches  personnelles  de  ratta- 
cher au  nouveau  régime  les  vaincus  de  la  veille,  Barras,  par 
exemple,  et  ses  amis,  il  prenait  prétexte  de  lintcrdiction 
d'une  pièce  à  l'Opéra-Comique,  les  Meuniers  de  Saint-Cloud, 
suspecte  de  sentiments  réacteurs,  pour  rassurer  dès  le  24  la 
masse  des  républicains.  La  lettre  aux  administrateurs,  rendue 

(1)  D'après  les  Mém.  de  Fouché,  I,  148,  149,  Sicyès  proposa  Alquicr  coinino 
eiicresseur  à  Fouché. 

(2)  Compte  tendu  de  l'an  VIII.  Pans  une  lettre  à  Joseph  Bonaparte  du  5  ni- 
vôse an  IX,  lltuderer  afHruiait  tenir  du  policier  Veyrat  que  Fouché  avait  foruiel- 
i«*ment  d(''fcndu  d'arrêter  les  anciens  terroristes  qui  s'étaient  déclarés  contre  le 
«oup  d'Etat.  liœderer  à  Joseph  Bonaparte,  5  nivôse  (l'oEDEnKn,  OKwres,  III, 
?)6l).  C'est  Fouché  qui  attira  l'attencion  de  Bonaparte  sur  l'odieux  qu'il  y 
avait  k  maintenir  l'arrêt  de  proscription  qui  frappait  le  général  Jourdaa 
(JocBDAN,  Mémoires  —  Carnet  hist.  —  1901,  t.  VII,  171)  (Note  de  la  2'  édi- 
tion). 
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publique  par  une  inscrlion  au  Moniteur,  parut  donc  un  vrai 
manifeste  du  ministre.  On  y  lisait  :  «  La  Révolutionde  Brumaire 
ne  ressemble  à  aucune  de  celles  qui  l'ont  précédée  :  elle  n'aura 
point  de  réaction.  C'est  la  résolution  du  gouvernement  (1).  » 
Désireux  évidemment  d'insister  sur  celte  idée,  il  en  faisait  le 
thème  d'une  circulaire,  du  8  frimaire,  aux  administrations 
publiques.  Après  une  apologie,  du  reste,  assez  modérée,  du 
coup  d'État  de  Brumaire,  Foucbé  écrivait,  «  qu'aucune  faction, 
qu'aucun  parti  n'y  devait  chercher  des  prétextes  d'agitation 
ou  des  motifs  d'espoirs  ».  —  «  Tous  les  vœux,  tous  les  désirs 
qui  n'ont  pas  pour  but  unique  et  exclusif  le  besoin  et  l'intérêt 
de  la  liberté  seront  trompés.  Que  les  insensés  qui  furent  tour 
à  tour  persécuteurs  et  victimes  se  persuadent  bien  que  Taulel 
de  la  justice  est  le  seul  asile  commun  qui  leur  reste  après  tant 
d'agitations  et  de  troubles.  »  Et  traçant,  en  quelque  sorte,  au 
gouvernement  qui  s'établissait  un  programme  de  contre- 
réaction  :  «  Que  ceux  qui  croient  encore  aux  chimères  du 
rétablissement  de  la  royauté  en  France,  écrivait-il,  appren- 
nent que  la  République  est  aujourd'hui  affermie.  Que  les 
fanatiques  n'espèrent  plus  faire  dominer  un  culte  intolérant, 
le  gouvernement  les  protège  tous  sans  en  favoriser  un  seul. 
Que  les  émigrés  trouvent,  s'ils  le  peuvent,  le  repos  et  la  paix 
loin  de  la  patrie  qu'ils  voulaient  asservir  et  détruire;  mais 
cette  patrie  les  rejette  éternellement  de  son  sein  (2).  »  La 
circulaire  pouvait  cette  fois  être  signée  de  Fouché  de  Nantes. 
Il  se  préparait  à  faire  amnistier,  en  même  temps  que  les 
victimes  de  Fructidor,  Carnot,  Barthélémy  et  autres,  le 
général  Jourdan,  proscrit  comme  jacobin  au  lendemain 
même  du  coup  d'État,  et  ses  deux  amis  de  Thermidor,  Barère 
et  Vadier,  enveloppés  jadis  dans  la  réaction  qui  avait  frappé 
en  l'an  III  Fouché  de  Nantes  lui-même.  Fort  de  ces  circu- 
laires et  de  ces  grâces,  le  ministre  en  profitait  pour  fermer 

(1)  Le  ministre  de  la  Police  aux  administrateurs  de  l' Opéra-Comique,  24  bru- 
maire nn  VIII;  Moniteur,  XX,  908. 

(%)  Le  ministre  de  la  l'oUcc  gdtiérale  aux  administrations  publiques,  8  fri- 
m.'tirc  an  VIII;  Moniteur  du  8  frimaire. 
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les  derniers  clubs,   réduire  le  nombre  des  journaux  et  con- 
sommer partout  la  ruine  du  parti  jacobin. 

Complice  de  Brumaire,  certes,  il  le  fut  ainsi,  avant,  pen- 
dant et  après.  Avant  tout  autre,  il  en  élabora  le  prog^ramme, 
en  chercba  le  principal  acteur,  qui  se  fût  nommé  Joubert  ou 
Moreau,  s'il  ne  se  fût  appelé  Bonaparte  :  il  avait  essayé  d'y 
entraîner  Barras,  y  avait  encouragé  Sieyès.  Ministre,  il  avait 
préparé  le  terrain,  en  écrasant  en  Thermidor  et  Fructidor  les 
débris  encore  redoutables  du  parti  jacobin,  en  endormant 
aussi  par  une  certaine  vigueur  vis-à-vis  des  éléments  réacteurs 
les  défiances  des  républicains.  Et  après  en  avoir,  un  des 
premiers,  conçu  l'idée,  il  avait  été  aussi  le  véritable  et  actif 
précurseur  du  coup  d'État.  Laissant  sans  dénonciation  et 
sans  répression  les  menées  des  «  conspirateurs  »  ,  il  avait  été 
pour  les  uns  un  commode  et  indulgent  surveillant,  j  our 
d'autres  plus  encore,  un  conseiller  et  un  tentateur.  Et  encore 
que  fort  peu  sûre,  sa  complicité,  le  jour  même,  avait  fait 
Brumaire  ou  du  moins  ne  l'avait  pas  empêché.  Enfin  et 
surtout,  il  avait  su,  le  premier,  assurer  au  coup  d'État,  une 
fois  accompli,  la  bienveillance  de  l'opinion  républicaine, 
en  en  formulant,  peut-être  en  dépit  de  ses  auteurs,  le  sens 
et  l'esprit,  avait  imposé  aux  vainqueurs  ses  idées  de  poli- 
tique d'équilibre  et  de  modération  habile,  et  avait  de  celte 
manière  empêché  l'heureux  Bonaparte  d'échouer  en  plein 
«uccès.  Dès  lors,  c'est  suivant  qu'on  a  lieu  de  flétrir  Brumaire 
ou  de  l'exalter,  de  s'en  réjouir  ou  de  le  déplorer,  qu'on 
jugera  si  l'influence  de  Fouché  fut  néfaste  ou  non  en  ces  cir- 
constances. Il  reste  en  tous  les  cas  un  fait  acquis  à  son 
honneur  d'homme  d'État  et,  jusqu'à  un  certain  point,  de  bon 
citoyen.  Son  court  passage  aux  affaires  sous  le  Directoire, 
prélude  du  plus  long  ministère  qui  allait  suivre,  eut  un 
mérite  :  Fouché  sut  ménager  une  transition  bienfaisante  et, 
malgré  quelques  apparences,  assez  douce,  entre  deux  régimes 
que  la  fatalité  des  évolution<^.  devait  imposer,  quoi  qu'on 
fit,  à  notre  pays  :  celui  de  la  liberté  sans  frein  et  celui 
du  despotisme  sans  limites.  Dans  des  circonstances  difficiles 
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l'ancien  jacobin  avait,  pour  assurer  le  fonctionnement  d'un 
gouvernement  réparateur,  déployé  des  habiletés  d'homme 
d'État  qui,  plus  que  les  savanLes  intrigues  de  Brumaire, 
recommandaient  ce  politicien  à  Tattenlion  du  l'remier 
Consul. 


CHAPITRE  X 
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Fouclié  annonce  k  la  France  la  constitution  définitive  d'un  gouvernement»  puis- 
sant et  fort  ».  Altitude  contre-réactionnaire.  —  Fouché  se  fait  le  défenseur  du 
parti  républicain .  Lutte  contre  tuule  tentative  de  restauration  ;  il  se  tient 
néanmoins  en  assez  bonnes  relations  avec  les  royalistes.  —  Hostilité  des  roya- 
listes restés  à  l'itrauijer.  Celte  hostilité  lui  fait  tout  craindre  d'une  restauration 
de  Louis  XVIH.  —  Lutte  contre  la  Réaction  :  pro[;rainine  du  parti  réacteur. 
Contre-prograinnoe  q'ie  lui  oppose  Fouché.  —  La  tâche.  —  Réorganisation  et 
extension  de  la  F'olice  générale.  —  Nouveau  caractère  à  donner  à  la  police  trop 
méprisée.  Fouché  établit  une  forte  discipline  et  certaines  convenances  dans  1& 
Poiice  générale.  Principes  nouveaux.  —  Organisation  de  la  police  secrète.  — 
Inslilulion  de  la  préfecture  de  police,  des  commissaires  généraux  de  [lolicc  et 
des  commissaires  spéciaux.  Le  commissariat  de  Boulogne-Calais.  —  Ilattache- 
ment  de  la  gendarmerie  à  la  Police  générale.  —  Œuvre  de  réforme.  —  Ilom- 
maf^es  «ju'on  rend  au  résultat  obtenu.  —  Politique  de  pacification.  —  Fouché  se 
montre  liés  favorable  au  rappel  des  émigrés,  et  Bonaparte  hostile.  —  La  popu- 
larité de  Fouché  grandit  dans  les  milieux  aristocratiques.  11  rassure  les  sus- 
ceptibilités révolutionnaires.  Rappel  des  députés  «  fructidorisés  ».  —  Lutte 
contre  toute  contre-révolution.  Tentative  des  royalistes  pour  "agner  Bonaparte. 
Fouché  les  fait  échouer.  Le  vova{]e  de  la  duchesse  de  Guiche  :  représeatation» 
à  Bonaparte.  —  Pacification  définitive  de  l'Ouest  :  derniers  efforts  dfs  roya- 
listes; part  que  Fouché  prend  à  la  pacification;  rôle  de  Rourmont.  —  Le 
Midi.  —  Mesures  d'apaisement  et  de  répression.  —  Résultais  pour  Fouché  de 
U  politique  de  pacification. 


u  Votre  attente  est  remplie.  La  Constitution  est  proclamée. 
Tout  ce  qui  porte  dans  son  cœur  Vamour  de  la  liberté  et  le 
désir  de  la  paix  raccaeillera  avec  transport.  Nous  y  trou- 
verons la  garantie  de  nos  droits  et  de  nos  propriétés.  Les 
passions  révolutionnaires  y  sont  enchaînées  dans  un  {rouver- 
neinent  fort  et  puissant...  »  Tels  étaient  les  termes  dans 
lc.>^quels  le  ministre  de  la  Police  annciiçail  aux  citoyens  fran- 
çais, par  une  de  ces  pompeuses  proclamations  dont  il  prenait 
indûment  l'iiahilude,  le  vote  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  et 
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l'avènement  définitif  de  Bonaparte  (I).  Il  ne  dut  pas  l'écrire 
sans  un  sourire,  cette  proclamation  solennelle  :  avait-il  oublié 
si  réellement  le  passé  pour  parler  avec  cette  désinvolture  de 
«  passions  révolutionnaires  enchaînées  »  ?  Prévoyait-il  si  mal 
l'avenir  qu'il  pût  sans  ironie  prédire  sous  le  général  de  Bru- 
maire «  la  liberté  et  la  paix  »?  Nous  en  doutons.  La  froide 
ironie  de  Fouché  perce  à  travers  la  flatteuse  phraséologie  du 
politicien  qui  veut  plaire  au  maître  et  en  imposer  à  l'opinion. 

Dès  le  lendemain,  riiomme  qui  voulait  «  enchaîner  les  pas- 
sions révolutionnaires  »  parut  surtout  disposé  à  réprimer  les 
ambitions  réactionnaires.  11  avait  un  journaliste,  ayant  acheté 
\e  Jour 71  al  des  hommes  libres k\diië\.eA\i(\ne\  se  trouvait  un  îles 
plus  grands  jacobins  de  la  presse,  Méhée,  et  la  gazette,  payée 
par  le  ministre,  ne  parla  que  des  crimes  des  royalistes  et  des 
dangers  de  la  contre-révolution  (2).  Le  fait  n'est  pas  pour 
nous  surprendre  :  nous  avons  déjà  vu  le  futur  ministre  de 
Louis  X\ m  donner,  au  lendemain  de  Brumaire,  à  Bonaparte, 
la  formule  de  sa  politique  :  Pas  de  réaction. 

C'est  en  effet  cette  pensée  qui  va  inspirer  à  Fouché  l'attitude 
qu'on  lui  voit  prendre  dès  le  20  brumaire  et  garder  jusqu'à  sa 
disgrâce  de  1802.  L'homme  d'État  qui  s'est  recommandé  à 
l'estime  des  partisans  du  gouvernement  fort,  à  la  sympathie 
de  quelques  royalistes  abusés,  à  l'attention  de  tout  le  monde 
par  la  ruine,  en  thermidor  et  messidor  an  VII,  du  parti  jaco- 
bin, donne  un  coup  de  barre  à  gauche  et  devient  le  représen- 
tant et  le  défenseur  près  de  Bonaparte  du  parti  qu'il  a  écrasé 
ou  tout  au  moins  paralysé.  Politique  personnelle  sans  doute, 
inspirée  par  les  intérêts  et  les  craintes  particulières  de  l'ex- 
proconsul  régicide,  mais  qui,  dans  l'espèce,  se  trouvait  être  la 
plus  clairvoyante. 

(1)  Le  ministre  delà  Police  aux  citoyens  français  ;  Moniteur  du  26  frimaire 
an  VIII. 

(2)  Rrpdercr  accusait  violemment  Fouché  «  de  faire  fabriquer  »oui  set  ordres 
aux  dépeni  de  l'Etat,  par  des  auteurs  de  son  choix,  le  Journal  des  hommes  libres  «  . 
Rœàerer  à  Fouché  ;  RoKDF.nKi\,  OEuvres,  III,  372.  L'emploi  de  Méhée  par  Fouclié 
était  de  notoriété  publiiiue.  Fauriel,  126.  i^'autre  part,  Fouché  faisait  part  à 
P.arras  (le  son  projet  d'entourer  Bonuparie  des  •  vétérans  de  la  liberté  »  .  BABnAS, 
IV,  111. 
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Les  Jacobins  étaient  annihilés.  Pourquoi  s'arrêter  k  ces 
vaincus  qui  s'enferment  dans  un  mécontentenient  impuissant 
et  stérilement  grondeur,  lorsqu'ils  ne  se  résignent  pas  à  ce 
ralliement  qui  va  fournir  à  Bonaparte  le  meilleur  de  son  admi- 
nistration, de  sa  police,  de  ses  assemblées  et  de  son  état-major? 
Les  aexclusifs»  serlépensenten  paroles  imprudentes  et  violentes, 
ils  ne  conspirent  pas  :  il  faudra  la  haine  que  porte  Bonaparte 
à  ces  malheureux,  pour  imaginer  des  complots  et  des  attentats, 
prétexte  à  des  proscriptions  que  Fouché  signe  en  soupirant 
pour  empêcher  des  réaction»  plus  funestes  sans  doute.  Lui 
ne  croit  pas  aux  conspirations  jacobines.  Les  jacobins  n'ont 
pas  de  chef»  :  ils  sont  au  Sénat,  au  Conseil  d  htat,  dans  les 
préfectures,  Fouché  est  à  la  Police  !  Il  est  leur  chef,  leur  garant, 
celui  qui  a  donné  le  mot  d'ordre.  Il  les  voit  sans  cesse, 
devenu  soudain  l'ami  des  généraux  jacobins  Moreau,  Berna- 
dette, Jourdan,  ses  adversaires  de  la  veille,  des  sénateurs  du 
côté  gauche  Grégoire  et  Garât,  des  anciens  conventionnels 
Thibaudeau,  conseiller  d'État,  Jeanbon  Saint-André,  préfet, 
et  bien  d'autres  (1). 

Vraiment  le  péril  n'est  pas  là.  Fouché  le  voit  ailleurs  et  le 
voit  double  :  la  restauration  monarchique  et  la  contre-révo- 
lution constitutionnelle.  La  restauration  peut  se  faire  avec 
ou  contre  Bonaparte.  Ceux  qui  ont  rêvé  jadis  de  faire  ren- 
trer Louis  XVIII  sous  l'égide  du  vertueux  régicide  Barras  en 
sont,  au  lendemain  de  Brumaire,  à  rêver  de  le  faire  sacrer  à 
Reims  sous  celle  de  Bonaparte.  Joséphine,  royaliste  de  sen- 
timents, favorise  ces  espérances  et  appuie  les  démarches.  Ce 
parti  de  royalistes  illusionnés  n'a  pas  besoin  d'échouer,  pour 
qu'à  côté  de  lui  se  forme  cet  autre  parti  violent  et  auda- 
cieux qui  rêve  d'une  nouvelle  insurrection  de  1  Ouest  ou  d'une 
conspiration  à  Paris,  au  besoin  d'un  attentat  sanglant.  Fou- 
ché voit  bien  le  danger  sous  tous  ces  aspects  :  son  attitude  est 
constante.  Il  fait  échoutvr  toute  négociation  ;  il  entrave 
toute  tentative   de»    royalistes  pour   se   concilier   Bonaparte. 

(1)  Il  fallait,  (lira  nne  note  inspirte  p^r  Fouché,  •  lear  offrir  le  moyen  He  mou- 
|ir  avec  grice  «     Pmpiert  confiés  à  Gaillard. 
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Restent  les  chouans  de  l'Ouest  et  de  Paris.  Fouché  les  pour- 
suivra sans  relâche,  avec  une  habileté,  une  ténacité  d'autant 
plus  méritoire  que  Bonaparte,  parfois,  loin  de  le  soutenir,  taxe 
de  folie  les  actes  énergiques  de  son  ministre.  Gehii-ci  n'en 
frappera  pas  moins  les  irréductibles  dans  l'Ouest,  contribuant 
plus  que  personne  à  pacifier  la  Vendée,  et,  après  la  pacification, 
à  en  écraser  les  derniers  restes.  Il  les  poursuivra  plus  active- 
ment encore  à  Paris  où  les  royalistes  purs  ont  établi  une  agence 
active  dès  1799  et  où,  l'Ouest  pacifié,  se  réfugient,  en  conspi- 
rateurs audacieux  et  dangereux,  les  lieutenants  vaincus,  mais 
indomptables,  de  Georges  Cadoudai.  Empêcher  toute  tenta- 
tive de  rapprochement  entre  le  comte  de  Lille  et  Bonaparte, 
toute  insurrection  royaliste  dans  les  départements,  toute  cons- 
piration monarchiste  à  Paris,  c'est  murer  Louis  XVIII  dans 
l'exil...  jusqu  à  ce  que  Fouché  soit  autorisé  à  le  croire  mûr 
pour  le  pardon  et  la  raison.  Ce  moment  pouvant  après  tout 
arriver,  il  paraît  bon  à  Fouché,  en  dépit  des  o[)inions  qu'il 
représente  au  pouvoir,  de  se  concilier  certains  royalistes  de 
marque.  Les  agents  de  Louis  XVIII  sont  entravés  en  dessous  : 
mais  s'ils  s'adressent  au  ministre,  ils  sont  bien  accueillis,  gra- 
cieusement reçus,  sortent  du  quai  Voltaire  pleins  d'étonne- 
ment,  quelques-uns  remplis  d'illusions.  Au  surplus,  en  sa  qua- 
lité de  ministre  du  gouvernement  réparateur,  il  lui  plaît 
d'appuyer  en  laveur  des  émigrés  certaines  mesures  qui  lui  assu- 
rent proniptement  dans  leurs  rangs  d'utiles  et  paradoxales 
amitiés.  Nous  le  verrons  frayer  avec  Mme  de  Guiche,  Hour- 
mont,  de  Pradt,  Fauche-Borel,  d'Andigné,  agents  royalistes  de 
toute  nuance,  et  conquérir  promptement  Narbonne,  longtemps 
irréductible,  la  marcpiise  de  Custine,  mal  ralliée,  la  princesse 
de  Vaudéinont,  hostile  au  gouvernement  de  Bonaparte.  Il  |n*r- 
met  ainsi  à  tous  les  partis  de  fonder  sur  lui  des  espérance-  »'t, 
le  «our  ou  Bonaparte  disparaîtrait,  pourrait  se  présenter  couune 
le  syndic  de  .ouïe  liquidation  poIiti(jue,  s'irnj)oser  peui-etre 
comnir  l'intermédiaire  nécessaire  entre  la  France  et  le  prelen- 
Cant,  comme  le  restaurateur  et  partant  le  mmistre  oblige  du 
nouveau  gouvernement  royal    Mais  ce»  projets  sont  lointains. 
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iSon  seulement  Fouché  constate  tous  les  jours,  aux  propos  des 
royalistes  et  des  princes,  que  toute  restauration  serait  encore 
le  signal  d'une  contre-révolution  aveugle,  mais  il  n'a  qu'à  par- 
courir les  journaux  royalistes  qui  se  publient  en  Europe  pour 
se  sentir  personnellement  menacé  :  si  les  royalistes  rentrés 
l'entourent  et  parfois  l'adulent,  il  n'en  est  pas  de  même  des 
royalistes  du  dehors.  Qu'on  lise  le  Spectateur  du  Nord  publié  a 
Hambourg,  le  Mercure  britannique  à  Londres  sous  l'inspiration 
du  parti  émigré,  qu'on  lise  surtout  le  journal  du  pamphlétaire 
Peltier,  et  on  comprend  pourquoi  le  ministre  de  la  police,  qui 
les  lit  le  premier  en  France,  atout  à  redouter,  sinon  dee  princes, 
du  moins  de  leur  entourage.  Louis  XYIII  lui  a,  dit-on,  accordé 
en  1797  des  lettres  de  rémission  :  mais,  en  se})tembre  1799, 
le  Mercure  britannique  ne  rappelle-t-il  pas  que  le  Parlement 
anglais  a  excepté  en  1660  du  pardon  accordé  par  le  roi 
Charles  II  les  meurtriers  de  son  père  (1)  ?  A  toute  occasion  on 
prodigue  à  «  Fouché  de  Nantes  a  l'injure  et  la  menace  :  le 
Mercure  du  10  décembre  1799  montre  au  gouvernement  de 
Bonaparte,  que  les  royalistes  ménagent  encore,  une  bienveil- 
lance affectée,  en  excepte  seul  ce  Fouché  de  Nantes  «  consacré 
ministre  de  la  police  après  avoir  été  celui  des  plus  exécrables 
violences  révolutionnaires,  et  dontleprincipal  mériteestd'avoir 
trahi  les  frères  et  amis  qui  avaient  compté  sur  ses  services  (2)»  . 
Peltier,  de  son  côté,  affirme  à  la  même  époque  que  dans  le  gou- 
vernement un  seul  homme  est  haïssable  :  Fouché  (3).  La  cam- 
pagne continue  contre  lui  pendant  toute  la  durée  du  Consulat. 
On  ne  laisse  tomber  dans  l'oubli  aucun  des  torts  de  ce  «  can- 
nibale »  [sic).  Peltier  fait-il  part  à  ses  lecteurs  de  la  recons- 
truction à  Lyon  de  la  place  Delcour,  il  se  hâte  de  rappeler  que 
c'est  Fouché  qui  l'a  fait  détruire  :  un  autre  jour  il  parlera  à 
trois  reprises  desguillotinades  «faites  sous  le  règne  du  ministre 
actuel  Fouché  (-4)  »  .  Le  journal  de  Peltier  réimprime  m  extenso 


(1)  Mercure  britannique,  septcmLirc  1799. 

(2)  Mercure  hritanni/jiu-,  lii'ceinbre  IT'J'.), 

(3)  Peltikh,  1800,  30  avril. 

(4y  Peltier,  1800  el  18)1,  pasum. 
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les  fameuses  lettres  de  frimaire  an  II  datées  de  Lyon  de  ce 
«  cannibale,  ce  monstre  »  ,  «  l'effroyable  Fouché»  ,  «  cet  homme 
atroce  i» ,  n'admetîant  chez  lui  aucune  conversion,  dénigrant 
SCS  meilleures  actions  et  persiflant  les  royalistes  de  l'intérieur 
qui  s'y  laissent  prendre  (1).  Fouché  a  donc  quelques  raisons 
de  redouter,  à  cette  heure  trop  proche  encore  de  1793,  une  res- 
tauration monarchique,  et  de  l'empêcher. 

Si  dans  la  restauration  de  Louis  XVIII  il  prévoit  et  craint  la 
contre-révolution,  il  est  un  politicien  trop  avisé  pour  s'absorber 
en  cette  vision.  La  réaction  peut  se  produire  sur  un  tout  autre 
terrain,  et,  désespérant  de  faire  du  comte  de  Lille  le  roi 
vengeur  des  crimes  de  la  Révolution,  on  peut  vouloir  amener 
Bonaparte  à  ce  rôle  de  despote  et  de  réacteur.  Il  y  a  dès  1799 
autour  du  Premier  Consul  une  caman'lla  qui  pousse  moins  à  la 
restauration  royaliste  qu'à  la  restauration  «  conservatrice  «  : 
les  Talleyrand,  les  Rœderer,  les  Fiévée,  et,  chose  curieuse,  ce 
fougueux  républicain,  Lucien  Bonaparte,  devenu  ministre  de 
l'Intérieur.  La  persécution  systématique  des  jacobins,  la  pros- 
cription ou  le  dédain  des  souvenirs  de  la  Révolution,  le  réla- 
blissement  du  culte  catholique  par  un  concordat  avec  Rome, 
la  restitution  aux  émigrés  rentrés  des  biens  confisqués,  l'affai- 
biissement  des  corps  où  s'est  réfugié  le  dernier  reste  de 
l'esprit  révolutionnaire,  Sénat  ou  Tribunal,  et  enfin  la  transfor- 
mation en  une  magistrature  viagère  et,  s'il  se  peut,  héréditaire, 
du  pouvoir  temporaire  et  républicain  de  Bonaparte,  telle  est 
l'œuvre  que  rcve  et  prépare,  que  prêche  et  finalement  consoin- 
niera  en  grande  partie  ce  groupe  de  réacteurs  «  bonapar- 
tistes »  .  Écarter  du  trône  ces  conseillers  que  l'ambition  du 
mailre  fait  influents,  combattre  dans  ses  conseils  ceux  qui  ont 
pu  y  pénétrer,  assurer  par  d'éclatantes  déclarations  et  certains 

(1)  Notamment  dans  l'affaire  des  émigrés  dont  nous  aurons  sous  peu  à  entrete- 
nir le  lecteur.  Le  20  octobre  1800,  l'ouclié  est  tr.TÏlé  (!'•  «  pécl;itit  de  collèp.e  • 
et  d'"  apostat  ».  C'est  également  dans  le  n"  du  30  rpie  l'eiticr  réédite  les  lettres 
du  «  cunnibale  »  .  «  Aussi  lonj^temps  que  le  premier  consul  conservera  dans  son 
gouvernement  un  homme  aussi  atroce  que  Fouché,  ajoutait  le  puhlicisle  royaliste, 
il  autorisera  tous  les  reproches  qu'on  lui  adresse,  tous  les  soupçons  que  l'on  a 
dans  le  monde  contre  son  humanité,  sa  bonne  loi  et  sa  moralité.  ■ 
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actes  de  répression  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  la 
gécurité  pour  le  présent  et  l'avenir,  et,  tout  en  conseillant 
l'amnistie  des  émigrés,  leur  refuser  toute  influence,  entraver 
l'œuvre  de  restauration  catholique  en  soutenant  les  préten- 
tions de  l'Église  constitutionnelle,  favoriser  et  fortitier  loppu- 
sition  au  sein  du  Tribunal  et  du  Sénat,  et  surtout  combattre, 
du  premier  au  dernier  jour,  toute  transformation  du  consulat 
républicain  en  dictature  à  vie,  tel  est  le  programme  que  Fou- 
clié  défend  avec  toutes  les  ressources  de  sou  esprit,  de  1799  à 
1802,  contre  les  eiforls  de  la  réaction  constitutionnelle,  pen- 
dant qu'il  s'applique  d'autre  part  à  enlever  toute  espérance  aux 
partisans  de  la  restauration  royaliste.  Ni  Monk  ni  César,  semble 
être  la  réponse  de  Fouciié  aux  espérances  d'ordres  divers  que 
le  parti  de  la  contre-révolution  fonde  sur  Bonaparte.  C'est,  du 
reste,  sous  ce  programme  que  succombera  le  ministre  en  1802, 
et  lorsqu'en  1804  il  reparaîtra,  ministre  du  pouvoir  ultra 
césarien  qu  il  a  combattu,  ce  sera  pour  reprendre  sur  de  nou- 
velles bases  cette  politique  contre-ré.ictionuaire. 

Ce  programme  de  politique  générale  lui  impose  une  cons- 
tante vigilance,  méritoire  chez  l'homme  chargé  d'autre  part 
d'une  lourde  tâche  professionnelle,  celle  de  la  police  générale. 
Ce  pays  est  étrangement  troublé  de  mille  passions,  peuplé  du 
nord  au  sud  de  mille  éléments  malsains,  conspirateurs  avortés, 
terroristes  aigris,  chouaiis  chassés  de  leurs  repaires,  jacobins 
exj)ulsés  de  leurs  clubs,  vieux  soldats  de  Sambre-et-Meuse  et 
vieux  ofKciers  de  Condé,  prêtres  de  toutes  sectes  exaspérés,  les 
uns  par  la  persécution  dont  ils  sortent,  les  autres  par  celle 
que  d'avance  ils  prévoient,  tout  un  monde  où  les  passions  mal 
éteintes  se  compliquent  de  haineuses  rancunes,  ennemis  natu- 
rels de  tout  gouvernement  réparateur  qui  donnera  pour  ces 
malheureux  le  signal  de  la  finale  banqueroute.  Il  faut  de  ce 
désordre  faire  de  Tordre,  régulariser  et  surveiller  la  rentrée 
des  émigrés  ((énorme  tache  qui,  à  elle  seule,  absorbe  la  moitié 
du  niinist<^re  de  la  p(dice),  empêcher  ceux-ci  de  reprendre 
dans  les  <".aiMpa;;nes  I  inlluence  que  dans  certains  pays  on  est 
tout  prêt  a  leur  rendre  et  qui  eu  d'autres  soulèverait  conflits  et 
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violences;  en  Normandie,  en  Bretaj^ne,  en  Vendée  comme 
en  Gascogne  et  en  Provence,  étouffer,  extirper  l'effroyable 
brigandage,  fruit  de  six  ans  de  guerre  civile,  renfermer  le 
clergé  dans  son  rôle  pacificateur  et  dans  sa  mission  religieuse, 
surveiller  de  Toulon  à  Brest,  de  Boulogne  à  Bordeaux,  des 
landes  du  Morbihan  aux  mansardes  de  la  rue  Saint-Nicaise 
des  conspirateurs  si  audacieux  que  jamais  peut-être  aucune 
époque  n  en  produisit  de  tels,  et  tout  cela  avec  une  police  mal 
organisée,  discréditée  avant  d  exister,  méprisée  et  haïe  avant 
d'avoir  agi,  corps  sans  direction  et  sans  expérience  ;  telle  est 
l'œuvre  qui  incombe  à  Fouché. 

II  s'y  mit  avec  l'énergique  décision  qui  succédait  toujours 
chez  lui  aux  hésitations  et  aux  rétlexions  d'un  e?prit  avisé.  La 
première  tâche  était  évidemment  de  forger  l'arme  qu'il  lui 
fallait  pour  mener  à  bien  l'entreprise. 

L'œuvre  primordiale  qui  s'imposait  au  ministre  était  donc 
l'organisation  même  du  déparlement  qui  lui  était  confié. 

Nous  avons  dit  en  peu  de  mots  ce  qu'était  ce  ministère  de 
îa  police  générale  installé  au  quai  Voltaire  par  la  loi  du 
12  nivôse  an  IV  (I),  et  nous  aurons  lieu  d'y  revenir  (2).  A 
l'époque  où  Fouché  en  avait  pris  la  tête,  cette  administration 
renîermait  un  double  élément  de  faiblesse.  Elle  avait  eu,  dès 
l'abord,  contre  elle,  la  défiance  du  pouvoir  et  la  haine  sans 
réserve  de  l'opinion.  Dans  la  crainte  de  voir  s'organiser,  dans 
un  gouvernement  qui  se  sentait  faible,  une  police  qui  par 
essence  devait  être  forte,  on  avait,  le  ministère  une  fois  créé, 
limité  sa  sphère  d'action,  son  personnel,  ses  ressources  et  ses 
(nriovens.  Un  ministre  autant  que  possible  nul  et  passager  (il  y 
en  avait  eu  dix  en  moins  de  quatre  ans  au  quai  Voltaire), 
pourvu  d'un  assez  maigre  budget,  ayant  sous  ses  ordres  ou 
sous  ceux  de  son  secrétaire  général  des  bureaux  sans  cesse 
remaniés,  aux  attributions  vagues  et  incertaines,  telle  était  la 
situation  :  le  ministre  restait  isolé  de  ses  propres  agents  qui  ne 
trouvaient  pas  clans  les  bureaux  du  quai  Voltaire  la  direction 

(l)Ch.  IX. 
(2)  Ch.  XT. 
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qu'un  élal-raajor  possède  sur  une  armée,  la  police  secrète  (du 
reste,  assez  restreinte)  n'agissant  souvent  que  sur  l'ordre  d'un 
des  directeurs,  et  la  police  publique  étant  confiée  aux  admi- 
nistrations départeîneiitales. 

Si  la  police  secrète  n'avait  été  que  peu  nombreuse,  mal 
rattachée  et  mal  encadrée,  elle  eût  pu,  à  tout  prendre,  faire 
parfois  besogne  utile.  Mais  elle  était  en  outre  étrangement 
compromettante,  étant  fort  mal  composée.  Elle  l'était  de  trois 
éléments  cgalemcnt  discrédites  :  les  anciens  mouchards  des 
ci-devant  lieutenants  de  police  Lenoir  et  Sartine,  les  agents 
survivants  des  Comités  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale, 
émeutiers  passés  défenseurs  de  l'ordre,  restés  cependant 
terroristes  et  abhorrés  comme  tels  de  la  bourgeoisie,  enfin  les 
membres  tarés  des  anciennes  classes,  prêtres  défroqués  et 
nobles  ruinés,  personnages  cauteleux  fréquentant  les  salles  de 
jeu,  de  spectacle  et  de  réunion,  méprisés  et  sordides.  Cette  lie 
de  déclassés  de  provenance  si  diverse  exerçait  forcement  sans 
tact  et  sans  discernement  de  délicates  et  redoutables  fonc- 
tions, par  elles-mêmes  naturellement  odieuses,  mais  qu'ils 
rendaient  révoltantes.  Le  résultat  était  qu'à  la  fois  faible 
dans  son  principe  et  tyrannique  dans  ses  membres,  la  poli<e 
se  trouvait  doublement  pâtir  de  cette  fâcheuse  situation,  étant 
à  la  fois  désarmée  et  discréditée,  peu  redoutable  et  très  dé- 
testée. 

Fouché  avait  eu,  depuis  cinq  mois,  le  loisir  de  se  rendre  un 
compte  exact  de  ce  fâcheux  état  de  choses.  Il  est  clair 
qu'avant  Brumaire  il  avait  médité  les  réformes  qu'au  lendemain 
du  coup  d'État  il  apporta  dans  l'organisation  de  son  dépar- 
tement. Il  fallait  rendre  à  la  police  la  force  et  le  crédit,  trans- 
former à  son  égard  les  sentiments  du  pays,  faire  de  ce  ramassis 
d'administrateurs  sans  discipline  et  de  mouchards  sans  crédit 
une  armée  régulière,  organisée  du  haut  en  bas  de  l'échelle, 
hiérarchisée,  disciplinée,  bien  encadrée  et  bien  servie. 

«  Écarter  de  la  ])olice  les  préventions  défavorables  répan- 
dues contre  elle  >.  était  le  premier  article  du  programme. 
L'entreprise    était   hardie,    le  ministre   devant  constater  lui- 
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même  «  que  s'il  n'y  a  point  de  nation  qui  ne  reconnaisse  la 
grdndtf  utilité  des  services  de  la  police,  qui  ne  l'acheté  et 
souvent  ne  la  paye  à  un  très  haut  prix,  il  n'y  en  a  pas  non  plus 
qui  accorde  beaucoup  d'estime  à  la  police  ».  »<  il  semble,  disait 
le  ministre,  que  dans  le  haut  prix  qu'on  paye  ses  services,  on 
fasse  entrer  partout  le  dédommagement  d'une  certaine  décon- 
sidération convenue.  »  Fouché  était  obligé  de  reconnaître  que 
ces  impressions  éloi^fjnaient  de  son  administration  les  agents 
qu'il  voulait  employer  et  le  forçaient  à  se  servir  de  ceux  qu'il 
aurait  voulu  écarter.  Cercle  vicieux  dont  le  ministre  s'efforçait 
de  faire  sortir  la  police.  Il  fallait,  reconnaissait-il,  convaincre 
les  Français  que  la  police  n'avait  pour  but  que  le  maintien  de 
l ordre  social  (1),  formule  heureuse  développée  dès  lors  en 
toutes  ses  circulaires.  11  lui  sacrifiait  certains  agents  tout  à  fait 
compromis,  à  commencer  par  son  secrétaire  général  Thurot, 
qui  à  certains  torts  personnels  vis-à-vis  de  son  ministre  ajou- 
tait celui  d'être  un  fort  malhonnête  homme,  disqualifié  et 
méprisé.  Ces  successives  épurations,  ces  coupes  sombres  dans 
le  personnel  peu  recommandable  que  lui  avaient  légué  ses  pré- 
décesseurs, étaient  destinées  à  rassurer  désormais  l'oninion,  à 
faire  rendre  à  la  police  «  la  confiance  et  l'estime  »  ,  et,  suivant 
l  expression  du  ministre,  a  à  la  faire  aimer  même  de  la 
liberté  (2)  »  . 

Ces  sentiments,  élo(}uerament  exprimés  quelques  mois  après 
Brumaire  par  Fouché,  l'avaient  été  dès  son  arrivée  au  pouvoir 
dans  une  lettre  au  général  Bonaparte.  «  La  police,  telle  que  je 
la  conçois,  écrivait  le  ministre,  doit  être  établie  pour  prévenir 
et  empêcher  les  délits,  pour  contenir  et  arrêter  ceux  que  les 
lois  n'ont  pas  prévus(3).  »  C'était  la  police  de  prévoyance  plus 
que  la  police  de  répression  qu'il  entendait  faire  triompher. 

Épuré  et  renouvelé,  le  personnel  fut  discipliné  par  une  déci- 
sion du  ministre.  Jusque  là,   tout  agent  s'arrogeait  le   droit, 

(il  Compte  rendu  de  Fan  VIII  et  Lettre  ihi  ministre  du  18  ventôde  an  VIH 
poiir  proposer  des  can'lidats  aux  places  de  prélel  et  de  cuiiiiiiiiisaires  généraux  de 
police 

(2}  Compte  rendu  de  l'an    I  ///. 

(3)  Fouché  k  Bonaparte,  an  VII!  'Cii\nAVAT,  vente  du  L'i  juin  1801). 
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COUS  prétexte  d'ordres  oraux  de  ses  supérieurs,  d'agir  arbi- 
trairement et  despotiquenient.  Celte  licence  était  odieuse  II 
fut  établi  que,  pour  assurer  la  responsabilité  du  ministre  et  des 
magistrats  de  police,  «  les  ordres  seraient  écrits  et  resteraient 
entre  les  mains  de  ceux  qui  les  exécuteraient(l)»  .  Ces  ordres 
semblaient  devoir,  dans  l'avenir,  s'inspirer  du  respect  de 
riiumanité,  sinon  de  la  liberté.  Car,  dès  le  9  frimaire 
an  VIII,  le  ministre  gourmandail  publiquement  les  administra- 
tions locales  des  départements  du  Nord  et  de  la  Somme  qui, 
dans  le  transport  des  prisonniers,  n'avaient  eu  égard  ni  à  la 
vieillesse  ni  à  l'infirmité.  «  Aucune  des  mesures  que  la  sûreté 
publique  exige  ne  commande  Tinbumanité  n  ,  écrivait  l'ancien 
mitrailleur  de  Lyon.  Et  il  ajoutait  ces  mots  si  caractéristiques 
de  la  nouvelle  politique  :  «  Sans  doute  l'humanité  nest  une 
vertu  au  autant  nu  elle  ne  se  trouve  pas  en  opposition  avec  [inté- 
rêt public^  mais  cet  mlérêt  est  le  seul  motif  qui  puisse  justifier 
les  précautions  extraordinaires  que  l'on  prend  pour  s  assurer 
d'un  détenu  (2) .  »  Quelques  jours  après,  le  ministre  réprouvait 
l'emploi  dans  la  police  des  filles  de  mauvaise  vie,  scandale  des 
polices  précédentes,  prime  au  vice(3),  faisait  prescrire  la  visite 
des  prisons  de  Paris  par  de?  fonctionnaires  auxquels  chaque 
détenu  serait  autorisé  à  remettre  un  court  exposé  de  son 
affaire  (4),  et  félicitait  le  bureau  central  de  police  de  Paris 
d  avoir,  sur  son  avis,  établi  un  régime  plus  doux  dans  les  mai- 
sons de  détention (5).  Ces  manifestations  s'étaient  produites 
coup  sur  coup,  pendant  trois  semaines  de  frimaire,  affir- 
naant  la  volonté  énergique  du  ministre  de  relever  promptement 
son  administration  aux  yeux  de  l'opinion  et  de  la  conscience 
publiques. 


(1)  Compte  rendu  de  l'ait   YIII. 

(2    Le  ministre  aiix  admiui^lrationt  des  déparlements  du  Nord  et  de  la  Scnine, 
9  frimaire;  Moniteur  du  11  frimaire  an  VIII. 

(3)  Le  ministre  au  bureau  central  du  canton  de  Paris,    15  friiïiaire.   Monitevr 
du  17  frimaire  an  VIII. 

(4)  Moniteur  du  21)  frimaire  an  VIII. 

{'))  Le  ministre  au  bureau   central,  8  nivôse  an    VIII  ;  Moniteur   du    9  nivÔM 
•n  VIÎI. 
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Que  Fouché  ait  toujours,  dans  la  pratique,  appliqué  ou  fait 
ïppliquer  cette  politique  d'austère  vertu,  c'est  ce  que  nous 
sommes  autorisés  à  ne  pas  croire,  mais  il  la  mit  cependant,  k 
notre  connaissance,  fort  souvent  en  pratique,  surtout  sous 
l'Empire. 

Il  entendait  que  sa  police  fût  avant  tout  supérieurement  in- 
fos mée(l).  Il  venait  de  créer  au  ministère  une  division  spéciale 
de  la  police  secrète  qui  fut  et  resta  confiée  au  célèbre  policier 
Desmarest  (2).  Cette  police,  recrutée  dans  les  milieux  les  plus 
différents,  fut  très  fortement  accrue,  notamment  à  Paris, 
puisque  dans  la  première  année  de  son  ministère  elle  s'aug- 
mentait, au  dire  d'un  contre-agent  royaliste,  de  plus  de  trois 
cents  moucliards(3). 

Mais  c'était  là  l'armée  irrégulière  de  la  police  :  Fouché  en 
voulait  une  autre,  régulière,  disciplinée,  avec  une  hiérarchie 
organisée.  L'institution  de  la  préfecture  de  police  de  la  Seine 
(17  ventôse  an  VIII)  et  des  commissaires  généraux  de  police 
(5  brumaire  an  IX)  lui  fournit  les  cadres  supérieurs  de  cette 
.    mée  et  fonda  la  grande  administration  de  la  police  générale. 

Précédemment  les  fonctions  de  police  étaient  confiées,  à 
Paris,  au  bureau  central  —  directoire  à  plusieurs  têtes  sans 
cohésion  et  partant  sans  responsabilité  —  et  en  province,  aux 
administrations  départementales,  occupées  d'autre  part  à  de 
tout  autres  fonctions. 

Au  bureau  central,  ou  substitua  un  magistrat  unique,  le 
préfet  de  police.  Sans  doute  l'existence  de  ce  magistrat,  de  ce 
])etit  ministre  de  la  police,  pouvait  paraître  redoutable  aux 
bureaux  du  quai  Voltaire.  Mais  Fouché  comptait  bien  enlever 
a  ceux  de  la  rue  de  Jérusalem  la  police  politique  et  se  débar- 
rasser simplement  sur  un  fonctionnaire,  du  reste  à  son  choix, 
de  la  surveillance  «  des  filles,  des  voleurs  et  des  réverbères  »  . 
Les  administrateurs  départementaux,  d'autre  part,  lui  parais- 
saient d'assez  médiocres  agents.  Absorbés  dans  leur  tâche  spé- 

(1)  Pour  la  police  de  Foucliû    et.  ch.  xv 

(2)  Cf.  ch    XV. 

,3}  Bappoit  de  l'agent  royaliste...  F7.  62i7, 
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ciole,  Ils  ne  pouvaient  donner  à  la  police  qu'un  temps  res- 
treint, et,  portés  à  une  certaine  condescendnnce  intlulf^cnle 
envers  leurs  administrés,  ils  étaient  ainsi,  pour  la  survedlance 
et  la  répression,  d'assez  faibles  ag^ents. 

Pans  et  la  province  furent  donc  successivement  pourvus  de 
leur  police. 

Le  17  ventôse  an  VIII  (8  mars  1800),  parut  le  décret  organi- 
sant la  préfecture  de  police  (l).  Le  nouveau  magistrat  était 
placé  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre  et  correspondait 
avec  lui.  Il  était  autorisé  à  publier  les  lois  et  règlements  de 
police  et  à  rendre  des  ordonnances  tendante  en  assurer  Texé- 
cution.  Ses  fonctions  étaient  de  deux  sortes.  Fonctionnaire  de 
la  police  générale,  il  en  serait  le  représentant  et  l'agent  dans 
le  département  de  la  Seine  ;  magistrat  municipal,  il  devait  être, 
pour  l'entretien  et  l'administration  de  la  ville  de  Paris,  le  suc- 
cesseur des  anciens  lieutenants  de  police.  En  ce  qui  concernait 
la  police  générale,  le  préfet  était  autorise  à  délivrer  des  passe- 
ports pour  voyager  de  Paris  dans  les  départements,  aviser  les 
permissions  ou  congés  des  militaires,  à  délivrer  des  cartes  de 
sûreté  et  d'hospitalité  et  les  permis  de  séjour  à  Paris.  Il  était 
chargé  de  faire  exécuter  les  lois  sur  la  mendicité  et  le  vagabon- 
dage par  voie  d'arrestation  et  d'expulsion,  avait  la  police  des 
prisons,  maisons  d'arrêt,  de  force  et  de  correction  de  Paris,  la 
nomination  de  leurs  employés,  la  surveillance  des  maisons 
publiques  et  des  hôtels  garnis,  prérogative  qui  n'en  faisait  pas 
seulement  le  chef  de  la  police  des  mœurs,  ces  maisons  étant 
alors  le  meilleur  refuge  ou  le  plus  sûr  rendez-vous  des  conspi- 
rateurs politiques.  Le  préfet  devait  prendre  les  mesures 
propres  à  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements  ou  coalitions 
d'ouvriers,  les  réunions  tumultueuses  ou  menaçant  la  tran- 
quillité publique.  Il  avait  la  police  de  la  librairie  en  ce  qui 
concernait  les  offenses  faites  aux  mœurs,  et  des  théâtres  en  ce 
(jui  regardait  la  sûreté  des  personnes;  la  surveillance  de  ia 
vente  des  jjoudres  et  salpêtres  et  l'octroi  du  port  d'armes  à 

(1)   Décret  du  7  ventôse  an  VIII,  Dijvkrceb,  III,  B  13  et  '33,  n"'  90  et  2114. 
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feu  ;  il  recevait  encore,  dans  les  limites  de  la  Seine,  la  police 
des  émigrés,  des  prêtres  et  des  déserteurs.  Ses  fonctions 
municipales,  surveillance  de  la  voirie,  de  la  Bourse,  des  incen- 
dies et  débordements,  etc.,  etc.,  étaient  considérables.  Il  avait 
entrée  au  Conseil  général  de  la  Seine (I). 

C'était,  on  le  voit,  une  puissance.  Quoiqu'on  ait  soutenu, 
sans  preuve  du  reste,  que  Bonaparte  avait  voulu  instituer  cette 
magistrature  fort  importante  pour  en  faire  une  puissance 
rivale  du  ministère  de  la  Police  générale,  il  ne  semble  pas 
que  Fouché  ait  combattu,  loin  de  là,  cette  création.  Il  s'en 
louait  en  mainte  occasion.  Il  y  avait  fait  placer,  dès  nivôse 
an  VIII,  un  assez  plat  personnage,  d'intelligence  médiocre, 
qui  se  proclamait  en  propres  termes  «  sa  créature  «  ,  et  il  espérait 
en  être  ainsi  servi  sans  ombrage,  ce  en  quoi,  nous  le  verrons, 
il  se  trompait.  Mais  s'il  put  s'illusionner  sur  la  docilité  du  per- 
sonnage, la  lutte  que  celui-ci  engagea  contre  Fouché,  sous 
TiÊmpire,  avec  l'appui  de  l'Empereur  lui-même,  ne  servit  qu'à 
montrer  que  le  préfet  n'était  pas  de  force,  que  ses  fonctions 
mêmes  étaient  trop  étroitement  subordonnées  à  celles  du 
mmistre  pour  que,  finalement,  il  pût  devenir  autre  chose 
qu'un  agent  indiscipliné.  La  surveillance  de  la  voirie,  des 
mœurs  et  des  voleurs  était  une  tâche  fort  absorbante  pour 
laquelle  le  ministre  trouvait,  grâce  au  décret  du  7  nivôse,  un 
collaborateur  utile  et,  en  cas  de  conflit  personnel,  un  rival 
plus  susceptible  de  gêner  que  de  nuire. 

Paris  pourvu  d'une  forte  police,  la  province  dut  attendre 
un  an  son  organisation.  !l  est  clair  que  le  rêve  de  Fouché  eût 
été  d'enlever  entièrement  aux  administrations  locales  la  police 
politique.  Il  eût  fallu  une  administration  indépendante, 
hiérarchisée,  relevant  exclusivement  du  ministère.  Est-ce  le 
Premier  Consul  qui  recula  devant  le  monstre  qu'on  allait  ainsi 
enfanter?  Fouché  lui-même  réfléchit-il  que  la  situation,  après 
tout,  avait  des  avantages,  puisqu'elle  permettait  au  ministre 
de  contrôler  la  nomination  des  préfets,  sous-préfets  et  maires, 

(1)  Décret  du  7  ventôse  an  VIII,  Dutercbr,  III,  B.  13  et  33,  n<"  90  et  211*. 
»•  19 
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et  au  besoin  de  les  inspirer?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  mesure  ne  fui 
pas  radicale.  Ces  fonctionnaires  gardèrent  la  police  générale 
de  leurs  circonscriptions  administratives  sous  le  contrôle,  la 
direction  et  l'approbation  du  quai  Voltaire.  Mais  il  parut 
que  les  villes  importantes  comme  Lyon,  Toulouse  ou  Stras- 
bourg, des  cités  frontières  comme  Nice,  Perpignan,  Bayonne, 
Ostende,  Cologne,  Mayence,  Genève  et  Turin,  des  ports  de 
mer  et  villes  de  côtes  comme  Toulon,  Marseille,  Bordeaux, 
Rochefort,  Paimbœuf,  Lorient,  Brest,  Saint-Malo,  Cherbourg, 
le  Havre,  Boulogne  et  Anvers,  centres  à  surveiller  spéciale- 
ment, exigeaient  une  police  moins  paternelle  etplusindépei- 
dante  de  toute  autre  attribution.  Certaines  de  ces  villes  comme 
Boulogne,  Brest,  Bordeaux  et  Toulon  servaient  de  points  ds 
pénétration  aux  agents  anglais,  aux  émigrés  tentant  de  rentrer 
irrégulièrement,  aux  chouans  revenant  de  Londres  pour  sou- 
lever le  pays  ou  le  troubler.  Turin,  nouvellement  annexé 
était  encore  agité  par  les  partisans  de  la  dynastie  de  Savoie, 
les  villes  rhénanes  et  belges  par  ceux  de  la  maison  d'Autriche  ; 
Lyon,  cité  cléricale,  Bordeaux,  ville  royaliste,  devaient  être 
les  centres  d'une  agitation  sourde,  mais  constante. 

Il  parut  juste  de  créer  dans  ces  villes  des  magistrats  supé- 
rieurs de  police,  dépendant  théoriquement  du  préfet  du  dépar- 
tement, mais  qui,  correspondant  directement  avec  le  ministre 
de  la  Police  générale  et  nommés  exclusivement  par  lui, 
n'étaient  en  réalité  que  ses  représentants  sagaces  et  actifs. 
Pourvus  des  mêmes  pouvoirs  politiques  et  administratifs  que 
le  préfet  de  police  à  Paris,  sûrs  de  l'appui  et  forts  de  l'autorité 
bientôt  sans  bornes  du  ministre  de  la  Police,  surveillants  et 
contrôleurs  des  préfets,  des  magistrats,  des  généraux,  des 
maires  et  des  municipalités,  ces  commissaires  généraux  de 
police,  créés  par  arrêté  du  5  brumaire  an  IX  (27  octobre  1800), 
furent  de  petits  proconsuls  au  service  étroit  du  ministre  (1). 
Délivnance  et  visa  des  passeports,  répression  de  la  mendicité 

(1)  Arrêté  du  5  brumaire  an  XI  ;  Monteur  du  8  brumaire,  et  dans  le  Compte 
rendu  de  l'an  VIIJ  le  commentaire  dont  Fourbe  fait  suivie  l'exposé  de  cette 
institution. 
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cl  du  vagabondage,  police  des  prisons  et  des  maisons  publiques, 
droit  de  dissoudre  les  attroupements,  surveillance  de  la 
librairie  et  des  théâtres,  des  émijjrés,  des  ministres  des  cultes, 
recherche  des  bri(jands  et  des  déserteurs,  ils  disposaient  de 
tous  les  pouvoirs  de  la  haute  police,  ayant  les  premiers  la  con- 
naissance et  la  recherche  des  complots  dont  le  chef-lieu  de 
leur  commissariat  pouvait  être  le  théâtre,  et,  lorsqu'ils  n'étaient 
pas  en  conflit  avec  les  fonctionnaires  de  l'Intérieur,  de  la 
Guerre,  de  la  Marine,  de  la  gendarmerie,  de  la  Justice  et  des 
Cultes,  tenaient  ceux-ci  sous  une  sujétion  de  terreur  et  de 
nécessité.  Disposant  en  outre  de  la  police  municipale,  car  ils 
avaient  également  le  service  de  la  voirie,  ils  émargeaient  au 
budget  des  villes  où  ils  résidaient  et  avaient  le  droit  d'entrée 
au  conseil  municipal,  dont  ils  pouvaient  aussi  surveiller  les 
délibérations.  Quand  nous  aurons  ajouté  que  l'arrêté  de  bru- 
maire leur  donnait  toute  autorité  sur  les  commissaires  de 
police  et  leurs  agents,  sur  la  garde  nationale  et  la  gendarme- 
rie, nous  serons  amenés  à  conclure  que  l'institution  de  ces 
hauts  fonctionnaires  étendue  successivement  à  dix,  douze, 
quinze  et  vingt  grandes  villes,  devait  rendre  singulièrement 
étendue,  forte  et  vigilante  l'action  de  la  police,  et  partant 
étrangement  puissant  l'homme  qui,  de  Paris,  créait,  à  peu 
près  à  son  gré,  commissariats  et  commissaires  (1). 

Cette  instituticn  fut  complétée  par  celle  des  commissaires 
spéciaux,  agents  moins  réguliers,  parfois  créés  par  le  ministre 
pour  des  circonstances  passagères,  agents  plus  mobiles  et  plus 
personnels  encore  que  les  commissaires  généraux.  Le  princi- 
pal commissaire  spécial  fut  celui  de  Boulogne,  placé  ainsi  à  la 
porte  du  détroit,  chargé  de  surveiller  les  agents  de  l'étranger, 
les  prêtres  déportés,  les  émigrés  revenant  d'Angleterre,  les 
émissaires  des  princes  réfugiés  de  l'autre  côté  du  détroit,  les 
contrebandiers  et  les  parlementaires.  Un  arrêté  spécial  forçait 
tout  Français  rentrant  d'Angleterre  à  débarquer  à  Boulogne  et 
à  passer  ainsi  sous  les  yeux  du  terrible  magistrat  de  police  qui, 

(1)  Arrêté  du  5  brumaire.  Compte  rendu  de  l'an  VIII  et  cb.  x*  »ur  l'oi-(jMii« 
■ation  (le  la  police  en  1804. 


292  LE    MINISTRE   FOUCHE 

par  surcroît,  avait  la  surveillance  de  toute  la  côte,  de  Boulogne 
à  Ostcnde  (1).  On  mit  à  cette  place  un  des  plus  actifs  ajjents 
du  ministère,  Mengaud,  que  Fouché  appelait  en  souriant 
«  son  plus  gros  dogue  (2)  »  ,  qui  devint  ainsi  la  sentinelle 
avancée  et  bien  placée  de  cette  armée  de  la  police  désormais 
organisée. 

En  réalité,  cette  armée  ainsi  encadrée,  ce  fut  la  gendar- 
merie. C'est  sous  ce  nom  d'armée  de  la  police  que  Fouché  !a 
désignait  dans  son  rapport  de  l'an  IX  (3).  Et  c'était  là  la 
grande  pensée  du  règne  de  Fouché  sous  le  Consulat  :  la  sujé- 
tion reconnue  officiellement  de  la  gendarmerie  au  minis- 
tère de  la  Police.  Cette  armée  de  l'intérieur  employée  avec 
succès  dans  les  landes  de  l'Ouest,  dans  la  vallée  du  Rhône  et 
sur  les  bords  du  Rhin,  obéissait  sans  doute  à  ses  chefs  hiérar- 
chiques, mais  ceux-ci  étaient  placés  sous  la  direction  du  minis- 
tre de  la  Police  (4). 

C'est  ainsi  qu'en  un  an,  le  ministre  de  la  Police  avait  su 
créer  de  toutes  pièces  l'administration  qui  lui  était  confiée.  Il 
avait  voulu  une  pohce  à  la  fois  plus  douce  et  plus  ferme,  régu- 
lière et  puissante,  sans  faiblesse  et  sans  excès.  Quelques  circu- 
laires, quelques  réprimandes,  quelques  déclarations  du 
ministre  avaient  dicté  à  ses  agents  un  esprit  de  modération 
auquel  les  contemporains  rendent  parfois  hommage.  Réformée 
dans  son  esprit,  la  police  l'avait  été  dans  ses  membres.  Le 
personnel  épuré  avait  été  mieux  recruté  et  mieux  discipliné. 
La  police  secrète  augmentée,  habilement  empruntée  à  tous  les 
milieux  de  la  capitale,  avait  reçu  son  organisation  par  la  créa- 
tion au  ministère  de  la  division  spéciale  de  la  police  secrète 


il)  Rapport  (le  Fouché  aux  consul»  »ur  la  translation  dusièf^e  de  la  «urveilbnc» 
maritime  de  Calais  à  Boulogne,  14  {jcrminal  an  IX  ;  A.  N..  4F'^'  1314  et  tout-;  la 
ctiTesponclance  du  commissaire  spécial  avec  le  ministre  de  la  Police  pendant 
l'année  1800.  F7  62V7.  Cf.  aussi  ch.  xv. 

(2)  Entretien  <le  Fouché  avec  la  duchesse  de  Guiche.  (De  Gabruc,  Voyage  de 
la  duchesse  de  Guiche,  Rev.  des  Deux  Mondes,  15  avril  1899.) 

[Z)  Compte  rendu  de  l'an  VIII. 

(4)  Compte  rendu  de  l'an  VIII  ;  lettres  de  Fouché  aux  préfet»  sur  le  service  de 
la  gendarmerie,    18  fructidor  an  VIII  (Moniteur  du  18    fructidor),  et   lettre*    de     j 
Uonapartc  à  Fouché,  8  frimaire  an  XI  {^Correspondance,  VI,  5193), 
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confiée  au  rusé  Desmarest.  La  police  officielle  et  administra- 
tive à  son  tour  avait  été  régulièrement  hiérarchisée,  organisée 
par  l'institution  du  préfet  de  police  de  la  Seine,  des  commis- 
saires généraux  de  police,  des  commissaires  spéciaux  et  plus 
particulièrement  de  celui  de  Boulogne.  Et  cet  état-major  de 
la  police  créé,  on  lui  avait  trouvé  une  armée  dans  la  gendar- 
merie placée  sous  les  ordres  et  employée  pour  le  service  de  la 
police  générale.  Les  bases  étaient  ainsi  jetées  de  ce  formidable 
monument  de  la  police  générale  de  l'Empire,  que  nous  verrons 
Fouché,  en  1804,  bâtir  de  toutes  pièces,  sur  ces  fondations 
récentes.  En  attendant  une  extension  plus  grande  encore  et  un 
emploi  plus  général,  la  police,  dès  le  Consulat,  devenait  une 
puissance  dans  laquelle  Sotin  ou  Bourguignon  eussent  eu  peine 
à  reconnaître  le  maigre  et  débile  pouvoir  que  le  Directoire  leur 
avait  un  jour  confié.  Dès  I80I,  Fouché  se  félicitait  de  l'acti- 
vité, de  la  vigilance,  de  la  marche  facile  et  sûre  de  sa  petite 
armée  «  Il  est  possible,  il  est  vrai  même,  disait-il  dans  son 
rapport  aux  consuls,  que  quelques  ennemis  de  notre  liberté  et 
de  nos  lois  se  cachent  encore  dans  la  France,  qu'ils  n'auraient 
pas  dû  revoir;  mais  il  ne  Test  pas  qu'ils  agissent  en  beaucoup 
d'endroits  avec  audace  et  avec  impunité.  Leurs  mouvements, 
leurs  paroles,  leurs  actes,  leurs  plus  secrets  desseins,  tout  est 
environné  de  î'egards  pour  les  pénétrer  et  de  bras  pour  les  arrêter  ; 
aucun  moyen  de  surveillance  ne  manque  à  la  police,  et  son 
amour  pour  la  patrie  les  rend  plus  nombreux,  plus  rapides  et 
plus  infaillibles  (1).  »  Le  ministre  ne  se  vantait  pas,  puisqu'àla 
même  époque,  un  agent  de  la  contre-police  royaliste,  se  heur- 
tant partout  à  des  obstacles  auxquels  la  police  du  Directoire 
n'avait  pas  habitué  ses  congénères,  écrivait  que  la  police  depuis 
quelques  mois  «  se  faisait  avec  beaucoup  plus  de  sûreté  et 
d'activité  » ,  et  ajoutait  :  «  Il  devient  presque  impossible  à  un 
individu  fortement  signalé  de  se  soustraire  à  la  surveil- 
lance (2).  » 

(1)  Compte  rendu  de  l'an  VIII. 

[i]  Mémoire  sur  l'é^alilisfement  d'une  contre-police,    A.  N.,F7.  G2V7.    Nom 
aurons  lieu  de  revenir  »ur  cette   précieuse   source   de   rc;i»eiyneinent3.   John  (>arr 
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La  récompense  d'une  réorganisation  si  prompte  et  d'un  si 
complet  succès  ne  se  faisait  pas  attendre.  Fouché  la  trouvait 
dans  l'estime  et  la  reconnaissance  publiques.  Dès  cette  époque, 
en  dépit  des  froissements  que  soulevaient  les  prétentions  du 
ministre  de  la  Police  ou  ses  principes,  il  se  créait  en  sa  faveur 
une  opinion  désormais  peu  contredite  :  celle  qjie  la  police, 
œuvre  de  Fouché,  devait  être  son  exclusif  domaine,  et  que  1  on 
ne  pouvait,  dorénavant,  imaginer  la  police  sans  Fouché,  [*as 
plus  que  Fouché  sans  la  police,  opinion  dont  le  ministre  de 
Bonaparte  devait  fort  longtemps  éprouver  les  effets. 

* 

*  * 

Aussi  bien  il  est  croyable  que  la  seule  création  de  ce  formi- 
dable instrument  n'eût  pas  suffi  à  assurer  au  ministre  la  con- 
fiance du  public,  si  dès  le  premier  mois  on  ne  l'avait  vu  s'en 
servir  avec  un  à-propos  qui  ne  tardait  pas  à  faire  de  lui  un  de» 
hommes  d'État  les  plus  en  vue  de  la  France  et  de  l'Europe.  La 
politique  sagace  et  modérée  dont  Fouché  avait,  au  lendemain 
de  Brumaire,  donné  des  gages  si  éclatants  devait  en  effet  lui 
valoir  plus  de  suffrages  encore.  L'expérience  confirmait  tous 
les  jours  le  ministre  dans  cette  politique  d'équilibre  habile  qu'il 
avait  cru  devoir  pratiquer  sous  le  Directoire  et  dans  cette  résis- 
tance à  la  réaction  violente  dont  son  premier  soin  avait  été 
d'enrayer,  dès  le  principe,  les  premières  tentatives,  ^ous 
l'avons  vu  sauver  la  plupart  des  jacobins  arrêtés  et  proscrits, 
poursuivre  jusqu'au  théâtre  tout  esprit  de  réaction,  et  essayer 
d'imposer  au  pays  la  modération  en  proclamant  hautement  que 
telle  était  la  seule  politique  que  le  nouveau  gouvernement  dût 
et  voulût  pratiquer  (l).  Peu  disposé  à  laisser  croire  aux  roya- 
listes qu'ils  allaient  tirer  profit  de  la  ruine  du  gouvernement 
directorial,  il  avait  pris  soin  de  flétrir  publiquement  les  émi- 

»'^n;ilait  on  1802  la  promptitude  et  l'activité  de  la  police  française  sous  l'œil  pé- 
nélr.-int  de  Fouché,  à  la  viniiance  duquel  nul  ne  peut  pcli.ipper.  Les  An(jlai<:  en 
France  après  la  paix  d'A'iiiens ;  Impressions  de  voyage  de  Jons  CiRR,  1S98, 
p.  2V4. 

(1)  Cf.  ch.  IX. 
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grés,  qu'il  condamnait,  pour  le  moment,  à  un  éternel  exil; 
mais  pour  tranquilliser  les  honnêtes  gens  il  avait  fermé  les 
clubs,  un  peu  partout,  à  Metz,  à  Grenoble,  etc.  (1),  et  réduit 
fortementle  nombre  des  journaux  de  Paris,  tombés  de  soixante- 
treize  à  treize  (2) 

Ces  suppressions  ne  devaient  pas  être  les  seules  concessions 
faites  au  parti  de  l'ordre  ;  quoi  qu'en  eût  dit  le  ministre  dans 
sa  circulaire  du  8  frimaire,  la  question  des  émigrés  s'imposait 
à  son  attention  d'homme  d'État.  Elle  n'était  pas  nouvelle  pour 
lui  :  il  l'avait  étudiée  sous  le  Directoire  et  avait  laissé  entre- 
voir aux  malheureux  qui  se  morfondaient  au  delà  des  frontières 
une  solution  favorable.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler 
qu'il  s'était  fait,  près  du  Directoire,  l'avocat  des  émigrés, 
l'agent  actif  de  leur  radiation  et,  à  leur  rentrée  en  France,  leur 
surveillant  très  vigilant,  mais  assez  bienveillant.  Au  moment 
même  où  il  tenait  de  signer  la  circulaire  du  8  frimaire,  il 
adressait  aux  consuls  provisoires  un  rapport  tendant  à  la 
radiation  en  masse  d'une  catégorie  restreinte  d'émigrés,  ceux 
que  Bonaparte  avait  trouvés  à  Malte,  en  1798,  et  qui,  en  toute 
justice,  devaient,  au  sens  du  ministre,  bénéficier  de  la  capitu- 
lation de  la  Valette.  La  proposition  du  ministre,  formulée  dans 
son  rapport  du  12  frimaire,  était  accompagnée  de  considéra- 
tions humanitaires  qui  laissaient  à  bien  d'autres  catégories 
d'émigrés  le  droit  d'espérer  (3).  Les  consuls  ne  parurent  pas 
alors  disposés  à  faire  droit  à  cette  requête. 

C'est  en  effet  un  fait  singulier  que  l'attitude  que  paraissent 
avoir  eue  sur  cette  question  Fouché  et  Bonaparte,  l'ex-conven- 
tionnel  ultra-révolutionnaire  et  le  général  de  Brumaire,  le 
futur  César  de  la  réaction.  Elle  a  été  étrangement  travestie 
par  Ifc  légende,  et  admise,  dès  lors,  avec  d'autant  plus  de  faci- 
lité, qu'elle  se  fondait,  jusqu'à  un  certain  point,  sur  la  vrai- 
semblance  des  situations.    Le   Premier    Consul,    réparateur 

yij  Moniteur  «lu  8  frimaire  an  VIII. 

(2)  Arrêté  Ja  17  nivdse  an  V'III,  Moniteur  du  29  nivôse  an  VIII.  Bàddoih 
(Notice  sur  la  police  de  la  presse)  attribue  à  Fouché  «eul  l'initiative  de  cette 
mesure. 

^A)  laoniteur  du  12  frimaire  an  VIII 
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universel,  pansant  toutes  les  plaies,  vengeur  de  tout  droit 
méconnu,  homme  d'État  à  conceptions  soudaines  et  larges, 
conservateur  et  restaurateur,  apparaît  dans  cette  légende 
comme  l'auteur  unique,  l'exécuteur  prompt  et  résolu  de 
cette  grande  pensée  d'une  amnistie  ouvrant  les  portes  de 
îa  patrie,  non  plus  à  tel  ou  tel  émigré,  mais  à  de  larges 
et  nombreuses  catégories  de  proscrits  inscrits  par  erreur, 
maintenus  iniquement  ou  poussés  à  l'émigration  par  d'excu- 
sables motifs.  L'attitude  du  ministre  jacobin  adversaire 
des  éléments  de  droite,  hostile  à  toute  réaction,  ancien 
proscripteur,  devait  dès  lors  être  toute  contraire.  Son 
opposition  avait  été  possible,  probable,  certaine,  à  cette 
mesure  prise  en  faveur  des  partisans  de  l'ancien  régime, 
des  anciens  adversaires  de  la  Révolution.  Cette  attitude 
réciproque  est  logique,  vraisemblable  :  dès  lors  elle  est 
consacrée. 

Pour  se  convaincre  de  l'erreur,  il  était  facile  de  se  reporter 
aux  documents  dont  certains  sont  imprimés  au  Moniteur. 
Quand,  à  la  lecture  de  ces  textes,  on  ajoute  l'étude  de  quelques 
documents  inédits,  quand  on  rapproche  les  dates  et  les  faits, 
l'époque  où  furent  écrits  les  rapports  du  ministre  de  celle  où 
les  consuls,  après  bien  des  hésitations,  y  firent  droit,  la  vérité 
apparaît  tout  autre.  L'homme  à  qui  revient  le  mérite  d  une 
conception  humanitaire  et  politique,  de  cette  idée  toute  de 
clémence  et  d'habileté,  c'est  le  ministre  honni,  réputé  l'adver- 
saire de  la  mesure  réparatrice  :  l'homme  qui,  au  début,  opposa 
aux  propositions  de  l'ex-proconsul  jacobin  une  résistance  que 
les  efiorts  réitérés  de  son  ministre  et  sa  propre  et  prompte 
expérience  ne  tardèrent  pas  à  faire  fléchir,  c'est  l'homme  pro- 
videntiel, le  prétendu  auteur  adulé  et  béni  de  l'amnistie  des 
émigrés.  Et  pour  quiconque  connaît  l'état  d'âme  de  l'un  et 
de  l'autre  au  lendemain  de  Brumaire,  rien  de  plus  vraisem- 
blable que  cette  attitude  réciproque  en  apparence  si  surpre- 
nante. Bonaparte  arrive  au  pouvoir,  général  heureux,  officier 
(\o  fortune,  apte,  sans  doute,  à  tout  comprendre,  mais  ayant 
vécu  en  plein  camp,  très  loin  de  la  politique,  en  Lombardie, 
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En  Egypte,  en  Syrie.  Général  de  la  Révolution,  il  s'est  partout 
heurté  à  des  émigrés  :  dès  1794,  il  les  a  trouvés  en  face  de  ses 
canons  à  Toulon,  une  ville  française  livrée  à  l'Anglais  par 
leurs  coreligionnaires  politiques  et  où  ils  sont  rentrés  sous  le 
pavillon  britannique.  Il  en  a  rencontré  en  Italie,  combattant 
dans  les  rangs  autrichiens,  conspirant  contre  le  pays  comme 
d'Antraygues  à  Venise;  et  jusqu'en  Syrie,  c'est  un  émigré, 
Lepicard  de  Phélippeaux,  qui  naguère,  en  dirigeant  la  défense 
de  Saint-Jean-d'Acre  contre  Bonaparte,  lui  a  fait  subir  son 
premier  échec.  Il  a  donc  pris  sans  cesse  ces  «  mauvais 
Français  »  en  flagrant  délit  de  lutte  ouverte  ou  d'intrigues 
contre  la  pairie.  Il  ne  les  a?rae  pas,  les  craint,  les  méprise,  en 
parle  durement.  Rien  d'invraisemblable  à  ce  que  dans  les 
premiers  mois  il  ait  paru  trouver  dangereuse  l'idée  que  lui 
présentait  son  ministre,  d'une  amnistie  par  catégories,  qui 
ferait  rentrer,  sinon  en  masse,  du  moins  par  fractions  consi- 
dérables, dans  le  titre  et  les  droits  de  Français,  ces  mauvais 
citoyens,  ces  adversaires  de  leur  patrie. 

Rien  de  ces  sentiments  et  ressentiments  chez  Fouché.  Cet 
homme  est  rare  :  il  oublie  non  seulement  les  blessures  qu'il  a 
reçues,  mais  celles  qu'il  a  faites.  Il  y  a  fort  longtemps  que 
Fouché  de  Nantes  a  oublié  qu'il  fut  un  des  premiers  proscrip- 
teurs  :  lui  aussi  a  trouvé  des  émigrés  en  Italie  :  mais  il  les  a 
employés,  les  enrôlant  en  qualité  d'espions  contre  leurs 
amis  de  la  veille,  les  Autrichiens,  les  faisant  rentrer  par  la 
petite  porte  au  service  du  pays.  Il  a  constaté  là  le  mal  que  ces 
proscrits  aigris  pouvaient  faire  à  la  patrie  lointaine  qui  les  re- 
pousserait et  l'extrême  facilité  qu'il  y  avait  à  les  reconquérir. 
Devenu  ministre,  il  a  vu  très  juste,  ayant  vu  de  très  près.  Les 
émigrés,  dangereux  au  dehors,  ne  le  seront  une  fois  rentrés  que 
si  l'on  renonce  à  les  surveiller  très  étroitement  étales  éloigner 
des  fonctions  publiques.  C'est  là  une  précaution,  qui  regarde 
le  gouvernement  fort  que  Fouché  a  rêvé  et  voulu  ens'installant 
au  ministère.  C'est  pourquoi, jugeant  le  Directoire  incapable  de 
tenir  la  main  à  cette  œuvre  de  résistance,  condition  nécessaire 
de  l'œuvre  de  clémence,  il  n'a  pas  soumis  au  gouvernement 
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du  Luxembourg  la  radiation  des  catégories.  Mais  on  a  vu  qu'en 
revanche  il  avait  accueilli,  appuyé,  fait  admettre,  provoqué 
au  besoin,  les  radiations  individuelles.  Ainsi  encouragés,  les 
émigrés  réduits  à  la  misère,  au  désespoir,  au  dégoût,  ont 
adressé  ou  fait  présenter  au  ministre  requêtes  sur  requêtes. 
Sous  celte  invasion  de  sollicitations,  Fouché  succombe,  crie 
merci.  «  Tout  ce  qu'il  y  a  à  Paris,  écrit-il,  de  sénateurs,  de  légis- 
lateurs, de  tribuns  et  de  généraux,  sont  déjà  autant  d'avocats 
empressés,  plus  ou  moinsoccupéspar  des  sollicitations  de  cette 
nature.  "  Et  c'est  toujours  au  quai  Voltaire  qu'aboutissent  fina- 
lement ces  mille  requêtes.  Fouché  se  plaît  à  signer  d'illustres 
grâces  :  La  Fayette,  Narbonne,  Galonné,  Latour-Maubourg... 
mais  il  est  débordé,  ses  bureaux,  ses  agents  aussi.  «  C'est  au 
point  que  mon  ministère,  écrit-il,  n'y  suffirait  pas,  n'eùt-il 
que  cette  seule  besogne  et  fùt-il  composé  d'un  nombre  double 
d'emplovés.  »  11  y  a  plus  de  cent  trente  mille  émigrés,  et  il 
n'y  en  a  pas  un  sur  cinq  qui  ne  sollicite  et  ne  mérite  une  radia- 
tion. 

C'est  alors  que  le  ministre  songera  à  provoquer  l'application 
d'un  autre  système,  le  rappel  des  catégories.  Ce  système  lui 
plaisait  :  il  allégeait  la  tâche  du  ministère,  était  conforme  à  la 
justice,  et  il  ne  présentait  pas  le  danger  d'une  amnistie  générale 
qui  fut,  plus  tard,  résolue  et  décrétée  par  Bonaparte.  L'am- 
nistie générale  n'imposant  aux  émigrés  rentrés  qu'un  assez 
vague  serment  de  fidélité,  introduirait,  du  coup,  dans  la  Répu- 
blique un  trop  fort  a'tlux  de  revenants  d'ancien  régime,  qui, 
par  la  généralité  même  de  la  mesure  dont  ils  bénéficiaient,  se 
croiraient  dispensés  de  toute  reconnaissance.  L'amnistie  par 
catégories  permettrait  de  graduer  les  rentrées,  de  les  contrôler 
en  forçant  les  émigrés  à  faire  valoir  leurs  titres,  et  autorise- 
rait ainsi  le  gouvernement,  représenté  naturellement  par  le 
ministre  de  la  Police,  dès  lors  plus  indispensable  et  plus  omni- 
potent que  jamais,  à  exercer  sur  les  «  rentrés  »  une  surveil- 
lance active.  La  défiance  même  dont  faisait  montre  le  chef 
du  gouvernement  envers  les  émigrés  devait  paraître  au  mi- 
nistre une  suffisante    garantie  :   grâce   à  cette  défiance,    les 
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cinquante  mille  émigrés  que  ferait  rentrer  l'amnistie  par  caté- 
gories ne  prendraient  pas  dans  l'État  ou  dans  le  pays  la  place 
qu'un  (joiivernement  trop  favorable  ou  trop  faible  leur  eût 
laissé  prendre.  C'est  pourquoi,  un  mois  après  Brumaire,  le 
ministre,  en  sollicitant  pour  les  émigrés  compris  dans  la  capi- 
tulation de  Malte  la  radiation  collective,  laissait  entendre  qu'il 
n'y  avait  là  qu'une  première  mesure  devant  laquelle,  du  reste, 
les  consuls  ont  d'abord  paru  reculer. 

En  attendant  qu'il  fît  triompher  ce  système,  le  ministre 
entretenait  sa  popularité  dans  le  monde  aristocratique  en 
accueillant  avec  plus  de  bonne  grâce  encore  qu'avant  Brumaire 
les  sollicitations.  Le  20  brumaire,  Mme  de  Ghatenay  a  ouvert 
le  feu,  demandant  la  radiation  d'un  des  nobles  de  haute  volée, 
Casimir  de  la  Guiche  :  Fouché  a  transmis  la  requête  au  Pre- 
mier Consul  qui  l'a  repoussée  :  merveilleuse  occasion  pour  le 
ministre  de  faire  valoir  sa  protection,  sa  bienveillance  en  con- 
traste avec  la  dureté  du  maître.  Fouché  est  revenu  à  la  charge, 
a  obtenu  la  faveur.  Mme  de  Ghatenay,  Mme  de  Staël  enlèvent 
radiations  sur  radiations (1).  Des  gens  peu  protégés  écrivent 
directement  au  ministre  qu'ils  ne  connaissent  pas  et  qui  ac- 
corde toujours.  Le  mitrailleur  de  Lyon  devient  réellement  la 
providence  de  l'émigration  (2).  Il  se  complaît  dans  ce  rôle, 
jouissant  non  seulement  de  cette  popularité  qu'il  aime,  mais  du 
côté  drolatique,  burlesque,  de  ces  événements,  de  cette  tragi- 
comédie  du  proconsul  de  la  Terreur,  passé  protecteur  de  la 
noblesse.  Aussi  provoque-t-il  les  sollicitations.  Le  6  frimaire, 
il  fait  insérer  au  Moniteur  une  note  dans  ce  sens  :  «  On  dit  que 
les  consuls  ont  délégué  au  ministre  de  la  Police  générale  le 
droit  de  radiation  définitive,  w  De  fait,  il  a  la  haute  main,  il 
est  l'inspirateur  et  le  suprême  directeur  de  cette  commission 
de  trois  membres  qu'il  a  installée  au  quai  Voltaire,  à  la  place 

(1)  Mme  DE  Chatexay,  419-421.  Mme  de  Staël,  Dix  ans  d'exil,  p.  235,  et  an\ 
Arch.  nationales  le  cahier  intitulé  :  Relevé  par  ordre  alphabétique  des  surveiU 
lances  accordée':  par  le  citoyn  Fouché  depuis  son  entrée  au  ministère  jusqu'au 
4  nivôse  an   VIIJ,  A.  N.,  A  F'V  i;514. 

(2)  GArL!.AnD,  Réfutition  '^manuscrite)  des  Mémoires  de  Fouché,  en  cite  plu. 
lieurs  i-xemplei  très  curieux. 
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de  la  division  des  émigrés,  et  dont  le  meml)re  influent  est  son 
secrétaire  général  de  la  police  et  son  meilleur  ami,  Lombard 
Tarndeau(l).  La  popularité  que  vaut  à  Fouché  ce  rôle  intéres- 
sant parait  bientôt  dangereuse  :  le  8  ventôse,  Bonaparte 
défiant  lui  retire  la  bienfaisante  et  aimable  prérogative  des 
radiations,  qui  est  transférée  au  ministre  de  la  Justice.  Le 
ministre  de  la  Police,  il  est  vrai,  reste  seul  charge  de  trans- 
mettre à  son  collègue  les  demandes  de  radiation  en  les 
appuyant  ou  en  les  combattant,  prérogative  encore  considé- 
rable. On  lui  accorde  en  outre  une  grande  influence  dans  la 
commission  créée  à  la  même  date  pour  examiner  les  récla- 
mations antérieures  au  4  nivôse  an  VIII,  puisque  les  trente 
membres  qui  la  composent  sont  choisis  par  le  Premier  Con- 
sul sur  une  liste  de  soixante  personnes,  arrêtée  par  le  seul 
Fouché (2).  En  réalité,  celui-ci  restait  maître  du  terrain.  Privé 
cependant  des  avantages  que  lui  avait  procurés  la  prérogative 
dont  iljouissait  depuis  sept  mois,  il  n'y  vit  qu'une  raison  de 
plus  de  faire  triompher  le  système  de  rappels  par  catégories. 
Le  ministre  avait  cependant  pris  la  précaution  de  rassurer 
pleinement  les  susceptibilités  révolutionnaires.  Car  cet  acte 
de  générosité,  déclarait-il  en  substance  dans  son  premier  rap- 
port, ne  pouvait  donner  ombrage  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux qu'il  tranquillisait  par  d'énergiques  et  flatteuses  décla- 
rations (3).  Cette  précaution  prise,  il  lui  paraissait  que  le 
rappel  des  émigrés  par  catégories  réussirait  désormais,  et  il  y 
travailla  avec  ténacité  (-i). 

On  comprend,  dès  lors,  quelle  étrange  mais  importante 
place  occupait  le  ministre  de  la  Police  dans  les  esjiéranccs  et  les 
sympathies  de  l'aristocratie  (5).  Les  députés  et  les  journalistes 

(1)  Moniteur  du  6  frimaire  an  VIII. 
(2'  Moniteur  du  8  venti'ise  an  VIII. 
(8)  Compte  rendu  de  l'an   VUl. 

(4)  Dès  le  i"  nivôse  an  VIII,  dans  un  rapport  ani  consuls,  Jl  demandait  nne 
amnistie  pour  tous  ceux  «qui  n'avaient  été  qu'égarés».  Moniteur  du  3  nivôse 
an  VIII. 

(5)  Il  faut  faire  exception  pour  les  royalistes  de  Londres,  fort  hostiles  à  tout 
rapprocliemcnt.  Nous  avons  déjà  cité  plus  haut  les  attaques  violentes  dont 
Fouché  était   l'objet    de    la   part   de   leurs  folliculaires.   Le   30    novembre   ITU'J, 
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fructidorisés,  d'autre  part,  rentraient  sur  le  rapport  du  ministre 
de  la  Police  :  après  Cochon,  Portalis,  Barthélémy  rappelés  au 
lendemain  de  Brumaire,  on  voyait,  en  nivôse,  rappeler,  sur  la 
proposition  de  Fouché,  Sicard,  La  Harpe,  Fontanes,  Fiévée(l). 
Ces  revenants  étalaient,  à  vrai  dire,  une  moindre  reconnais- 
sance envers  le  ministre,  d'autant  que  leurs  opinions  et  leurs 
espérances  se  trouvaient,  dès  l'abord,  en  conflit  avec  les  inté- 
rêts et,  par  conséquent,  les  principes  du  gouvernement  de 
Fouché.  Les  nouveaux  venus  venaient  en  effet  renforcer  le 
parti  de  la  réaction.  Ils  affichaient  une  confiance  fort  bruyante 
en  Bonaparte,  mais  lui  attribuaient  tantôt  le  rôle  de  César, 
tantôt  celui  de  Monk.  Or,  à  cette  époque,  Fouché  entendait  voir 
le  chef  du  gouvernement  n'assumer  aucun  de  ces  deux  rôles  :  il 
lui  semblait  que  la  réaction  provoquée  soit  par  le  triomphe  du 
césarisme,  soit  par  la  restauration  des  Bourbons, pourrait  bien 
également  mal  tournerpourles  vieux  suppôts  de  la  Convention. 
Tout  en  montrant  volontiers  aux  émigrés  et  à  leurs  amis  une 
figure  bienveillante,  il  s'appliquait  à  détruire  les  espérances 
des  deux  fractions  du  parti  réacteur. 

Le  26  fructidor  an  VIII,  en  effet,  il  adressait  aux  préfets 
une  fort  longue  circulaire,  depuis  longtemps  préparée,  où  il 
ruinait  les  illusions  et  dévoilait  l'imposture  de  ceux  qui,  poui 
un  motif  ou  un  autre,  «  répandaient  le  bruit  que  le  gouverne- 
ment préparait  lui-même  un  changement  dans  la  forme  du 
gouvernement  m  .  Il  protestait  énergiquement  contre  de  pareils 
bruits.  Le  gouvernement  républicain,  affirmait-il,  n'avait  qu'un 
dessein  :  celui  d'établir  d'une  façon  durable  l'ordre,  pour 
mieux  préserver  la  liberté,  et  il  en  profitait  pour  tracer  aux 
consuls  un  programme  magnifique,  excluant  toute  idée  de 
despotisme  et  de  réaction  (2). 

Pellier  écrivait      « Fouché,  l'horrible    apostat,    Fouché   conserve    encore  !a 

police.  GepenJant,  malgré  le  zèle  «ervile  qu'il  a  témoigné  à  Sieyès,  sa  conduite,  se» 
liaisons  passées  ne  peuvent  pas  iaire  croire  qu'il  reste  longtemps  à  cette  place;  on 
parle  d'un  nommé  Abrial  pour  le  remplacer.»  Peltier,  30  novembre,  CXCIII. 

^1)  La  ministre  aux  Consuls,  29  frimaire,  et  Arrêté  du  5  nivôse  an  VllI.  Le 
ministre  aux  Consuls,  13  nivôse  an  VIII,  et  Arrêté  à  cette  date.  Moniteur  de» 
3  et  13  nivôse  an  VIII. 

(2)  La  minute  de  cette  lettre  aux  préfets  le  trouve  dan»  les  papier»  confiés  ï 
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La  circulaire  visait  directement  les  tentatives  faites  près  de 
Bonaparte  par  certains  ag^ents  des  Bourbons.  Ceux-ci  sem- 
blaient assez  disposés  à  croire  que  Bonaparte  allait  assumer  le 
rôle  que  n'avaient  pu  jouer  ni  Dumouriez,  ni  Pichcg^ru,  ni 
Barras.  C'est  à  cette  époque,  en  effet,  que  Louis  XVIII  adressa 
au  Premier  Consul  l'étrangle  lettre  où  il  sollicitait  Tappui  du 
général  «  Vendémiaire  ».  Et  la  réponse  hautaine  du  Premier 
Consul  ne  parut  pas  avoir  déconcerté  les  espérances  de  ces 
royalistes  illusionnés,  puisque,  quelques  mois  après,  on  essayait 
de  circonvenir  le  Premier  Consul,  d'abord  par  l'intermédiaire 
de  l'agent  royaliste,  l'abbé  de  Montesquieu,  et  du  troisième 
consul  Lebrun,  ensuite  par  Joséphine  elle-même,  sondée  par 
la  duchesse  de  Guiche.  Fouché  n'était  pas  homme  à  admettre 
une  restauration  sans  son  concours  (1).  On  n'osait,  ni  ne  vou- 
lait encore  l'aborder  sur  ce  point.  Quoiqu'il  fût,  sans  doute, 
peu  disposé  à  l'établissement  de  Louis  XVIII,  il  est  croyable, 
cependant,  qu'il  eût  vu  d'un  œil  plus  favorable  ces  tentatives, 
s  il  avait  été  au  préalable  choisi  comme  intermédiaire.  C'est 
ce  qui  ressort  de  ses  conversations  avec  la  duchesse  de  Guiche. 
Lorsque  celle-ci  arrive  à  Paris,  il  n'y  a  qu'une  voix  :  ses 
démarches  ne  peuvent  être  couronnées  de  succès  que  si  elle  a 
vu  au  préalable  le  ministre,  déjà  tout-puissant,  de  la  Police. 
Elle  le  voit  en  eîfet.  Il  la  reçoit  avec  une  certaine  légèreté  de 
ton,  lui  offre  de  lui  faire  restituer  ses  biens  confisqués,  s'in- 
forme des  princes,  de  leur  entourage,  se  montre  sévère  pour 
la  cour  en  exil,  allant  jusqu'à  blâmer  les  Bourbons  de  ne  s'être 
pas  assez  monwés,  et  stupéfie  la  duchesse,  peu  au  courant, 
comme  les  princes,  de  l'étonnante  évolution  du  régicide,  par 
le  ton  de  protection  hautaine,  un  peu  railleuse,  mais  en 
somme  assez  courtoise,  dont  il  parle  des  projets  de  restaura- 
tion :  «  Si  Bonaparte  voulait  remettre  Louis  XVI II  sur  le 
trône,  il  ne  le  pourrait  pas  :  moi  et  lui  le  voulant,  souvenez- 
Gaillard  à  la  date  du  7  nivôse  :  elle  ne  fut  rendue  publique  que  le  28  fructidor 
(.Uo»ii/eu/-  du  jour.) 

(1)  Le  17  frimaire  an  VIII,  il  avait  encore  fait  saisir  deux  liUelle»  royaliste»  : 
•  L'ombre  de  Louis  XVl  »  et  «  Le*  trois  Consuls,  ou  Rétlexion  d'un  royaliste  sur 
la  journée  de  Saint-Gloud  ».  Mointcur  du  19  frimaire  an  Vlii. 
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VOUS  que  cela  n'est  pas  possible.  »  Et  quand  la  duchesse,  mal- 
gré ces  avis  à  double  sens,  invites  ou  menaces,  s'acharne  â 
rester  à  Paris,  à  voir  Joséphine,  à  tenter  Bonaparte,  brusque- 
ment le  ministre  met  fin  à  toute  l'intrigue  en  intimant  à  l'émis- 
saire Tordre  de  quitter  Paris  avant  deux  jours.  La  noble 
émissaire  des  princes  doit  rester  perplexe  :  qu'est-ce  que  ce 
ministre  qui  s'est  montré  à  elle  à  la  fois  si  bienveillant  et  si 
puissant,  parlant  avec  légèreté  de  la  négociation  qu'elle  mène 
et  brusquement  la  faisant  échouer,  de  qui  on  lui  a  dit  «  qu'il 
donnerait  la  moitié  de  ce  qui  lui  reste  à  vivre  pour  effacer  six 
mois  de  sa  vie  passée  »  ,  qui  lui  a  montré  dans  ses  anticham- 
bres les  fils  de  la  noblesse  rentrée,  devenus  «  ses  amis  »,  et  a 
critiqué,  lui,  ministre  de  la  République,  l'inertie  des  princes 
et  la  maladresse  de  leurs  amis  (I)?  Que  peut-elle  en  penser  et 
que  peut-elle  en  dire?  Sans  doute  que  nulle  restauration  ne  se 
fera  sans  l'appui  du  régicide,  dont  on  a  trop  ignoré  jusque-là, 
à  Londres  et  à  Mittau,  le  pouvoir  tous  les  jours  plus  grand, 
puisque,  quelques  mois  après,  les  royalistes  commencent  à  son- 
ger à  l'ancien  proconsul  comme  à  un  agent  nécessaire  de  tout 
projet  de  restauration.  Mais  que  peut  aussi  penser  Fouclié  de 
son  entrevue  avec  l'émissaire  du  comte  d'Artois,  de  l'attitude 
hautaine  et  indifférente  qu'affecte  à  son  égard  la  noble  dame, 
sinon  que  s'il  est  bien  vu  des  rovalistes  et  des  nobles  rentrés, 
il  est  inconnu  ou  odieux  aux  princes  que  l'on  veut  rétablir, 
et,  partant,  que  rien  n'est  moins  rassurant  pour  lui  qu'une 
restauration  bourbonienne  en  ce  moment? 

On  ne  peut  donc  mettre  en  doute  cette  partie  des  Mémoires 
de  Fouché,  où  le  confident  du  ministre  rapporte  que  celui-ci, 
piqué  de  n'avoir  pas  été  officiellement  averti  par  Bonaparte 
des  démarches  tentées  près  du  troisième  consul  Lebrun  par 
l'abbé  de  Montcsquiou  et  par  la  duchesse  de  Guiche  près  de 
Joséphine,  en  fit  un  rapport  assez  véhémentau  Premier  Consul; 
il  lui  représentait  qu'en  tolérant  a  de  pareilles  négociations  »  , 
ii  faisait  soupçonner  qu'il   clierchait  à  se  ménager  dans  le? 

(l)  M.  DE  Gabriac,  Yayaqe  de  la  duchesse  </♦  Guiche  en  France  i  Revue  dei 
Deux  mondes,  15  avril  1809. 
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revers  un  moyen  brillant  de  fortune  et  de  sécurité,  mais 
qu'il  se  méprenait  par  de  faux  calculs,  si  toutefois  un  cœur 
aussi  magnanime  que  le  sien  pouvait  s'arrêter  à  une  politique 
aussi  erronée  ;  qu'il  était  essentiellement  Thomme  de  la  Révo- 
lution et  ne  pouvait  être  que  cela,  et  que,  sans  aucune 
chance,  les  Bourbons  ne  pouvaient  remonter  sur  le  trône  qu'en 
marchant  sur  son  propre  cadavre  (1).  Cette  démarche  influa- 
t-elle  autant  que  le  pensait  Fouché  sur  la  décision  de  Bona- 
parte, nous  nous  permettons  d'en  douter.  Le  Premier  Consul 
n'eut  jamais,  à  notre  sens,  l'idée  d'offrir  les  clefs  de  la  France 
à  Louis  XVIII  sur  un  plat  d'argent,  le  plat  lui  fût-il  octroyé. 
Mais  le  résultat  fut,  du  moins,  d'édifier  Bonaparte  sur  les 
moyens  d'investigation  de  son  ministre  et  de  justifier  Fouché 
du  reproche  de  trahison  que  certains  républicains  commen- 
çaient à  proférer. 

Il  est  vrai  que,  sur  un  autre  terrain,  l'action  du  ministre 
avait  paru  s'exercer  dans  un  sens  pacificateur  dont  certains 
partisans  du  trône  et  de  l'autel  n'avaient  pas  eu,  en  somme, 
à  se  plaindre.  C'était  dans  l'Ouest  et  le  Midi.  Car  l'attention 
du  ministre  était  sollicitée  de  toute  part.  L'extrême  multipli- 
cité des  objets  qui  l'occupaient  n'était  pas  faite,  du  reste,  pour 
décourager  un  espiùt  actif,  un  homme  de  grand  labeur  et 
d'infinies  ressources;  mais  ces  objets  constituaient  les  éléments 
d'un  même  problème,  infiniment  complexe  et  compliqué,  qui 
exigeait  à  tout  instant  une  conduite  autre,  une  politique  nou- 
velle, ne  permettant  pas  à  Paris  et  en  Bretagne,  aux  Tuileries 
et  au  quai  Voltaire  la  même  ligne  ni  les  mêmes  pratiques,  et 
partant  exposait  le  ministre  à  d'incessants  et  nécessaires  chan- 
gements de  front.  Il  avait  paru  favorable  aux  éléments  de  droite 
dans  l'affaire  des  émigrés,  défavorable  dans  les  tentatives  de 
restauration;  dans  l'Ouest  et  le  Midi,  il  allait  agir  avec  ce 
même  mélange  de  fermeté  et  de  modération,  de  sévérité  et  de 
bienveillance,  qui  valut  bientôt  au  ministre  sa  réputation  de 
Protée  politique. 

(1)  Mém.  de  Fouché,  I,  177,  179. 
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Au  moment  où  Touché  avait  été  appelé  au  pouvoir  par  la 
confiance  du  Directoire,  il  avait  trouvé  l'Ouest  en  armes  de- 
rechef. L'époque  des  guerres  héroïques  était  passée,  mais  la 
lutte  avait  repris  dans  la  lande,  et  le  cancer,  une  minute  enrayé, 
se  remettait  à  s'étendre,  gangrenant  la  plaie  toujours  pante- 
lante au  flanc  de  la  France.  On  voyait  des  bandes  se  hasarder 
jusque  dans  Seine-et-Oise  et  la  Touraine.  Des  coups  d'audace 
semaient  la  terreur  et  la  démoralisation.  Le  28  vendémiaire 
an  YIII,  Châtillon  avait  surpris  Nantes  et  y  avait  délivré  quinze 
prisonniers  royalistes.  D'autres  chouans  avaient  été  un  instant 
maîtres  de  Redon  dans  la  nuit  du  4  au  5  brumaire,  et  Bour- 
mont  avait  occupé  trois  jours  le  Mans,  du  23  au  26  vendé- 
miaire (1). 

Ministre  du  Directoire,  Fouché  avait  envisagé  sérieusement 
la  situation,  mais  s'était  généralement  contenté,  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  de  paralyser  par  des  menées  occultes  les  efforts 
de  Bourmont  et  de  Georges,  pour  ressusciter  la  grande  Ven- 
dée (2).  Ayant  miné  Tinsurrection  en  dedans,  il  avait  obtenu 
du  Directoire  l'envoi  du  général  Hédouville  dans  l'Ouest,  où 
celui-ci  avait  immédiatement,  par  l'entremise  de  Mme  Turpin 
de  Crissé,  engagé  avec  les  chefs  d'activés  négociations.  Celle-ci 
ne  dissimula  pas  au  général  républicain  que  l'odieuse  loi  des 
otages  avait  seule  provoqué  la  reprise  d'armes.  Hédouville 
dut  se  faire,  près  du  ministre,  l'écho  de  cette  protesta- 
tion, car  dès  le  22  brumaire  Fouché  adressait  aux  consuls 
provisoires  un  rapport  tout  de  pacification,  réclamant  le 
apport  de  cette  loi  inique,  «prétexte,  écrivait-il,  à  toutes  les 
discordes  civiles  qui  couvrent  les  départements  de  l'Ouest... 
dtivenue  un  instrument  de  haine  et  de  vengeance  »  .  Et  i'ex- 
proconsul  de  Nantes,  qui,  en  mars  1793,  avait  inauguré  en 
Vendée  les  mesures  draconiennes,  ne  trouvait  pas  de  termes 
assez  énergiques  pour  flétrir  cette  loi  «  enfantée  par  les  pas- 
sions »  qui,  si  elle  avait  une  plus  longue  durée,  «  ferait  rétro- 

(1)  De  MiHTEL,  La  pacification  de  l'Ouest,  particulièrement  d'après  lei  Icttrca 
de  George»,  Chaussée  et  autre*  aux  ministre!  anglais.  —  Hecord  office  de  Lon- 
dres. 

(2)  a    ch.  ik. 

I.  20 
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gracier  la  civilisation  de  plusieurs  siècles  ».  «  Il  n'y  a,  ajoutait 
le  ministre,  qu'une  raison  forte  et  éclairée  qui  puisse  réparer 
les  maux  qu'elle  a  produits  (1).  »  C'était  enlever  aux  rebelle* 
leur  principal  prétexte  ou  leur  plus  important  motif  de  rébel- 
lion et  mettre  le  droit  du  côté  du  gouvernement.  Gela  fait,  le 
ministre,  qui  ne  se  laissait  jamais  gagner  exclusivement  à  un 
système,  avait  écrit  à  Hédouville  d'agir  avec  énergie.  Celui-ci 
venait  de  s'aboucher  de  nouveau  avec  MmeTurpin  de  Crissé  et 
avec  l'abbé  Bernier.  L'abbé,  expédié  à  Paris  au  nom  de» 
rebelles,  vit  le  ministre  de  la  police  «t  ne  sortit  du  quai  Vol- 
taire, comme  des  Tuileries,  qu'avec  la  ferme  résolution  d'assu- 
rer la  pacification.  Soudain,  un  coup  d'éclat,  de  violence, 
dont  le  Premier  Consul  paraît  avoir  toute  la  responsabilité, 
faillit  tout  compromettre.  Frotté,  arrêté  le  26  pluviôse  an  VIII 
avec  six  autres  chefs  par  le  général  Guidai,  fut  passé  par  le* 
armes  le  29.  En  dépit  des  accusations  de  Bourrienne,  il  ne 
parait  pas  que  le  ministre  ait  trempé  dans  cette  résolution  ; 
l'exécution  violente,  le  coup  d'éclat  n'allait  pas  à  son  tempé- 
rament, et,  dans  l'espèce,  celui-là  allait  contre  sa  politique.  Il 
ne  fut  pas  consulté  et  déplora  l'événement.  Il  ne  reculait  pas 
devant  l'idée  de  supprimer  les  chefs,  mais  il  préférait  les  voir 
périrobscurémentdansquelque  savant  guet-apens,  plutôt  qu'en 
plein  jour,  aux  roulements  de  tambour.  Il  ressort  en  effet  des 
pièces  qu'à  cette  époque  l'Ouest  était  inondé  d'émissaires  se- 
crets, qui,  s'attachant  à  Bourmont,  d'Andigné,  Suzannet  pour 
les  gagner,  avaient  parfois  reçu  de  plus  tragiques  instructions: 
l'un  d'eux,  notamment,  chargé  de  faire  assassiner  le  seul  chef 
irréductible  Georges  Cadoudal,  fut  saisi  par  le  terrible  chouan 
porteur  desinstructionsduministreetlui-même  fusillé  (2).  Mai» 

(i)  Rapport  (lu  ministre  aux  Consuls,  brumaire  an  VIII;  Moniteur  du  23  bru- 
maire an   VIII,  X,  904. 

(2)  Pour  tout  cet  incidents,  cf.  de  Martel,  Les  historiens  fantaisistes,  La  pa- 
cification de  l'Ouest;  d'Availles,  D'Autichamp,  1890;  dk  Cadoitdal,  Ceorye^ 
Cadoudal,  1887;  Gancel,  Me'in.  sur  les  guerres  de  Vendée;  (7,uassin,  La  paci- 
fication de  l'Ouest;  La  SiCotiÈiik,  Frotté  en  Drrtaijne  et  en  Vendée;  Préli- 
minmiret  de  la  pacification  ;  La  soumission  de  V Oue:;t  ;  et  aux  Arch.  natio- 
nales, A  F'V,  1302,  Mém.  du  général  Hédouville.  Cf.  aussi  les  rcrints  Mémoire 
de  d'Andigné f  passim.  (iNote  de  la  2'  édition.) 
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à  la  même  époque  un  autre  chef  important  se  laissa  conquérir. 
Celui-là,  Bourmont,  n'était  pas  de  la  race  héroïque  des  Cathe- 
lineau  et  des  Georges  :  brave,  sans  doute,  et  entreprenant,  ce 
Vendéen  de  la  décadence  se  plaisait  aussi  aux  intrigues  secrètes 
el  parfois,  l'avenir  le  prouva,  ne  reculait  pas  devant  une  poli- 
tique d'espionnage  et  de  trahison  (1).  Il  avait  fait  sa  «oumis- 
sion  le  4  pluviôse,  s'était  rendu  à  Paris,  avait  vu  Fouché  et 
ctait  devenu,  entre  le»  mains  du  ministre,  un  allié  peu  «ûr, 
dangereux,  mais  parfois  utile.  Fouché  l'avait  envoyé  dans 
l'Ouest,  chargé  d'une  mission  restée  mystérieuse,  qu'il  remplit, 
semble-t-il,  avec  une  rare  duplicité,  mais  qui,  en  somme, 
aboutit  à  paralyser  les  derniers  efforts  des  chefs  vendéens 
insoumis.  Traqué,  menacé,  ayant  à  ses  trousses  les  espions  et 
les  sicaires  de  Fouché,  Georges  se  décida  à  quitter  la  France, 
la  menace  à  la  bouche  (2).  L'Ouest  était  soumis:  il  est  certain 
que  la  politique  patiente  du  ministre  de  la  Police,  tout  entière 
de  négociations  persévérantes,  d'intrigues  occultes  et  de 
menées  pacificatrices,  n'y  avait  pas  peu  contribué,  puisque 
dans  son  rapport  aux  Consuls,  bien  placés  pour  le  constater, 
il  ne  craignait  pas  de  s'en  attribuer  le  mérite.  Il  y  avait 
/jagné,  avec  un  succès  de  plus  et  un  souci  de  moins,  un 
regain  d'estime  de  la  part  des  vaincus  eux-mêmes  qui,  dan» 
la  nouvelle  politique  de  Fouché,  voyaient  parfois  un  motif 
de  vagues  espérances.  Peut-être  en  ventôse  an  VIII  Bour- 
mont se  vantait-il,  en  Bretagne,  d'avoir  conquis  Fouché  à 
l'heure  où  le  ministre  se  félicitait  aux  Tuileries  d'avoir  gagné 
le  chouan  (3) . 

Le  Midi  causait  moins  d'inquiétudes;  Fouché,  cependant, 
arait  cru  devoir  s'en  occuper;  le  plus  petit  mouvement  pou- 
vait prendre  soudain  un  caractère  violent  dans  un  pays  où, 
suivant  une  expression  prophétique  du  ministre,  «  les  actions 
et  les  réactions  étaient,  grâce  au  climat  plus  ardent,  plus  tcr- 

(1)  On  n'a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  parcourir  le»  dossier*  du  r.irlon  qui  lui 
tut  consacré  dans  les  Archives  de  la  police.  11  est  précieux  pour  l'histoire  des  né- 
gociations de  Fouché  avec  les  chouans.  Dvssters  Bourmont  ;  A  N.,  F7,  6232. 

(2)  De  Cadoudal,   Ceorges  Cadoudal,  p.  262. 

(3)  De  Martel,  Les  historiens  fantaisistes  ;  La  pacifcalioa  de  l'Ouett. 
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ribles  qu'en  toute  autre  région  »  .  Là,  pas  de  chef  à  gagner, 
pas  d'armées  à  dissoudre,  mais  un  brigandage  incessant, 
semant  la  terreur,  entretenant  l'anarchie.  Le  général  Férino 
reçut  mission  de  concourir  avec  les  préfets  du  Midi  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  (1). 

Aussi  bien  c'étaient  des  mesures  générales  qu'exigeait  l'im- 
mense extension  que,  depuis  plusieurs  années,  avait  prise  le 
brigandage,  fruit  de  la  guerre  civile  et  étrangère  :  sur  le  Rhin 
et  la  Meuse,  comme  dans  la  vallée  de  la  Garonne,  et  sur  les 
bords  du  Rhône  comme  en  Vendée,  en  Bretagne,  en  Norman- 
die et  jusqu'en  Touraine,  dans  quarante-six  départements, 
au  dire  du  ministre  de  la  Police,  les  bandes  dévastaient  les 
propriétés  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  pillaient  les 
maisons,  chauffaient  les  propriétaires,  assautaient  les  dili- 
gences, enlevaient  les  caisses  publiques,  la  plupart  du  temps 
au  nom  du  roi  Louis  XVIII  et  de  la  sainte  cause.  Le  ministre 
engagea,  dès  les  premiers  mois  de  l'an  VIII,  avec  ces  bandes, 
une  lutte  qui,  tous  les  jours  plus  heureuse,  devait  cependant 
se  continuer  durant  tout  l'Empire  et  ne  jamais  prendre  fin.  Il 
y  employa  la  gendarmerie,  spécialement  organisée  contre  cet 
insupportable  fléau.  Mais  le  20  frimaire  an  IX  il  sollicitait 
d'autres  armes  :  il  obtint,  à  cette  époque,  U  création  de  com- 
missions militaires,  auxquelles  furent  déférés  les  voleurs  de 
diligences,  de  courriers  et  de  recettes  publiques,  les  embau- 
cheurs  et  provocateurs  .à  la  désertion  (2).  Établies  dans  vingt 
départements  sur  1^1  requête  du  ministre,  ces  commissions 
firent  prompte  justice;  dès  le  16  pluviôse  suivant,  Fouché  se 
louait  de  leur  terrible  activité  (3).  Le  ministre,  cependant,  ne 
s'en  tenait  pas  là.  Les  gendarmes  continuaient  à  battre  les 
routes,  à  accompagner  les  diligences,  à  s'y  installer  même, 
préalablement  déguisés,  pour  mieux  saisir  les  chefs  de  bri- 

(1)  Compte  lentlu  Je  l'an  VIII.  Dès  le  28pluvi68e  an  VIII  (Moniteur  du  4  ven- 
t'\se),  Fouclié  avait  adressé  à  l'administralion  de  la  Haute-Garonne  une  circulaire 
assez  ferme  relative  aux  trouldes  du  Midi. 

(2)  Le  ministre  de  la  police  aux  Consuls,  18  frimaire ^  Moniteur  du  20  frimaire 
AD  IX. 

(3;  Monitiur  du  16  pluviôse  an  IX. 
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gands  qui  partout,  dans  la  Haute-Garonne,  dans  la  Roer, 
comme  dans  le  Morbihan,  ne  lardèrent  pas  à  tomber  entre 
les  mains  de  la  justice  (1).  L'année  suivante,  toujours  à  la 
requête  du  ministre,  le  général  Gouvion  Saint-Cyr  reçut 
l'ordre  d'établir  un  cordon  de  troupes  autour  de  certains  dépar- 
tements du  Midi  ;  ce  fut  un  coup  de  filet  qui,  provisoirement, 
fit  place  nette  des  chefs  de  brigands.  A.u  moment  où  Fouché 
quitta  le  ministère,  le  brigandage  existait  encore,  mais  il  sem- 
blait avoir  perdu  tout  caractère  politique  (2). 

De  pareils  services  rendaient  l'ancien  proconsul  précieux, 
non  seulement  au  chef  du  gouvernement,  mais  à  la  patrie. 
C'était  la  première  partie  de  sa  tâche  accomplie  :  sa  collabo- 
ration à  l'œuvre  immense  de  pacification  et  de  réorganisation. 
Nous  allons  le  voir  jouer  un  autre  rôle  encore,  au  centre  des 
mille  intrigues  dont  Paris  reste  le  théâtre  pendant  ces  trois 
années  de  combat,  et  grandir,  en  cette  atmosphère,  ce  génie  de 
policier,  mis  jusqu'ici  d'une  façon  si  active  et  si  heureuse  au 
service  du  pays. 

(1)  Moniteur  de»  17  brumaire,  5  nivôse   an   IX,  etc.  Rapport  de  Fauche  aux 
Consuls,  29  frimaire  an  IX;  A  N.,  A  F'^,  1314;  Rapport  de  Gouvion  Saint-Cyr 
à  Founhe,  25  nivôse  an  IX,    .^foniteur  da  8  pluviôse  an  IX. 
î)  Compte  rendu  de  l'an  VIJI,  L'Ouest  et  le  Midi, 
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Dangers  i^-i 'offre  la  pnoification  de  l'Oi^est  Les  royali»te«  vont  chercher  J'aulrei 
voies.  Inconvénients  de  la  rentrée  des  émigrés.  Fouché  rassure  à  ce  sujet  les  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux.  11  prend  une  altitude  beaucoup  plus  hostile  aux 
émigrés  et  aux  royalistes.  —  L'.ij',enc-e  anjjlaise  de  l'aris.  SuT^eilIance étroite  de» 
relations  entre  Paris  et  Londres.  Fcuché  se  rapproche  des  Jacobins  par  crainte 
de  la  réaction.  Le  parti  réacteur  très  hostile  à  Fouché.  La  découverte  du  com- 
plot 1«  met  à  l'abri  de»  récriminations.  —  Faveur  marquée  de  Fouché  près  de 
Bonaparte.  Fausse  nouvelle  à  Paris  d'une  défaite  du  Premier  Consul  à  >la- 
rengû  :  agitation  générale  :  rftie  incertain  de  Fouché.  Fionaparte  reste  di^ 
fiant.  —  Premières  relations  de  Fouché  avec  le  clergé  :  Fouché  pratique  sévè- 
rement la  politique  de  la  neutralité.  Il  proti^ge  le  clergé  constitutionnel. 
L'évcque  Périer.  Ses  relations  avec  Fouché.  Lutte  contre  les  premiers  projets 
de  Concordat.  —  Le  parti  réacteur  redouble  dès  lors  ses  attaques.  L'affaire 
Clément  de  Ris.  Fouché  échappe  aux  conséquences  de  cette  affaire.  On  veut 
le  compromettre  grîce  au  complot  Arena.  —  Fouché  protège  les  républicains, 
mais  en  sacnHe  quelques-uns  à  sa  fortune.  Fouché,  d'autre  part,  ménage 
une  partie  des  éléments  de  droite  en  reprenant  dans  la  question  des  éiui^Tcs 
une  attitude  pacificatrice.  Ses  idées  à  ce  sujet.  Le  rapport  de  Fouché.  —  I..a 
lutte  s'engage  entre  Fouché  et  Lucien  Bonaparte  :  tout  le  parti  tente  contre 
Fouché  une  nouvelle  attaque.  L'incident  du  Parallèle.  Fouché  bat  Lucien  et 
le  fait  disgracier.  —  Le  parti  hostile  continue  la  lutte.  La  machina  infernale. 
D^hainement  contre  Fouché  et  ses  amis.  Fouché  brave  l'orage  et  sort  victo- 
rieux de  cette  épreuve.  Heureuses  conséquences  de  cette  affaire  pour  le 
ministre.  —  Il  continue  à  lutter  contre  la  politique  d'union  avec  l'Église 
romaine.  Le  Concordat  conclu,  il  se  montre  extrêmement  rigoureux  envers  le 
nouveau  clergé.  —  Sur  un  autre  terrain,  il  |)ratiqne  une  politique  concilia- 
trice :  il  provoque  i'anmistie  des  émigrés.  Efforts  persévérants  pour  que  la 
mesure  tourne  à  son  avantage.  —  Il  veille  aussi  à  ce  que  l'esprit  de  la  Révo. 
lution  n'en  pAtisse  point.  —  Il  reste  en  bonnes  relations  avec  le  parti  aristo- 
•ratique.  Les  royalistes  commencent  a  .'>onger  à  Fouché. 

Le  danger  que  présentait  la  pacification,  maintenant  con- 
sommée, des  provinces  de  TOuest,  ne  pouvait  échapper  au 
vi|jilant  homme  d'État.  Il  était  clair  que,  privés  de  tout  espoir 
de  restauration  pacifique  et  légale  avec  Tappui  de  Bonaparte, 
et  d  autre  part  de  toute  espérance  d'insurrections  provinciales, 
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les  royalistes  allaient  se  tourner  vers  d'autres  solutions  : 
le  ministre  en  entrevoyait  deux  :  la  reconquête  de  la  France 
par  la  rentrée  en  masse  de  l'aristocratie  terrienne,  et  la 
reconquête  du  pouvoir  par  la  conspiration  installée  en  plein 
Paris.  Fouché  voit,  dès  1800,  se  dessiner  ces  deux  mouve- 
ments :  ils  lui  imposent  une  nouvelle  politique  et  un  revirement 
peu  favorable  aux  éléments  de  droite.  Il  est  visible,  dès  nivôse 
an  VIII,  que  Fouché  vient,  jusqu'à  nouvel  ordre,  de  chang^er 
une  fois  de  plus  son  fusil  d'épaule.  C'est  surtout  dans  la  ques- 
tion des  émigrés  que  la  volte-face  est  manifeste. 

C'est  que  le  ministre  ne  voyait  pas  sans  crainte  les  émigrés 
se  faire  recéder  par  les  particuliers  ou  restituer  par  l'État  les 
biens  dont  la  possession  pouvait  faire  de  ces  proscrits  de  la 
veille  les  maîtres  du  lendemain  (1).  C'est  donc  un  légitime  sen- 
timent de  crainte  qui  inspira,  dès  nivôse  an  VIII,  les  déclara- 
tions très  nettes  qu'il  adressait  au  pays  par-dessus  la  tête  de 
ses  fonctionnaires.  Dans  une  circulaire  aux  commissaires  du 
gouvernement  près  les  administrations  centrales,  en  date  du 
17  nivôse,  Fouché  déclarait  que  si  le  gouvernement  »  avait 
brisé  les  tables  de  proscriptions  »  ,  il  n'avait  voulu  ouvrir  les 
portes  de  la  République  qu'aux  hommes  qui  n'eussent  jamais 
dû  perdre  les  droits  de  citoyens,  mais  «  qu'elles  restaient 
irrévocablement  fermées  pour  les  traîtres  et  les  parricides  » . 
a  Leur  présence  au  sein  de  la  patrie,  ajoutait  le  ministre, 
enfanterait  de  nouveaux  malheurs,  de  nouveaux  bouleverse- 
ments. »  Il  prescrivait  donc  de  veiller  à  ce  que,  seuls,  ren- 
trassent ceux  qui  en  avaient  obtenu  l'autorisation  expresse,  et 
il  concluait:  «  La  clémence  est  une  vertu,  mais  la  faiblesse  est 
un  vice  qui  compromet  la  garantie  sociale  :  elle  est  un  crime 
quand  elle  s'exerce  aux  dépens  de  la  sécurité  publique  (2).  » 

(i)  Set  craintes  »e  troavèrent  juttifiées  et  au  delà.  En  l'an  IX  on  trouva  sur  le 
cbouan  Mercier  une  lettre  de  Geor{>e«,  où  il  prescrivait  de  permettre  aux  chefs 
Vend4*ens  •  tuas  dévoués,  pas  eo<-ore  extréinement  compromit,  de  s'arranger 
arec  l'usarpateor,  d'en  obtenir  des  tûretéi  qui  leur  permettent  de  vivre  tranquil- 
lement d.tns  leurs  foytrrs  et  de  communiquer  librement  avec  leur*  ofhciers 
dévoués  ■  .  (Gatftte  de  France,  24  pluviAse  an  IX.)  (Note  de  la  deuxième  édition.) 

(2)  Le  minutre  aux  commuiatret  du  gouvernement,  17  nivâite  an  Vlll;  A/o> 
miteur  da  18  oivftse  an  VIII. 
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Quelques  jours  après,  le  22  nivôse,  dans  une  circulaire 
adressée  aux  administrations  centrales,  il  s'exprimait  plus 
énergiquement  encore  sur  les  intentions  du  gouvernement, 
qui,  «  en  faisant  cesser  les  proscriptions,  n'a  pas  voulu  donner 
de  nouveaux  dangers  à  la  patrie  »  .  «  Il  a  séché  les  larmes  des 
familles  en  y  rappelant  des  hommes  qui,  dans  le  lieu  de  leur 
exil,  n'ont  pas  cessé  de  l'aimer  et  d'en  parler  avec  orgueil, 
mais  il  en  ferme  plus  rigoureusement  l'entrée  à  ceux  nui  voulu- 
rent ramener  parmi  nous  Les  vengeances  et  les  servitudes  de  La 
royauté.  Ceux-là  ne  reviendront  pas  non  plus  souiller  le  sol  de 
la  République,  qui,  à  une  certaine  époque  de  la  Révolution,  voulu- 
rent/aire du  retour  à  l'ordi-e  une  réaction  sanglante...  (1).  » 
Enfin,  le  7  germinal,  il  protestait  contre  le  hruit  qu'on  faisait 
courir  que  «  les  émigrés  rentraient  sans  obstacle  sur  le  terri- 
toire français  et  s'y  rétablissaient  sans  inquiétudes  » ,  et  il 
affirmait  «  qu'il  n'y  avait  point  d'amnistie  pour  les  émigrés»  . 
Il  Rien,  déclarait  encore  Fouché,  rien  ne  sera  fait  contre  les 
intérêts  de  la  République  :  rien  ne  sera  fait  pour  les  émi- 
grés (2).  ■  Quelques  jours  après  il  passait  aux  actes,  se  faisant 
accorder  le  19  germinal  l'autorisation  d'expulser  individuel- 
lement les  émigrés  qui,  restés  sur  le  sol  de  la  République,  ne 
s'étaient  pas  fait  rayer  des  listes  (3)  :  et  il  prescrivait,  le  24, 
aux  préfets,  l'exécution  de  cette  mesure  (4).  Quant  aux 
émigrés  autorisés  à  rentrer,  il  se  faisait  décerner  en  messidor 
la  surveillance  de  leur  conduite,  se  basant  sur  ce  que  ces  reve- 
nants tentaient  contre  les  acquéreurs  de  leurs  biens  confîs- 

(1)  Le  ministre  aux  administrations  centrales,  22  nivôse  an  VIII  ;  Moniteur  du 
23  nivôse  an  VIII. 

(2)  Le  ministre  aux  préfets,  6  germinal  an  VIII;  Moniteur  du  7  {germinal 
an  VIII. 

^3)  Fouchc  aux  Consuls,  rapport  suivi  d'une  note  du  Premier  Congul  en  ré- 
ponse; A.  N.,  A  FIV,  1314. 

(4)  Le  ministre  de  la  Police  générale  aux  préfets,  24  germinal  ;  Moniteur  du 
30  germinal  an  VIII.  Les  royalistes  hostiles  à  Fouché  signalaient  à  cette  éporjue 
l'attitude  souvent  fort  rogue  que  prenait  le  ministre  vis-à-vis  des  émigrés.  Une 
circulaire  du  5  floréal  se  terminait  par  ces  mots:  ■  Une  justice  inflexible  envers 
les  émigrés  jicut  seule  consolider  la  République  •  ,  et  une  autre  en  thermidor  an  VI 1 1 
affirmait  qu'il  ne  suffisait  pas  que  les  émigrés  ne  pussent  faire  aucun  mal,  mai* 
«ju'il  fallait  encore  qu'ils  ne  pussent  donner  la  plu»  légère  inquiétude. 
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qués  des  revendications  qui  semaient  le  trouble  et  l'inquié- 
tude dans  une  classe  de  gens  foncièrement  dévoués  à  la 
Révolution  et  à  la  République  (1).  C'était  pour  réprimer  ces 
abus  que  Fouché  exigeait  des  mesures  que  le  Premier  Consul 
trouvait  encore  insuffisantes,  puisque,  dans  sa  lettre  du 
26  messidor  an  VIII,  celui-ci  demandait  purement  et  simple- 
ment à  son  ministre  un  projet  d'arrêté  maintenant  définitive- 
ment, sur  les  listes  de  l'émigration,  tous  les  émigrés  qui 
n'avaient  point  réclamé  avant  le  -4  nivôse  (2). 

Aussi  bien,  à  cette  époque,  la  rigueur  que  le  Premier 
Consul  et  son  ministre  de  la  Police  semblaient  d'accord  pour 
pratiquer  envers  les  émigrés  était  justifiée  par  la  découverte 
d'une  conspiration  royaliste,  menée  à  Paris  même  par  un 
groupe  de  partisans,  qualifié  plus  tard  par  Fouché  d'  «  agence 
anglaise  " .  Elle  ne  fut  découverte  qu'en  pluviôse  an  VIII, 
mais  depuis  quelques  semaines  le  ministre  en  avait  saisi  plus 
d'un  fil.  Un  aventurier  politique,  Duperou,  deux  prêtres,  Ratel 
et  Godard,  le  comte  de  Ghenolle,  un  prétendu  chevalier 
Joubert,  l'ex-député  fructidorisé  Larue  et  son  beau-frère,  le 
fougueux  royaliste  Hyde  de  Neuville,  avaient  établi  à  Paris 
une  agence  royaliste  dont  le  chevalier  de  Coigny,  représentant 
le  roi,  était  le  chef  nominal.  Duperou,  ancien  ami  de  Danton, 
ensuite  employé  par  les  polices  de  la  République,  était  devenu 
le  chef  d'une  contre-police  fort  active,  bien  renseignée  :  lié 
avec  tous  les  partis  et  ayant  des  intelligences  au  quai  Voltaire, 
il  tenait  l'agence  au  courant  des  projets  du  gouvernement,  et 
il  était  ainsi  loisible  aux  conspirateurs  de  choisir  le  jour  et 
l'heure  où  ils  pouvaient  agir.  L'abbé  Ratel,  un  dangereux 
intrigant,  transmettait  à  l'agence  les  dépêches  de  l'Angleterre, 
tandis  que  l'abbé  Godard  faisait  une  propagande  royaliste 
active  et  incessante.  L'homme  d'action  du  comité  était  cepen- 
dant le  chevalier  Joubert;  son  projet  était,  à  un  moment 
donné,  d'enlever  Bonaparte  et  probablement  de  l'assassiner. 


(1)  Foucfié  aux  Consuls,  messidor  an  VIII;  A.  N.,  A  F'V,  1043. 

(2)  Bonaparte  à  Fouché,  26  messidor  an  VIII  ;  Corr.,  VI,  4984. 
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C'est  ce  qu'on  appelait,  dans  la  correspondance  à  mots  cou* 
rerts,  le  coup  essentiel.  La  petite  armée,  commandée  par  Joubert 
et  composée  de  douze  hommes  payés  trois  livres  par  jour, 
devait  exécuter  le  coup  essentiel  sur  la  route  delà  Malmaison. 
Le  grand  agent  enfin  de  la  contre-révolution  était  Hyde  de 
Neuville,  qui,  le  coup  fait,  devait  essayer  de  «'emparer  du 
pouvoir  au  profit  du  roi.  Il  était  en  Angleterre  au  printemps 
de  1800;  Fouché  n'attendit  pas  son  retour  pour  frapper.  Il 
connaissait  l'existence  de  l'agence  dès  pluviôse  an  VIII  (1), 
savait  le  rôle  destiné  à  Joubert,  n'ignorait  pas  que  l'agence 
correspondait  avec  le  comte  d'Artois  et  le  gouvernement 
anglais,  que  Georges  Gadoudal,  de  Londres,  excitait  celui-ci  à 
agir,  et  que  la  conspiration  avait  ses  fils  en  Europe,  puisque 
le  marquis  de  Rivière  courait  alors  de  Londres  à  Vienne,  pour 
avertir  les  agents  royalistes  du  coup  qui  se  préparait.  Fouché 
attendit:  d'une  part  il  espérait  faire  une  rafle  plus  complète, 
d'autre  part  l'affaire  compromettait  le  clievalier  de  Goigny, 
un  vieil  ami  de  Joséphine  qu'il  roulait  ménager.  Enfin  Bour- 
mont,  qui  jouait  à  Paris  un  rôle  double  et  encore  obscur, 
avait,  en  échange  de  quelques  renseignements,  obtenu  du 
ministre  la  promesse  que  Joubert,  son  ami,  serait  épargné.  Il 
n'en  fut  rien.  En  floréal,  Fouché,  disposé  à  frapper  les  roya- 
listes, dévoila  tout,  adressa  aux  Consuls  un  rapport  qui  fut 
imprimé  au  Moniteur  le  15  floréal  an  VIII,  et  fit  arrêter  le 
chevalier  de  Goigny  et  le  chevalier  Joubert,  qui  fut  peu  après 
fusillé.  Le  dépouillement  des  papiers  de  l'agence  montra  tout 
un  plan  de  contre-révolution  :  les  princes  devaient  débarquer 
sur  les  côtes:  on  comptait  leur  livrer  Brest;  Bonaparte  aurait 
été  enlevé  le  jour  même,  et  des  courriers  envoyés  à  toute  la 
France  pour  lui  apprendre  la  proclamation  de  Louis  XVIII; 
plus  pratiquement,  l'agence  avait  organisé  le  pillage  des  dili- 


[1)  Dè«  cette  époque,  Fouché  signalait  au  bureau  central  de  Paris  le»  pro- 
clamation» partout  »eméei  dan»  Paris,  où  l'agence  de  Paris  en;;ageait  la  popula- 
tion à  ■  imiter  le»  brave»  in»iir{;é«  de  l'Ouest  et  du  Midi  •,  à  •  secouer  le  joug 
honteux  sous  ler]U''l  gémissait  la  malheureuse  France  ■  .  Foueké  aux  adtninistra- 
Uun  du  bureau  central.  Vente  Laverdet  ilu  G  juin  18<»9. 
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gences  et  de  maisons  possédées  par  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  (1). 

Le  chevalier  Joubert  ne  fut  pas  la  seule  victime  :  Fouclié 
parut  de  plus  en  plus  disposé  à  enrayer  la  politique  de  bien- 
veillance envers  les  royalistes.  Outre  les  mesures  rigoureuses 
qu'il  prenait  ou  inspirait  contre  les  émigrés  rentrés  indûment, 
il  établissait  précisément  à  cette  époque  à  Boulogne  cette  sur- 
veillance étroite  qu'il  confiait  au  terrible  Mengaud,  bientôt 
l'eliroi  des  royalistes  (2).  Et  le  ministre  avait  raison  de  veiller, 
car  à  cette  époque  Georges  Cadoudal,  exaspéré  par  l'échec  de 
l'agence  anglaise,  rêvait  de  jeter  dans  Paris  ses  plus  audacieux 
cliouans  pour  y  renouveler  le  «  coup  essentiel  m  ,  et  allait  y 
réussir. 

Ce  n'était  pas  seulement  par  une  sévérité  toute  nouvelle 
envers  les  éléments  de  droite  que  se  traduisait  le  mécontente- 
ment et  l'inquiétude  de  Fouché  (3).  Il  semblait  dès  lors  assez 
disposé  à  reprendre  son  rôle  de  représentant  au  pouvoir  du 
parti  républicain  et  révolutionnaire  (4).  C'était  encore  à  cette 
époque  qu'il  faisait  signer  au  Premier  Consul  la  mise  en 
liberté  des  dernier»  débris  de  ce  malheureux  parti  babouviste 
qui  pourrissaient  dan»  les  cachot»  depuis  quatre  ans  (5) .  Il  se 
montrait  d'autre  part  fort  hostile  à  toute  mesure  contre  les 
anciens  terroristes,  les  anarchistes,  comme  les  appelait  Bona- 
parte, et  avait  à  ce  «ujet  d'assez  âpres  discussions  avec  le 
Premier  Consul  (G). 


(1)  Sar  les  détails  d«  cette  affaire  de  l'agence  anglaise,  nous  nous  lorninea  tn«- 
pirés  des  reDSciçuenients  contenus  dans  les  voluiiiiiicux  dossiers  des  cinq  cartons, 
F7,  G247-6251 ,  du  rapport  d'-g  conseilleri  d'État  Érnery,  i^baptai  et  Champa^ny, 
de  celui  de  Fouclié  (^Moniteur  du  15  Horéal  au  Vlll),  des  Méin.  d' Hyde  de  Neu- 
ville et  de  la  curieuse  étude  do  comte  DS  Martel,  La  machine  infernale  du 
3  liiv^se,  253-31)5. 

(2)  A.  N.,  carton  F 7,  6247. 

{3;  Dès  le  3  janvier  1800  (14  nirôse  an  Vlll),  l'aijent  de  la  contre-politique 
royaliste  signalait  un  redoulil' nient  de  sévérité  de  Fouché  vit-à-vis  des  roya- 
liste*. A.  N.,  F7,  6347. 

(4)  Harèrk,  111,  93,  94  et  113. 

(5)  Moniteur  du  24  ventôse  an  VIII. 

(6)  Une  lettre  de  Riedexer  à  Joseph  Honaparte  postérieure  (du  5  nivAse 
tB  IX)  nous    révèle  qu'en   gtrniinal  an   VII  le   Premier  Consul   avait  fait  sup- 
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Cette  faveur  ostensiblement  accordée  aux  Jacobins  et  dont 
les  causes  secrètes  échappaient  au  monde  politique  (on  était 
au  printemps  1800,  et  l'affaire  de  l'agence  anglaise  restait 
connue  du  seul  Fouché) ,  exaspérait  le  parti  de  la  réiclion,  qui, 
depuis  quelques  semaines,  trouvait  décidément  aussi  gênante 
qu'odieuse  la  personnalité  du  «  régicide  »  .  Ce  parti  s'était, 
faute  de  mieux,  groupé  derrière  Lucien  Bonaparte,  alors 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  poussait  à  cette  époque  son  frère 
à  la  dictature  à  vie,  seule  garantie,  disait-il  volontiers,  de  la 
stabilité  et  par  conséquent  de  l'efficacité  des  institutions  con- 
sulaires. Dans  la  pensée  que  l'organisation  d'un  consulat  à  vie 
acheminerait  le  vainqueur  de  Rivoli  vers  une  restauration  plus 
complète  de  l'ordre  et  peut-être  vers  une  réaction  plus  pro- 
noncée, la  coterie  avait  emboîté  le  pas  derrière  Lucien,  qui,  su- 
bissant bientôt  son  influence,  entra  en  hostilité  ouverte  avec 
le  ministre  de  la  Police,  adversaire  dès  cette  époque  d'une 
dictature  à  vie  et  de  tout  changement  dans  les  institutions. 
C'était  ce  parti  qu'il  avait  visé  dans  sa  circulaire  du  7  nivôse, 
et  on  ne  le  lui  pardonnait  pas.  On  espérait  que  Bonaparte, 
qui  se  préparait  à  partir  pour  l'Italie,  où  l'attendaient  les  Au- 
trichiens, se  débarrasserait  auparavant  d'un  compromettant 
conseiller,  qui  semblait  du  reste,  à  certains  indices,  ne  plus 
jouir  de  toute  sa  confiance.  C'est  pourquoi  Fouché  avait  cru 
devoir,  quelques  jours  avant  le  départ  du  chef  du  gouverne- 
ment, découvrir  officiellement  la  conspiration  qu'il  tenait  en 
réserve  depuis  quelques  semaines.  Il  avait  eu  soin,  dans  son 
rapport,  de  faire  ressortir  l'importance  du  complot  étouffé  et 
du  service  qu'il  avait  rendu  à  l'État,  à  la  République  et  au 
Premier  Consul  personnellement  menacé  (1). 

Le  rapport  arrivait  à  point.  Les  adversaires  de  Fouché  cru- 


prin.er  le  Journal  des  hommea  libres,  organe  du  jacohin  Méliée  et  gazette  offi- 
(  ieuge  du  iiiinislre  de  la  l'olice;  Bonaparte  avait  fait  à  celle  occasion  une  «ortie 
violente  contre  le»  «  Septembriseurs  »,  qu'il  voulait  chasser.  Fouché  s'y  opposa, 
ajoutant:  «  Général,  je  réponds  d'eux...  »  i>  Trois  jours  après,  ajoute  Rœderer, 
le  Journal  des  hommes  libres  reparut  plus  audacieux  que  jamais.  »  RotOEnGR, 
OEuvres,  III. 

{i)  Fauche  aux  Consuls,   14  floréal  an  VIII;   Moniteur  du  15  floréal  an  VIII. 
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rent  prudent  de  remettre  à  plus  tard  leurs  accusations  et  leurs 
démarches.  L'homme  paraissait  encore  utile.  On  le  garda. 
Bonaparte  au  fond  tenait  peu  à  s'en  débarrasser.  Il  estimait  ses 
travaux  et  ses  talents,  tout  en  se  défiant,  sans  s'en  cacher,  de 
ses  intrigues. 

Cette  défiance  même  sembla  s'évanouir  devant  la  décou- 
verte du  complot  royaliste;  la  confiance  de  Bonaparte  parut  à 
cette  époque  singulièrement  grandir  dans  l'homme  qu'en 
partant,  le  6  mai  1800,  il  laissait  à  la  tête  de  la  police 
générale.  On  en  a  une  preuve  suffisante  dans  les  lettres 
que,  de  son  quartier  général,  le  Premier  Consul  expédiait  à 
son  ministre.  Le  14  floréal  il  le  félicitait  chaudement  des 
mesures  qu'il  prenait  pour  maintenir  la  tranquillité  dans  la 
grande  ville  :  «  Ma  reconnaissance  pour  tous  les  services  que 
vous  avez  rendus  à  la  République,  a  été  encore  augmentée  par 
la  découverte  du  comité  anglais  «  ,  écrivait  le  chef  du  gouver- 
nement (1).  Et  quelques  jours  après,  informé  de  la  campagne 
que  le  parti  réacteur  menait  contre  le  ministre  :  «  La  réponse  à 
toutes  les  intrigues,  à  toutes  les  cabales,  à  toutes  les  dénoncia- 
tions, disait-il  le  4  prairial  (24  mai),  sera  toujours  celle-ci  :  c'est 
que,  pendant  le  mois  que  j'aurai  été  absent,  Paris  aura  été  par- 
faitement tranquille.  Après  de  tels  services,  on  est  au-dessus 
de  la  calomnie,  et  auprès  de  moi  cette  épreuve  n'était  pas  né- 
cessaire et  ne  peut  rien  ajouter  à  la  confiance  entière  que  j'ai 
en  vous.  »  Il  déclarait  que,  dans  l'établissement  d'une  bonne 
police,  il  voyait  avec  plaisir  Fouché  «  faire  toujours  des  pas  de 
géant" .  «  Deux  ou  trois  découvertes  comme  le  comité  anglais, 
ajoutait-il,  et  vous  aurez  dans  l'histoire  du  temps  un  rôle 
honorable  et  beau  (2).  » 

Que  faire  contre  un  ministre  qui  recevait  et  certainement 
ne  gardait  pas  dans  son  portefeuille  d'aussi  éclatants  salis- 
fécits?  Les  adversaires  parurent  découragés  :  Talleyrand  se 
rapprocha  du  favori.  En  réalité,  Bonaparte  tenait  à  rassurer  le 
ministre  sur  le  sort  qu'on  lui  réservait  après  la  campagne.  Il 

H)  Bonaparte  à  Fouché,  14  floréal  an  VIII;  Corr.,  VI,  4:91. 
^2^  Bonaparte  à  t'uuclié,  4  prairial  an  VIll  ;   Corr.,  VI,  4837. 
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importait  en  effet  que  Fouclié  crût  à  la  confiance  de  Bonaparte 
et  s'attacliât  par  conséquent  à  sa  fortune.  De  fait,  les  précau- 
tions de  Bonaparte  se  comprenaient  assez.  Fouché  était  alors 
fort  puissant,  ayant  un  pied  dans  tous  les  camps.  La  découverte 
du  complot  d'Hyde  de  Neuville  lui  avait  concilié  beaucoup  de 
partisans  du  régime  existant  et  lui  avait  valu,  à  défaut  de  leur 
sympatliie,  leur  réelle  admiration.  Mais  là  n'était  pas  sa  force  : 
elle  résida-il  dans  ses  relations  cordiales  parfois,  toujours 
bonnes  avec  les  partis  d'opposition  :  on  voyait  chez  lui  Tallien, 
Barère,  Maliée,  jacobins  irréductibles  qui  lui  servaient  au 
besoin  d'intermédiaires  avec  un  parti,  qu'à  tort,  le  Premier 
Consul  croyait  très  redoutable;  et,  par  un  contraste  piquant, 
on  y  rencontrait  aussi  des  femmes  de  l'aristocratie  mal  ralliée, 
comme  Mmes  de  Vaudémont  et  de  Gustine,  des  chouans 
comme  Bourmont  et  Suzannet,  des  royalistes  comme  Malouet 
et  Cazalès.  En  dehors  de  ces  représentants  des  partis  extrêmes 
dont  s'entourait  celui  qu'on  avait  chargé  de  les  réprimer  au 
besoin,  on  voyait  avec  étonnement  tous  les  éléments  d'oppo- 
sition sourde  se  grouper  derrière  le  ministre.  Mme  de  Staël, 
déjà  fort  mal  avec  les  Tuileries,  recevait  Fouché,  en  était 
reçue,  débitrice  de  plus  d'une  grâce;  par  elle  le  ministre 
tenait  Benjamin  Constant,  le  leader  au  Tribunat  de  l'oppo- 
sition libérale  au  despotisme  naissant.  Celui  qui,  à  côté  de 
Constant,  menait  avec  une  certaine  véhémence  la  lutte  au 
Tribunat,  Daunou,  alors  en  fort  mauvais  termes  avec  le 
Premier  Consul,  était  pour  Fouché  un  vieil  ami.  Au  Sénat, 
Sieyès,  qui  s'était  enfermé  dans  ime  opposition  boudeuse  à 
Bonaparte,  semblait  par  contre  avoir  oublié  ses  griefs  contre 
le  ministre  qu'il  voyait  familièrement,  tandis  que  l'Église 
constitutionnelle  déjà  menacée  parles  projets  de  Concordat  $e 
trouvait,  par  Grégoire  ctPerier,  en  relations  assez  étroites  avec 
l'ancien  ami  de  Ghaumette(l).  De  rudes  soldats,  assez  hostiles 
en  général  aux   politiciens,    comme   Lefebvre,    vantaient  sa 


(1)  Cf.  plu»  lias,  cil,  XI,  l'allianre,  de   fouché  avec  les  prêtres  et  feu  év^c^ue» 
«onUiliilloiineU  à  la  veille  du  l'oncordal. 
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fermeté,  son  adresse  (1).  Les  hommes  d'État  du  régime 
prisaient  ces  précieuses  qualités.  Garnot,  sans  être  intimement 
lié  avec  son  ancien  coilèçue  de  la  Convention,  Garnot,  devenu 
ministre  de  la  Guerre,  était  d'accord  avec  lui  pour  la  conser- 
vation de  l'esprit  républicain  au  gouvernement  (2j.  Talleyrand 
lui-même  ménageait  son  collègue  (3),  et  Gambacérès,  homme 
d'État  sans  initiative,  que  l'absence  du  Premier  Consul  faisait 
chef  du  pouvoir  exécutif,  avait  volontiers  recours  à  ses  lumières. 
Telle  était  la  situation  de  cet  homme,  naguère  compromis  aux 
yeux  de  tous  les  partis  par  d'odieux  souvenirs  ou  de  récentes 
traliisons  qu'il  apparaissait  maintenant  aux  uns  comme  le 
seul  garant  de  l'esprit  républicain,  aux  autres  comme  le  plus 
précieux  soutien  du  gouvernement  consulaire,  à  tous,  en  cas 
où  quelque  événement  se  produirait,  comme  l'arbitre  néces- 
saire de  tous  les  partis.  Il  ne  dupait  personne  en  réalité.  Cet 
attachement  au  Premier  Consul  était  réel,  mais  subordonné 
aux  circonstances  :  les  derniers  événements  lui  avaient  donné 
une  idée  assez  juste  de  l'audace  du  parti  royaliste,  sinon  de  sa 
force  :  il  pensait  que  le  régime  ne  valait  que  par  l'homme,  et 
l'homme  lui-même  par  les  succès  dont  il  était  auréolé.  Atteint 
d'une  balle  ou  d'un  obus,  comme  Desaix  Fallait  être  en  plein 
champ  de  bataille,  Bonaparte  n'avait  pas  de  successeur;  vivant 
mais  vaincu  (les  meilleurs  généraux  de  la  République  s'étaient 
fait  battre  en  Italie),  Bonaparte  amoindri  n'avait  plus  ni  le 
prestige  nécessaire,  ni  la  force  de  jouer  le  rôle  auquel  on  le 
destinait.  Sa  succession  était  donc  éventuellement  ouverte. 
Dès  l'an  VIII,  Fouché  envisageait  ces  deux  hypothèses  comme 
il  le  fit  plus  tard  à  la  veille  de  chaque  campagne,  à  la  veille 
d'Austerlitz,  d  léna,  d'Eylau,  de  Somo-Sierra,  de  Wagram  et 
de  Moscou.  Ajoutons  qu'il  n'était  pas  le  seul  à  juger  de  la 
sorte  la  situation.  Plus  d'un  homme  d'État  pensait  de  même, 
et  chaque  parti  attendait  avec  impatience  les  nouvelles  d'Italie 


(1)  Le  général  Lefebvre  à  Bonaparte,  29  floréal  an  VIII,  publiée  par  le  Carnet 
historique  (lu  1.5  ReiUem!)re  1899. 
^2}  BiRKBi:,  III,  112. 
;yj  L'agent  de  la  contre-police,  1800,  F 7,  6247. 
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OÙ  la  bataille  était  imminente,  et  s'apprêtait,  si  elle  était 
perdue,  à  installez'  les  siens  aux  Tuileries. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand  le  20  juin  deux  courriers 
arrivaient  avec  les  nouvelles  de  l'armée,  apprenant  que  le 
14  juin  le  Premier  Consul  avait  été  battu  dans  les  plaines  de 
Marengo,  et  que  Bonaparte  était  en  retraite;  la  partie  était 
perdue. 

Quels  étaient  réellement  les  projets  de  Fouché,  et  quel  fut 
son  rôle  dans  ces  circonstances,  rien  n'est  moins  éclairci.  Pas 
de  chapitre  de  la  vie  de  Fouché  qui  soit  plus  complètement 
obscur.  On  a  dit  que,  pendant  que  Joseph  Bonaparte  lui- 
même  s'associait  La  Fayette  et  Garnot,  Fouché  avait  alors 
préparé  la  formation  d'un  triumvirat  avec  Talleyrand  et  le 
sénateur  Clément  de  Ris,  qui  eût  joué  dans  cette  étrange  asso- 
ciation les  Crassus  et  les  Lépide.  La  duchesse  d'Abrantès  et 
Hyde  de  Neuville  l'ont  dit,  Balzac  et  M.  Frédéric  Masson 
après  eux;  les  papiers  de  Lucien  semblent  autoriser  l'hypo- 
thèse (1). 

Le  bruit  en  courut,  mais  seulement  à  la  suite  de  mystérieux 
incidents  arrivés  postérieuscment  et  sur  lesquels  nous  aurons 
à  revenir.  Pas  un  mémoire  comtemporain,  à  part  ceux  que 
nous  venons  de  citer,  ne  nous  éclaire  sur  ce  point;  pas  un 
document,  pas  une  pièce.  On  a  tout  détruit,  fait  l'obscurité; 
Clément  de  Ris  aurait  eu  des  papiers,  on  les  lui  aurait  repris, 
sans  doute  dans  la  farce  tragi-comique  que  nous  verrons  se 
jouer  quelques  mois  après.  Dans  les  Mémoù'es  de  Fouché,  pas 
un  mot  de  cette  conspiration,  et  la  chose  a  lieu  de  nous 
étonner,  si  jamais  il  y  eut  réellement  conspiration  ou  tentative. 
Le  confident  de  Fouché  qui  a  fourni  les  matériaux  de  ses 
Mémoires  ne  reculerait  certainement  pas  devant  la  révélation 
d'un  complot  ourdi  par  le  ministre  contre  Bonaparte.  Il 
raconte  avec  tranquillité  bien  d'autres  trahisons  et  surtout 
celles  qui  défendent  Fouché  de  tout  attachement  réel  à  Napo- 

(1)  Duchesse  d'Abrantès,  IV,  549,  555;  Hyde  de  Neuville,  I,  331:  B*i.zac, 
Une  ténébreuse  affaire,  p.  275,  28"  ;  Fréd.  Massox,  Xapoléon  et  sa  famille,  1, 
3'*î;  Mein.  de  Lucien,  pul'lié»  par  Jung,  p.  411.  fNote  «le  la  2*  éflition.) 
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léon.  Or  ce  confident  bien  informé  attribue  au  contraire  à 
Fouché  un  loyalisme  d'autant  plus  méritoire  qu'il  parait  avoir 
été  sollicité  par  tous  en  cette  journée  du  20  juin.  Il  aurait,  au 
milieu  de  la  démoralisation  générale  et  des  intrigues  de  tous, 
relevé  le  courage  abattu  des  deux  consuls,  rej)0ussé  les 
requêtes  factieuses  de  ceux  qui  voulaient  pousser  Carnot  au 
pouvoir,  soutenu  qu'il  y  avait  à  coup  sur  exagération  dans  les 
nouvelles  et  dit  à  tous  :  «  Attendez;  surtout  point  de  légèreté, 
point  d'imprudence,  point  de  propos  envenimés  et  rien 
d'ostensible  ni  d'hostile  (1).  » 

Le  lendemain  on  apprit  que,  perdue  jusqu'à  cinq  heures, 
la  bataille  avait  été  gagnée  après,  et  que  Bonaparte  vainqueur 
se  trouvait  maître  de  la  Lombardie.  On  le  revit  deux  semaines 
après.  Il  parut  sombre  et  irrité,  et,  quoiqu'il  prit  Carnot 
comme  bouc  émissaire,  sembla  fort  soupçonneux  au  sujet 
Àe  la  conduite  de  Fouché.  Celui-ci  se  disculpa,  mais  sans 
obtenir  le  retour  complet  à  cette  absolue  confiance  dont 
quelques  semaines  avant  Bonaparte  lui  prodiguait  les  témoi- 
gnages (2). 

Dès  lors  les  adversaires  du  ministre  relevèrent  la  tête,  et 
la  lutte  s'engagea  entre  Vhomme  des  jacobins  et  la  faction 
réactrice  groupée  derrière  Lucien.  La  querelle  devenait 
d'autant  plus  aigre  qu'elle  se  compliquait  à  cette  heure  de 
discussions  sur  la  politique  religieuse  où  Fouché  avait  pris 
assez  nettement  position. 

Il  se  trouvait  de  fait  en  relations  assez  cordiales  avec  le 
clergé  constitutionnel,  jadis  si  âprement  persécuté  par  lui  à 
Nevers  et  à  Moulins.  Fouché,  peu  favorable  au  rétablissement 
de  l'Église  romaine,  qu'il  prévoyait  hostile  à  la  Révolution,  se 
trouvait  ainsi  rapproché  des  amis  de  Grégoire.  Le  concordat 
avec  Rome  était  un  des  articles  du  programme  de  réaction,  et 
il  jugeait  utile  de  s'assurer  l'appui  des  adversaires  naturels 

(1)  Mém.  de  Fouché,  I,  180-182. 
(ï)  Mém.  de  Fouché,  I,  183-18*. 
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du  catholicisme  romain,  les  membres  du  clergé  constitu- 
tionnel. C'était  dans  un  style  fort  conciliant,  qu'au  lendemain 
de  brumaire,  l'ex-oratorien  avait  adressé  aux  évêques  de 
l'Église  constitutionnelle  de  France  une  circulaire  qui  fit 
grande  sensation.   L'ancien  ami  de  Gbaumette  déplorait  les 

«  persécutions  »  inutiles  de  1794,  mais  ajoutait,  non  sans 
onction,  que,   dans  leurs  malheurs  personnels,  les  évêques, 

«  s'ils  avaient  la  foi  qu'ils  prêchaient  »  ,  avaient  une  grande 
consolation,  celle  de  voir  leur  «  culte  ramené  à  ce  qui  a  tou- 
jours relevé  les  puissances  qui  déclinent,  aux  principes  de 
son  institution  »  .  Puis,  excitant  les  prêtres  à  l'obéissance,  il 
déclarait  que  s'il  était  un  culte  qui  dût  recevoir  une  protec- 
tion particulière,  ce  serait  celui  t^ui  servirait  le  mieux  la  Répu- 
blique. «  Le  gouvernement,  ajoutait-il,  ne  veut  pas  accorder  de 
privilèges,  mais  il  veut  reconnaître  des  services,  n  H  faisait 
entendre  des  paroles  sévères  pour  quiconque  abuserait  du 
pouvoir  spirituel  pour  faire  pièce  au  gouvernement.  «  Son- 
gez-y, ajoutait  le  ministre.  C'est  en  vain  qu'on  tiendrait  un 
langage  différent  dans  les  prédications  qui  sont  entendues  et 
dans  les  confessions  qui  sont  secrètes  :  le  secret  de  vos  inspi- 
rations dans  ce  tribunal  où  vous  disposez  des  âmes  sera 
révélé  par  les  dispositions  des  âmes  que  vous  dirigez  et  que 
vous  formez  (1).  v  C'était  joindre  une  fermeté  quelque  peu 
autoritaire  à  l'onction  du  début.  Du  reste,  toujours  désireux 
d'une  universelle  autorité,  il  avait  recommandé  par  une 
circulaire  aux  préfets  la  modération  et  la  tolérance  pour  tous 
les  cultes.  «  Que  le:;  temples  de  toutes  les  religions  soient 
ouverts,  que  toutes  les  consciences  soient  libres,  que  tous  les 
cultes  soient  également  respectés;  mais  que  leurs  autels 
s'élèvent  paisiblement  à  côté  de  ceux  de  la  patrie,  et  que  la 
première  des  vertus  publiques,  l'amour  de  l'ordre,  préside  à 
toutes  les  cérémonies,  inspire  tous  les  discours  et  dirige  tous 
les  esprits  (2) .  ■ 

(1)  Le  minisire  aux  évêques,  20  frimaire  aa  VIII;   Notice  «ur  Fouché   daoi 

ZElTCE:<OSSKîr. 

(î)  Lm  ministre  aux  préjets ^  26  prairial  an  V'*ll,  ibid. 
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Au  fond,  toute  sa  bienveillance  allait  aux  amis  de  Grégoire 
qu'il  n'hésitait  pas  à  protéger  toujours  très  efficacement 
contre  leurs  concurrents  insermentés,  donnant,  dès  prairial 
an  VIII,  aux  préfets  l'ordre  formel  de  maintenir  les  premiers 
dans  l'exercice  de  leurs  droits  de  curé  contre  les  revendica- 
tions de  leurs  rivaux,  essayant  même  de  faire  attribuer  aux 
constitutionnels  de  préférence  aux  réfractaires  les  cures 
vacantes  (1),  et,  suivant  l'expression  de  rérêque  d'Ille-et- 
Vilaine  Le  Goz,  «  enhardissant  ainsi  le  clergé  constitution- 
nel à  son  déclin  (2)  »  .  Il  était  en  relations  constantes  avec 
l'évêque  de  Clermont,  Périer,  son  ancien  professeur  de  l'Ora- 
toire, et  en  avait  fait  son  agent  actif  près  du  clergé  constitu- 
tionnel dont,  dès  1800,  il  dirigeait,  par  l'intermédiaire  de  cet 
ancien  oratorien,  la  résistance  aux  projets  de  concordat  avec 
Rome  (3).  Grâce  à  ces  circonstances,  l'ancien  séide  de  la 
Raison  apparaissait,  dès  la  fin  de  l'an  VIII,  comme  le  protec- 
teur de  l'Église  de  la  Révolution  contre  les  partisans  du  retour 
à  l'Église  romaine  (4) 

Cette  attitude  surexcitait  vivement  la  haine  du  parti  réac- 
teur contre  le  ministre  :  certains  publicistes  catholiques 
comme  l'abbé  de  Boulogne,  devenu  dès  lors  le  constant 
adversaire  de  Fouché,  unissaient  leurs  efforts  à  ceux  de 
Lucien  et  de  Rœderer,  pour  pousser  le  Premier  Consul  à  se 
débarrasser  de  ce  jacobin  impénitent. 

Un  événement  vint  servir  d'aliment  à  ces  attaques,  mais 
tourna  néanmoins  une  fois  de  plus  au  profit  du  ministre  :  ce 
fut  l'affaire  de  Clément  de  Ris.  Cette  mystérieuse  affaire,  qui 

(1)  Lettre  du  prêtre  constitutionnel  Detorcy. 

(2  L'e'vé'/ue  d' I Ile-et-Vilaine  Le  Coz  à  Fouclte',  thcniiidor  au  IX;  A  N.  F 6, 
7901;  StciiÉ,  Origines  du  Concordat. 

'3)  Cf.  plus  bat,  ch.  ix. 

(4)  INoui  verrons  tout  à  l'heure  l'oppoiition  tenace  faite  par  Foucfié  au  Con- 
cordat; cf.  BoiLAY  (de  la  Mcurthe),  Avant-propos,  et  SÉcuÉ,  les  Origines  du 
Concordat,  p  i(i2.  Fouché  »e  montrait  d'autre  part  fort  hostile  à  toute  inanifes- 
laiion  cléricale  :  le  directeur  du  collège  de  iNavarre  ayant,  dans  un  prospectuê- 
afiiche,  aitribur  à  l'absence  de  relifjion  la  di^moralisation  générale  et  annoncé  que 
U  |)rincipale  chaire  du  collège  serait  consacrée  à  l'instruction  religieuse,  Fouché 
donnait  au  préfet  de  police,  le  ZO  messidor  an  IX,  l'ordre  de  faire  arracher  cet 
placards  en  des  termes  extrêmement  vifs  pour  le  «  fanatisme  • 
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a  fourni  à  Balzac  le  thème  d'un  de  ses  plus  célèbres  romans, 
reste  fort  obscure  :  elle  a  été,  dans  tous  ses  détails,  racontée 
et  commentée  ailleurs  (1).  Qu'il  suffise  de  rappeler  pour 
l'intellig^ence  du  récit  que,  le  2  vendémiaire  an  IX  (23  sep- 
tembre 1800),  le  sénateur  Clément  de  Ris  fut,  dans  son 
château  de  Beauvais,  en  pleine  Touraine,  au  beau  milieu  du 
jour,  enlevé  par  six  brigands,  déguisés  en  hussards,  qui 
entraînèrent  ce  personnage  important  dans  une  cache  long- 
temps ignorée.  Le  toile  contre  la  police  fut  général  :  l'opinion 
accusa  les  chouans,  et  Fouché,  gêné,  disait-il,  par  la  crainte 
de  compromettre  à  jamais  la  liberté  et  la  vie  du  sénateur,  dut 
igir  avec  des  précautions  qu'on  prit  pour  des  ménagements 
suspects.  Les  uns  accusaient  hardiment  le  ministre  d'avoir 
purement  et  simplement  fait  enlever  Clément  de  Ris,  dont  le 
seul  tort  était,  disait-on,  d'avoir  été  le  confident  de  Fouché 
en  juin  1800.  D'autres  s'exclamaient  simplement  sur  la 
singulière  façon  dont  cette  fameuse  police  savait  protéger,  au 
cœur  de  la  France,  les  hommes  les  plus  en  vue.  On  ne  voulut 
même  pas  lui  laisser  le  temps,  les  uns  disaient  de  consommer 
sa  comédie,  les  autres  de  réparer  sa  négligence.  L'aide  de 
camp  du  Premier  Consul,  Savary,  qui,  dès  cette  époque,  était 
contre  Fouché  l'homme  à  tout  faire  de  la  coterie  adverse, 
reçut  l'ordre  de  se  rendre  en  Touraine  pour  y  faire  une 
enquête  clandestine.  Elle  établit  que  Clément  de  Ris  avait  été 
enlevé  pour  être  rançonné,  et  qu'on  se  trouvait  en  présence 
d'un  acte,  audacieux  et  rare,  de  simple  brigandage.  Savary 
rentra  à  Paris  sans  avoir  rien  surpris  des  étranges  intrigues 
que  l'imagination  des  adversaires  de  Fouché  forgeait  de 
toutes  pièces  (2).  Quant  au  ministre,  désireux  de  ne  pas  user 
de  violence,  il  avait  eu  recours  aux  anciens  chouans  de  la 
bande  de  Bourmont,  transformés  en  agents  intermittents  de  la 

(Y)  Cf.  Ernest  Daddet,  La  police  et  les  chouans;  L'enlèvement  d'un  sénateur, 
p.  91-128.  On  trouve  éjjalemcnt  d'intéressants  détails  sur  cette  affaire  dans  Mar- 
TEi.,  La  wacitine  infernale,  302-370,  et  Carrk  dk  IU'sserolle,  L'enlèvement  de 
Cl.  aehis,  1872.  Cf.  ogalement  dossiers  Cl.  de  liis,  A.  N.,  F7,  6205  et  dossier 
Bourmont,  F  7,  0232. 

(2    Savaby,  1,  3;J6  340. 
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Dolice.  Quatre  de  ces  anciens  chouans  parurent  le  10  octobre 
à  Loches  porteurs  d'une  lettre  de  Fouché,  et,  la  nuit  suivante, 
Clément  de  Ris  était  aussi  mystérieusement  délivré  qu'il  avait 
été  mystérieusement  enlevé.  Quelque  temps  après,  à  la  suite 
d'une  instruction  dont  la  sincérité  laissa  des  doutes  dans 
plus  d'un  esprit,  une  poignée  de  malheureux  furent  arrêtés, 
traduits  devant  les  tribunaux,  condamnés  et  exécutés.  Ce 
jugement  très  discuté  et  que,  même  à  l'heure  présente,  rien 
n'est  venu  formellement  justifier,  achève  de  faire  de  cet  enlè- 
vement une  «  ténébreuse  affaire  »  et  exposa  Fouché  à  un 
nouveau  déchaînement  (1). 

Il  répondit  à  cette  attaque  par  la  voie  du  Moniteur. 
Le  30  vendémiaire  an  IX,  le  journal  officiel  publiait  une 
apologie  sans  restriction  de  la  conduite  du  ministre  dans  ces 
circonstances  difficiles.  »  Dans  cette  affaire,  disait  l'organe 
du  gouvernement,  le  ministre  de  la  Police  a  montré  autant 
de  sagacité  que  de  zèle.  C'est  un  bel  emploi  du  talent  de  la 
part  d'un  magistrat  que  celui  qui  a  pour  but  de  déjouer  les 


,'l)  En  somme,  l'affaire  reste,  malgré  tout,  «  ténébreuse  »  M.  E.  Daudet  n'a  pu 
donner  à  son  récit  qu'une  conclusion  hypothétique,  et  les  dossiers  de  Clément 
de  Ris  et  Bourmont  ne  nous  ont  pas  permis  d'en  formuler  une  autre.  D'après 
M.  de  Martel,  qui  se  fait  ici  l'écho  de  Crétineau-Joly,  ami  intime  de  Bourmont, 
l'intrigue  serait  plus  compliquée  peut-être  :  Fouché,  en  forgeant  cette  affaire  ou 
en  la  conduisant  à  sa  guise,  n'aurait  eu  d'autre  Lut  que  de  prendre  Bourmont  dans 
un  pif-ge  et  de  le  compromettre  aux  yeux  du  Premier  Consul,  alors  assez  disposé, 
dit  Créiineau-Joly,  à  donner  à  Fouché  Bourmont  comme  successeur.  Fouché,  du 
moins,  le  croyait.  A  la  suite  de  la  publication  de  la  première  édition  de  cet 
ouvrage,  M.  Victorien  Sardou  a  bien  voulu  me  faire  «avoir  son  avis  sur  l'enlève- 
ment de  Clément  de  Ris  dans  une  lettre  des  plus  intéressantes.  Il  se  rallie  entiè- 
rement à  la  thèse  de  Carré  de  Busserole,  c'est-à-dire  à  la  théorie  d'après  laquelle 
Fouché  aurait  tout  machiné,  |>uis  aurait  fait  condamner  sciemment  des  innocents. 
B  11  a  fait  sciemment  exécuter  ti'ois  innocents,  m'écrit  M.  Sardou,  pour  se  tirer 
d'un  mauvais  pas,  et  a  pour  cela  usé  d'une  adresse  infernale  avec  la  lâche  com- 
plicité de  Clément  de  Ris,  dont  le  fils,  que  j'ai  connu,  n'aimait  pas  à  être  inter- 
rogé sur  cette  ténébreuse  affaire.  »  Ayant,  je  l'ai  déjà  dit,  la  plus  grande  admi- 
ration non  seulement  pour  le  magnifique  talent,  mais  aussi  pour  le  t  flair 
historique  »  de  l'auteur  de  Madame  Sans- Ce  ne,  j'ai  relu  Carré  de  Busserole,  repris 
létude  des  dossiers  et  discuté  avec  quelques  historiens  du  Consulat  à  ce  sujet,  et 
il  m'a  été  impossible  d'arriver  à  une  conclusion  nette  et  indubitable.  Je  maintiens 
mon  point  d'interrogation  qui,  après  tout,  donne  satisfaction  à  la  thèse  de 
M.  V.  Sardou.  Toute  affaire  ténébreuse  reste  louche,  surtout  quand  Fouché  y  est 
mêlé.  (Note  de  la  2'  édition.) 
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brigands  et  de  sauver  les  jours  d'un  citoyen  aussi  précieux  à  la 
patrie  que  le  sénateur  Clément  de  Ris.  »  A  certaines  gens 
la  note  parut  le  comble  de  la  mystification  (1). 

Il  était  clair  cependant  que  cette  apologie  n'avait  pas  été 
insérée  sans  l'autorisation  du  cbef  du  gouvernement.  Ellle 
imposait,  en  ce  qui  concerne  l'affaire  Clément  de  Ris,  silence 
aux  accusations.  Mais  celles-ci  se  portaient  maintenant  sur 
un  autre  objet. 

On  avait  dénonce  dans  les  premiers  jours  d'octobre  aux 
Tuileries  un  complot  républicain.  Le  complot  était-il  réel? 
p'ouché  le  nia  toujours.  Quelques  vagues  menaces  habilement 
exploitées,  quelques  rancunes  peut-être  exaspérées  par  des 
ai^ents  provocateurs  de  la  police  particulière  de  Bonaparte, 
voilà  ce  qui  constitua  cette  «  conspiration  Arena-Ceracchi  »» 
dont  l'exaspération  de  Bonaparte  fit  un  événement.  Celui- 
ci  fut  perfidement  averti  :  il  crut  prendre  son  ministre 
en  flagrant  délit  de  négligence  (2).  Fouché  en  haussait  les 
épaules  :  il  connaissait  depuis  longtemps  ce  «  complot  »  ; 
mais  puisqu'on  en  voulait  un,  on  en  eut  un.  La  police 
fit  tomber  dans  un  piège  les  malheureux  qui,  le  19  vendé- 
miaire (10  octobre),  furent  saisis  à  l'Opéra  porteurs  de  poi- 
gnards. G'étaientdesrépublicainsbesoigneuxetaigris,lepeintre 
Topino  Lebrun,  Arena,  Ceracchi,  Demerville,  ancien  commis 
du  Comité  de  salut  public.  On  fit  grand  bruit  de  ce  com- 
plot (3).  Bonaparte  s'emporta,  sincèrement  ou  non,  contre 
ces  revenants  de  septembre,  voulut  qu'ils  fussent  un  parti 
dangereux.  xV  entendre  certains  réacteurs,  on  eût  dit  qu'on 
avait  failli  voir  ressusciter  Marat,  Santerre  ou  le  Père  Duchesne. 


(t)  Note  au  Moniteur  du  30  vendémiaire  an  IX. 

(î)  Desmahest,  Témoignagex,  ch.  il.  iNouv.  édil.,  p.  39.  Aletn.  de  Fou- 
ché, I,  197. 

(.31  BtKÈRE,    III,   115,   accuse  formellctuent  Rourrienne  et  Talleyr.ind  d'avoir 
fabriqué  de  toutes  piècet  la  coiupiration    «  pour  faire  csclure  Fouché  du  mini» 
tère  »  .  RorTïwiESSE  dit  que  Ronaparte  s'empara  avec  joie  île  ce  complot,  vrai  ou 
faux,   •  pour  prouver  à  Fonclié  qu'il  invait  mieux  fnire  la  police  que  lui  ». 

(4)  Cf.  l'rocèf  tri<:ti-jiit  par  le  tribunal  criminel  Je  la  Seine  contre  Demerville, 
Ceracchi,  Arena  et  axtrea...  Iro>E'„  et  RnBTOS,  Farii,  pluviôse  an  IX,  et  aussi 
aux  A.N.,  A  F'V,  1302,  n°  41. 
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Fouché,  lésigné,  n'ayant  pu  empêcher  tout  ce  tapage,  s'attri- 
bua tranquillement,  dans  un  rapport  au  Moniteur,  le  mérite 
d'une  découverte  au  fond  dirigée  contre  lui  (4  brumaire, 
24  octobre),  stupéfiant  et  désarçonnant  ses  adversaires  par 
son  cynisme,  et  rappelant  habilement,  à  propos  de  ce  com- 
plot républicain,  les  menées  récentes  et  la  plus  méritoire 
répression  de  l'agence  anglo-royaliste  (1).  C'était  néanmoins 
une  circonstance  désagréable  pour  le  représentant  des  idées 
jacobines  que  cette  agitation,  exagérée  par  l'opinion,  mais 
réellement  existante,  du  parti  «  anarchiste  »  Quelques 
semaines  après  l'échec  du  complot  Arena,  Fouché  en  décou- 
A'rit  un  plus  sérieux,  attribué  par  lui-même  aux  républicains  : 
le  jacobin  Chevalier  fut,  le  18  brumaire  an  IX  (8  novembre), 
arrêté  au  moment  où  il  fabriquait  une  machine  infernale. 
Cette  fois,  tout  le  mérite  de  la  découverte  revenait  à  Fouché, 
qui  crut  devoir  donner  ainsi  une  preuve  non  seulement  de  sa 
vigilance,  mais  aussi  de  son  indépendance  vis-à-vis  du  parti 
jacobin  (2). 

Au  surplus  il  continuait  à  protester  que  tout  cela  n'était 
rien,  que  jamais  la  République  n'avait  été  plus  tranquille, 
faisant  vanter  notamment  pendant  tout  vendémiaire  et  tout 
brumaire  an  IX,  par  des  notes  au  Moniteur,  la  parfaite  tran- 
quillité de  la  Bretagne,  de  la  Vendée,  de  Bordeaux  et  du 
Midi  (3).  Et  de  fait,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  parti  royaliste 
paraissait  décidément  annihilé  ou  apaisé.  Le  ministre, 
toujours  attentif,  du  reste,  à  suivre  de  loin  ou  de  près  les 
mouvements  de  l'opinion,  alors  plus  favorable  aux  éléments 
de  droite,  parut  revenir  à  la  politique  de  ses  premiers  mois 
de  ministère.  Il  venait,  le  5  brumaire  an  VIII,  de  créer  les 
commissaires  généraux  de  police,  et,  cette  institution  complé- 
tant l'organisation  de  la  police  générale,  il  pouvait  décidé- 
ment admettre  la  rentrée  des  émigrés,  satisfaction  désormais 


(1)   Papport  du  ministre  auxconuilf,  2  hrnimire  an  IX,  Moniteur  du  3  hrurnaîre. 
(2i  Métn.    de  Fouc/ic,   I,   20r-20D;    Tini:iis,    llist.    du   Consulat,  et  A.  ÎN., 
A  FIV,  1302,  n«4i. 

(3)  Moniteur  de  vendémiaire  et  Làuinaire  an  IX, 
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sans  danger  à  riiumanlté  et  à  la  politique.  Les  demandes  de 
radiation  continuaient  à  affluer  :  le  ministre  de  la  Police 
ivait  été  vainement  déchargé  de  la  lourde  prérogative  de  les 
accueillir  ou  de  les  rejeter;  c  était  toujours  à  Fouclié  et  à  ses 
employés  qu'on  s'adressait.  D'autre  part,  la  rentrée  des 
émigrés,  mal  organisée,  mal  surveillée,  donnait  lieu  à  des 
abus  monstrueux;  certains  employés  délivraient  moyennant 
finance  de  faux  actes  de  radiation  (1).  Le  16  brumaire,  le 
ministre  signalera  «  cette  immense  manufacture  de  certi- 
ficats d'attestation,  de  pièces  justificatives  dont  l'imposture 
faisait  un  si  honteux  trafic  et  sur  lesquels  la  police  était 
obligée  de  rendre  des  décisions  (2)  » .  Un  autre  abus  était 
que,  plus  que  jamais,  les  autorisations  régulières  de  rentrée 
s'obtenaient  grâce  à  des  protections  puissantes,  d'où  de 
criantes  inégalités  aux  dépens  d'humbles  émigrés,  souvent 
plus  méritants  que  les  amis  de  tel  général  ou  de  tel  sénateur. 
Enfin,  sans  autorisation  ni  régulière  ni  irrégulière,  la  masse 
des  émigrés  débordait  sur  la  France  :  comment  surveiller  le 
mouvement  de  plus  de  cent  mille  personnes  (3)?  La  police 
impuissante  laissait  violer  la  loi,  quitte  à  l'appliquer  à 
certains  individus  trop  compromis  ou  trop  compromettants, 
arbitraire  fâcheux  dont  personne  ne  pouvait  se  féliciter.  Il 
fallait  en  finir,  diminuer  d'une  façon  considérable  cette  liste 
fantastique,  en  réparer  les  erreurs,  en  corriger  les  injustices, 
et  créer  enfin  des  catégories  qui  permissent  de  faire  rentrez 
légalement  ceux  qui  y  seraient  compris  et  de  fermer  réguliè- 
rement aux  autres  les  portes  du  pays...  jusqu'à  une  nouvelle 
amnistie  partielle. 

Si  le  rapport  du  ministre  ne  parut  que  le  29  vendémiaire 
an  IX  au  Moniteur,  il  est  clair  que  fort  étudié,  fort  long  et  fort 
documenté,  il  était  le  fruit  de  longues  méditations  et  d'un 
travail  qui  avait  commencé  au  lendemain  de  Brumaire 
an  VIII.    IjC  ministre  affirmait,  du  reste,   que  depuis   long- 

(1    Moniteur  du  28  brumaire  an  IX. 

(2j  Bapjjort  de  Fouché  aux  coiifuU,  16  brumaire  an  IX, 

(3)  Ibid. 
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temps  il  pensait  qu'il  était  temps  que  le  gouvernement  d'une 
nation  magnanime  modifiât  après  la  victoire  «  les  lois  faites 
pendant  la  guerre,  plus  cruelles  que  la  guerre  même  »  ,  disait 
le  ministre,  «  puisqu'elles  confondaient  ceux  qui  avaient 
déserté  nos  lois  et  ceux  qui  les  avaient  combattues,  ceux  qui 
avaient  fui  la  liberté  et  ceux  qui  avaient  fui  la  terreur,  ceux 
enfin  qui  n'avaient  été  les  ennemis  que  d'une  faction  et  ceux 
qui  avaient  été  les  ennemis  de  la  République  »  .  C'était  indi- 
quer en  quelques  mots  les  nuances  qui  existaient  en  effet 
dans  les  cent  cinquante  mille  émigrés. 

Fouché  examinait  et  exposait  la  situation  avec  une  extrême 
netteté.  La  liste  des  émigrés,  telle  qu'elle  était  imprimée, 
présentait  une  nomenclature  de  145,000  individus  et  la 
répétition  d'une  multitude  de  noms  :  elle  avait  été  formée  de 
listes  partielles,  dressées  par  les  autorités  locales,  que  la  Con- 
vention avait  chargées  de  cette  opération  depuis  le  commen- 
cement de  la  Révolution.  11,200  émigrés  avaient  été  rayés, 
dont  1,200  depuis  le  10  brumaire.  Le  ministre  estimait  qu'il 
fallait  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  jouissent  sans  être  inquiétés  de 
leurs  droits  civils.  Puis  il  signalait  les  catégories  de  citoyens 
dont  le  simple  bon  sens  et  l'équité  exigeaient  la  radiation  : 
les  représentants,  héritiers  et  enfants  des  émigrés  compris 
d'une  façon  absurde  dans  la  loi  de  proscription,  les  artisans 
et  cultivateurs,  gens  trompés,  égarés,  mais  ne  pouvant  être 
considérés  comme  de  véritables  émigrés,  les  femmes  en 
puissance  de  mari  au  moment  de  l'émigration,  les  émigrés 
compris  dans  la  capitulation  de  Malte,  les  gens  rayés  par  les 
administrations  locales  et  par  la  commission  instituée  à  cet 
effet,  enfin  deux  autres  catégories  de  personnes  inscrites  par 
une  anomalie  monstrueuse  :  les  prêtres  déportés  par  l'effet 
des  lois  révolutionnaires  et  les  malheureuses  victimes  des 
tribunaux  révolutionnaires  dont  on  réhabiliterait  la  mémoire 
et  dont  les  biens  seraient  restitués  aux  héritiers  (1). 

(1  P.apport  aux  consul»  du  28  vendémiaire  an  IX;  la  minute,  corrigée  de  la 
main  de  Fouclié,  se  trouve  dans  les  papiers  confiés  à  Gaillard,  et  l'original  du 
rapport  à  la  secrélairerie  d'État.  A.  N.,  F  A'^,  1314. 
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Illen  de  plus  lumineux,  de  plus  pondéré,  de  plus  humain 
que  le  lonç  rapport  dont  nous  donnons  ici  un  résumé  assez 
sec.  11  parut  tel  aux  consuls  qui  adoptèrent  un  arrêté  dans  le 
même  sens  (I).  Fouché,  pendant  tout  cet  an  IX,  fît  remanier 
la  liste  officielle,  dont  3,373  noms  furent  effacés  (2).  Ces 
circonstances  semblaient  lui  rendre  l'appui  de  certains  grou- 
pes dont  il  avait  grand  besoin;  car  la  lutte  s'engageait  déci- 
dément entre  lui  et  Lucien. 

Dès  Brumaire,  Lucien  et  Fouché  s'étaient  trouvés  en  pré- 
sence. Les  frères  de  Bonaparte  le  poussaient  au  divorce  : 
Fouché  en  avait  détourné  le  général,  la  stérilité  de  Joséphine 
lui  paraissant  une  des  meilleures  garanties  de  la  République. 
Très  naturellement,  il  s'était  rangé  contre  les  frères  du 
Premier  Consul,  dans  le  parti  de  sa  femme  (3) .  Et  la  lutte 
avait  commencé,  si  vive  dès  le  début  qu'en  janvier  1800, 
on  disait  la  scission  entre  le  ministre  de  l'Intérieur  et  celui  de 
la  Police  «  arrivée  à  son  dernier  degré  de  force  (4)  »  .  L'agent 
auquel  nous  empruntons  ce  détail  ajoutait,  le  30  janvier  : 
(1  Lucien  fait  humainement  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
ruiner  dans  l'esprit  de  son  frère  l'ascendant  que  Fouché  a  su 

(1)  Arrêté  des  consuls  du  28  vendémiaire,  Mon'itfiir  du  29. 

(2)  Le  Monitrnr  du  3  liminaire  an  ÏX  annonçait  la  coostitution  par  le  ministre 
d'une  commission  inslillcc  au  quai  Voltaire  et  chargée  de  faire  l'aiiplication  de 
l'arrêté  du  28  veadémiaire  aux  prévenu»  d'émifjration.  La  note  au  Moniteur  du 
2S  bium.iire  déjà  citée  renvoyait  les  intéressés  à  cette  commission,  dans  laquelle, 
naturellement,  s'exerçait  presque  exclusivetn'-nt  l'iniluence  de  Fouché.  Dans  son 
s<-coiid  rapport  aux  consuU  du  16  vendémiaire  an  X,  Fouché  couttatait  que  la 
li«te  avait  été  dans  un  an  réduite  à  3,3"3  nom».  Au  commencement  de  l'an  l\, 
Fouché  avait  d'autre  part  adressé  aux  préfet»  du  Nord-Est  une  lettre  relative 
aux  émigrés  belge»  conçue  dans  un  e»prit  trè»  large.  (A.  A.  E.  1772.)  Ces  mesures 
ne  désarmaient  pas,  du  reste,  le»  ultras  de  Londres,  qui  n'y  voyaient  qu'une 
occasion  nouvelle  d'accabler  Fouché  de  leur  mépris;  i'ellif>r  ne  se  contente  pas 
d'écrire  :  «  Un  archevêque,  un  primat  de  France,  un  membre  de  l'Académie  sera 
(OU»  la  »urveiilancc  d'un  moine,  d'un  pédant  de  collège,  d'un  apostat»,  il  se  livre 
.'i  cette  occasion  à  une  diatribe  violente  contre  l'ancien  convfnliounel  et  réédite 
les  lettres  de  Lyon...  Cf.  plus  haut  ch.  x.  Peltikr,  30  octobre  1800,  9  brumaire 
an  l\,  XXVlli,  601,  62^. 

(3)  Le  fait  est  qu  il  est  au  mieux  avec  lui  (Mme  HK  Ciiate«ay,  !,  436,  437),  le 
•  soutenant  à  tout  prix  contre  Tallcvrand  »,  écrit  l'amie  de  d'Anlraigues  à  cette 
époque.  (IM:tc4CD,  257.) 

(4)  Rapport  de  la  contre-police  royaliste,  30  janvier  1800(11  pluviôse  an  VIII), 
A.  N.,  F 7,  62V7. 
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se  concilier.  Lucien,  dévoré  par  l'ambition  la  plus  impérieuse, 
cherche,  autant  qu'il  est  en  lui,  à  attacher  au  ministère  de 
l'Intérieur  la  police  départementale.  D'après  les  données 
existantes,  on  pourrait,  avec  assez  d'assurance,  présumer  que 
le  résultat  de  cette  lutte  sera  en  faveur  du  ministre  de  la 
Police  (I).  «  Fouché,  en  effet,  avait  un  avantage,  que  sig^nale 
l'agent  de  la  contre-police.  «  La  porte  du  Premier  Consul  lui 
était  ouverte  à  tout  instant  du  jour  et  de  la  nuit,  et  ses 
bulletins  de  police  s'imposaient  avec  une  grande  autorité  à 
l'attention  de  Bonaparte  (2).  On  pense  si  le  ministre  de  la 
Police  se  faisait  faute  de  signaler  dans  ses  rapports  le  luxe 
scandaleux,  la  dissolution  des  mœurs,  les  maladresses  poli- 
tiques de  son  collègue  de  l'Intérieur  (3).  Il  était  arrivé,  s'il 
faut  l'en  croire,  à  semer  dans  l'esprit  du  Premier  Consul  des 
méfiances  qui  allaient  assez  loin.  Le  ministre  de  la  Police 
n'hésitait  pas  à  parler  même  des  «  conspirations  »  auxquelles 
Lucien  se  serait  trouvé  mêlé  (9  avril  1800)  (4).  A  l'affût  de 
cette  querelle,  tous  les  adversaires  de  Fouché  s'étaient  alors 
groupés  derrière  le  frère  du  Premier  Consul,  Élisa  et  Joseph 
Bonaparte,  naturellement  partisans,  comme  Lucien,  de  l'héré- 
dité et  adversaires  de  Joséphine,  Fontanes,  Fiévée,  Portalis, 
Rœderer,  Cretet,  Chaptal,  suppôts  d'une  coterie  à  laquelle,  à 
tous  les  égards,  le  ministre  jacobin  était  odieux.  On  avait 
gagné  le  préfet  de  police  Dubois,  jadis  créature  de  Fouché, 
qui  accusait,  dans  ses  bulletins,  le  ministre  de  la  Police  d'en- 
tretenir les  troubles  de  l'Ouest  pour  conse^^ver  son  minis- 
tère et  se  rendre  nécessaire,  et  de  trahir  sous  main  les  répu- 
blicains eux-mêmes  et  le  gouvernement  (5).  Talleyrand  enfin, 
ministre  des   Relations  extérieures,  criblait  de  ses   lazzi  le 

(1)  Même  rapport. 

(2)  Ibid.  Ces  documents  empruntent  une  grande  autorité  à  un  mot  de  Fouché; 
dan»  une  Note  de  frimaire  an  IX,  le  ministre,  après  avoir  examiné  ce»  rapport» 
confisqués  par  sa  police,  déclarait  qu'ils  étaient  généralement  ■  d'une  grande 
ewciitude».  A.  N.,  F7,  6248. 

(3)  Mémoires  secrets  sur  la  vie  de  Lucien  Bonaparte,  1818. 

(4)  HœDKnER,  Rel.  avec  la  Premier  Consul.  OEuvres,  III,  347. 

(5'  Itapport  secret  au  préfrt  d:-  police,  2r  fiiirnire  an  IX.  (Rev.  rétrospective, 
2"  série,  II,  p    195.)  Sur  la  rivalité  de  Fouché  et  Dubois,  cf.  plus  bas  ch.  xvii. 
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ministre  de  la  Police,  contre  lequel  on  lui  connaissait  une 
«  rivalité,  pour  ne  pas  dire  une  haine  violente  "  ,  s'il  faut  en 
croire  un  témol{jnag[C  contemporain  (1).  C'est  cette  cama- 
rilla  toujours  prête  à  attaquer  le  ministre  de  la  police  à  tout 
propos,  que  Fouché  cherchait  depuis  quelques  mois  à  frapper 
dans  son  chef,  quand  l'occasion  s'en  présenta  à  la  fin  de 
l'année  1800  (2). 

A  cette  époque,  la  dernière  a  conspirationjacobine  •  d'Arena 
et  Ceracchi  avait  donné  lieu  à  une  très  vive  agitation  en 
faveur  du  Premier  Consul,  dont  la  vie,  disait-on,  avait  été  en 
danger.  Et  cette  ajjitation  avait  paru  une  occasion  excellente 
à  la  coterie  césarienne  pour  enlever  ce  qui  était  depuis  un  an 
le  but  de  tous  les  efforts,  le  titre  et  les  attributions  de  consul 
à  vie  en  faveur  de  Bonaparte.  Celui-ci  hësitant  à  s'engager 
dans  l'aventure,  on  voulut  lui  forcer  la  main.  C'est  alors 
(novembre  1800)  que  parut  le  fameux  Parallèle  entre  César ^ 
Crotnivell,  Monk  et  Bonaparte.  Cette  brochure  avait  été  rédigée 
par  Fontanes,  l'écrivain  de  la  coterie  réactionnaire,  mais 
directement  inspirée  par  Lucien  Bonaparte.  Le  Premier 
Consul  y  était  adulé  de  la  façon  la  plus  plate,  et  comparé 
au  seul  César.  Le  ministre  de  l'Intérieur,  inspirateur  de  ce  que 
Fouché  devait  appeler  un  dangereux  pamphlet,  en  fit  par  sur- 
croît expédier  des  paquets  à  chaque  préfet.  La  tentative  était 
prématurée;  l'impression  fut  mauvaise.  D'un  coup  d'oeil  le 
ministre  en  avait  mesuré  la  portée,  les  conséquences  possibles. 
Quoiqu'il  sût  que  la  brochure  avait  été  soumise  au  Premier 
Consul,  il  n'hésita  pas,  fit  saisir  les  ballots  qui  restaient  à 
Paris,  et  se  rendit  aux  Tuileries.  Fontanes  et  Lucien  y  atten- 
daient le  réveil  du  Premier  Consul;  le  ministre  de  la  Police, 
usant  de  la  prérogative  qui  lui  était  accordée,  pénétra  avant 
eux  chez  le  chef  du  gouvernement  et  lui  peignit  en  termes 
éneDjiques  le   mal  qu'allait  faire  le  pamphlet  et  la  réaction 


(1)  Rapport  de  la  coiitre-poUce  loyaliste.  A.  N.,   F",  62V7,  et  Mém.  d'IIyde 
de  Neuville,  I,  330,  334.  Sur  Fouché  et  Talleyrand,  cf.  ch.  xviii. 

(2)  Fouclié  clnil  décidé  à  la  lutte.    «  On  a  voulu  lui  ôter  sa  place,  «lisait  Duboît 
à  UcrdiTir;  il  est  naturel  qu'il  se  dL fende.  »  Roederer,  OF.uvres,  III,  3V7. 


i 


rONTRE   LA    REACTION  333 

démagogique  qu'il  déchaînerait  s'il  n'était  à  temps  désavoué; 
après  avoir  obtenu  du  Premier  Consul  ce  désaveu,  il  se 
retirait,  lorsque,  croisant  Lucien  dans  l'antichambre,  il  crut 
pouvoir  l'informer  de  sa  démarche.  Il  y  eut  devant  le  Premier 
Consul  une  scène  violente  entre  les  deux  ministres  (l). 
Lucien  fut  décidément  jugé  compromettant.  Sa  disgrâce 
n'était  plus  dès  lors  qu'une  question  de  jours.  Le  soir  même, 
proHtant  de  sa  victoire,  le  ministre  de  la  police  adressait  aux 
préfets  une  courte  et  méprisante  circulaire  :  «  Je  vous  charge, 
préfets,  d'arrêter  la  distribution  d'un  pamphlet  qui  a  pour 
titre  :  Parallèle  entre  Bonaparte,  César,  Cromivell  et  Monk.  Je 
sais  qu'il  vous  a  été  envoyé  en  très  grande  quantité,  et  que 
les  auteurs  de  cette  production  ont  prétendu,  en  vous  l'adres- 
sant, vous  en  faire  les  distributeurs.  Jugez-la  comme  elle 
mérite  de  l'être,  comme  le  fruit  d'une  intrigue  (2).  » 
Adressée  aux  propres  subordonnés  du  ministre  de  l'Intérieur, 
cette  lettre  le  frappait  d'un  irrémédiable  discrédit.  Lucien 
devenait  impossible.  Joséphine,  Moreau,  furent  employés  à 
achever  dans  l'esprit  du  Premier  Consul  le  malencontreux 
auteur  du  Parallèle  qui,  le  lendemain,  quitta  le  ministère 
et  la  France  pour  l'ambassade  de  Madrid.  Fouché  sortait 
victorieux  de  la  lutte  (4) . 

*  m 

Carnot  avait  abandonné  le  portefeuille  de  la  Guerre  après 
la  conspiration  d'Arena;  Lucien  forcé  de  quitter  l'Intérieur, 
Talleyrand  restait  le  seul  rival  de  Fouché.  Une  lutte  sourde 

(1)  Sur  cette  disgrâce  de  Lucien  :  Bodhbie:«»îe,  IV,  216,  218;  Me'm.  secreU  de 
Lucien  Bonaparte  ;  Peltier,  n°  du  15  décembre  1800;  Gaillard,  Mém.  ine'd.; 
Massos,  Napoléon  et  sa  famille,  I,  354;  Mém.  de  Fouché,  l,  201-204;  InNC, 
Lucien  Bonaparte  et  ses  mémoires,  432-5. 

(2)  Le  ministre  aux  préfets  (^Papiers  Gaillard). 

(3)  MiOT  DE  Melito,  I,  340. 

(4)  Il  eut  soin  de  souligner  sa  victoire,  afHrinant  partout  que  ce  dôpart  était  '« 
résultat  d'une  disgrâce  éclatante.  II  l'accahiait  si  bien  qu'on  constatait,  dit  Rœdcrer 
lui-même,  contre  Lucien  a  un  décliaînement  affreux  »  dans  l'opinion.  Roederer, 
OFuvres,  t.  III,  347.  De  fait,  partout,  à  l'étranj^er  comme  à  l'nris,  l'événement 
fut  considéré  comme  une  victoire  personnelle  de  Fouché,  «  qui  dt-s  lors  a  la  grands 
main  sur  le  Premier  Consul  « ,  écrit  Peltier  le  15  décembre  1800 
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s'enjjageail  entre  eux,  le  ministre  de  la  Police  tendant  à  son 
adversaire  des  piè^jes  que  rex-évèque  d'Autun,  plus  habile 
que  Lucien,  évitait  avec  soin  (1).  Aussi  bien  il  avait  d'autres 
adversaires  :  tous  ses  collègues  du  ministère  le  haïssaient  (2). 

L'organe  du  parti  réacteur  était  Fiévée,  qui,  attaquant 
avec  passion  le  ministre  de  la  Police,  était,  au  su  de 
tous,  le  protégé  et  le  conseiller  de  Iloederer,  l'un  des  amis 
personnels  du  Premier  Consul  et  des  plus  ardents  partisans 
du  césarisme  (3). 

C'était  donc  une  coalition  déjà  redoutable  que  le  secrétaire 
Bourrienne  poussait  perfidement,  aux  heures  voulues,  à  Tas- 
saut.  La  coterie  était  à  craindre,  flattant  les  instincts  despo- 
tiques du  maître,  le  poussant  à  la  dictature  et  à  la  réaction,  et 
attaquant  près  de  lui  les  jacobins  qu'il  détestait.  Elle  avait  un 
allié,  Bourmont.  Ce  dernier,  qui  depuis  un  an  trahissait  les 
royalistes  au  profit  de  Fouché  et  celui-ci  au  profit  de  ses 
coreligionnaires,  avait,  par  surcroît,  entrepris  de  démolir  près 
du  Premier  Consul  le  ministre,  qu'un  instant  il  s'était  même 
vanté,  comme  Rœderer,  de  remplacer. 

La  disgrâce  de  Lucien,  si  elle  avait  débarrassé  le  ministre 
de  la  Police  d'un  dangereux  adversaire,  n'avait  donc  fait 
qu'exciter  la  coterie  à  préparer  une  revanche  dont  la  situation 
toujours  difficile  d'un  ministre  de  la  Police  devait  lui  fournir 


(1)  La  lecture  des  rapports  de  la  contre-police  royaliste  est  fort  édifiante  pour 
la  rivalité  de  Fouclié  et  de  Talleyrand  dèi  l'an  VIII  (F7,  6247),  aioei  que  le» 
racontars  de  r«auue  de  d'Antraigues  ».  Piscadd,  2G7. 

(2)  Le  nouveau  ministre  de  l'Intérieur  Chajital,  dont  plus  tard  FoucLé  se  ven- 
geait cruclleinent,  était  hnstile  aussi.  (Roederkr,  III,  347.)  Il  en  résultait  <|ue 
Fouché  avait  contre  lui  les  ministres  Talleyrand,  Chaptal,  Gaudin,  nerihier,  (|ui, 
au  dire  de  l'arnijassadeur  prussien,  «  funnaient  un  parti  directement  opposé  à 
celui  du  ministre  de  la  Police»  .  «  Les  constitutionnels  tiennent  au  premier,  ajou- 
tait Lucchcsini,  les  conventionnels  au  second...  •  Lucchesini  à  sa  cour, 
25  mai  1801  ;  Bailleu,  I,  44. 

(3)  La  violente  opposition  de  Rœderer  à  Foucbé  en  fait  dans  les  premiers  mois 
de  1801  le  chef  de  la  coterie  qui  lui  est  opposée.  FiÉvÉE  l'affirme  (Conef/).,  I,  49), 
et  celte  haine  violente  éclate  dans  toute  la  correspond.mce  de  RoEHKnLB  en  1800 
et  1801  {OEuvres,  III,  372  et  suivantes).  Foui  hé  faisait  attaquer  avec  violence 
son  ennenti  par  le  Journal  des  hommes  libre-,  ce  qui  provo(|uait  des  lettres 
acrimonieuses  du  conseiller  d'i-'tnt  au  ministre  et  au  chef  du  gouvernement 
(Lettres  de  Kœdercr,  III,  372.) 
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à  coup  sur  l'occasion.  Celle-ci  se  produisit  plus  tôt  qu'on  ne 
s'y  attendait 

Lucien  avait  quitté  le  ministère  à  la  fin  de  brumaire  an  IX. 
Or,  le  3  nivôse,  cinq  semaines  après,  le  Premier  Consul  fut 
l'objet  d'un  des  plus  formidables  attentats  qui  aient  jamais 
été  perpétrés  contre  un  souverain  :  la  célèbre  macbine  infer- 
nale de  la  rue  Saint-^Nicaise.  On  sait  les  événements  :  tous  les 
historiens  de  Napoléon  se  sont  étendus  sur  des  faits  au  sujet 
desquels  ne  plane,  du  reste,  aucun  mystère  (1).  11  suffit  donc 
de  les  résumer  pour  l'intelligence  de  ce  qui  suit.  Le  3  nivôse 
(2i  décembre  1800) ,  au  moment  où  le  chef  du  gouvernement, 
se  rendant  à  l'Opéra,  passait  dans  la  rue  Saint-Nicaise,  une 
épouvantable  explosion  se  produisit.  C'était  une  formidable 
machine  infernale  qui  venait  d'éclater,  quelques  secondes 
trop  tard  pour  atteindre  le  but  qu'on  s'était  proposé,  car 
tandis  que  la  voiture  du  i*rcmier  Consul  se  trouvait  à  moitié 
brisje,  que  des  personnes  de  sa  suite  ou  de  simples  passants 
tombaient  morts  ou  mourants,  le  chef  de  l'État  se  trouvait 
sain  et  sauf.  Il  parut  à  l'Opéra  et  se  retira  presque  aussitôt 
aux  Tuileries,  où  il  trouva  Fouché  en  très  mauvaise  posture. 

Celui-ci  s'était  rendu  sur  les  lieux,  puis  s'était  transporté 
au  château,  où  il  avait  été  plus  que  froidement  accueilli  :  il 
s'élevait  contre  lui  un  toile  général  que  renforçaient  à  qui 
mieux  mieux  ses  adversaires  de  la  veille  et  ses  ennemis  per- 
sonnels. L'attentat  était  l'œuvre  des  jacobins,  on  n'en  pouvait 
douter.  On  y  reconnaissait  assez  leur  main,  puisque,  si  peu  de 
semaines  avant,  le  jacobin  Chevalier  avait  été  surpris  fabri- 
quant une  machine  analogue.  A  cela,  du  reste,  rien  d'éton- 
nant;  ces  gens  étaient  protégés,  soutenus,  peu   s'en  fallait 

[i)  Sur  tonte  ceUe  affaire  du3  nivôse,  cf.  Demarest,  ch.  m,  anc.  éJit.,  34,35; 
Inouï),  édit.,  45,  46;  Mcssier-Desclozealx  [Echo  de  l'e'al),  I,  47  et  luir. 
Destrem,  p.  10,  t2.  Procès,  instruit  par  le  tribunal  criminel  du  département  de^ 
la  Seine  contre  Saint- lié jant,  Carbon  et  seize  autres,  l'aris,  an  X;  de  Martel; 
Étude  sur  l'affaire  lin  3  nivôse  an  IX,  1  vol.,  1870;  Les  historiens  fantaisistes,  II; 
Fescocrt,  Histoire  de  la  double  conspiration  de  1800...,  Paiis,  1819;  Tuiers 
Histoire  du  Consulat;  Mas.WS,  Napoléon  et  sa  famille,  I,  378-90  et  les  divers 
môinoires  cités  dans  les  pages  qui  vont  suivre;  série  «le  pièce*  relatives  aux  com- 
plot» du  Consulat.  A.  N.,  A  F^V,  1302.  n'  41. 
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qu'on  ne  dît,  poussés,  par  leur  coreligionnaire  politique,  le 
ministre  de  la  Police.  Il  fallait  sévir  contre  ces  misérables, 
mais  on  devait,  avant  tout,  se  débarrasser  du  dangereux 
mmistre  qui,  chargé  de  les  surveiller,  les  protégeait  et  les 
excitait  (1).  Bonaparte  arriva  exalté  par  le  calme  même 
qu'il  s'était  imposé  à  TOpéra.  Alors  eut  Heu  une  scène 
terrible  :  le  Premier  Consul  accusa  en  termes  formels, 
violents,  exaspérés,  les  jacobins  de  l'attentat,  se  répandit 
en  menaces  insensées,  et  comme  quelques  amis  de  Fouché 
(car  lui  restait  silencieux  et  froid)  essayaient  d'insinuer,  au 
milieu  de  la  réprobation  générale,  qu'il  s'agissait  peut-être 
d'un  coup  de  chouans,  Bonaparte  s'écria  :  n  On  ne  me  fera 
pas  prendre  le  change,  il  n'y  a  ici  ni  chouans  ni  émigrés,  ni 
ci-devant  nobles  ni  ci-devant  prêtres.  Je  connais  les  auteurs, 
je  saurai  bien  les  atteindre  et  leur  infliger  un  châtiment 
exemplaire  (2) .  »  Toute  la  nuit  on  donna  comme  certaine  la 
destitution  de  Fouché. 

Le  lendemain  en  présence  des  corps  de  l'État  accourus 
pour  féliciter  le  Consul,  le  surlendemain  au  Conseil  d'État 
auquel  on  demandait  une  loi  de  déportation  contre  les  anciens 
terroristes,  le  Premier  Consul  s'emporta  de  nouveau  en  vio- 
lentes sorties  contre  les  revenants  de  septembre  et  de  mai,  et 
devant  les  hésitations  des  juristes  du  conseil,  qui  pourtant 
partageaient  en  grande  partie  son  opinion,  devant  la  coura- 
geuse résistance  de  l'amiral  Truguet,  s'écria  une  fols  encore 
qu'on  voulait  lui  donner  le  change,  lui  faire  frapper  des  roya- 
listes inoffensifs,  «  qu'il  n'y  avait  de  menaçants  que  les 
septembriseurs  »  (3)  ! 

La  situation  de  Fouché  paraissait  sans  issue.  Il  était  attaqué 
avec  passion;  Bonaparte,  qui  ne  disait  mot  de  lui  en  public, 
se  départait    en   petit  comité   de   cette   réserve,    le    rendant 


(1)  Sources  citées  plus  haut. 

(2)  MioT  DE  Melito,  I,  .jj'f,  rapporte  une  sortie  de  Bonaparte  à  Fouché  :  ■  Ne 
me  fuites  pas  de  tout  ceci  une  carmagnole.  Ce  sont  vos  terroristes  qui  ont  fait  le 
coup.  »  Cf.  aussi  Mém.  de  Fouclir.  I,  219,  221,  et  sources  citées  plus  haut. 

(3;  RoEt)Ei\i«.  OEuvret,  t.  III.  H  l.  avec  le  Premier  Consul. 
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responsable  des  forfaits  des  jacobins.  «  N'a-t-il  pas  été  un  de 
leurs  chefs?  Ne  sais-je  pas  ce  qu'il  a  fait  à  Lyon  et  à  la 
Loire  {sic)  ?  Et  bien,  c'est  la  Loire  et  Lyon  qui  m'expliquent 
la  conduite  de  Fouchc  (1).  »  Aux  Tuileries,  au  conseil  d'État, 
courtisans,  ministres,  hauts  fonctionnaires  accusaient  violem- 
ment Fouché.  Ses  ennemis  jetaient  le  masque  :  Rœderer 
s'écriait  :  «  Je  me  déclare  officiellement  l'ennemi  de  Fouché. 
Ce  sont  ses  liaisons  avec  les  terroristes,  les  ménagements  qu'il 
a  toujours  pour  eux  et  les  places  qu'il  leur  a  données  qui  les 
ont  encouragés  à  commettre  cet  attentat!  »  Et  le  6,  dans  la 
deuxième  séance  du  conseil  d'État  délibérant  sur  la  loi  des 
suspects  qu'on  exigeait  de  lui,  on  vit  Rœderer  essayer  de  faire 
signera  ses  collègues  une  déclaration  dans  laquelle,  attribuant 
à  la  politique  de  Fouché  l'attentat  du  3,  ils  eussent  demandé 
au  Premier  Consul  la  destitution  du  ministre  (2). 

Le  déchaînement  de  l'opinion  n'était  pas  moindre.  Les 
préfets  des  départements  chargeaient  les  jacobins  (3).  Parti- 
sans du  Premier  Consul  et  royalistes  se  coalisaient  pour  les 
accabler.  Bourmont  vint  au  quai  Voltaire  offrir  d'armer 
contre  eux  ses  vieux  chouans.  Fouché  refusa  avec  un  sourire, 
car  il  méditait  précisément  de  faire  arrêter  l'ancien  chef 
vendéen  lui-même  (4) . 

Au  milieu  de  l'émoi  général,  cet  homme  flegmatique 
restait  d'un  calme  qui  exaspérait  et  étonnait  ses  adversaires. 
Sa  situation  était  horriblement  fausse  :  on  ne  le  consultait 
plus,  c'est  à  peine  si  on  le  prévenait  des  réunions  du  conseil; 
on  parlait  devant  lui  de  sa  responsabilité,  de  ses  torts,  de  sa 
chute  imminente.  Lui,  parfois,  souriait,  narquois,  ou  dédai- 
gneux (5).  Il  laissait  à  quelques  amis  le  soin  de  le  défendre; 


(1)  Bornp.iENSE,  IV,  198-201. 

(2)  TuiBAUDEAi-,  Mém.,  p.  28.  Il  est  très  vrai  que  Rœderer  menait  une  campa- 
gne violente  contre  Fouchc,  écrivant  lettres  sur  lettres  à  Bonaparte,  à  ses  frères, 
iiltjquant  le  ministre  près  de  Joscpliine.  RoEDEnER,  Relations,  t.  III. 

(3)  Sources  citôes. 

(4)  MussiEn-DESCi-OSEAUi,  Indiscrétions,  I,  Vl,  V8. 

^5)  Le  soir  même  de  l'attentat,  il  avait  parlé  à  Talleyrand  d'une  façon  aiiea 
leste   «  de  la  fâcheuse  aventure  duc  à  l'or  de  l'Angleterre»    RoEOEnEU,  III. 

I.  22 
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Joséphine  le  faisait  avec  ardeur,  presque  seule,  du  reste  (1). 
D'autres  l'excitaient  à  se  disculper,  à  renier  les  jacobins  (2). 
Il  pensait  à  bien  autre  chose  :  «  Laissez  dire...  je  ne  veux 
pas  compromettre  la  sûreté  de  l'État...  je  parlerai  quand  il 
sera  temps...  rira  bien  qui  rira  le  dernier  (3).  » 

De  fait,  s'il  était  une  chose  certaine  pour  lui,  c'est  que 
ces  fameux  jacobins,  objet  de  tant  de  colères,  n'étaient  pour 
rien  dans  l'attentat.  Les  royalistes  seuls  avaient  fait  le  coup. 

A  la  suite  de  l'échec  complet  du  comité  anglais,  en 
octobre  1800,  Georges  avait  jeté  en  France  ses  plus  auda- 
cieux sicaires  ;  tandis  qu'en  Bretagne,  certains  d'entre  eux  se 
distinguaient  par  l'assassinat  de  l'évêque  constitutionnel  de 
Quimper,  ancien  conventionnel  régicide,  Audrein  (4) ,  d'autres 
avaient  gagné  Paris;  c'étaient  Limoélan  et  Saint-Régent. 
Fouché  n'avait  pas  été  négligent:  à  peine  débarqués,  ces 
deux  chouans  avaient  été  filés,  surveillés,  puis  soudain  perdus 
de  vue  par  la  maladresse  de  deux  agents  et  la  perspicacité 
même  de  Saint-Régent  qui  s'était  débarrassé  d'un  espion  en 
le  faisant  tuer.  Ils  avaient  alors  préparé,  exécuté  le  coup  de 
la  rue  Saint-Nicaise  et  se  cachaient  dans  Paris.  Fouché  était 
si  sûr  de  leur  présence  que,  le  13  nivôse,  il  les  signalait  à 
Dubois.  Pour  le  ministre  il  n'y  avait  pas  l'ombre  d'un  doute  : 
Saint-Régent  préparait  son  coup  dès  novembre,  c'était  lui 
qui  l'avait  fait.  Mais  comment  contredire  ses  adversaires  et  les 
convaincre  d'erreur  sans  donner  des  noms,  et  comment  les 
livrer  sans  donner  l'éveil  aux  coupables  ?  C'est  ce  sentiment 
qui  explique  ce  langage  mystérieux  que  faisait  entendre  Fou- 
ché lorsqu'il  se  décidait  à  parler.  Pour  lui  tout  se  confirmait, 
Pendant  qu'aux  Tuileries  et  au  conseil  d'État,  on  fabriquait  des 
lois  de  circonstance  contre  les  terroristes  et  qu'on  épiloguait 
à  perte  de  vue  sur  la  disgrâce  du  ministre,  pendant  que  le 

(1)  Thibàuoead,  Aient.,  p.  25,  et  Rœderer,  t.  III. 

(2)  BAnÈRE,  quoique  hostile  à  Fouclié,  lui  gardait  une  grande  rcconnaissaocî 
d«  sa  <•  courageuse  attitude  »  .  RarÈiii;,  111,1 18. 

(3)  TuiBAUDKAr,  2.5. 

(4)  Le  17  novembre  1800.  Cf.  E.  Daudet,  Ka  police  et  les  chouans,  Ir  Meurtre 
d  Audrein,  129-141 
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préfet  de  police  Dubois,  dans  son  rapport  officiel  (le  ministre 
semblait  s'être  effacé) ,  attribuait  très  hautement  l'attentat  aux 
anarchistes,  Fouché  et  son  état-major  du  quai  Voltaire  se 
convainquaient  tous  les  jours  davantage  que,  seuls,  les  agents 
de  Georges  avaient  fait  le  coup. 

Dès  le  6  nivôse,  le  marchand  grainetier  Lambel,  qui  avait 
reconnu  dans  la  charrette  signalée  au  Moniteur  celle  qu'il 
avait  vendue  peu  avant  à  un  marchand  forain,  donna  de 
celui-ci  un  signalement  qui  était  précisément  celui  de  Carbon, 
l'un  des  agents  royalistes  jadis  filés.  Puis  d'autres  témoignages 
s'ajoutèrent,  habilement  provoqués,  ingénieusement  rappro- 
chés par  Fouché  lui-même,  qui  n'en  dormait  plus.  Carbon  a 
une  sœur  à  Paris  :  on  découvre  chez  e'I'le  des  objets  qui  ont 
été  vendus  au  faux  marchand  forain  ;  on  cerne  la  maison,  et 
quand,  le  18  nivôse,  Carbon  se  présente  chez  sa  sœur  où  il 
vient  tranquillement  prendre  le  café,  on  s'en  saisit.  Sainte 
Régent  retrouvé,  filé,  traqué,  ne  devait  être  pris  que  le  7  plu- 
viôse. Du  reste,  Fouché  avait  tenté  d'autres  voies  :  il  avait  fait 
appeler  Bourmont,  lui  avait  déclaré  que  Limoélan  était  à 
Paris,  que  sa  perte  était  certaine  et  qu'il  n'avait  qu'un  moyen 
de  se  tirer  d'affaire,  c'était  d'avouer  qu'il  était,  av«c  Saint- 
Régent  et  Carbon,  l'auteur  de  l'attentat.  C'était  là  évidem- 
ment la  meilleure  solution  pour  Fouché,  tous  les  jours 
menacé  d'être  arrêté  dans  sa  laborieuse  recherche  par  une 
disgrâce  brusque.  Bourmont  se  prêta  mal  à  cette  démarche, 
trahit  Fouché,  le  dénonçant  au  Premier  Consul  comme  ne 
songeant  qu'à  réprimer  les  royalistes  (1).  Bonaparte  conti- 
nuait à  traiter  de  fable  l'intervention  de  ceux-ci  en  cette 
affaire.  N'ayant  pu  obtenir  de  son  conseil  d'État  la  loi  de 
proscription,  il  la  faisait  lui-même,  préparait  une  liste  consi- 
dérable où  l'on  avait  inscrit  pêle-mêle  des  revenants  de  la 
Convention  et  de  la  Commune,  du  10  août  et  du  31  mai,  des 
anciens  amis  de  Robespierre  et  de  Babeuf  dont  aucun,  du 
reste,  n'avait  trempé  dans  un  seul  attentat  depuis  un  an.  Cent 

(1)  Sources  citées  plus  haut 
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trente  individus  appartenant  à  l'opinion  dite  terroriste  furent, 
par  une  loi  de  circonstance,  pour  des  faits  vieux  de  six  et  de  dix 
ans,  condamnés  sans  jugement  à  la  déportation.  Le  4  janvier 
(14  nivôse),  la  liste  fut  rédigée;  le  5  janvier  le  Sénat  déclara 
que  la  mesure  prise  était  conservatrice  de  la  Constitution  (I), 
On  avait  naturellement  exigé  la  signature  de  Fouché.  Il  savait 
que  la  refuser,  c'était  donner  sa  démission,  et,  avant  quelques 
heures  —  s'il  restait  —  c'était  le  triomphe,  car  le  14  nivôse 
il  cernait  Carbon,  allait  le  prendre,  le  convaincre.  Fouché 
n'hésita  pas  :  il  signa.  Fouché  de  Nantes  contresignait  la 
proscription  de  130  malheureux  accusés  de  terrorisme  de 
1792  à  1795!  Fouché  de  Nantes,  de  Nevers  et  de  Lyon!  Il 
signa,  il  resta  (2).  Quatre  jours  après,  il  triomphait. 

Dès  le  surlendemain  de  cet  acte  inique  dont  Fouché,  dans 
la  suite,  chercha  à  atténuer  les  conséquences  en  n'expédiant 
au  bagne  que  le  quart  à  peine  des  proscrits,  le  ministre  tenait 
ses  gens. 

Le  1 8  nivôse,  Carbon,  enfin  arrêté,  avouait  que  les  royalistes 
seuls  avaient  monté  le  coup  de  la  rue  Saint-Nicaise,  et  le  gou- 
vernement convaincu  autorisait  le  ministre  de  la  police  à  faire 
arrêter  tous  les  chefs  royalistes  de  Paris.  Il  y  eut,  dans  les 
derniers  jours  de  nivôse,  une  rafle  de  quatre-vingts  royalistes 
et  chouans  qui  allèrent  rejoindre  au  Temple  Bourmont,  dont 
l'arrestation  avait  permis  au  ministre  de  saisir  des  papiers 
sans  doute  compromettants.  Dès  lors,  Fouché  n'avait  plus 
besoin  de  la  prise  de  Saint-Régent,  saisi  le  7  pluviôse,  pour 
triompher.  Il  avait  vaincu  (3). 

Plus    les    attaques     avaient    été    violentes,    passionnées, 

(1)  •  Les  infortunes  de  plusieurs  victimes  de  la  tyrannie  de  Bonaparte,  ou 
Tal>leau  des  71  Français  déportes  sans  jugement  à  l'occasion  de  l'affaire  de  la 
uiacliine  infernale  du  3  nivôse...  »,  t't  sources  citées. 

(2)  Rapport  lin  iiiiniatre  aux  consuls  du  11  nivôse,  publié  seulement  le  19  au 
Moniteur  comme  à  rp(^ret.  C'est  dans  cette  pièce  qu'on  trouve  celte  phrase  5tu- 
péKante  :  •  Parmi  les  hommes  que  la  police  vient  de  .«ignaler.  tous  n'ont  pas  été 
pris  le  poij^nard  à  la  main,  mais  tous  sont  universellement  connus  pour  être  capa- 
bles «le  l'aiguiser  et  de  le  prendre.  Il  ne  s'agit  pas  aujourd  bui  de  punir  le  pa^ké, 
mais  de  garantir  l'ordre  social.  • 

(3)  Sources  citées 
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ouvertes,  plus  les  déclamations  contre  le  ministre  mordantes, 
plus  sa  politique  flétrie  ou  persiflée,  plus  ses  talents  mis  en 
doute  et  raillés,  sa  perspicacité  contestée,  plus  aussi  son 
triomphe  se  trouvait  éclatant.  Il  avait,  d'un  seul  coup,  rétabli, 
et,  par  le  fait  même,  singulièrement  rehaussé  sa  réputation.  Il 
avait  prouvé  tout  à  la  fois,  malgré  les  plaintes  et  les  accusa- 
tions, sa  clairvoyance,  sa  sagacité,  son  sang-froid  et  £on  bon 
sens.  Lui  seul  avait  su  voir  clair,  réfléchir,  résister  aux 
emportements  et  aux  préventions.  Son  attitude  passée,  sa 
conduite  présente,  toute  sa  politique  se  justifiaient,  d  une 
façon  éclatante.  Bonaparte  en  fut  réellement  subjugué.  Ces 
événements  de  nivôse,  où  Fouché  avait  eu  raison  contre  lui, 
restèrent  pour  Napoléon  un  ineffaçable  souvenir  :  le  ministre 
ne  craignait  pas  dans  la  suite,  aux  heures  où  il  était  menacé, 
d'invoquer  ce  souvenir,  et  il  avait  raison.  Bonaparte  n'était 
pas  un  esprit  étroit  :  il  aimait  la  supériorité,  même  lorsqu'elle 
existait  hors  de  lui,  contre  lui.  S'estimant  très  fort,  très 
sagace,  très  capable,  il  ne  songea  qu'à  priser  l'homme 
d'État  qui,  en  cette  circonstance  mémorable,  avait  été  plus 
fort,  plus  sagace  et  plus  capable  que  lui  (1).  C'est  pourquoi  il 
fallait  quelque  peu  insister  sur  un  incident  qui  fit  date  dans  la 
vie  de  Fouché. 

*  * 

Celui-ci,  pour  le  moment,  sut  triompher  modestement, 
mais  voulut  profiter  de  la  victoire  pour  engager  la  lutte  à  fond 
contre  une  bande  de  chouans  qu'il  avait  cru  attachés  à  sa  for- 
tune et  qui  avaient  tenté  de  le  trahir.  Il  avait  fait  arrêter  le 
comte  de  Vezins,  le  chevalier  de  Péronne,  le  comte  de  Brus- 
lard  et  avant  tous  l'artificieux  Bourmont;  d'Andigné  et 
Suzannet  suivirent  de  près  leurs  anciens  compagnons  dans  les 
prisons  de  la  République.  En  même  temps  il  mettait  à  prix  la 


l'i)  Peltier,  toujours  hostile,  attril)uait  à  cette  époque  un  mobile  plus  bas  aux 
•cntiments  du  Premier  Consul  pour  Fouché.  (Peltier,  15  juillet  1801.)  1!  esi 
certain  que,  dcHant  et  soupçonneux,  Bonaparte,  sans  avoir  p'ur,  comptait  sur 
Touché  pour  prévenir  tout  nouvel  attt-ntat. 
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tète  de  Georg^es,  et  la  poursuite  commença  contre  les  débris 
de  la  chouannerie  et  les  royalistes  impénitents.  Personne 
maintenant  ne  le  plaisantait  ni  ne  le  blâmait  de  frapper  les 
coreligionnaires  de  Saint-Régent  (1). 

N'ayant  pu,  d'autre  part,  empêcher  la  proscription  des  ter- 
roristes, il  montra  la  plus  grande  acrimonie  envers  les  agents 
de  la  police  qui  les  avaient  dénoncés,  et  notamment  contre  le 
préfet  de  police  Dubois  (2).  Il  sauvait,  d'autre  part,  quelques 
chefs,  notamment  Barère  qu'il  avait  défendu  contre  certaines 
revendications.  (3). 

Sur  un  autre  terrain,  le  ministre  paraissait  disposé  à  rester 
le  défenseur  des  traditions,  des  principes  et  des  hommes  de  la 
Révolution,  c'était  le  terrain  religieux.  Nous  avons  vu  qu'il 
s'était,  dès  ses  premiers  mois  de  ministère,  montré  assez 
modéré  et  fort  tolérant  dans  son  attitude  envers  le  clergé, 
mais  qu'il  avait  réservé  ses  faveurs  et  sa  protection  au  clergé 
constitutionnel.  A  la  veille  du  concordat  qui  se  négociait  avec 
la  cour  de  Rome,  il  crut  devoir  prendre  une  attitude  plus 
accusée  encore,  espérant  peser  suffisamment,  sinon  pour 
faire  échouer  les  négociations,  du  moins  pour  conserver  au 
clergé  de  la  Révolution  une  part  importante  dans  la  nouvelle 
Église  qui  allait  s'organiser.  Il  entretenait,  on  s'en  souvient, 
avec  l'évêque  Périer  des  relations  qui,  dans  ces  circonstances, 
lui  permettaient  de  faire  parvenir,  par  le  canal  de  l'évêcjue  de 
Clermont,  ses  conseils  et  ses  directions  à  l'Église  constitu- 
tionnelle (4). 

(1)  Il  pourr}ias»ail  aclivement  les  royalistes  de  la  Bretagne  à  la  Belf;ique  el  à 
l'Allemagne,  frappait  et  dispersait  une  .igcnce  à  Bayreuth,  formée  par  hagard 
de  te»  vieux  adversaire»  le»  royaliste»  lyoniiai»,  en  recLerchait  une  à  Bruxelle». 
Cf.  Ms.  Bibl.  liât.,  N.  a.  fr.,  6512. 

[T  Mém.  de  Fouche,  I,  222. 

(3)  B*r.ÈnE,  III,  118;  Mme  de  CiiiTF.SiT,  1,  434,  dit  que  Bonaparte  ayant  tait 
déporter  lei>  jacobin»  à  Oléron,  "Fouchc  le»  en  tira  peu  à  peu  par  faveur  ». . 

(4)  *'.f.  la  curifiue  correspondanre  du  curé  constitutionnel  Detorcy  publiée 
par  L.  Jovy,  Vitiy-le-l'rançois,  1S98.  En  iii«"'me  temps  qu'il  favorisait  les  effort» 
de  l'Ef^lise  constitutionnelle  pour  faire  échouer  le  Concordat,  il  continuait  à  pra- 
ti(pier  vis-à-vi»  «le  tout  le  clergé  une  politique  nettement  conforme  aux  principe» 
révolutionnaires:  ■  Il  ministro  délia  polizia  mi  fa  tremaro  •,  écrivait  le  20  oc- 
tobre 1800  le  nonce  S|)ina  :   il   avait  rai»on.   Le  13  floréal  an   IX,  I''oucli>^  avait 
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Instruit  comme  ministre  des  phases  que  traversaient  les 
négociations  du  Concordat,  il  en  instruisait  fidèlement  Gré- 
goire, et  ce  fut  encouragé  par  le  ministre,  que  se  réunit,  en 
juillet  1801,  le  Concile  de  l'Église  gallicane.  Les  prêtres  qui  le 
composaient  affichaient  la  plus  grande  confiance  dans  l'ancien 
séide  de  laRaison.  Etiljustifiait  cette  confiance,  car  des  gazettes 
ayant  mal  parlé  du  Concile,  il  leur  imposa  silence,  supprimant 
les  Annales  7-eligieusci>  ïiosiûes  au  Concile,  et  essayant  d'en  faire 
arrêter  le  rédacteur,  l'abbé  de  Boulogne  (1).  Dans  le  Concile, 
en  grande  majorité  peu  favorable  au  futur  Concordat,  et  où 
cependant  un  groupe  paraît  disposé  à  transiger,  ce  sont  les 
intransigeants  qu'il  soutient  :  ce  sont  ses  amis,  les  Grégoire  et 
les  Périer,  qui,  jusqu'au  bout,  combattront  le  bon  combat 
gallican.  Ce  sont  eux  qu'il  se  charge  lui-même,  en  dépit  des 
difficultés,  d'introduire  près  de  Bonaparte  pour  plaider  une 
dernière  fois  la  cause  du  clergé  révolutionnaire  (2) .  En  atten- 
dant le  Concordat,  il  pèse  encore  sur  les  nominations  épisco- 
pales,  fait  par  exemple  échouer  à  Paris  la  candidature  de 
M.  de  Juigné,  candidat  agréable  aux  ultramontains,  pour  y 
faire  installer  le  saint  et  pâle  abbé  de  Belloy  (3),  qui,  lui 
devant  sa  nomination,  reste  avec  lui  en  relations  fort  cordiales 
durant  tout  son  pontificat  (4). 

Le   Concordat  conclu,  le   ministre,  qui  sait  se  plier  aux 


ailre»8é  aux  préfets  une  circulaire  extrêmement  rigoureuse  sur  les  liianifestations 
extérieures  des  culles,  les  cloches,  les  procession.s  qui  sont  moins  «  le  signe  de  la 
ferveur  r|ue  de  la  désobéissance  aux  lois  »  .  Il  ordonnait  aux  préfets  l'application 
:i|;oureu8e  des  lois  (le  vendémiaire  et  du  22  germinal  an  IV.  Le  ministre  aux  piéfets 
i;i  floréal  an  IX;  La  clef  du  cabinet,  5  prairial.  Le  ministre  était  alors  considéré  réel- 
lement comme  anticlérical.  «  Ennemi  des  prêtres,  écrit  l'ambassadeur  de  Prusse,  il 
profite  du  zèle  immodéré  de  quelques-uns  d'entre  eux  pour  justifier  de  nouvelles 
d('[)ortation8(?)(jui  réveillent  les  anciennes  haines.  »  Lucchesiui  à  sa  cour  (Baii.leu, 
1801).  De  fait,  il  allait  très  loin  puisque,  le  9  fructidor  an  IX,  il  faisait  interdire 
p.nr  le  préfet  de  police  aux  journalistes  «  d'annoncer  dans  leurs  feuilles  av(?c  une 
affectation  aussi  dangereuse  que  coupable  la  célébration  des  services  reli;;ieux..,  » 
Fouclie'  au  préfet  de  police,  9  fructidor  an  IX  ;  vente  Laverdet,  23  nov.  1848. 

(1)  Detorcy,  15  juillet  et  août  1801,  p.  297-299. 

(2)  Detorcy,  21  juillet  1801.  Cf.  aussi  sur  cette  attitude  de  Fouché  :  Méric, 
Vie  de  l'abbé  ïiniery. 

(3)  Detorcy,  août  1801,  p.  299. 

(4)  Mme  DE  GuATENAY,  Mc'm. 
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circonstances,  ne  désarmera  pas  cependant.  Il  pèsera  sur  le 
choix  des  évêques,  aura  soin  de  faire  rentrer  dans  le  nouvel 
épiscopat  son  agent  Périer,  ses  amis  Le  Coz,  de  Pansemont 
et  bien  d'autres  (1),  et  posera  comme  principe  que  «  l'orga- 
nisation des  cultes  est  dans  l'Église  ce  que  le  18  brumaire  a 
été  dans  l'État,  que  ce  n'est  le  triomphe  d'aucun  parti,  mais 
la  réunion  de  tous  dans  l'esprit  de  la  République  et  de 
rÉorlise  »  .  C'est  de  ce  principe  qu'il  s'inspirera  dans  les  circu- 
laires que,  sous  prétexte  de  «  police  des  cultes  »  ,  il  adressera 
le  18  prairial  an  X  (7  juin  1802)  aux  nouveaux  évêques  et 
aux  préfets.  Aux  uns  et  aux  autres  il  recommandera  de  veiller 
attentivementà  ce  qu'on  n'exige  des  prêtres  aucune  déclaration 
contraire  aux  principes  de  la  liberté  de  l'Église  gallicane  (ce 
qui,  après  tout,  est  peut-être  encore  un  vieux  souvenir  de 
l'Oratoire),  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  les  prêtres  consti- 
tutionnels, qu'on  ne  leur  réclame  aucune  rétractation  autrt 
qu'un  acte  d'adhésion  au  Concordat  (2).  Rome,  au  surplus, 
ne  lui  tiendra  pas  rigueur,  et  Pie  VII  accueillera  paternelle- 
ment en  1804  l'homme  qui  a  été  en  1801  l'âme  de  la  résis- 
tance au  Concordat,  l'allié  de  l'évêque  Grégoire  (3). 

(1)  Use  montrait  en  outre  très  rigoureux  pour  les  anciens  évêques  rentrés  ea 
France.  II  y  a  aux  archives  nationale»,  F  7,  T'.)IÎ2,  une  lettre  du  ministre  de  U 
Police  au  ministre  des  cultes  très  caractéristique  (24  pluviôse  an  X). 

(2)  touché  aux  préfiU,  IS  prairial  an  X  (^Papiers  confiés  a  Gaillard,  et  Cn*- 
BATAT,  vente  du  5  juin  IS'Jl).  Encore  cette  lettre  semblait-elle  modérée  à  côté 
d'une  autre  de  style  violent  qu'il  avait  le  1"  tlicrmidor,  cinq  jours  après  la  con- 
clusion du  Concordat,  adressée  aux  préfets  et  à  laquelle  \i;  J'uhliçi'tleet  \e  Journal 
des  Débats  du  18  avaient  di;ané  une  publicité  fâcheuse.  Le  nonce  Spina  en  était 
resté  suffoqué,  s'inquiétant  le  8  août  1801  de  ne  voir  refrénée  en  aucune  façon 
la  »  marclie  contraire  du  ministre  de  la  Police  x  .  Spina  à  Consalvi.  Boi'Lay,  III, 
3-V3.  Spontanément  ou  sur  une  démarche  de  Rome.  le  Premier  Consul  avait  dan* 
une  lettre  au  ministre  du  21  thermidor  (9  août)  blâmé  celte  lettre  «  écrite  dan» 
un  style  de  haine  et  de  passion  tout  à  fait  contraire  à  la  man  hc  et  à  la  dignité  du 
gouvernement  1  .  (Cor;-.,  n'SOSl.)  Fouché  restait  redoutable.  «  Il  s'est  juré,  écri- 
vait Pcltier,  le  31  octobre  1801,  de  ne  pas  laisser  exécuter  le  Concordat.  »  (Pel- 
TlKn,  31  octobre  1801.1  Le  parti  concordataire  essaya  de  le  lléchir  :  l'abbé  Emer>- 
lui  adressa,  le  15  octobre  1801,  une  lettre  pour  le  conquérir  à  i'.qipliration  loyale 
de  la  convention  du  15  juillet  (MÉnic,  Vie  de  iabhé  Étncry).  Cest  tout  ce  que 
voulait  Fouché,  il  aspirait  .t  ce  que  l'on  ne  «e  passât  pas  de  lui  :  il  se  radoucit, 
d  oîi  s.a  circulaire  d'un  ton  heancoup  plu»  doux,  quoique  ferme,  du  18  prairial. 

(3)  De»  septembre  1^01,  il  avait  reconquis  par  un  accueil  obligeant  et  gracieux 
le  nonce  Spina,  qui  le  peignait  dés  lor»  «ous  d'autres  couleur»  :  Spina  à  Consalvi 
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Qui  donc  pouvait,  du  reste,  tenir  rancune  à  ce  souple  et 
accommodant  personnage?  A  l'heure  où  il  frappait  les  chefs 
d'un  parti,   il  souriait  aux  soldats  :  si  ses  préférences  s'affi- 
chaient, inspiraient  sa  politique,  elles  n'étaient  jamais  exclu- 
sives. Il  savait  à  point  étouffer  les  rancunes  de  parti  par  des 
services  personnels  et  compenser  une  mesure  rig^oureuse  par 
une  mesure  g^racieuse.   Pour  g^arder  ou  reconquérir  l'amitié 
des  partis  de  droite,  il  avait  toujours  sous  la  main  le  même 
instrument,    le   même    levier:    les    radiations  d'émigrés   (1). 
Pendant  l'an  IX  (1800-1801)  il  a  continué,  sinon  à  décerner, 
du   moins   à  obtenir  des   grâces   individuelles.  En  outre,  il 
travaille   à   ses  fameuses    «  catégories  »  .   C'était  un  furieux 
casse-tête  :  chaque  jour  des  cas  nouveaux  se  présentaient.  On 
annulait  sur  la  liste  les  noms  inutiles,  on  effaçait  ceux  des 
habitants  des  pays  conquis  et  réunis  à  la  France  depuis  1792, 
et,  chose  qui  prêtait  à  un  arbitraire  commode,  parce  que  gra- 
cieux, on  supprimait,  suivant  les  termes  mêmes  du  ministre, 
«  les  inscriptions  qui  paraissaient  avoir  été  déterminées  par 
les  soupçons  les  plus  hasardés,  tandis  que  des  témoignages 
remarquables  déposaient  en  faveur  des  individus  qu'elles  con- 
cernaient (2)  M  .  C'était  en  cette  catégorie  que  le  ministre  ins- 
crivait ceux  que  sa  seule  faveur  affranchissait  du  joug,  tous 
les  jours  plus  pesant,  de  l'émigration,  et  l'arrêté  consulaire 
de   vendémiaire  an   IX  devenait  ainsi,  entre    les   mains   de 
l'adroit  ministre,  un  nouveau  moyen  de  popularité  person- 
nelle, d'influence  et  de  pouvoir.  La  catégorie  fut  si  largement 
conçue,  ajoutée  à  tant  d  autres,  que  la  liste  soudain  descen- 
dait de  145,000  noms  à  3,373.  C'était  réellement  l'amnistie, 
mais  une  amnistie  ministérielle,  établissant,  par  le  système 
des  mises  en  surveillance,  le  pouvoir  arbitraire  du  chef  de  la 


1  septembre  1801;  BorLAT,  III,  528.  Chose  curieuse,  certains  révolutionnaires 
lui  gardèrent  une  rancune  injuste  de  son  attitude,  lui  attribuant  faussement  une 
part  à  la  restauration  du  culte.  [Robert  Lindel  à  Mcsnil,  iô  fructidor  an  X;  Mos- 
TiEB,  Lindet. 

(1)  Dans  le   Compte  rendu  de  l'an    VJII,  il  lavait  les  éiui'jrcs  du  reproche  fort 
jrave  d'intri[^ue3  dans  le  but  de  se  faire  restituer  par  la  crainte  les  biens  nationaux. 

(2)  Rapport  du  ministre  aux  consuls,  14  Tendémiaire  an  X;  Papiers  Gaillard. 
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police  sur  140,000  nouveaux  citoyens,  et  non  des  moindres. 
En  effet,  dans  un  fort  remarquable  rapport  du  14  Aendémiaire 
an  X  (5  octobre  1802),  adressé  aux  trois  consuls,  il  admettait 
et  voulait  faire  admettre  la  nécessité  qu'il  y  aurait,  à  son  sens, 
de  soumettre  les  «  rentrées  »  au  contrôle  permanent  de  la 
police.  Il  demandait  aussi  que  la  nouvelle  liste,  réduite 
à  3,373  noms,  ne  fût  pas  considérée  comme  un  arrêt  définitif, 
car  il  fallait  laisser  aux  personnes  qui  y  étaient  inscrites  le 
droit  de  réclamation.  En  ce  qui  concernait,  au  contraire,  les 
omissions,  elles  pouvaient  être  réparées  en  soumettant  tous 
les  individus  portés  sur  l'ancienne  liste  et  non  inscrits  sur  la 
nouvelle  à  demander  des  certificats  de  non-inscription  sur  la 
nouvelle.  Cette  formalité  ne  pouvait  s'exécuter  sans  une  sorte 
d'examen  scrupuleux  et  fréquemment  répété  (naturellement 
confié  au  ministre  de  la  Police),  auquel  n'échapperaient  pas 
les  noms  des  hommes  qui,  s'étant  rendus  coupables  envers  la 
patrie,  ne  devaient  plus  y  paraître  (1). 

Si  l'humanité  avait  sa  part  dans  la  proposition  de  largue 
amnistie  dont  ce  rapport  faisait  valoir  les  avantages,  si  cette 
mesure  s'inspirait  d'une  politique  généreuse,  cette  opération 
parut,  grâce  aux  précautions  que  prenait  le  ministre  de  faire 
maintenir  la  haute  main  à  son  ministère,  une  manœuvre  per- 
sonnelle de  Fouclîé.  C'est  sans  doute  pour  cette  raison  que 
le  Premier  Consul  fit  rejeter  la  proposition  par  ses  collè- 
gues (2). 

Fouché  affecta  d'en  être  marri  pour  l'humanité  et  la  poli- 
tique. Il  représenta  volontiers  à  ses  amis  et  par  ricochet  sans 
doute  aux  intéressés  que  lui  seul,  en  cette  question,  représen- 
tait le  libéralisme,  le  bon  sens  et...  les  intérêts  du  faubourg 
Saint-Germain;  que  le  Premier  Consul  seul  faisait  obstacle  à 
ce  que,  franchement,  on  pouvait  appeler  l'amnistie.  Pour 
forcer  le  chef  du  gouvernement  dans  ses  derniers  retranche- 
ments, il  lui  adressait,  cette  fois  à  lui  seul,  un  nouveau  rap- 
port le  2  brumaire  suivant,  dix-huit  jours  après  l'autre;  dans 

(1)   Rapport  du  14  vendémiaire  an  X,  déjà  cité. 

(ï)  Mem.  iiiéd.  de  Gaillard  et  note  annexée  au  Rapport  du  14. 
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ce  rappoit,  le  ministre  représentait  une  fois  de  plus  au  Pre- 
mier Consul  l'impossibilité  morale  et  matérielle  d'ajourner 
l'amnistie.  Il  faisait  valoir  que  cette  amnistie  entrait  dans  le 
plan  primitif  du  gouvernement  de  Brumaire  modéré  et  répa- 
rateur, que  les  radiations  individuelles,  justifiées  ou  non, 
continuaient,  qu'elles  donnaient  lieu  à  des  réclamations,  à 
des  sollicitations  qui  encombraient  d'une  façon  excessive  les 
bureaux  et  les  antichambres  du  gouvernement,  à  des  abus  de 
protection  qui  rendaient  arbitraire,  et  partant  inique,  l'inéga- 
lité des  traitements.  Cette  situation,  à  son  sens,  ne  pouvait  se 
prolonger  :  la  liste  des  émigrés  ne  serait  bientôt  plus  «  qu'un 
recueil  où  les  noms  des  individus  trop  importants  pour 
demander  leur  radiation  figureraient  sans  intermédiaire  à 
côté  des  noms  des  émigrés  trop  obscurs  pour  l'avoir  obte- 
nue ■  .  Ils  concluaient  en  demandant  l'application  des  mesures 
proposées  dans  son  rapport  du  14  vendémiaire  (1). 

Le  désappointement  du  ministre  et  son  inquiétude  furent 
extrêmes,  quand,  sur  ces  entrefaites,  il  eut  avis  que  les  consuls 
s'apprêtaient  à  adopter  un  projet  fort  différent  du  sien.  L'ar- 
rêté projeté,  au  lieu  de  rayer  des  catégories  considérables 
d'émigrés  au  nom  de  la  clémence  et  de  la  politique,  devait 
établir  une  nouvelle  commission  qui  serait  chargée  d'examiner 
les  titres  que  chacun  avait  à  se  faire  rayer  au  nom  de  la  jus- 
tice. Le  ministre  se  hâta  de  protester.  Dans  un  rapport  du 
16  brumaire  an  X  (le  troisième  depuis  un  mois),  il  attaquait 
véhémentement  le  projet  d'arrêté  :  cette  mesure  irait,  disait- 
il  non  sans  bon  sens,  contre  le  but  qu'on  se  proposait  :  tout 
d  abord  elle  allait  laisser  subsister  et  faire  prospérer  l'im- 
mense manufacture  de  ccrtiticats  et  d'attestations  fausses  ; 
elle  impliquait  pour  la  plupart  des  émigrés  une  nécessité 
nouvelle  d'avoir  recours  à  la  pitié  ou  à  la  corruption,  au  men- 
songe et  à  la  protection,  et  pour  la  police  elle-même,  celle 
«  d'être  injuste  par  méthode  et  arbitraire  par  système  »  . 
D'autre  part,  le  ministre  faisait  observer  que  la  constitution 

(1)    Troisième  rapport  au  Premier  Consul,  2  LruiiiaiTe  an  X;  Papiers  conj'és  à 
Caillard  et  A.  N.,  A  F'V,  10 V3. 
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en  véritable  tribunal,  de  la  commission  chargée  de  statuer, 
avait  ce  double  inconvénient  de  dénaturer  la  mesure  prise  et 
d  éterniser  l'affaire.  Au  lieu  d'un  pardon,  c'était  une  sorte 
d'acquittement  que  prononcerait  le  tribunal,  et  ce  qui  eût  été 
une  mesure  de  clémence  paraîtrait  une  mesure  de  justice, 
dispensant  les  intéressés  de  toute  reconnaissance  et  enlevant 
au  gouvernement  le  bénéfice  de  son  bienfait;  qui  sait  même 
si,  acquittés  au  lieu  d'être  graciés,  les  émigrés  n'allaient  pas 
se  croire  autorisés  à  réclamer  leurs  biens  dont  les  avait  privés 
cette  injustice  reconnue?  Comment,  du  reste,  une  commis- 
sion allait-elle  pouvoir  statuer  sérieusement  avant  des  années 
sur  plus  de  100,000  émigrés?  Le  ministre  proposait  un  nou- 
veau projet  dont  les  bases  étaient  :  1°  la  formation  d'une  liste 
définitive  de  prévenus  d'émigration;  2*  une  amnistie  pure  et 
simple  pour  les  individus  qui  ne  se  trouveraient  pas  sur  cette 
liste  ;  3°  la  faculté  laissée  au  ministre  de  la  Police  de  refuser 
les  certificats  d'amnistie,  lorsque  l'individu  réclamant  serait 
signalé  comme  dangereux.  «  L'amnistie,  disait  le  rapport,  a 
un  triple  avantage  :  elle  termine  rapidement  l'affaire  de 
l'émigration  ;  elle  conserve  au  gouvernement  le  mérite  de  la 
clémence  et  de  la  générosité  ;  elle  donne  à  la  République  une 
garantie  de  plus  des  dispositions  ultérieures  des  émigrés.  " 
Il  ajoutait  :  «  Il  est  impossible  qu'un  gouvernement  honoré 
par  tant  de  gloires  et  par  tant  de  bienfaits,  et  qui  met  tant 
d'élévation  à  toutes  ses  mesures,  laisse  subsister  plus  long- 
temps par  rapport  aux  émigrés  un  état  de  choses  où  l'intrigue 
et  la  corruption  obtiennent  nécessairement  davantage  que  le 
bon  droit  et  le  malheur  (1) .  " 

Jamais  le  bon  sens  n'avait  parlé  un  langage  plus  net  el,  eu 
certains  passages,  plus  éloquent.  L'homme  d  État  s'y  révélait 
prévoyant  dans  la  clémence,  avisé  et  froid  dans  la  générosité, 
estimant  que  ce  grand  acte  d'humanité  devait  être  surtout  une 
magnifique  opération  gouvernementale  dont  le  pouvoir  consu- 
laire devait  se  fortifier,  alors  qu'il  pouvait  s'en  affaiblir  et 

(1)  Rapport  du  ministre  au  Premier  Connut,  16  brumaire  an  X,  miDute,  Pa- 
fiers  Gaillard  ;  original,  A.  N.  A  F'V,  10V3. 
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s'en  embarrasser.  Bonaparte  parut  se  rendre  :  le  projet  d'arrêté 
fut  abandonné. 

A  ce  moment,  du  reste,  le  chef  du  g^ouvernement  songeait 
à  une  amnistie  pleine  et  entière  sous  le  bénéfice  d'un  simple 
serment  de  fidélité  à  exiger  des  émigrés  rentrants.  Ce  fut 
l'objet  du  sénatus-consulte  du  10  floréal  an  X.  Plus  que  per- 
sonne, Fouché  avait  travaillé  à  préparer,  faciliter,  hâter  le 
grand  acte  réparateur.  Au  surplus,  soucieux  de  ne  pas  laisser 
se  créer  un  malentendu,  le  ministre  ne  perdait  pas  une  occa- 
sion de  rassurer  les  acquéreurs  des  biens  nationaux,  «  cette 
classe  de  citoyens  qui  les  premiers  avaient  osé  se  confier  au 
génie  de  la  République  alors  que  tant  d'orages  l'environnaient 
de  toutes  parts,  et  qui  dévouèrent  leurs  fortunes  à  ses  desti- 
nées encore  incertaines  (1)  »» .  Non  content  de  cet  hommage, 
le  ministre  de  la  République  donnait  à  ses  subordonnés  des 
ordres  incessants  pour  empêcher  tout  abus  de  la  part  des 
émigrés  rentrés  ;  toute  tentative  d'insubordination  ou  d'usur- 
pation devait  être  réprimée  «  avec  une  inflexible  sévérité  (2)  » 

Il  restait,  du  reste,  l'homme  de  la  Révolution,  veillait  jalou- 
sement à  ce  qu'elle  fût  respectée  dans  ses  souvenirs,  faisant 
saisir  impitoyablement  les  ouvrages  d'allures  et  de  doctrines 
contre-révolutionnaires  :  le  Livre  de  l'émigration,  la  Loi  de 
l'humanité  pour  les  victimes  égorgées  sous  Robespierre,  la.  Le t lie 
d'un  Français  sur  le  rétablissement  de  la  religion  catholique,  et  le 
livre  de  Joseph  de  Maistre,  Considérations  sur  la  France  (3). 
Enfin  il  continuait  à  poursuivre  avec  une  impitoyable  énergie 
les  derniers  chouans  en  armes  (4) . 


(1)  Compte  rendu  de  Can  VJII. 

(2)  Fouché  aux  préfets  et  commissaires  généraux... 

(3)  Il  n'admettait  pas  la  moindre  indu!{;ence  pour  quiconque  prdnait  le  retour 
à  l'ancien  régime  ou  flétrissait  publiquement  les  souvenirs  de  la  République,  fai- 
sant, par  exemple,  arrêter  sans  hésiter  le  29  mai  1801  une  des  notabilités  de 
l'Ejjiise  de  Fr.mce,  l'éloquent  et  célèbre  abbé  Fournier,  qui,  le  2^,  avait  en 
chaire  comparé,  d'une  f;içon  du  reste  assez  inconvenante,  la  mort  de  Louis  XVI 
à  celle  du  Christ.  L'affaire  fil  jjrand  bruit.  (La  clef  du  cabinet,  14  prairial 
an  IX.) 

(4)  «  C'est  à  surveiller  et  h  di'jouer  les  manœuvres  de  ce  parti  (les  chouans) 
que  le  ministre   Fouché   emploie  sa  principale    attention   et  de  grandes   sommes 
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Tout  cela  n'empêchait  pas  les  rehiLions  de  continuer  excel- 
lentes entre  le  ministre  jacobin,  l'aristocratie  royaliste  et  jus- 
qu'à certains  chouans  presque  séduits  (1).  Une  réelle  amitié 
unissait  maintenant  le  ministre  de  la  République  avec 
Mme  de  Vaudémont,  avec  Mme  de  Gustine  ;  de  simples  rela- 
tions d'obligées  à  protecteur  étaient  très  vite  devenues  des 
rapports  d'amitié  presque  familière,  et  les  salons  de  ces  deux 
grandes  dames,  toutes  deux  fort  en  vo^fue  dans  le  monde 
aristocratique,  avaient  puissamment  servi  Fouché  dans  sa 
politique.  Chez  elles  comme,  du  reste,  chez  Mme  Récamler 
et  chez  Mme  de  Rémusat,  il  rencontrait  la  société  rentrée  tout 
entière  et  s'y  taillait  une  popularité  vraiment  paradoxale  (2j . 
Personne  déjà,  sauf  parmi  les  royalistes  de  Londres,  ne 
semblait  s'étonner  de  rencontrer  souriant,  courtois,  pres- 
que familier,  l'ancien  conventionnel  chez  des  femmes  dont 
les  pères  avaient  été  les  serviteurs  de  Louis  XVL  «  Des  ducs, 
des  pairs  briguent  les  honneurs  d'être,  au  whist  de  Mme  la 
duchesse  de  Luynes,  des  partenaires  de  Fouché  et  de  duper 
avec  lui  leurs  adversaires  »  ,  écrit  amèrement  Peltier.  Mais 
Fouché,  à  la  même  époque,  n'a-t-il  pas  Tait  rayer  deux  anciens 
ministres  de  Louis  XVI  auxquels  il  a  fait  grand  accueil,  l'ai- 
mable comte  de  Narbonne  et  l'intrigant  de  Galonné,  qu'il 
rêve  même  d'imposer  comme  ministre  à  Bonaparte  (3).  L'en- 
gouement était  tel  que  les  royalistes  militants  s'y  laissèrent 
prendre;  la  duchesse  de  Guiche  n'avait  échoué,  disait-on, 
que  parce  qu'on  n'avait  pas  pris  soin  de  mettre  M,  Fouché 


d'arfient,  écrit  l'ambassadeur  prussien.  On  le  soupçonne  même  d'en  aup;menter 
et  d'en  multiplier  les  dan|;';rs  pour  se  rendre  pins  intéressant  auprès  du  rremier 
Consul,  l'irriter  de  plus  en  plus  contre  la  noblesse  éinigrée  et  affaiblir  ses  préven- 
tions contre  les  jacobins.  »  Lucchesini  a  sa  cour,  25  mai  ISOl;  Baillki',  II,  44. 
Le  fait  est  qu'à  lire  la  correspondance  du  ministre  de  février  à  septembre  1801 
avec  le  [général  Quentin,  commandant  de  Belle-Isle,  on  reste  convaincu  que  la 
répression  du  chouanisme  expirant  restait  le  grand  souci  de  Fouché.  ^Fouché  au 
général  Quentin,  11  letlrc-;  du  5  février  au  20  septembre  18S1;  Revue  des  auto- 
graplie^,  décembre  1898.) 

(1)  Le»  mémoires  de  d'.Andijjné  sont  sur  ce  point  bien  probants. 

(2)  Mme  IIf.c\miei\,  Souv.  et  Concp.,  el  HAnnofx,  Maiame  de  Cu^fitte. 

(3)  Lord  lIoinM),  .l/e-m.,  1851,  p.  32,  t\.  Relations  des  agents  de  Louis  XVIII, 
4  juillet  1802,  p.  5S.  5U. 
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franchement  dans  la  confidence  (1).  M.  de  Pradt,  alors  fort 
hostile  au  régime,  entreprit  à  cette  époque  d'offrir  à  Fouclie 
le  rôle  que  Bonaparte  n'avait  pas  voulu  prendre.  A  entendre 
l'agent  royaliste,  l'ex-jacobin  sembla  d'abord  repousser  l'idée 
d'une  restauration,  mais  il  y  aurait  pleinement  accédé  lors  de 
leur  troisième  entrevue.  Il  s'était  exprimé  sur  Bonaparte  avec 
une  extrême  amertume,  qui  s'expliquait,  du  reste,  par  la  dis- 
grâce qui  se  préparait  et  avait  parlé  avec  une  pitié  larmoyante 
du  «  malheureux  Louis  XVI  »  (2).  En  réalité,  si  Fouché  avait 
cru  ne  pas  devoir  rebuter  complètement  son  interlocuteur  riya- 
liste,  il  ne  songeait  pas  à  trahir  le  régime.  Au  contraire  il  le 
défendait  envers  et  contre  tous,  même  contre  son  propre  chef 
et  si  vivement  qu'il  allait  payer  de  son  portefeuille  cette  tenace 
résistance,  dernier  hommage  du  citoyen  Fouché  de  Nantes  à 
la  République  qui  sombre. 

(1)  Voyage  de  la  duchesse  de  Guiche.  Joséphine  disait  à  celle-ci  que  Fouché 
avait  dit  une  fois  qu'il  donnerait  la  moitié  de  ce  qui  lui  restait  à  vivre  pour 
effacer  six  mois  de  sa  vii-;.  —  Il  était  arrivé  d'autre  part  à  supprimer  des  souvenirs 
de  Lyon  :  l'arrestation  de  Guillon  de  Monlléon  portait  ses  fruits;  en  1802,  Mau- 
rille,  de  Lyon,  publia  le»  Crimes  des  jacobins  de  Lyon,  et,  par  un  tour  de  force, 
Fouché  n'y  est  pas  nommé;  sa  si{;nature  est  supprimée  en  bas  des  lettres  de  l'an  II 
où  reste  celle  de  Collot  d'IIerbois. 

(2j  YiTHOLLES  (I,  1S8)  dit  tenir  le  fait  de  de  Pradt,  qui  l'en  instruisit  en  1^02. 
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Jlpo{»ée  du  Premier  Consul  :  prof;rè»  du  parti  réacteur.  —  La  conspiration  de 
Bernadotte.  Fouclié  favorise  les  républicains.  Son  rôle  dans  la  question  du 
consulat  à  vie.  Il  y  est  compromis.  —  Bonaparte  accorde  à  ses  frères  le  renvoi 
de  Fouché.  —  I.e  ministère  de  la  Police  est  supprimé.  Disgrâce  dorée  :  grands 
ménapcments.  Fouché,  nommé  sénateur,  reste  employé  secrètement  par  le 
Premier  Consul.  Sa  retraite  est  saluée  par  les  regrets  {rénéraux.  Son  œuvre  sous 
le  Consulat  justifie  ces  rcj^rets.  —  Vie  de  famille;  grande  affectation  de  modestie, 
mœurs  patriarcales.  Jeanne  Fouché;  les  enfants.  Le  salon  des  Fouché; 
boston  et  causeries  du  soir  :  les  vieux  amis.  Un  intérieur  paisible.  «  Il  n'est 
plus  question  de  Fouché.  »  —  Fourbe  au  Sénat  :  la  médiation  helvétique.  — 
Influence  que  garde  Fouché  aux  Tuileries.  —  Anarchie  de  la  police.  Incapacité 
des  nouveaux  chefs.  Police  officieuse  de  Fouché.  Fouché  en  rapport  avec 
les  partis  d'opposition.  Quelle  part  a  eue  Fouché  dans  la  conspiration  Moreau. 
—  Maladrcs.ses  que  commettent  ses  successeurs.  —  Le  procès  Moreau  ;  l'exé- 
cution du  duc  d'Enghien.  —  Fouché  sijpiale  les  fautes  commises.  Bonaparte  a 
recours  à  lui.  —  L'Empire.  —  Fouché  mène  au  Sénat  la  campagne  pour  la 
proclamation  de  l'Empire. —  Raison  qu'il  a  de  faire  voter  l'Empire  après  avoir 
combattu  le  consulat  à  vie.  —  Fouché  s'impose.  —  Fête  au  chàte.iu  de  la 
iîoussaye.  Fouché  confère  avec  Napoléon  et  sort  ministre.  —  Il  se  réinstalle 
le  22  messidor  au  ministère  de  la  Police  générale. 


A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  Bonaparte  est  parvenu 
à  Tapo^jée  de  sa  poj-ularité.  La  paix  d'Amiens,  venant  après 
tant  d'autres  actes  réparateurs,  semble  disposer  l'opinion 
publique  à  accorder  à  l'auteur  de  tant  de  bienfaits  l'investiture 
de  cette  magistrature  viagère,  héréditaire  même,  que  depuis 
trois  ans  une  active  coterie  désire  pour  lui  et  l'excite  à  deman- 
der. Fouché  lutte  de  toute  son  influence  contre  cette  restaura- 
tion du  pouvoir  personnel.  Question  de  principes?  Non,  mais 
qiie.-tio-n  de  polititjue.  A  quoi  bon?  Les  royalistes  semblent 
calmés  :  leur  fidélité  au  roi  s'accommode  du  pouvoir  consu- 
laire, qu'ils  peuvent  croire  passager  et  transitoire  :  en  procla- 
mant Bonaparte  dictateur  à  vie,   on  va  surexciter  de  ce  côté 
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plus  d'une  fureur,  le  désigner  plus  sûrement  aux  coups  de 
Georges  et  de  ses  sicaires,  que  précisément  Fouché  sait  prêts  à 
agir.  Que  dire  des  républicains?  Verront-ils  sans  effervescence 
ce  dernier  coup  porté  à  la  République  '?  Du  reste,  c'est  toujours 
la  réaction  que  Fouché  redoute  en  cette  aventure,  avec  ses 
suites  impossibles  à  prévoir.  Et  il  a  raison  de  craindre  person- 
nellement ces  fatales  conséquences.  Il  les  connaît  bien  depuis 
nivôse,  les  gens  qui  dirigeront  le  nouveau  gouvernement 
monarchique  :  il  les  déteste,  ils  le  haïssent;  Rœderer,  Lucien, 
Talleyrand,  quelques  nobles  exaspérés  contre  le  jacobin  (1).  Le 
consulat  à  vie,  c'est  le  triomphe  de  ces  réacteurs,  ses  ennemis 
personnels.  C'en  est  assez  pour  le  lui  faire  redouter. 

Il  le  combat  donc  de  toute  son  énergie  tenace  (2);  la  crainte 
que  lui  inspire  l'événement  qui  se  prépare  et  qu'il  veut  empê- 
cher est  telle  qu'il  a  essayé  de  faire  échouer,  dit-on,  lui  le  paci- 
fique, la  paix  d'Amiens,  œuvre  de  Talleyrand,  acheminement 
vers  l'apothéose  de  Bonaparte  (3),  telle  aussi  qu'il  est  fortement 
soupçonné  d'avoir  poussé  Bernadolte  à  l'échauffourée,  la 
fameuse  conspiration  de  Rennes,  sur  laquelle  on  ferma  les 
yeux,  mais  dont  le  ministre  resta  responsable  aux  yeux  des 
conseillers  du  Premier  Consul  (4).  Rapprochée  d'autres  circons- 

(1)  S'il  faut  en  croire  Ici  correspondants  de  Peltier,  on  essayait  de  faire  agir 
Lucien  revenu  à  Paris  pour  faire  remplacer  Fouché  par  Bourrienae.  Pkliier, 
30  novembre  ISOl  (10  frimaire  an  X). 

(2)  Il  usait  de  tous  les  moyens  pour  détourner  le  Premier  Consul  de  la  dicta- 
ture à  vie.  L'agent  du  comte  de  Lille  à  Paris  racon\tait  en  1803  que  le  ministre  de 
la  police  ayant,  en  1802,  intercepté  un  mémoire  destiné  à  Louis  XVIII  et  démon- 
trant que  la  meilleure  conduite  qu'il  eût  à  tenir  était  de  se  faire  oublier  et  de 
laisser  agir  Bonaparte,  qui  n'ajouterait  aucun  degré  a  son  trône  qui  ne  dût  servir 
de  marche  au  roi  pour  y  parvenir,  le  communiqua  à  Bonaparte,  qui  se  mit  en 
fireur  :  «  Non,  cela  n'est  pas  vrai,  se  serait  écrié  Bonaparte,  vous  n'avez  point 
intercepté  cet  écrit,  vous  l'avez  fabriqué  vous-même  pour  me  porter  à  recourir 
aax  jacobins.  »   (9  août  1803,  Rkmacle,  373.) 

;3j  De  .\lAnTEL,  le  Traité  d'Amiens,  18. 

('!■)  Dksjurest,  ch.  v  (^nouv.  édit.,  83,  86)  ;  général  OB  Mariiot,  Mém.,  1, 
162;  Mme  de  Staël,  Dix  ans  d'exil.  On  verra  (ch.  xviii)  les  relations  in- 
times entre  Bernadotte  et  l""oiiché.  Dès  cette  époque,  Fouché  était  fort  bien  avec 
Moreau,  qu'il  tenta  de  rccouciliL-r  avec  Bonaparte,  toujours  dans  le  but  de  retenir 
celui-ci  du  côté  républicain.  (Desmaiiest.)  Mais  dan»  le  même  temps  Fouché 
essaya  de  sauver  deux  autres  oflicicrs  compromis  dans  des  propos  contre  la  dic- 
tature qui  se  préparait,  Donnadieu  et  Fournicr-Sarlovèze.  PASQCitH,  I,  158; 
Savahy,  I    Vi8,  V37;  ForcnÉ,  I,  et  Grii.LON,  Conspirations  militaires,  25,  26. 

..  23 
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tances  encore,  la  conduite  du  ministre  de  la  Police  devenait 
singulièrement  suspecte.  Les  républicains,  les  jacobins  étaient 
plus  que  jamais  au  ministère  bien  reçus  et  flattés.  Fouché 
entretenait  avec  soin  sa  popularité  dans  les  milieux  révolution- 
naires, s'excusant  d'avoir  dû  sacrifier  quelques  coreligion- 
naires, mais  préservant  par  cela  même  le  reste  du  parti  de  la 
déportation.  «Je  suis  bien  obligé  de  laisser  passer  quelques 
individus,  mais  je  sauve  les  masses  :  les  masses  se  relèvent 
quelques  jours  plus  tôt  ou  plus  tard,  et  elles  font  justice(l).»  Les 
pamphlets  républicains  circulaient  librement  (2).  Bonaparte 
s'en  irritait,  et  il  s'irritait  encore  de  certains  ménagements 
pour  les  chouans,  qu'on  ne  poursuit  plus,  disait-il,  qu'on  relâche 
trop  tôt  (3). 

Tous  les  jours  le  Premier  Consul  assiégé  par  ses  frères, 
ses  ministres,  ses  amis,  sollicité  par  sa  propre  ambition, 
trouve  plus  encombrant  ce  ministre  qui  seul  résiste  à 
l'entraînement  général,  précipitant  la  France  à  la  servitude. 
Il  l'estime  gênant  :  de  là  à  le  trouver  suspect  il  n'y  a  qu'un 
pas.  Contre  les  Lucien,  les  Talleyrand,  les  Rœderer,  Fouché 
n'a  qu'un  recours  :  Joséphine.  C'est  une  alliée,  nous  avons 
dit  pourquoi.  Elle  ne  veut  pas  du  Consulat  à  vie,  prélude 
sans  doute  du  divorce.  Fouclié  lui  apparaît  son  seul  vrai 
ami  :  Talleyrand  veut  marier  Bonaparte  à  une  Badoise,  Lucien 
à  une  infante.  Mais  elle  est  précisément  trop  intéressée  dans 
cette  affaire,  trop  compromise  même  par  l'amitié  qui  la  lie  à 
Fouché  pour  peser  beaucoup  (4).  Dès  lors  le  consulat  à  vie  est 
fait. 

Fouché  alors,  toujours  mystificateur  et  roué,  veut  essayer 
d'un  suprême  moyen.  Il  ruse,  trompe.  Par  Sieycs  et  Grégoire 
il  a  ses  entrées  au  Sénat  :  il  se  donne  au  Luxembourg  pour  le 
confident  des  consuls  :  jamais,  à  l'entendre,  le  Premier  Consul 
n'a  voulu  autre  chose  qu'une  simple  prolongation  de  pouvoirs  : 


(1)  Binus,  IV,  140. 

(2j  Dacliesse  D'ABl»A^TÈs,  IV,  74. 

(5)  Bonaparte  à  Fouclie,  24  février  1S02.  Corretp.,  VII,  5!)73. 

(4;  BocRiiiE«.N£,  V,  3'J.  .Màssu:;,  N.ipoleon  et  sa/amilU,  II,  117,  120 
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ce  serait  même  le  gêner,  Tembarrasser  que  de  lui  offrir  ou  de 
lui  décerner  le  consulat  à  vie.  En  vain  Rœderer  lutte,  accourt 
su  Sénat  contredire  Fouché.  A  ce  moment  celui-ci  vient  d'en- 
lever le  vote  (1). 

On  sait  les  incidents  qui  suivirent:  le  Sénat,  berné,  se  croit 
habile  et  généreux  en  offrant  dix  ans  de  pouvoir  au  Premier 
Consul  :  celui-ci,  furieux,  s'attendant  à  mieux,  répond  froide- 
ment, éconduit  l'ambassade  et  se  (ait  décerner  par  un  plébis- 
cite le  titre  rêvé.  Mais  il  n'ignore  pas  qui  a  dirigé  le  Sénat  en 
cette  circonstance.  Fouché  va  payer  pour  tous.  Il  paraît  s'en 
préoccuper  peu,  plaisante  Bonaparte  au  moment  où  députés 
et  tribuns  viennent  le  féliciter,  semble  aller  aa-devant  de  la 
disgrâce,  qu'il  pressent  (2).  Peut-être,  au  fond, cette  disgrâce 
ne  lui  est-elle  pas  désagréable.  II  a  déjà  mesuré  son  pouvoir 
sur  Bonaparte,  cette  sorte  de  fascination  don*,  on  remarque 
dès  lors  le  singulier  caractère,  et  le  Premier  Consul,  déjà  si 
absolu,  si  autoritaire,  prend  pour  parler  au  ministre  de  son 
éloignement  d'infinies  précautions.  C'est  le  ministère  de 
la  Police,  inutile,  déclare  Bonaparte,  après  la  paix  avec  l'An- 
gleterre, qu'il  faut  abolir  :  Fouché  approuve;  mais  il  faut 
s'acheminer  doucement  à  cette  suppression  :  on  la  fixe  à 
l'an  XII  :  le  ministre  ne  résiste  pas,  tombe  d'accord  sur  ce 
point  avec  une  bonhomie  affectée.  Un  dernier  assaut  est 
alors  tenté  près  du  Premier  Consul.  Le  26  fructidor,  Bona- 
parte part  pour  Mortfontaine,  où  il  est  convié  par  Joseph;  il  y 
trouve  Lucien,  et  c'est  devant  les  vives  instances  des  deux 
frères,  appuyés  par  Talleyrand  et  Lebrun,  qu'il  se  décide  à 
signer  l'arrêté  de  suppression.  Mais  telle  est  sa  timidité 
—  incroyable  pour  ceux  qui  connaissent  ses  façons  —  que 
lorsque  le  lendemain,  Fouché  se  présente  à  la  Malmaison,  pour 
y  travailler  avec  le  Premier  Consul,  celui-ci  n'ose  pas  l'in- 
former de  l'événement.  A  son  retour  au  quai  Voltaire,  le 
ministre   reçoit  la   visite   du    consul    Cambacérès,  qui,  avec 


(1)  TuinAroEAU,  201  ;  Magson,  Napoléon  à  fa  famille,  II,  166;  àularu,  Veïm 
blisstiirient  du  Consulat  à  rie  (/îeV   //.,  XXVIII,  320). 
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embarras,  lui  annonce  que  le  Conseil  a  résolu  la  suppression 
du  Ministère  (1). 

Jamais,  il  est  vrai,  disjjrâce  ne  fut  enveloppée  de  plus  de 
formes,  de  compensations  et  d'hommajjes. 

Le  ministre  n'était  pas  personnellement  disgracié  :  on 
n'avait  pas  à  lui  retirer  un  portefeuille  qui  cessait  d'exister  : 
si  jamais  on  rétablissait  ce  ministère,  nul  que  lui  ne  le  rece- 
vrait. D'autre  part,  le  Premier  Consul  croit  habile  de  faire 
savoir  à  Fouché  que  ce  sont  ses  frères  qui  lui  ont  arraché  cette 
décision.  Il  redoute  le  mécontentement  qu'elle  peut  causer  au 
ministre,  si  puissant,  si  influent,  si  populaire  que  l'opinion 
publique  se  prononce  vivement  contre  sa  disgrâce,  une  opinion 
publique  qui  a  pour  organes  aussi  bien  les  nobles  amies  de 
Mme  de  Vaudémont  que  les  Thibeaudeau  et  les  Real.  Dès  lors 
Bonaparte,  désireux  de  ménager  l'homme,  l'accable  de  pré- 
venances, de  richesses  et  de  titres. 

L'ex-mlnistre  est  nommé  membre  du  Sénat,  pourvu  plus 
tard  d'une  riche  sénatorerie,  la  sénatorerie  d'Aix,  grosse  pré- 
bende, haut  titre.  Et  Bonaparte,  en  renvoyant  au  Sénat,  écrit 
à  ses  membres  dans  un  message  du  28  fructidor  :  »  Le  citoyen 
Fouché,  ministre  de  la  Police  dans  des  circonstances  difficiles, 
a  répondu  par  ses  talents  et  par  son  activité,  par  son  attache- 
ment au  gouvernement,  à  tout  ce  que  les  circonstances  exi- 
geaient de  lui.  Placé  dans  le  sein  du  Sénat,  si  d'autres  circons-^ 
tances  redemandaient  encore  un  ministre  de  la  Police,  le  gouver- 
nement  n'en  trouverait  point  un  qui  fût  plus  digne  de  sa  con- 
fiance (2).  »  Ce  n'est  pas  seulement  enterrer  le  ministre  sous 
des  fleurs,  c'est  lui  laisser  entrevoir  la  résurrection,  prudente 
précaution  peut-être,  si  l'on  considère  que  les  gouvernements 
meurent  des  disgrâces  trop  éclatantes  de  Fouché,  mais  impru- 
dente promesse,  puisqu'elle  intéresse  aussi  dès  lors  l'homme 


(1}  TrirB^DDEAC,  ffiit.  du  Conaulat,  III,  M;  Dourhik^ne,  V,  35-38;  L'agent 
royaliste  a  Louis  XV'JII.  Rkmacle,  p.  129,  139. 

(2)  Message  an  Sénat  conservateur,  28  fructidor  an  IX  (15  septctiibre  1S02;. 
Cvrresp.,  VIII,  0326.  Remarquons  l'embarrat  f|uc  décèle  cette  phrase,  «i  iiiipru- 
detitc  dau»  le  fond  et  d'auiie  part  ei  incorrecte  dans  la  forme. 
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aux  embarras  et  aux  disgrâces  du  gouvernement  consulaire. 

Enfin  comme  pour  assouvir  du  moins  une  des  ambitions 
de  Fouché,  Bonaparte,  en  attendant  la  superbe  rente  viagère 
de  vingt  à  vingt-cinq  mille  livres  qu'il  lui  assurera  avant 
peu  sous  forme  de  sénatorerie(l),  lui  fait  un  royal  don...  S'étanl 
présenté  le  28  fructidor  à  la  Malmaison  pour  remettre  au  Pre- 
mier Consul,  avec  son  dernier  rapport,  le  reliquat  des  fonds 
de  la  police,  deux  millions  quatre  cent  mille  francs,  il  reçoit 
du  chef  du  gouvernement  la  moitié  de  cette  somme  à  titre  de 
gratification  (2).  Le  Premier  Consul  ajoute  qu'il  lui  conserve 
estime,  affection  et  reconnaissance,  qu'il  recevra  avec  plaisir 
ses  conseils  et  ses  informations.  C'est  autoriser  Fouché  à  tout 
entreprendre  et  à  tout  oser.  Il  va  devenir,  contre  ses  succes- 
seurs, un  de  ces  pouvoirs  occultes  employés  officieusement 
par  Bonaparte  et  contre  lesquels  il  s'est  lui-même  heurté.  En 
somme,  tout  lui  vient  grâce  à  cette  fructueuse  disgrâce,  hon- 
neurs, titre  fort  prisé  (les  sénateurs  étaient  après  les  consuls 
les  plus  hauts  personnages  de  l'État),  gros  revenus,  capital 
important,  pouvoir  occulte  sans  responsabilité,  influence  se- 
crète sur  les  affaires  de  l'État,  hommage  public  de  reconnais- 
sance de  la  part  du  Premier  Consul,  témoignages  de  con- 
fiance et  de  regrets  de  la  part  des  hommes  d'État  du  régime 
comme  des  partis  opposants  (3) . 

De  fait,  l'opinion  publique  était  pour  lui.  Pour  ne  s'être  pas 
manifestée  avec  autant  d'unanimité  et  d'énergie  qu'elle  le 
fera  en  1810,  lors  de  la  seconde  et  la  plus  éclatante  disgrâce 
de  Fouché,  elle  se  montre  anxieuse.  Thibaudeau  n'est  pas 

i^l)  Correspondance  inédite  entre  Thibaudeau  et  Fouché,  gracieusement  com- 
muniquée par  M.  Etienne  Ciiauavat.  Fou(  hé,  le  27  frimaire  an  XII,  entretient 
«on  ami,  devenu  préfet  de»  l'oiiclies-du-Rliône,  des  revenus  de  sa  sénatorerie 
d'Aix.  Fouché  à  Thibaudeau,  27  frimaire  an  XII. 

(2)  Mém,  de  Fouché,  I,  287,  288.  Tuibaudeau,  qui  est  ici  l'écho  de  Fouché, 
son  ami,  dit  également  (^Histoire,  III,  7)  que  le  Prciiiier  Consul  a  fait  don  à  son 
ministre  disgracié  d'une  somme  de  1^200,000  livres,  relicpial  de  la  caisse  des  jeux. 

(3)  Josépliine  s'en  lamentait  près  de  Boiirrienne  (BocnniEKNE,  p.  39),  et  tandisque 
Thibacdeac  [Histoire,  III,  7)  se  fait  l'organe  des  regret»  exprimés  par  les  hommes 
de  la  Révolution,  l'agent  du  comte  de  Lille  ne  dissimule  pas  les  ciainteBct  la  peine 
du  monde  «  hien  pensant  »  .  U agent  a  Louis  XVJII,  4  et  14  août  1802.  Rkmaclk, 
8S  et  100;  Mme  de  Cbastekat  constate  aussi  celte  crainte  générale,  il,  44. 
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seul  à  constater  que  Fouché  «  emportait  beaucoup  de  regrets  •' . 
A  bien  des  {jcns  il  parut  que  le  gouvernement  venait  de  s'am- 
puter d'un  membre  précieux;  et  quoique  la  trancjiiillité  pu- 
blique, œuvre  du  ministre  déchu,  parùtgrande  tant  du  côté  des 
royalistes  que  du  côté  des  jacobins,  la  sécurité  le  sembla 
moins.  On  s'était  habitué  à  compter  sur  Fouché  non  seulement 
pour  protéger  le  gouvernementcontre  les  entreprises  fâcheuses, 
mais  aussi  les  particuliers  contre  les  emportements  du  Premier 
Consul  (l).  On  lui  était  reconnaissant,  plus  que  dans  la  suite, 
de  l'œuvre  accomplie.  Il  avait  eu  une  part  considérable,  par- 
fois prépondérante,  dans  la  tâche  de  pacification  intérieure. 
Ministre  du  Directoire,  il  avait  écrasé  la  démagogie,  préparé 
l'avènement  du  gouvernement  réparateur,  ménagé  toutes  les 
transitions  avant  Brumaire,  empêché  toutes  les  réactions 
après;  ministre  du  Consulat,  il  avait  su  contenir  par  son  seul 
ascendant  le  parti  jacobin,  réprimer  sans  violence  le  parti 
rovaliste,  pacifier  l'Ouest  et  le  Midi,  diminuer  le  brigandage 
dans  toute  la  France,  organiser  la  police,  rendre  la  sécurité  à 
tous  ;  il  s'était  efforcé  de  rallier  au  nouveau  pouvoir  tous 
les  bons  citoyens  de  droite  et  de  gauche,  de  façon  à  en  faire 
un  gouvernement  national  incapable  de  réaction  contre  au- 
cune opinion.  Pour  les  éléments  de  droite,  il  avait,  en  dehors 
de  certaines  relations  courtoises,  le  mérite,  qui  alors  ne  lui 
était  pas  contesté,  d'avoir  ouvert  aux  neuf  dixièmes  des  émi- 
grés rentrés  les  portes  de  la  patrie,  le  mérite  plus  grand  encore 
d'avoir  voulu  les  ouvrir  à  cent  cintjuante  mille  exilés.  Pour 
les  partisans  du  gouvernement  fort,  il  avait  celui,  sinon 
d'avoir  fait  Brumaire,  du  moins  de  l'avoir  complété,  d'avoir 
fait  accepter  et  triompher  partout  le  nouveau  gouvernement, 
de  l'avoir  assis  sur  des  bases  solides  d'une  police  alors  sans 
précédent.   Les  républicains  et  les  libéraux  devaient  recon- 


(1)  ■  On  prétend  qu'il  avait  ia  vigueur  de  se  refuser  à  de«  actes  arbitraires,  et 
*\\je  Diiliois  m;  s'opposera  à  rien  »,  écrit,  le  14  avril,  l'ajjcnl  royaliste,  cependant 
hostile  à  Fourlié  (Rkmaclk,  100),  et  le  1"  octobre  1802  :  ■  Ou  ne  croit  pas  «jue 
les  éniigri'--!  {;.if;iiPiit  au  change,  car  les  constiiutioniicls  (l'icedercr  et  autres)  oat 
pour  eux  bien  plis  d'aveision  que  les  jacobins.  >■    KK^JAf^tK,   1^9. 
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naître  que  nul  n'avait  travaillé  plus  opiniâtrement  que  lui  à 
faire  respecter  le  principe  républicain,  à  lier  le  nouveau  gou- 
vernement à  la  Révolution,  à  écarter  une  restauration  monar- 
chique et  une  réaction  contre-révolutionnaire,  à  faire  ajourner 
la  dictature  césarienne  instituée  sous  le  nom  de  consulat  à 
vie  et  le  retour  à  l'ultramontanisme  romain,  conséquence 
possible  du  Concordat.  Les  jacobins,  frappés  ou  plutôt  aban- 
donnés parfois  aux  colères  du  Premier  Consul,  n'ignoraient 
pas  que  l'ancien  conventionnel  les  avait  sans  cesse  préservés 
de  plus  amples  proscriptions.  Le  clergé  enfin  devait  rendre  et 
rendait  hommage  à  la  tolérance  de  sa  police  et  à  la  modération 
d'une  politique  sans  faiblesse,  mais  sans  rigueur  (1). 

Et,  par  une  rare  habileté,  il  avait  su  faire  plus  clairement 
apparaître  à  chacun  ses  services  que  ses  torts. 

On  était  donc  fort  naturellement  disposé  à  reconnaître  qu'il 
avait  brillamment  accompli  la  tâche  d'un  homme  d'État.  Sa 
personnalité,  lavée  des  anciennes  souillures,  avait  grandi  de 
cent  coudées,  et  le  monde  politique  ne  pouvait  se  décider  à 
croire  finie  cette  carrière,  à  détourner  ses  yeux  de  ce  ministre 
si  apprécié  et  si  redouté  qu'il  avait  fallu  pour  l'éconduire 
faire  crouler  son  ministère.  Lui  seul  sembla  croire  tout  d'abord 
sa  carrière  active  terminée. 

Jamais  homme,  en  effet,  n'afficha  un  si  grand  amour  du 
repos,  un  si  grand  dédain  des  honneurs  et  du  pouvoir  que 
Joseph  Fouché,  toutes  les   fois  que  les  circonstances  l'obli- 

(1)  Lui-nifme,  dan»  une  note  retrouvée  dans  !»•»  papiers  confiés  à  Gaillard, 
faisait  valoir  les  résultat»  heureux  de  sa  politique  vis-à-vis  des  jacobins,  «  dont 
quelques  sacrifices  légers  entretiennent  la  confiance  »  ,  et  auxquels  «  on  offrit  les 
moven»  de  mourir  avec  {^ràce  »  ,  tandis  (jue  le  niênie  ministre  forçait  les  chouani 
et  le»  ériiijjrés  «  d'cf  pércr  en  lui»;  »  et  plus  d'une  fois,  ajoute  la  note,  Pourmont 
et  M<liée  se  sont  frôlés  l'un  contre  l'autre  «lans  les  défilés  de  son  hôtel»  ...  u Enfin, 
en  se  prononçant  pour  le»  prêtres  constitutionnels,  il  a  entretenu  un  zèle  qui  était 
nécessaire  encore,  tranquillisé  ces  prêtres  sur  la  rentrée  de  hurs  ennemis  et  pré- 
paré pour  le  gfjuvernement  le  moment  où  il  sera  possiLIe  de  fondre  le«>  uns  et  les 
•i  Ures  d.ins  une  même  cou.^titulioii.  » 
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pèrent  à  la  retraite.  A  l'entendre,  il  était  un  homme  simple, 
sans  ambition,  sans  prétentions,  sans  besoins,  un  bon  citoyen 

assurément  fort  capable,  —  mais  qui  se  trouvait  toujours 

avec  un  plaisir  indicible   soulajjé  des  responsabilités  et  des 
honneurs.  Il  s'était  fait  petit  en  1795,  lorsque,  la  Convention 
l'ayant  condamné,  il  s'était  retiré  dans  son  taudis  de  la  rue 
Saint-Honoré.  Nous  le  verrons  prendre  en  1810,  en   1814, 
en  1815,  ces  attitudes  de  Ginclnnatus  regagnant  son  foyer,  le 
devoir  civique  rempli.  Cette  attitude  faisait  illusion  :  ses  enne- 
mis se  rassuraient,  persuadés  qu'il  allait  s'enterrer  lui-même 
dans  le  repos;  tous  le  croyaient  d'autant  plus  volontiers  qu'il 
était    réellement    homme    de    foyer,    mari    amoureux,    père 
tendre,   de  goûts  simples.  Dans  l'habit  de  velours  bleu  du 
ministre,  comme  sous  le  panache  rouge  du  représentant  en 
mission,  l'ex-principal  du  collège  de  Nantes  avait  conservé  en 
effet  cette  simplicité  de  vie  et  cette  austérité  de  mœurs  qui 
frappaient  ses  contemporains  et  forçaient  l'estime  des  plus 
hostiles.   Et   il    n'avait   guère   à    changer   sa   vie   d'intérieur 
lorsque,  le  28  fructidor  an  X  (15  septembre  1802),  il  quitta 
l'hôtel  de  Juigné  —  résidence  au  quai  Voltaire  du  ministre  de 
la  Police  —  pour  aller  habiter  avec  les  siens  une  petite  mai- 
son située  au  n"  333  de  la  rue  Basse-du-Rempart,  qu'il  aban- 
donna quelques  mois  après  pour  le  n*  264  de  la  rue  du  Bac  (1) . 
Il  aspirait  au  repos,  assurait-il  :  les  conditions  dans  lesquelles 
on  le  lui  accordait  rempll^^saient  son  cœur  de  joie  et  de  recon- 
naissance.   On   le   y\'(   affecter   le  détachement   des    affaires 
publiques,  se  consacrer  aux  siens. 

Fouché  avait  alors  quarante-trois  ans,  sa  femme  trente-huit. 
Jeanne  Fouché,  dont  le  peu  galant  Barras  nous  a  dessiné 
un  portrait  caricatural,  ne  paraît  pas,  à  dire  vrai,  avoir 
jamais  réalisé  le  type  de  la  parfaite  beauté.  Sa  réputation, 
sous  ce  rapport,  était  fâcheuse.  A  l'époque  même  où  Barras 


(1)  Almanach  national,  an  XI  et  .in  XI î.  Il  avait  avant  l'hôtel  de  Juijjné 
liabilc  à  Paris  la  rue  tie  la  Convention,  puis  la  rue  Saint-Honoré;  ce  ne  fut  que 
»ou8  l'Empire  qu'il  acquit  l'hôtel  de  la  rue  Cerutti  ^rue  Laffitte),  devenu  ^n  1809 
l'hôtel  d'Olrante,  et  qu'il  conserva  jusqu'en  1819. 
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nous  la  peint  dans  «  son  horrible  laideur  » ,  Vincenzo  Monti, 
la  rencontrant  à  Milan,  la  qualifiait  laconiquement  de  brutia 
(vilaine)  (1).  Elle  était  du  reste  femme  de  mérite,  bonne 
ménagère  et  mère  exemplaire. 

Fouché,  qui  l'aima  tendrement,  ne  perdit  jamais  une  occa- 
sion de  faire  d'elle  un  éloge  sans  restriction  :  «  Elle  était  le 
modèle  et  l'exemple  de  son  sexe»  ,  écrivait-il  le  12  mars  1817, 
et  il  ajoute  à  cette  occasion  qu'il  souhaite  à  ses  enfants  "  de  se 
pénétrer  des  rares  vertus  de  leur  mère  (2)  » .  «  Elle  avait, 
dira-t-il  encore,  l'esprit  éclairé  (3)  »  ;  son  mari,  en  effet,  la 
consultait  souvent,  la  mêlait  intimement  à  sa  vie,  quoiqu'elle 
parût  peu  en  public  (4).  Elle  l'avait  cependant  suivi  partout. 
De  Nantes,  où  son  père  le  procureur  François  Coiquaud  était 
en  1792  président  du  district,  elle  avait  accompagné  son  mari 
à  Paris,  à  Nevers,  où  elle  avait  —  on  s'en  souvient  —  donné 
le  jour  à  une  fille,  à  Lyon  où  on  la  voit  réquisitionner  à  son 
usage  soie  et  dentelle,  dans  le  grenier  de  la  rue  Saint-Honoré, 
où  elle  partagea  les  chagrins  du  père  et  la  misère  du  proscrit, 
à  Milan  où  elle  avait  fait  à  Monti  une  si  triste  impression, 
partout  en  un  mot.  Fouché,  de  mœurs  très  pures  (on  le  disait 
même  amoureux),  n'était  pas  seulement  un  époux  fidèle,  il 
était  aussi  un  ami  intime  et  dévoué  :  «  Mon  travail,  mes  lec- 
tures, mes  promenades,  mon  repos,  mon  sommeil,  tout  était 
en  commun  avec  elle  »  ,  écrira-t-il  au  lendemain  de  la  mort 
de  sa  femme  (5). 

(i)  Bapras,  III,  71  (cf.  notre  ch.  vni),  et  Mosti,  Letlres,  t.  I,  p.  7t)8  (cf.  notre 
ch.  viii). 

(2j  Fouché  à  Gaillard,  12  mars  1817. 

(.3)  Fouché  à  Gaillard,  28  août  1820  {Papiers  de  Gaillard). 

^4j  Od  ne  la  voit  guère  apparaître  dans  la  vie  publique  de  son  mari.  Je  relève 
dans  le  carton  F7,  6356,  une  lettre  d'un  détenu  politique  à  Mme  Fouché  pour 
implorer  sa  mise  en  liberté,  rouclié  et  sa  femme  paraissent  avoir  été  en  cette  cir- 
constance peu  disposés  à  encourager  ce  genre  de  requête.  Celle-là  fut  transmise 
par  voie  officielle  au  préfet  de  police,  non  appuyée  par  la  femme  du  ministre  et 
rejetée  finalement.  Elle  parut  peu  dans  le  monde,  étant  très  éprouvée  par  la  nais- 
sance assez  précipitée  de  sept  enfants.  En  1808,  Fouché  dit  dans  une  note  à 
l'Empereur  que  lui-même  n'allait  pas  dans  le  monde  à  ce  moment  en  raison  de 
1.1  mauvaise  santé  de  sa  femme.  A  F'^,  1505. 

(5)  Fou'hé à  Thibaudeau,  8  nov.  1812;  Corr.  inéd.,  communiquée  gracieuse- 
ment par  M.  Etienne  Cbaruvay. 
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Ils  avaient  perdu  aux  heures  noires  de  leur  vie,  de  1794 
à  1796,  trois  enfants  en  bas  âge  et  les  pleuraient.  D'autres 
étaient  venus  :  Josepli,  alors  è(jé  de  cinq  ans;  Armand,  de 
deux  ans  et  Athanase  (le  futur  ^jrand  veneur  de  la  cour  de 
Suède),  de  quelques  mois  seulement.  Une  fille,  Joséphine, 
allait  naître  de  cet  heureux  ména^je,  le  25  juin  1803, 
neuf  mois  après  la  dis^jràce  de  son  père. 

Au  ministère,  la  vie  avait  été  modeste.  Jeanne  F'ouché, 
«  passionnée  d'amour  pour  son  mari  » ,  au  dire  d'une  con- 
temporaine, "  jalouse  comme  s'il  avait  vingt  ans  »  ,  préférait 
cette  existence  retirée  (1).  Une  vieille  parente  de  Goiquaud, 
le  secrétaire  du  ministre,  Maillochau,  son  âme  damnée,  quel- 
ques vieux  oratoriens  comme  Gaillard  et  Le  Comte,  quelques 
anciens  collègues  de  la  Convention,  Thibaudeau  et  Daunou, 
Real,  le  secrétaire  général  du  ministère.  Lombard,  formaient 
l'unique  société  de  la  famille.  Les  soirées  se  passaient  en 
famille  :  on  faisait  un  boslon.  Les  enfants  couraient  dans  la 
chambre  :  on  leur  débitait  des  bêtises  qui  faisaient  rire  le 
père  aux  larmes.  Fouché  s'approchait  des  joueurs,  regardait 
les  jeux  (lui  ne  jouait  jamais  que  dans  déplus  hautes  parties), 
faisait  tricher  l'un  des  joueurs  et  s'allait  coucher  à  dix  heures 
dans  la  même  chambre  que  sa  femme  et  ses  trois  fils.  C'est 
cette  vie  qu'on  transporta  rue  Basse-du-Rempart.  puis  rue  du 
Bac  (2).  Fouché  avait,  en  1803,  confié  Téducation  de  ses  fils 
à  son  ancien  élève  de  Vendôme,  le  jeune  publiciste  Antoine 
Jay,  plus  tard  célèbre  comme  orateur  et  journaliste,  futur 
membre  de  la  Chambre  des  députés  et  de  l'Académie  fran- 
çaise (3).  Celui-ci  vint  compléter  cette  réunion  familiale.  On 
voyait  revenir  des  amis  restés  fidèles  :  on  élargissait  pour  eux 
le  cercle.  C'était  alors  une  société  composite.  A  côté  de  ce  que 


(1)  Mme  DE  CnATEr^AY,  H,  40. 

(2)  Ihid. 

(3;  Antoine  Jay,  né  en  1770,  avait  été  l'élève  de  Fonrlié  à  Niort;  revenu  en 
France  en  1801}  après  un  l<in{;  «éjour  en  Aniéricjni',  il  aci  cpta  de  devenir  le  pré- 
cepteur des  fils  de  Fou<-lié  et  son  «cnétaire.  Il  resta  à  son  modeste  poste  jusqu'en 
1810,  époijue  où  nous  le  verrons  soiliciltr  du  duc  de  l'ovijjo  un  poste  ,î  la  police 
qui  lui  pci'uiit  prohiililemciit  d'inttruiie  son  ancien  pation  de  ce  qui  se  pas-ait  i 
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la  sf  ronde  femme  de  Foaché,  née  de  Gastellane,  appellera  avec 
dédain  les  «  Brutiis  »  de  son  mari  (1),  vieux  conventionnels 
comme  Barère,  Thibandeau,  Real,  on  renconlrait  maintenant 
chez  lui  les  deux  fidèles  amies  :  la  marquise  de  Vaudémont  (2), 
la  marquise  de  Custine  (3),  Mme  de  Chatenay  (4),  Mme  de 
Clermont-Tonnerre  (5),  Mme  de  Saint-Aubin,  «  familière  de 
la  maison  »  (6),  quelques  amis  de  l'Oratoire  d'opinions  fort 
différentes  comme  Malouet  et  Daunou,  quelques  émixjrés 
rentrés  g^râce  au  ministre  comme  Gazalès  et  Ghènedollé.  Toutes 
les  opinions  étaient  représentées  dans  ce  petit  salon  où,  du 
reste,  le  maître  de  la  maison,  accueillant,  courtois,  ne  parlait 
guère  politique  ;  il  se  jetait  par  contre  dans  des  discussions 
morales  ou  scientifiques  où  apparaissaient  une  intelligence 
nourrie,  un  esprit  paradoxal,  facilement  taquin,  et  une  dispo- 
sition, étonnante  chez  cet  homme  discret,  au  bavardage  sans 
limites.  Rien  ne  faisait  plus  utilement  illusion  à  tous  que  ces 
réunions  familières  où  Ton  ne  parlait  pas  politique  (7) .  L'ex- 
ministre  semblait  s'ensevelir  dans  l'oubli. 

«  Il  n'est  plus  question  de  Fouché  »  ,  écrit-on  de  Paris  à 
Londres,  et  l'agent  ajoute,  pris  aux  grands  airs  de  dédain  de 
Kouché  :  0  11  a  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  être  le  drapeau 
rouge  de  la  France  qu'on  ne  déployait  que  dans  les  moments 
les  plus  dangereux  (8).  » 

On  se  trompait  :  ceux  qui  le  voyaient  de  très  près  étalent 
au  contraire  frappés  de  sa  foi  absolue  dans  son  prochain  retour 

Parii.  Il  se  mit  alors  à  écrire...  Devenu,  en  mai  18J5,  dôputé  de  Bordeaux  à  la 
Chambre,  il  y  fut  avec  Manuel  l'homme  du  duc  d'Otrante.  11  |)rit  la  direction  de 
Vlntitf pendant.  Organe  officieux  du  minis're,  pui»  du  Constitutionnel,  et  y  ra^na, 
durant  la  Reitauration,  une  campagne  violente  au  nom  du  parti  libf'ral,  restant  en 
relation  avec  Fouché  exilé. 

(l;    lùjuclié  à  Caillaid.  25  avril  1818  {^Papiers  inéJ.de  Gaillard). 

(2)    >•  L'amie  de  la  maison  »,  suivant  les  termes  de  Mme  de  Chatenay,  II,  51. 

(3}   Baudocx,  Madame  de  Custine. 

('*)   Mme  DK  Cbatk:«ay,  pussini. 

{h)   Elle  avait  été  mise  en  relation  avec  les  Fourbe  par  Joséphine. 

(fi)   Bulletin  de  police,  20  juillet  1814,  V7,  .'$763. 

(7)  Mme  nK  Cuatknay,  II,  40. 

(8)  Note  d'un  .igent  anglaiii,  citée  par  TE  Mari  El.,  Historiens  fantaisistes  ;  Cons- 
piration de  Ceor(jes,  p.  27.  «  On  ne  parle  plus  de  Fouché  »,  écrivait  encore  uo 
agent  du  comte  de  Lille  le  3  novembre  1802;  Hkmacle,  166. 
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au  ministère.  Bourricnne,  encore  secrétaire  de  Bonaparte, 
visitant  souvent  l'ex-ministre  soit  rue  du  Bac,  soit  à  sa  terre 
de  Pont-Carré  récemment  acquise,  en  Seine-et-Marne,  et  où 
il  passait  l'été,  le  trouva  toujours  convaincu  de  son  prompt 
rappel  au  ministère.  Le  secrétaire  du  Premier  Consul,  qui 
entendait  Fouché  parler  des  circonstances  qui  le  ramèneraient 
au  pouvoir,  en  arrivait  à  le  soupçonner  de  les  préparer.  On 
vovait  chez  lui,  certains  jours,  des  agents  politiques  appar- 
tenant à  tous  les  partis  de  désordre  (1) . 

Au  surplus,  il  était  venu  occuper  sa  place  au  Sénat, 
et  il  y  avait  vite  pris  une  réelle  influence,  y  retrouvant  des 
amis  et  des  alliés.  Quoiqu'il  y  affectât  un  mutisme  systéma- 
tique (2),  une  action  personnelle,  qui  devait  avant  deux  ans 
s'exercer  au  Luxembourg  dans  une  circonstance  mémorable, 
en  faisait  un  des  membres  les  plus  en  vue  de  l'assemblée 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  de  le  voir  chargé  avec 
trois  de  ses  collègues  d'une  mission  extraordinaire  d'ordre 
particulier.  Le  13  frimaire  an  XI  (3  décembre  1803),  il  fut 
désigné  comme  un  des  sénateurs  qu'on  chargea  de  conférer 
avec  les  députés  du  peuple  suisse,  convoqués  à  Paris  en  vertu 
de  la  médiation  du  Premier  Consul,  réclamée  par  la  Répu- 
blique helvétique  et  consentie  par  lui  (3). 

On  le  revit  aux  cercles  des  Tuileries,  à  la  table  du  Pre- 


1)  Nous  allons  voir  qu'il  était  l'ami  des  Fresnière  et  des  Lajolais,  sous-ordrei 
de  Morcau;  rn  juillet  18(^3,  le  bruit  courait  qu'il  avait  conçu  un  [irojcl  de  révo- 
lution rrnublioaine  de  complicité  avec  Sieyès  et  Masséna  (Note  de  l'agent  roya- 
liste, 16  juillet  1S03  .  En  même  temps,  il  affichait  une  vive  indij;nation  de  l'exil 
de  l'abbé  de  .Monlcsquiou,  un  des  r'présentants  de  Louis  XVIIl  ^S  octobre  1803, 
RfMACi.E,  354  et  4i(j\  et,  allant  plus  loin,  accueillait  en  mars  1803  avec  bien- 
veillance la  visite  singulière  des  d''ux  chouans  d'Andigné  et  Suzannct,  échappés 
d''6  piisons  où,  ministre,  il  les  avait  fait  enfermer  (Note  du  30  mars  1803,'.  I'emacle, 
281  et  d'AxDiCNé,  ^fém.,  II,  121-2. 

(2)  Me'm.  l'ouclir,  I,  279.  Procès  verbaux  du  Sénat,  A.  N.,  C  C  2-3.  II  n'y 
est  fait  mention  de  Fouché  entre  la  séance  du  29  fructidor  où  il  "  prend  séance  " 
jusqu'au  2  germinal  an  XII  qu'à  la  séance  du  5  complémentaire  an  XI,  où  il  et; 
dési(^né  au  scrutin   comme  <  andidat  à  une  sénatorcrie.  (Note  de  la  2*  édition.) 

^3)  Acte  constitutif  tie  la  commission,  13  frimaire  an  XI  (3  décembre  1802)  : 
A.  N.,  A  F'V,  78,  pi.  448.  Sur  cette  négociation  assez  compliquée,  cf.  les  lon- 
gue» pages  de  Rœdcrer,  collègue  de  l<"ouché  dans  la  commission  {OEui'ret,  III, 
-•.^4,  4G0),  et  les  Mém.  de  Fouché,  290,  296. 
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mier  Consul,  où  l'accompagnait  Jeanne  Fouché  (1).  Il 
jouait  du  reste  dans  les  coulisses  du  pouvoir  un  rôle  qui, 
pour  être  peu  visible,  n'en  était  pas  moins  actif  ni  moins 
important. 

Bonaparte  se  décidait  rarement  à  disgracier  complètement 
un  de  ses  serviteurs,  encore  moins  à  se  priver  des  services 
d'un  homme  qu'il  jugeait  utile  et  compétent.  On  l'avait  vu 
pour  Lucien  qui,  privé  de  son  portefeuille,  avait  cependant 
gardé  aux  Tuileries  une  influence  suffisante  pour  faire  pièce 
au  ministre  de  la  Police.  On  devait  le  voir  pour  Talleyrand, 
privé  en  1807  du  portefeuille  des  Relations  extérieures,  mais 
restant  jusqu'en  1809  le  vrai  directeur  de  la  politique  étran- 
gère de  l'Empire.  On  le  vit  de  1802  à  1804  pour  Fouché. 
Laisser  un  talent  improductif  paraissait  au  Premier  Consul  un 
des  plus  impardonnables  gaspillages,  et  il  ne  les  aimait  pas. 
Trop  défiant,  trop  autoritaire  pour  abandonner  entre  les 
mains  d'un  homme  ambitieux,  entreprenant  et  indépendant, 
le  ministère,  tous  les  jours  plus  redoutable,  qu'il  venait  de 
supprimer  si  brusquement,  Bonaparte,  du  jour  où  il  eut 
plongé  Fouché  dans  sa  disgrâce  dorée,  crut  pouvoir  derechef 
exploiter  sans  danger  ses  talents  de  policier,  sa  sagacité  et  son 
influence.  Au  surplus,  la  chose  s'expliquait  :  la  police  était 
maintenant  dans  une  rare  anarchie,  chacun  s'en  occupant, 
sauf  le  ministre  qui  en  était  chargé,  l'incapable  Régnier, 
ministre  de  la  Justice.  Le  directeur  officiel,  actif,  capable  du 
reste,  de  la  police  sous  ce  chef  incapable  était  Real  :  c'était 
un  policier  parfois  audacieux,  mais  dont  l'autorité  était  mé- 
diocre :  excellent  sous-ordre,  employé  plus  tard  avec  un  réel 
succès  par  Fouché,  il  ne  jouissait  d'aucune  influence  person- 
nelle. Aussi  bien,  ses  subordonnés  se  croyaient  les  droits  de 
rivaux  :  le  préfet  de  police  Dubois  se  prenait  depuis  fructidor 
an  X  pour  un  petit  ministre,  indépendant  de  la  chancellerie 
comme  du  quai  Voltaire,  et  agissait  fort  à  son  aise  :  or,  on  ne 
pouvait  être  plus  maladroit  que  ce  médiocre  magistrat  ;  le  chef 

Registre  des  invitations.  Bibl.  nationale,  Mss.  N    A.,  F'"  98. 


366  LE    MIMSTllE    FODCIIÉ 

de  la  sùrelé  Desmarest,  fin  renard,  fort  au  courant  de  la  po- 
lice secrète,  était  pour  lai  une  puissance  rivale  qui  se  croyait 
é'^alement  indépendante,  tandis  qu'à  des  titres  divers,  Savary, 
chef  de  la  gendarmerie  d'élite,  police  militaire  du  f;énéral 
Bonaparte,  violent  et  brutal  soldat;  Bourrienne,  secrétaire  du 
Premier  Consul,  personnage  taré;  Duroc  et  Junot,  bons  sol- 
dats, mal  faits  pour  ce  métier  de  policiers,  avaient  chacun  sa 
police,  ses  agents,  ses  renseignements.  A  l'époque  où  Fouchc 
était  ministre,  il  s'était  heurté  à  ces  polices  personnelles  de 
Bonaparte,  mais  il  se  plaisait  à  les  confondre  et  au  besoin  à  les 
discréditer  aux  yeux  du  maître  ;  or,  ni  Real,  ni  Dubois,  ni  Des- 
marets  n'avaient,  après  1802,  de  titre  pour  lutter  contre.  Tous, 
policiers  officiels  ou  officieux,  se  heurtaient,  du  reste,  à  une 
police  singulièrement  mieux  renseignée  que  la  leur,  celle  de 
r ex-ministre  Fouché.  Celui-ci  avait  gardé  tous  les  fils  :  per- 
sonnellement en  relations  avec  tous  les  partis,  trempant  dans 
leurs  intrigues,  il  avait  beau  jeu  de  les  dénoncer  avec  une  pré- 
cision qui  faisait  pâlir  les  rapports  de  Real,  Dubois,  Savary  et 
Bourrienne. 

Dès  les  premiers  mois  de  la  disgrâce  de  Fouché,  des 
bulletins  quotidiens  arrivèrent  mystérieusement  aux  Tuile- 
ries et  à  la  Malmaison,  émanant  du  ministre  déchu:  les 
fautes  de  la  police  y  étaient  complaisamment  soulignées, 
ses  renseignements  contredits  avec  d'autant  plus  de  préci- 
aioii  qu'il  y  avait  certainement  au  quai  Voltaire  des  agents 
restés  en  relations  avec  le  maître  de  la  veille...  et  du 
lendemain  (1).  Real  lui-même  n'était  pa-s  sûr  dans  la 
main  de  Régnier.  Dans  l'entourage  immédiat  du  Premier 
Consul,  on  n'ignorait  pas  que  Fouché  conseillait  encore  le 

(1")  BorR!.iEs:«K,  V,  37;  de  Martel,  Conspiration  de  Georges,  4G,  49.  Huoît 
nE  PESisgTKU  (p.  21),  qui  a  cependant  exagéié  la  part  que  Fouché  put  avoir  aux 
événement»  de  1803-1S04,  montre  bien,  d'autre  part,  à  quel  point  la  police  offi- 
cielle- elle-mèrne  avec  les  Clicpy  et  autre»  agent»  restait  dan»  les  mains  de  l'ex- 
ministre.  Quant  à  l'existence  de  la  police  ofKcieuse  de  Fouché  pour  le  coinj)te  de 
F'on.Tpnric,  Facriel  (p.  165)  affirme  qu'elle  n'avait  rien  de  pratuil  :  il  recevait, 
dit-il,  12,000  francs  par  moi».  Fauriel  ne  fait  qu'exagôrer.  L'agent  royaliste  savait 
que  •  Fouchc  recevait  23,000  franc»  pour  une  police  particulière  ».  (^lOte  du 
iS  mar»  loU'»).   Uemacle,  319. 
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moltre  :    l'ambassadeur  anglais  Withworth  le   déplorait  dès 
mars  1803  (1). 

Cependant,  tant  que  la  police  n'eut  en  face  d'elle  que  la 
situation  calme  que  lui  avait  léguée  Fouché,  on  ne  put  cons- 
titer  l'incapacité  de  ses  chefs.  Il  fallait  de  graves  événements 
pour  faire  éclater  aux  yeux  de  tous  l'inertie,  la  médiocrité  ou, 
pour  parler  plus  exactement,  la  disparition  de  toute  police, 
de  toute  direction  politique  depuis  la  retraite  de  Fouché  (2). 
Ce  fut  la  conspiration  Moreau,  Pichegru  et  Georges,  et,  sa  suite, 
l'affaire  du  duc  d'Enghien. 

Fouché,  qui  devait  tant  profiter  de  cette  série  d'affaires 
maladroitement  conduites,  tragiquement  terminées,  en  lut-il 
un  des  fauteurs?  On  Ta  insinué  sans  preuves.  Il  connaissait 
beaucoup  Moreau,  son  compatriote,  Breton  comme  lui,  l'avait, 
on  s'en  souvient,  employé  en  1800,  pour  obtenir  le  renvoi  de 
Lucien.  Depuis,  le  vainqueur  de  Hohenlinden,  tout  à  fait 
brouillé  avec  le  Premier  Consul,  fréquentait  assez  assidûment 
son  ministre  disgracié  ou  censé  tel,  toujours  accueillant  à 
toutes  les  oppositions.  En  1804,  il  était,  au  su  de  tous,  un  de 
ses  amis,  puisqu'on  devait  user  de  l'influence  personnelle  de 
!  Fouché  pour  décider  le  général  condamné  à  s'embarquer  pour 
l'Amérique  sans  résistance.  En  1813,  cette  amitié  persistait: 
Fouché  l'avouait  (3) . 

Pas  d'apparence  cependant  qu'il  ait  jamais  songé  à  faire  de 
,  ce  personnage  le  successeur  de  Bonaparte.  Rien  ne  lui  eût 
[  paru  plus  maladroit  que  de  se  donner  comme  maître  cet  offi- 

^l)  Lord  Witliworth  à  son  gouvernement,  mars  1803,  cité  par  dk  Martel, 
d'aprè»  Ie«  Jonments  (lipli)inati(|ue8  an,;lai8  :  Conspiration  de  Georges,  p.  25.  II 
est  bien  vrai  que  son  in!lucii(;e  était  même  assez  grande  :  ra,^ent  royaliste,  qui  en 
«i;;nalait  l'irniDrtance,  en  citait  çà  et  là  rjuelque»  exemples:  c'est  ainsi  que  l\é(»iiier 
ayant  voulu  faire  révoquer  le»  clief»  <lo  bureau  jacohins  (laquai  Voliairc,  Fouché 
consulté  par  Honaparte  les  fit  maintenir  (^l'agent  royaliste,  28  décembre  iS02; 
rvEM*ci.E,2l.'V.  Il  profitait  de  cette  inHuence  pour  dénoncer  de»  projets  d  attentat, 
dans  le  but  de  «  s'emparer  de  »on  maître  et  de  le  dominer  à  son  gré  ».  (l"  juil- 
let ISOli;  REMACI.E,  336.) 

(2^  Dès  la  nouvelle  d'une  guerre  avec  1' An;;!et  -rre,  on  avait  parlé  du  rétabli»- 
setiient  probable  et  désirable  du  ministère  de  la  l'olice  et  du  rappel  de  Fouché 
(N-jle  de  l'agent  royaliste,  9  mai  IHO^i;  I'kmacle,  311.) 

(3)  Me'm.  d'une  contemporaine,  282-283. 
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cier  froid,  entêté,  d'esprit  politique  médiocre,  mais  de  ces 
médiocrités  pleines  de  morgue  plus  difficiles  à  mener  que  cer- 
tnlues  supériorités. 

Si  réellement  Fouché  poussa,  au  dire  de  Savary,  Moreau 
à  intriguer,  ce  ne  peut  être  que  dans  le  vague  espoir  de  créer 
les  circonstances  qui  devaient  amener  le  rétablissement  du 
ministère  de  la  Police  et  de  son  titulaire  obligé. 

On  connaît  les  événements;  tandis  qu'au  dehors  les  agents 
anglais  enveloppaient  la  France  d'un  tissu  d'intrigues,  et  qu'on 
préparait  une  nouvelle  Vendée,  les  agents  royalistes  péné- 
traient jusqu'à  Moreau,  réputé  bon  républicain,  exploitant  sa 
haine  contre  le  Premier  Consul  et  le  compromettaient  plus 
encore  qu'ils  ne  l'entraînaient  dans  une  conspiration  dont 
l'objet  semblait  être,  après  s'être  débarrassé  de  Bonaparte,  de 
faire  jouer  au  général  le  rôle  du  Monk  tant  cherché  :  le  terrible 
Gsorges,  seul  capable  d'exécuter  la  première  partie,  la  plus 
sinistre,  de  ce  programme,  avait  pu  rentrer  impunément  en 
France,  rester  deux  mois  à  Paris  et  y  préparer  l'assassinat  du 
Premier  Consul.  Il  y  avait  eu  des  rapports  entre  Georges  et 
Moreau  par  l'entremise  du  secrétaire  de  celui-ci,  Fresnière  (I) , 
un  ami  de  Fouché,  puis  entre  Moreau  et  Pichegru  depuis 
longtemps  conquis  au  parti  royaliste  :  Moreau,  sans  s'engager  à 
trahir  la  République,  avait  laissé  entendre  qu'il  travaillerait 
volontiers  à  détruire  Bonaparte  ;  mais  son  ancien  aide  de 
camp  Lajolais,  encore  un  ami  de  Fouché,  gagné  par  les  roya- 

(1)  On  ne  peut  admettre  la  théorie  qui  fait  le  fond  du  livre  de  M.  H  non  de 
Pcnanstcr,  Une  conspiration  en  l'an  XI  et  XII,  d'après  laquelle  Fouché  «-ût  forgé 
de  toutes  pièces  le  complot  Moreau-Gadoudal-Pichegru.  Aucun  document  sérieux 
ne  permet  de  partajjer  une  pareille  opinion,  lîourriennc,  qui  l'a  le  premier  pro- 
pagée, est  très  haineux  contre  Fou(;hé;  on  sait,  du  reste,  ce  qu'il  faut  penser  de 
•es  Méinoirei.  Dans  une  étude  récente  et  très  consciencieuse  sur  »  Le  Complot 
de  tan  XII  »  (Hev.  hist.  1901-1902),  AL  Caudrillier  se  rallie  à  notre  opinion. 
il  eut  réduit  aux  hypothèses  sur  la  participation  de  Fouché  et  ne  voit  rien  qui 
permette  d'éclairer  le  rôle  de  Méhée,  a{;eQt  de  F  luché,  au  dire  de  M.  lluoa  «îr 
t'enansicr.  (Note  de  la  2''  édition.) 
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iistes,  s'était  attaché  au  général  pour  l'entraîner  dans  la  cause 
des  princes.  L'entreprise  semblant  en  bonne  voie,  Pichegru 
avait  appelé  à  Paris  toute  une  bande  d'émigrés  de  haute  volée, 
les  de  Polignac,  de  Rivière  et  autres,  pour  se  tenir  prêts  à  agir 
Us  avaient  trouvé  Moreau  hésitant,  timoré,  peu  disposé  à 
coopérer  à  l'œuvre  de  restauration  monarchique.  Tout  ceci  se 
passait  en  décembre  1803  et  janvier  1804. 

Averti  par  Fouché  peut-être,  ce  fut  le  Premier  Consul  qui 
donna  l'éveil  à  sa  propre  police.  Nous  n'avons  pas  à  dire 
longuement  comment  fut  éventé  le  complot.  Arrêté  après 
plusieurs  agents  royalistes,  l'un  des  complices  de  Georges, 
Bouvet  de  Lozier,  avoua  tout  le  14  février,  et  dévoila  la  cons- 
piration qui  se  tramait  depuis  six  mois  entre  le  plus  redou- 
table chef  royaliste,  toute  une  bande  d'émigrés  importants  et 
deux  des  plus  illustres  généraux  de  la  République. 

Dès  le  14,  Bonaparte  convoqua  aux  Tuileries  un  conseil 
intime  où,  à  côté  des  deux  consuls  et  des  ministres,  on  vit 
paraître,  comme  si  les  dangers  signalés  faisaient  d'eux-mêmes 
renaître  de  ses  cendres  le  ministère  de  la  Police,  l'homme  qui 
l'avait  si  longtemps  dirigé  (1).  Il  assista  donc  de  très  près, 
impassible,  à  la  série  des  maladresses  que  ses  successeurs 
allaient  commettre  :  Moreau,  populaire  encore,  cher  aux 
républicains,  à  beaucoup  d'officiers  et  à  tous  les  fonction- 
naires d'origine  révolutionnaire,  déféré  au  tribunal  criminel 
de  la  Seine  avec  suspension  du  jury,  cela  au  milieu  de  la 
désapprobation  du  Sénat,  du  Tribunat  et  du  Corps  législatif, 
au  grand  et  bruyant  mécontentement  de  certains  états-majors  ; 
Pichegru  et  Georges  poursuivis  à  travers  Paris,  d'abord  sans 
succès  au  milieu  d'une  terreur  universelle,  saisis  enfin,  ainsi 
que  les  de  Polignac  et  les  de  Rivière  et  condamnés  à  mort; 
l'arrestation  illégale  et  inique  du  duc  d'Eughien  à  Ettenheira 
décidée  sur  des  rapports  de  police  en  partie  faux,  et  l'exécution 
à  tout  jamais  abominable  du  jeune  prince  dans  les  fossés  de 

(1)  BouBniEsst,  V,  308.  Il  fut  également  admis,  s'il  faut  en  croire  Gaillard 
(Papiers  inédits),  A^m  le  conseil  privé  qui,  par  la  suite,  décida  la  grâce  deplusieurt 
coniplicL*  de  Moreau. 

I.  24 
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Vincennes  le  20  mars,  catastrophe  dont  la  responsabilité  in- 
combait à  la  féroce  précipitation  de  Savary  et  à  l'incompréhen- 
sible négligence  de  Real  ;  le  suicide  de  Pichegru,  le  quasi- 
acqnitlement  du  général  Moreau  au  milieu  d'une  agitation 
réelle  (1)  et  après  une  vibrante  plaidoirie  de  l'illustre  Bonnet 
applaudie  par  tout  le  barreau;  enfin  la  mort  courageuse  de 
Georges  sur  l'échafaud  devaient  compléter  la  série  des  événe- 
ments marqués  à  la  fois  par  tant  d'incurie  et  de  violence. 

Le  fait  était  qu'il  n'y  avait  plus  de  faute  à  commettre.  On 
avait,  en  toute  cette  affaire,  entassé  erreurs  sur  maladresses, 
crimes  sur  sottises  :  tout  y  était,  imprévoyance  rare,  suivie 
d'une  précipitation  maladroite,  ignorance,  aveuglement,  mau- 
vaise surveillance  des  frontières,  des  côtes,  de  Paris  même  où 
Moreau  avait  pu  recevoir,  sans  que  la  police  en  fût  avertie, 
les  plus  compromettantes  visites,  où  Georges  avait  pu  se  pro- 
mener impunément  deux  mois,  où  Pichegru  avait  pu  intriguer 
à  son  aise  avec  sa  bande  d'émigrés;  renseignements  faux  ou 
incomplets,  puisque  la  police  avait  persuadé  au  Premier  Consul 
que  Dumouriez  était  installé  près  du  duc  d'Enghien  ;  brutalité 
et  maladresses  nouvelles  dans  la  répression,  puisque  l'exécu- 
tion illégale  d'un  petit-fils  de  saint  Louis  devait  exaspérer  les 
royalistes,  au  moment  même  où  les  républicains,  incrédules 
au  «  crime  »  de  Moreau,  s'irritaient  de  l'arrestation  du  géné- 
ral. Voilà  quels  étaient,  après  un  an  d'un  pitoyable  gouverne- 
ment, les  résultats  obtenus  par  la  police  de  Régnier,  de  Real, 
de  Savary. 

Certes,  Bonaparte  avait  sa  part  dans  les  fautes  commises  : 
mais  il  n'avait  jamais  été  ni  si  faussement  renseigné,  ni  si  mal 
conseillé,  ni  si  peu  énergiquement  contenu.  Il  s'en  rendait 
compte  (2)  ;  la  maladresse  des  successeurs  de  Fouché  eût  suffi 
A  remettre  celui-ci  au  pinacle.  Mais  lui-même  avait  pris, 
d'autre  part,  dans  ces  événements,  une  attitude  qui  contras- 

(1)  Savart  (II,  96)  préfnd  (jue  Fouché  fit  tout  pour  amener  ce  dénouement. 
8ur  i'ajjitnlion  en  faveur  de  Moieau,  cf.  ch.  xiv. 

^2)  l'ASQriKR(l,  1  T."!)  di  l  tenir  de  Cainbarérè»  (cf.  cîi.xiv)  que  dan»  certain  s  moment» 
Rc-vnieravaitjctcdaDsI'âmede  ['onapartf  une  réelle  terreur:  Foucliceii  profilait. 
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tait  d'une  façon  saisissante  avec  celle  des  chefs  de  !a  police 
officielle.  Dès  les  premiers  jours,  au  moment  où  la  police 
de  Régnier  np  savait,  ne  prévoyait  rien,  l'ex-ministre  avait 
écrit  à  Bonaparte  :  «  L'air  est  plein  de  poignards  (1).  «  En 
relation  avec  Fresnière  et  Lajolais,  il  n'ignorait  rien,  avertis- 
sait sans  dénoncer.  Lorsque,  passant  de  la  confiance  saa» 
bornes  à  l'affolement  sans  raison,  on  avait  opéré  arres- 
tation sur  arrestation,  Fouché  avait  déconseillé  la  violence. 
En  ce  qui  concerne  Moreau,  la  rupture  si  précipitamment,  si 
maladroitement  consommée  entre  lui  et  Bonaparte  lui  avait 
paru  la  chose  la  plus  impolitique  du  monde  :  il  l'avait  blâmée, 
essaya  plus  tard,  trop  tard,  de  les  réconcilier  :  a  Fouché  ne 
m'eût  pas  mis  dans  cet  embarras  »  ,  dira  Bonaparte  après  le 
quasi-acquittement  de  Moreau  (2).  On  a  dit  qu'il  avait  poussé 
à  l'exécution  du  duc  d'Enghiea,  mais  il  y  a  là  une  simple 
hypothèse  (3),  Il  est  clair  qu'elle  présentait  pour  lui  un  singu- 
lier avantage  :  Bonaparte  ne  pouvait  plus  lui  reprocher,  comme 
il  ne  s'en  faisait  guère  faute,  le  21  janvier,  et  l'ancien  régicide 
semblait  du  coup  rassuré  sur  les  intentions  de  Bonaparte  à 
l'égard  de  ce  rôle  de  Moak  qu'on  lui  avait  un  instant  prêté  (4). 
Ce  meurtre  lui  était  profitable,  on  en  conclut  malgré  certains 
témoignages  qu'il  le  conseilla.  Il  n'y  parut  guère  en  tout  cas 
le  lendemain  :  «  C^esl  plus  qu'un  crime,  c'est  une  faute  »  ,  dira- 
t-il,  d'après  la  légende.  «  C'est  un  coup  de  fusil  inutilement 
lâché  "  ,  lui  fait  dire  le  publiciste  royaliste  Lewis  Goldsmith  à 
cette  époque  (5).  Seul  peut-être  cependant  il  avait  au  fond 
quelque  raison  de  le  trouver  utile. 

(1)  BoCRRIENIfE,  V,  274;  Pasocieh,  I,  173. 

(2)  Propos  rapportéf  par  Gaillard  (^Papiers  inédits),  d'après  Duroc.  De  fait, 
d'après  1»  amie  de  d'Antr.iigues  »  (lettre  du  1 1  juillet  ISOV),  Fouché  avait  luani- 
iVité  l'avis  que  Moreau  et  ses  complices  ne  devai''at  pas  être  jugé»  à  Paris  et  d« 
1*  façon  dont  ils  le  furent.  (Pingaud,  202,  283.) 

(3)  Balzac,  qui  se  faisait  de  l'ouché  une  idée  particulièrement  odieuse,  l'a 
admise:  mais  lui  qui  est  soaverit  bien  renseigné  l'est  bien  mal  sur  ces  circons- 
t  nces,  puisqu'il  nous  apprend  que  Fouché  avait  en  1802  été  remplacé  par 
Cochon  de  1, apparent  Çï enebreuse  a/Jaire,  p.  55). 

(4'  \VKi.3(;iii>CEn,  Le  duc  d'Enghim,  p.  2'i5. 

(5)  j.ewis  GOLDSHITB,  Histoire  secrète  du  cabinet  de  Napoléon  Bonaparte  ; 
Londres,  1314. 
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On  crut,  au  Iciideinain  de  ces  événements,  le  ministère  dt 
la  Police  rétabli.  C'était  à  Fouché  que  Bonaparte  renvoyait 
ouvertement  les  hommes  de  sa  police  officielle  :  «  Voyez  Fou- 
ché »  ,  écrira-t-il  à  Real  dès  mars  180  4  (I),  et  l'avis  se  réitère. 
On  avait  vu  Tex-ministre  reparaître  aux  conseils  de  la  Mal- 
maison au  milieu  de  ses  anciens  collcfjues,  prendre  part  aux 
conciliabules.  Le  Premier  Consul  ne  dissimulait  çuère  ce 
retour  en  g^râce. 

Un  dernier  service  rendu  par  Fouché  à  Bonaparte  vint 
mettre  le  comble  à  cette  faveur  nouvelle. 

La  réponse  à  la  conspiration  redoutable,  destiné  à  suppri- 
mer le  Premier  Consul  pour  lui  substituer  soit  Moreau,  soit 
Louis  XYIII,  parut  aux  partisans  de  Bonaparte,  aux  amis  du 
gouvernement  consulaire  s'imposer  alors.  C'était  une  nouvelle 
transformation  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés  en 
l'an  VIII,  confirmés  et  fortifiés  en  l'an  X.  L'empire!  C'était 
peu  de  choses  évidemment,  après  le  consulat  à  vie,  dictature 
viagère  et,  pour  une  de  ses  prérogatives,  réellement  hérédi- 
taire. Mais  le  consulat  à  vie,  c'était  bien  encore  la  République 
pour  beaucoup  de  gens  qui  se  payaient  de  mots.  On  redoutait 
sinon  une  résistance  aussi  forte  que  celle  qu'avait  rencontrée 
le  consulat  à  vie,  du  moins  des  opposilions  gênantes  de  la 
part  de  certains  républicains  précisément  fort  excités  en  ce 
moment  par  l'arrestation  de  Moreau.  11  fallait  cependant  que 
celte  nouvelle  institution,  fondant  définitivement  le  pouvoir 
césarien,  obtint,  sinon  l'approbation  entière,  du  moins  l'appa- 
rente soumission  des  éléments  de  gauche. 

On  ne  pouvait  les  entraîner  que  si  l'on  voyait  certains  reve- 
nants de  la  Révolution  prendre  l'initiative  de  cette  grande 
mesure.  Fouché  se  trouva  là,  très  précieux  (2).  Qui  pouvait 
donner  à  celle  nouvelle  institution  un   caractère  très  net  de 

(1)  Bonaparte  à  Real,  i-  ventôse  an  XII;  Corr.,  IX,  758'»-.  En  outre,  au  .Sénat 
où  jusque-là  il  n'avait  joué  (ju'un  rôle  occulte  et  où  on  seinijlall  l'éloigner  dei 
eoniiiiigsiuns,  il  est  à  la  séance  du  2  jjenniiial  an  XII  élu  à  la  coiiitiiis-inn  clnrf^'e 
d'c].ainiu'*r  les  piècei  relatives  à  l'affaire  buuiiiitet  jiar  le  Grand  jujje  au  Scnat 
(A.  .N.,  ce  'i).  (Note  de  la  2''  édition.) 

(2y  BouivniE.^Mi,  V,  o05. 
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défense  contre  les  entreprises  de  la  contre-révolution,  plus 
que  ce  revenant  de  la  Convention,  ce  ministre  jacobin  qui 
avait,  disait-on,  payé  de  son  portefeuille  sa  résistai.ce  à  l'ins- 
titution du  consulat  à  vie? 

Or  précisément  Fouché,  qui,  en  1802,  s'était  montré  si 
hostile  à  l'institution  du  pouvoir  personnel,  était  manifeste- 
tement  disposé  à  donner  cette  fois  son  appui  à  la  motion  qui 
l'allait  consommer.  Y  avait-il  là  une  évolution  explicable  par 
le  seul  désir  de  plaire  au  maître  et  de  reconquérir,  par  ce 
dernier  et  capital  service,  le  ministère  jadis  sacrifié  à  d'autres 
idées?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Sans  doute  la  fidélité  aux  prin- 
cipes n'avait  jamais  gêné  l'ex-ministre  de  la  Police.  Mais  l'in- 
térêt personnel  la  lui  avait  parfois  inspirée.  Or  à  cette  heure, 
il  lui  apparaissait  qu'il  ne  violait  en  rien  ses  principes  tout  en 
servant  ses  intérêts.  Il  ne  poussait  pas  dans  tous  les  cas  le  res- 
pect des  principes  jusqu'à  celui  des  étiquettes.  Or  l'étiquette 
républicaine  seule  subsistait.  Fouché,  allant  au  fond  des 
choses  et  ne  se  payant  pas  de  mots,  devait  admettre  que, 
depuis  1802,  l'Empire  existait  de  fait.  Il  s'était  fait  contre  son 
çré  à  lui  et  malgré  ses  efforts  ;  mais  il  s'était  fait.  Pourquoi 
refuser  le  titre  à  la  chose?  Il  avait,  à  son  sens,  suffisamment 
affiché  en  1802  sa  réprobation.  Le  temps  avait  passé  :  il  ren- 
dait au  fait  accompli  l'hommage  qu'il  ne  lui  refusa  jamais  (1). 
Aussi  bien,  il  pouvait  se  rassurer  d'une  considération.  En  1 802, 
il  avait  craint  que  l'institution  du  consulat  à  vie,  œuvre  du 
parti  contre-révolutionnaire,  n'eût  comme  conséquence  l'arri- 
vée au  pouvoir  de  cette  coterie  et  ne  fût  aussi  le  signal  de  la 
réaction.  Pareille  crainte  ne  l'assiégeait  plus.  Le  meurtre  du 
duc  d'Enghien,  l'arrestation  et  l'internement  sous  menace  de 
mort  des  représentants  des  plus  nobles  familles  de  France, 
semblaient  creuser  entre  le  parti  contre-révolutionnaire  et 
Bonaparte  ce  fossé  infranchissable  qu'un  ministre  intelligent, 
installé  au  sein  du  gouvernement,  ayant  en  main  la  direction 
de  la  politique  intérieure  de  l'Empire,  pouvait  encore  agran- 

(1)    «  Le»  temj>8  avaient  cliangé,  et  tout  change  avec  eux  » ,  écrira-t-il  en  1819 
à  Mole.  (Fouché  à  ^.'olé,  1"  janvier  1819.)  Papiers  Caillarl. 
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dir  :  certaines  démissions  retentissantes  qui  avaient  suivi 
Texécution  de  Vincennes  lui  faisaient  croire  très  valable  cette 
considération  et  le  déterminaient  à  prêter  son  appui  à  un 
réprime  auquel  M.  René  de  Chateaubriand  tournait  le  dos. 

Comme  il  était  habitué,  une  fois  sa  résolution  prise,  à  pous- 
»er  vivement  l'exécution,  l'ancien  ministre  étonna  le  Sénat 
par  l'ardeur  de  son  prosélytisme.  Nul  ne  fit  plus  pour  soutenir 
non  seulement  dans  l'Assemblée,  à  laquelle  l'initiative  de  la 
mesure  était  réservée,  mais  encore  dans  les  milieux  révolu- 
tionnaires, la  nécessité  d'une  restauration  monarchique,  qui 
n'était  pas  sans  rencontrer  quelque  résistance,  même  chez  des 
fonctionnaires  comme  Real  et  Thibaudeau.  Aussi  bien  son 
zèle  se  fit  jour  d'une  façon  plus  officielle.  Lorsque  la  commis- 
sion sénatoriale  dont  il  faisait  partie  se  réunit,  résolue,  dit 
Pelet,  à  ne  proposer  au  Sénat  qu'une  adresse  de  félicitations  au 
Premier  Consul,  ce  fut  l'ancien  proconsul  jacobin  qui  récla- 
ma avec  énergie  «  des  institutions  qui  détruisissent  l'espérance 
des  conspirateurs  en  assurant  l'existence  du  gouvernement 
au  delà  de  la  vie  de  son  chef  »,  et  se  fit  ainsi  publiquement 
l'inspirateur  de  la  fameuse  démarche  du  6  germinal  an  XII, 
faite  par  le  Sénat  près  de  Ronaparte,  auquel  on  demandait 
•  d'achever  son  ouvrage  en  le  rendant  immortel  (I).  n  II  y  a 
mieux.  Ronaparte  ayant  convoqué  le  3  floréal  un  conseil  privé 
pour  délibérer  du  vœu  émis  dans  la  journée  par  le  tribun  Curée 
•t  visant  à  rétablissement  de  l'Empire,  Fouché  y  fut  appelé 
et,  tandis  qu'on  vit  Talleyrand,  Fontanes,  Portalis,  Regnaud 
de  Saint-Jean  d'Angely  etautres,  insister,  au  grand  méconten- 
tement du  Premier  Consul,  sur  le  caractère  libéral  et  parle- 
mentaire que  devait  avoir  la  nouvelle  monarchie,  seuls  Fouché 
et  Régnier  parurent  adhérer  sans  réserves  à  l'idée  d'un  pouvoir 
césarien  (2).  L'ancien  ministre  entra  donc  presque  de  droit 

(1)  Savarv,  II,  103;  Pei.kt  de  Là  Lozkhe,  Opinion  sur  Napoléon,  51. 

(2)  M.  Ai'i.tRD  a  découvert  et  déchiffré  de  concert  avec  le  regrrtté  Éfiennf 
Ckaravay  un  bruuillon  tout  i  fait  intéressant  de  la  drlibération  dont  il  e»t  ici 
(jMrumn  (A.  N.,  A  F'V,  1227\  Ce  brouillon  a  été  écrit  p.ir  Maret  pendant  la 
délibcration.  M  .\til.ird  qui,  nous  l'eipérons,  publiera  tous  peu  in  extetixa  c<  tt-^ 
pièce  d'un  intérêt  capital,  en  donne  ua  court  résumé  dam  son  Histoire  polititjue 
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dans  la  commission  des  dix  qui  demanda  et  fit  voter  ce  sénatus- 
consLiIte  du  28  floréal  an  XII  fondant  en  France  la  monar- 
chie impériale  (1).  Alors  que  Grég^oire,  Lambreclits  et  Garât 
se  prononçaient  seuls  contre,  ainsi  que  Carnot  au  Tribunal, 
ce  fut  presque  sous  la  signature  et  dans  tous  les  cas  avec 
l'adhésion  ouverte,  officielle  et  active  de  Fouché  de  Nantes, 
déjà  très  loin  de  Nantes,  mais  très  près  d'Otrante,  que  le 
38  mai  1804,  le  trône  fut  redressé  aux  Tuileries.  Mais  tell© 
était  l'évolution  qui  avait  conduit  ce  pays  du  10  août  I  792  au 
18  mai  1804,  que  Fouché  parut  à  bien  peu  de  gens  trahir  ses 
anciens  principes,  en  assurant  une  couronne  à  l'homme  qui 
venait,  en  quelque  sorte,  de  s'associer,  par  l'exécution  de 
Vincennes,  au  régicide  de  la  place  de  la  Révolution. 

Dès  lors  Fouché  était  ministre.  La  dernière  conspiration 
faisait  souhaiter  universellement  le  rétablissement  du  minis- 
tère de  la  Police  :  l'institution  de  l'Empire,  qui  pouvait  ren- 
contrer peut-être  quelque  résistance,  entraînait,  disait-on. 
cette  restauration.  Or  le  ministère  rétabli,  c'était,  aux  termes 
mêmes  de  la  lettre  au  Sénat  du  28  fructidor  an  X,  Fouché 
ministre.  L'opinion  le  poussait.  Le  1 1  juillet  1804,  le  corres- 
pondant de  d'Antraigues  lui  écrivait  que  l'Empereur  o  était 
jeté  fatalement  dans  les  bras  de  Fouché  »  ;  Bourrienne,  Savary, 
Pasquier,  tous  fort  hostiles  à  Fouché,  constatent  que  nul 
autre  ministre  de  la  Police  n'était  possible  (2) .  Les  royalistes 
eux-même  le  désiraient  :  ils  eussent  tous  signé  la  lettre  de  leur 
coreligionnaire  le  chevalier  de  Larue,  félicitant  Fouché  de 
reprendre  un  ministère  «  qu'avec  tant  de  regrets  on  avait  vu 
quitter  à  Son  Excellence  »  ,  espérant  «  qu'elle  reprendrait  les 
principes  de  justice  qui  l'avaient  dirigée»  (3).  La  politique  du 

de  la  Révolution,  p.  772.  Je  renvoie  pour  tout  cet  épi'gode  aux  pa{;f8  à  la  foii  li 
neuve*,  et  si  claire»  fju'il  consacre  à  l'institution  de  l'Empire,  p.  7/0-773.  (iNote 
de  la  2*  éiiition.) 

(1)  A.  N.,  C  G  3,  «éance  du  Sénat  du  6  floréal. 

(2)  Boip.niENSK,  VI,  174;  Faucue-Borei,,  III,  219,223.  Fiérée  h  l'Empereur, 
août  1804,  11,35;  Bot'BRiE>>K  (tl,  279)  dit  de  ion  côté  que  l'opinion  pulilii|ue 
était  faror.ihle  à  Fouché  «  ju«f|u'à  l'exagération  ».  Joaéphine  s'en  lit  l'oryane  en 
suppliant  l'Empereur  de  repr-^ndre  Fouché  (Savapt,  IV,  2.")S). 

(3)  Le  chevalier  de  Larue  i  Fouché,  25  messidor  an  XII;    A.  N.,  F7  6251. 


S76  LE    MINISTRE   FOUCHÉ 

premier  ministère  portait  ses  fruits.  L'en^jouement  était  tel 
que  déjà  le  titre  de  ministre  de  la  Police  paraissait  trop 
modeste  :  à  la  monarchie  restaurée,  on  voulait  un  «  preitiier 
ministre  »,  et  ce  n'était  ni  Cambacérès,  ni  Talleyrand  qu'on 
nommait,  c'était  le  ministre  disgracié  en  fructidor  an  X.  «  On 
désigne  toujours  dans  le  public  M.  le  sénateur  Fouché  comme 
devant  être  premier  ministre  m  ,  écrivait,  peut-être  dans  une 
intention  perfide,  le  préfet  de  police  de  l'Empereur,  le  1 7  messi- 
dor an  XII  (I). 

Trouvant  sans  doute  trop  lon^jues  les  hésitations  du  maître, 
Fouché  s'offrait.  Peut-être  les  dernières  résistances  à  son  rap- 
pel venaient-elles  des  frères  de  l'Empereur,  puisque  c'est  à 
Joseph  qu'il  adressait  une  lettre  où  il  semblait  vouloir  le 
prendre  comme  patron  de  sa  candidature.  Il  la  posait  nette- 
ment à  la  première  place  de  l'Empire  en  l'enveloppant  d'une 
formule  heureuse  de  respectueux  dévouement.  «  On  a  souvent 
parlé  durant  son  dernier  ministère,  disait-il,  de  son  ambition 
personnelle  (c'était  précisément  l'accusation  portée  en  fruc- 
tidor an  X  par  Lucien  et  Joseph)  ;  il  n'en  a  pas  eu  d'autre  que 
de  servir  avec  éclat  le  Premier  Consul  et  de  le  voir  béni  de 
tous  les  partis...  Cette  ambition,  ajoutait-il,  je  la  conserverai 
toujours.  Je  désire  le  premier  rangf  non  dans  l'Empire,  mais 
dans  les  dangers  où  l'Empereur  pourra  être  exposé  et  dans  les  com- 
plots qui  menaceront  la  dynastie  que  nous  venons  d'établir  (2).  » 
Cette  lettre  écrite,  l'ancien  ministre  avait  quitté  Paris  pour 
Pont-Carré,  assez  près  pour  accourir  au  premier  appel,  assez 
loin  pour  souligner  à  tous  les  yeux  la  démarche  qu'on  tenterait 
et  faire  de  tout  appel  un  rappel. 

L'Empereur  était  encore  fort  hésitant  (Fiévée  l'assaillait  de 
lettres  hostiles) .  On  était  arrivé  aux  derniers  jours  de  messidor 
an  XII.  Le  21,  l'Empereur  se  rendit  chez  le  maréchal  Augc- 
reau,  au  château  de  la  Houssaye.  La  veille,  le  nouveau  souve- 
rain avait  fait  convier  l'ancien  ministre  de  la  Police  aux  fêtes 
qui  se  préparaient  chez  le  maréchal.  En  descendant  de  voi- 
ci) Happort  du  préfet  de  police,  17  messidor  an  XII;  A.  N.,  F7,  3S3Î. 
(2)   foucrié  à  Joseph  Bonaparte,  mai  1804  (Tei/ur  J«  autographes,  mai  1874). 
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ture,  TEmpereur  avisa  Fouché  et,  sans  perdre  un  instant, 
très  brusquement  l'entraîna  dans  l'appartement  qui  lui  était 
réservé.  Il  y  conféra  longuement  avec  lui.  Avant  la  nuit,  on 
disait  publiquement  au  château  que  Fouché  reprenait  décidé- 
ment le  portefeuille.  Celui-ci  sortit  fort  tard  de  l'entretien, 
demanda  sa  voiture  et  repartit  pour  Pont-Carré;  il  était  mi- 
nistre de  la  Police.  Le  bruit  de  sa  nomination  l'avait  précédé. 
Il  trouva  chez  lui  le  préfet  de  Seine-et-Marne  qui,  en  bon 
fonctionnaire,  avait  tenu  à  venir  saluer  le  premier  l'astre  qui 
reparaissait  ainsi  à  l'hoiizon  politique  (I).  Le  lendemain,  le 
Moniteur  apprenait,  j^ar  un  décret  impérial,  à  Paris,  à  la 
France,  à  l'Europe,  que  le  ministère  de  la  Police  de  l'Empire 
était  rétabli,  et  que  M.  le  sénateur  Fouché  y  était  appelé  (2). 
«  Son  Excellenc  e  Monsei^^neu'r  le  Sénateur-Ministre  »  qui  dès 
le  22  au  matin  avait  prêté  an  nouvel  Empereur  son  cinquième 
serment  de  fidélité,  parut  au  quai  Voltaire  le  jour  même,  en 
face  des  Tuileries,  où,  réédifiée  par  ses  soins,  la  monarchie 
revivait  dans  le  palais  de  Louis  XVI.  Le  grand  ministère  de 
Fouché  allait  commencer. 

(1)   Gaii.labo,  Mém.  inéd.  Gaillard,  alors  encore  président  à  Melun,  étant  veau 
saluer  son  précieux  ami,  recueillit  de  sa  bouche  le»  détails  qui  précèdent. 

^2)   Moniteur  du  22  messidor  an  Xil  (11  juin  ISO'n).  Le  21  au  soir,  le  secré- 
taire d'État   Maret  informait  Fouché  de  sa  nomination  officielle  et  lui  signifia, 
au  nom  de  l'Empereur  qu'il  eût  à  prendre,  dès  le  lendemain   22,    possession  de 
•on  portefeuille  et  à  prêtai-  serment  de  fidélité  entre  ses  mains.  Maret  à  Fouché 
21  messidor  au  X!I  (Lumbaoso,  Miscelianea,  série  IV). 


CHAPITRE  XIII 

FOUCHÉ 


•  Qu'est-re  que  Fnuclié  ?  •  —  Le  Fouclié  de  1894'  :  précoce  vieillewe.  —  Une 
physionomie  saisissante  :  fijjuie  eifrayante.  Tenue  modeste.  Mépris  des  titrcp. 
Amour  de  la  fortune.  Richesse  énorme  de  Fonché  :  son  ori^jine.  —  Esprit  d« 
iaujille  :  amour  conjugal,  tendresse  et  fiirté  paternelles.  —  Vie  simple.  Indul- 
gence aux  vices  d'autrui  —  Labeur  ince.'îsanl,  grande  puissance  de  travail, 
facultés  puissantes  et  etercées.  —  Grande  sociabilité  ;  les  amiliét  de  Foui'hé  : 
fit'élité  relative.  Générosité  et  charité.  Obligeance  et  clémence  instinctives. 
•  Modération  adroite.  »  —  Insensibilité  à  l'outra(;e  et  aux  mauvais  services. 
—  Mépris  de  l'espèce  humaine.  Scepticisme  ju?tiH<».  Causticité  mordante.  — 
Barardage  habile  et  habitude  de  fronde.  —  Knerfjie  parfois  violente,  lempcrée 
par  l'habileté  et  la  modération.  —  Vues  assez  larges.  —  L'bouiuie  d'Etat.  — 
Le  sang-froid  est  sa  qualité  maîtresse  :  Viinbrojlio.  —  Tout  est  subordonné 
chez  lui  à  sa  fortune  ;  simplicité  de  sa  politique  :  l'art  de  se  faire  partout  des 
amis.  Ténacité  et  persévérance.  —  Absenc*  de  préjugés.  Indifférence  en 
matière  de  constitution.  Jugement  de  Guizot.  —  Foucbé  a  »  un  dessein  déter- 
miné ».  —  Le  «  régicide  »  orienie  sa  vie.  —  Foiiché  cultivé  par  tous  les 
mondes.  Relations  arec  le  parti  républicain,  rallié  ou  non.  —  Les  trois 
faui)ourgs.  —  Grand  crédit  du  ministre  pairni  les  amis  du  régime.  Rela- 
tions avec  la  famille  impériale.  —  La  conquête  du  faubourg  Saint-Germain  ; 
amitiés  inattenduas  et  popularité  para^loxale  ;  les  amis  de  Foucbé.  Bonnes 
relations  avec  l'épiscop^t,  la  haute  banque  et  les  gens  de  lettres.  —  Foucbé  et 
Liiapoléon.  Association  étrunge.  —  Seatiments  de  Napoléon  sur  Foucbé  ;  il 
e.'>tinie  sa  capacité  et  ne  doute  pas  d*  sa  fidélité.  —  Il  le  croit  simplement  intii- 
gant.  Attitude  très  fantasque  du  souTcrain,  —  Sentiments  de  Foucbé  sur  Napo- 
léon :  il  le  traite  assez  ir.ui.  —  Situation  de  Foucbé  en  1S04. 


Chaque  fois  que  l'aucien  professeur  de  1  Oratoire  reparais- 
sait sur  la  scène  politique,  c'était  à  son  endroit,  dans  la  société 
qui  rulhiit  voir  agir,  un  très  vif  mouvement  de  curiosité  : 
«(Ju'est-ce  que  Fouché,  au  fond?  Que  pense-t-il?  Que  veut-il? 
Qu'aime-t-il?  »  Les  réponses  à  ces  questions  ne  sont  pas  tou- 
jours les  mêmes  à  Paris  ou  à  Londres,  au  faubourg  Saint-Ger- 
main et  aux  Tuilerie».  Car  cet  un  homme  souple,  double, 
impénétrable,  dilficile  à  déchiffrer. 

Cette  figure  énigmatique  se  dresse  maintenant  derechef  au 
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seuil  d'une  nou\  elle  carrière.  Ce  n'est  plus  le  citoyen  Fouché 
de  Nantes  ;  il  s'achemine  au  manteau  ducal  et  à  la  couronne 
fermée. 

Mûri  par  ces  douze  ans  de  vie  publique,  de  1792  à  1804, 
qui  pour  les  auteurs  du  drame  valent  un  siècle,  Fouché  est 
certainement  arrivé,  en  1804,  à  la  pleine  possession  de  son 
talent  et  de  ses  idées  :  au  physique  et  au  moral,  homme  privé  et 
public,  le  personnag^e  ne  changera  plus.  Une  précoce  vieillesse, 
fruit  d'une  dévorante  vie  intérieure,  a  déjà  flétri  ses  traits, 
mûri  ses  idées  et  fixé  ses  plans.  Onze  ans  de  direction  profes- 
sorale et  douze  de  vie  politique  ont  (ait  de  lui,  à  quarante- 
cinq  ans,  un  homme  d'État  sans  illusions  et  de  sens  très 
rassis  :  deux  ans  de  disgrâce,  de  repos  et  de  méditation  sont 
venus  consommer  cette  grande  expérience  des  hommes  et  des 
choses;  car  il  a  pu,  en  sa  retraite,  réfléchir  mûrement  sur 
lui  et  sur  les  autres.  Imprudemment,  ses  adversaires  lui 
ont  ainsi  fourni  le  moyen  d'étudier,  dans  le  calme  de  la  vie 
privée,  les  fautes  commises  par  lui  au  cours  de  sa  carrière 
politique  et  celles  que  désormais  il  s'agit  d'éviter.  Il  est  ainsi 
dans  la  plénitude  de  ses  facultés  et  a  la  vision  très  claire  des 
voies  par  lesquelles  il  les  peut  exercer.  C'est  donc  à  ce  mo- 
ment qu'il  le  faut  présenter  à  ceux  qui,  pareils  aux  contem- 
porains de  Fouché,  se  posent  la  question  :  «  Qu'est-ce  que 
Fouché  ?  » 

Ceux  qui  le  voyaient  restaient  saisis  :  jamais  physique  ne 
s'accorda  mieux  avec  le  caractère  ambigu  et  indéchiffrable 
qui  était  le  sien.  Nul  ne  lui  ressembla  jamais.  Ce  physique  peut 
nous  arrêter  un  instant  :  il  eut  une  grande  influence  sur  sa 
réputation.  Il  avait  alors  quarante-cinq  ans.  Grand,  maigre, 
osseux  et  un  peu  voûté,  il  était  d'une  pâleur  étrange,  qui 
étonnait  et  parfois  terrifiait;  cette  face  exsangue  ne  pouvait  ni 
rougir  ni  pâlir.  Avec  ses  cheveux  plats  et  rares,  d'un  blond 
fade,  prématurément  gris,  et  que  d'ailleurs  il  poudrait,  avec 
ses  sourcils  et  ses  cils  incolores,  d'une  nuance  fort  analogue  à 
celle  de  son  teint  et  de  ses  lèvres  blêmes,  ce  visage  apparais- 
sait comme  fermé,  mort,  impénétrable,  lorsque  ses  yeux  gris, 
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un  peu  injectés  de  sang,  se  dérobaient,  car  ils  se  faisaient  alors 
à  volonté  vagues,  fuyants  et  ternes.  On  se  rappelle  à  ce  sujet  la 
célèbre  et  bizarre  apostrophe  de  Robespierre  exaspéré,  sur  ces 
veux  que  la  nature  avait  cachés  »  pour  permettre  à  cet  homme 
de  dérober  son  âme  derrière  son  impénétrable  voile  (1)  »  • 
Tous  ceux  qui  l'ont  connu  de  près  ou  de  loin  sont  restés  frap- 
pés de  cette  singulière  et  impénétrable  physionomie,  et  tous 
sif^nalent  ce  trait  caractéristique,  l'uniformité  morne  de  cette 
face  blême  (2).  Soudain,  cette  physionomie  fermée  s'ouvrait, 
l'œil  lançait  une  flamme  courte,  un  regard  perçant,  rapide  et 
investigateur,  qui  d'un  coup  pénétrait  et  fouillait  au  fond  de 
l'âme  ;  la  bouche  se  crispait  en  un  sourire  ironique.  Parfois 
aussi,  sur  ses  traits  détendus  une  certaine  bonhomie  se  pei- 
gnait; c'était  le  Fouché  du  foyer  de  famille,  le  Fouché  sans 
doute  de  Juilly  et  d'Arras. 

Fort  laid,  en  somme,  mais  d'une  laideur  sans  banalité,  il  en 
plaisantait  lui-même,  laissant  dire  que  cette  physionomie,  par- 
fois étudiée  et  exagérée  à  dessein,  le  servait  autant  que  son 
esprit  (3).  Sa  main  était  sèche,  nerveuse,  très  musclée,  avec  une 
contraction  constante,  froide  et  enveloppante  (4).  Au  physique 
comme  au  moral,  cet  homme  a  deux  faces:  aux  uns,  il  inspire, 
par  l'effet  de  sa  sinistre  personne,  de  son  expression  ou  froide  ou 
ironique ,  une  terreur  qui  déconcerte  ou  fascine  ;  aux  autres ,  avec 
une  physionomie  de  pédant  de  séminaire,  il  semble  insignifiant 
dans  une  bonhomie  sans  faste  et  en  apparence  sans  prétention. 


(1)  Cf.  th.  VI,  p.  174. 

(2)  Bahère,  IV,  208;  Mme  dk  Chatenat,  11,39;  la  duchesse  de  Reggio,  p.  366; 
DE  SÉGL-n,  III,  405;  Ch.  Nodier,  II;  Lamoiue-Lascon,  l'Empire,  III,  23,  24; 
Mesetal,  etc.,  etc.  Ce  portrait  a  tenté  bien  de»  gens  à  cet'e  époque. 

^3)   Barère,  IV,  208. 

(4)  Il  existe  aux  esl.impes  de  la  Bibliothèque  nationale  26  gravure»  de  portrait» 
de  Fouché.  Le  premier  remonte  à  l'an  VII  :  Fouché,  ministre  du  Directoirr,  y 
parait  encore  jeune,  très  6im|i]ement  vêtu;  le  dernier  est  de  1815:  c'est  le  duc 
d'Olrante,  ministre  de  Louis  .Wlil,  en  grand  costume.  lU  sont  tous  fort  inté- 
ressants et  absolument  conformes  aux  portrait»  tracés  par  les  auteurs  de  mémoire». 
Le  portrait  que  nou»  avon»  placé  en  tète  de  cet  ouvrage  accentue  fortement  les 
lr.iit»  du  personna(;e,  mais  il  s'agit  d'un  portrait  ii  l'huile  :  les  yeux  ourlé»  de  sang, 
trait  caractérisiique,  apparaissent  un  peu  sombres  dans  la  reproduction  photogra* 
phie.  (Koie  de  la  2*  édition.) 
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Le  fait  est  qu'il  avait  conservé  de  l'Oratoire  des  goûts  sim- 
ples et  une  tenue  modeste.  Vêtu  presque  toujours  de  couleurs 
sombres  et  de  coupes  surannées,  il  poussait  la  simplicité 
jusqu'à  la  négfligence,  et  les  mauvaises  langues  disaient  qu'il 
la  poussait  plus  loin  encore.  Le  pire  était  que  pour  ne  point 
perdre  une  heure,  il  avait  pris  l'habitude  de  donner  certaines 
audiences  urg^entes,  soit  dans  son  lit,  où  il  ne  dormait  guère, 
soit  en  vaquant  aux  soins  de  sa  toilette,  ce  qui  faisait  paraître 
aux  yeux  de  tous  que  cette  toilette  était  peu  raffinée  (1).  Il 
reçut  notamment,  un  jour,  la  cour  d'appel  de  Rome,  drapée 
de  rouge,  en  se  faisant  la  barbe  ;  Norvins,  témoin  de  l'entre- 
vue, n'était  pas  revenu,  vingt  ans  après,  de  son  étonnement  et 
de  son  dégoût.  Comme  il  était  toujours,  même  dans  les  petites 
choses,  l'homme  des  circonstances,  il  savait  passer  de  cette 
tenue  modeste  et  négligée  au  plus  pompeux  apparat,  lorsqu'il 
fallait  frapper  les  esprits,  relever  son  prestige  et  en  imposer  : 
sous  l'écharpe  du  représentant  en  mission,  dans  le  costume 
brodé  de  ministre,  il  ne  répugne  pas  au  tremplin,  à  l'estrade, 
qui  cependant  vont  mal  à  cette  nature.  Il  fait  battre  les  tam- 
bours à  Troyes,  tirer  des  salves  à  Nevers,  sonner  les  cloches  à 
Trieste  et  à  Laybach,  et  galoper,  à  Paris,  les  escadrons  autour 
de  sa  voiture  (2)  ;  rien  là  d'un  simple  goût  de  parvenu  ;  s'il 
s'entoure  de  pompe,  c'est  qu'il  y  a  nécessité,  intention  secrète 
ou  obligation  de  métier.  Il  garde  à  l'ordinaire,  dans  les  gran- 
deurs, l'allure  discrète  et  effacée  d'un  surveillant  d'étude. 
Aussi  raille-t-il  sans  pitié  Gambacérès,  se  promenant  dès  le 
matin  sous  les  galeries  du  Palais-Royal  en  grand  costume  de 
dignitaire,  et  sourit-il,  volontiers,  des  pompes  de  ce  «  Franconi 
de  l'armée  "  ,  le  fastueux  Murât  (3).  Lui  aussi,  on  l'a  accablé 

(i)  Sans  nou8  arrêter  aux  anecdote»  de  MAnco  Saist-IIilaibe,  sur  la  malpropreté 
tialjitiiclle  de  Fouché  (Souvenirs,  I,  333),  nous  renvoyons  au  récit  de  Nobvims 
de  1813  (Fouc/ie  à /fomr-,  1813-1814.  ifei/uc  t/e  Pan5,  septembre-octobre  1838) 
Il  reçut  ainsi  en  désliabillé  et  Gaillard  le  20  mars  1815,  et  Carnot  et  Caulain- 
court  le  20  juin  1S15,  etc.  Il  reçut  aussi  Fam  lie-Borel  en  juillet  1815,  diapé,  dit 
l'agent  royaliste,  dans  une  robe  de  chambre  de  piqué  blanc.  FiUCOE-noRLi,, 
Mem.,  IV,  347. 

(2}  Ch.  III,  eh.  IT,  eh.  xtiii  et  ch.  xzi. 

(3)  Noter  de  police  «'e  1808  et  ISO'J. 
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de  plaques,  de  croix  et  de  cordons  ;  il  en  ignoie  le  nom,  le 
nombre,  estimant  très  bas  toutes  ces  chamarrures.  Il  deviendra 
comte  de  l'Empire,  {jrand  aigle  de  la  Lég^ion  d'honneur  et 
duc  d'Otranle.  Mais,  se  tenant  pour  une  personnalité,  il  n'a 
besoin  d'aucun  titre  pour  se  recrépir;  il  ne  se  parera  jamais 
du  titre  de  comte  (1),  il  affectera  même  au  début,  en  dépit 
de  la  légende,  un  certain  dédain  pour  ce  fantastique  duché 
d'Otrante,  qu'il  ne  prisa  très  haut,  que  le  jour  où  ce  titre  con- 
firmé l'installa  à  la  cour  du  Roi  Très-Chrétien,  sur  la  même 
ligne  qu'un  Richelieu  ou  qu'un  Doudeauville  (2). 

Il  estimait,  plus  haut  que  la  vanité  des  titres,  les  espèces 
sonnantes  qu'ils  rapportaient.  Cet  homme  sans  faste  désira  la 
richesse.  Il  n'était  pas  avare,  encore  moins  dépensier.  Mais  il 
avait  mesuré  la  puissance  de  l'argent,  avait  pressenti  le  siècle 
des  affaires  et,  ayant  résolu  d'être  grand,  avait  voulu  être  très 
riche,  d'une  richesse  solide  et  respectable,  la  richesse  fon- 
cière (.3).  Il  n'était  pas  pauvre  au  début  de  la  Révolution, 
mais  avait  tout  perdu,  ou  peu  s'en  faut,  par  la  révolte  des 
noirs  à  Saint-Domingue  et  des  blancs  en  Vendée  ;  il  n'avait, 
dit-on,  que  2,000  livres  de  revenu  en  1793  (4j.  Sous  le 
Directoire,  sa  fructueuse  association  avec  Hinguerlotet  autres 
avait  été  le  point  de  départ  d'une  fortune  qui  avait  crû  rapi- 
dement, au  cours  de  ses  missions  diplomatiques  et  de  son 
premier  ministère  (5).  Nous  avons  vu  que  sa  disgrâce  môme 
l'avait  fait  décidément  riche.  Le  don  royal  de  Bonaparte  reste 
sujet  à  contestation,  mais  sa  sénatorerie  d'Aix,  opulente  pré- 
bende, lui  valait  20  à  25,000  livres  de  revenu,  et  il  n'en 
laissa  rien  distraire  (6).  Le  titre  de  ministre  porta,  en  1804, 

(1)  Mme  DE  Cdatknat,  II,  i2,  43. 

(2)  BornniF.tiNE,  IX,  30 

(3)  «  Les  lionncun,  les  nchetscB  n'ont  éic  pour  lui  que  [et  rognure»  du  pou- 
▼oir,  ro|^iiures  qu'il  n'a  pas  dédaignée»  ■  ,  dira  l'auteur  avisé  de»  Matériaux,  p.  2,  3. 
•  II  aiiiiail  l'aqjcnt  non  pour  le  (lé[)enser,  mais  pour  faire  fortune  " ,  écrira 
TaiRAUDEir  (III,  4'f)  qui  avait  été  le  corn-spondanl  de  Fouché,  partioulicrement 
en  matière  financière. 

(V)  Cil.  I  et  cil.  viii. 

(5)  Gh.  XII. 

(6)  Lellrc»  de  1803  à  Thiba'ideau,  déjà  ctUe». 
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cette  somme  de  35,000  à  100,000  livres  (1).  Puis  vinrent  Jes 
«ratifications,  car  il  ne  fut  pas  oublié  dans  la  curée  de  l'Europe. 
Eu  mars  1808,  il  recevra  20,000  livres  de  rentes  en  Hanovre, 
puis2,000  enWestphalie,  et,  quelques  moisaprès,  20,038  nou- 
velles livres  de  rente,  comme  comte  de  l'Empire;  l'année 
suivante,  outre  un  supplément  de  2,358  livres  en  Hanovre, 
le  titre  de  duc  d'Otrante  lui  en  vaudra  60,000  dans  le  royaume 
de  Naples,  revenus  de  fermes,  pro[)riétés,  métairies,  jardins 
et  immeubles,  dépouilles  de  monastères  et  églises,  de  la  terre 
d'Otrante,  si  bien  que  cet  ex-relig^icux  vit  encore  de  l'autel. 
Tous  ces  dons  et  traitements  portaient  à  223,000  livres  ses 
revenus  officiels  (2).  Mais  il  avait  fait  de  grandes  économies  et 
réalisé  de  fructueux  bénéfices,  cardés  1810,  au  dire  de  S;ivary, 
il  avait,  du  fait  de  sa  propre  fortune,  20,000  livres  de  rente. 
Tout  le  monde  le  savait  très  riche.  Naturellement,  on  exagéra 
par  malveillance;  en  1815,  on  lui  donnait  30  millions,  l'ima- 
gination des  pamphlétaires  se  donnant  carrière  avec  leur  désir 
de  flétrir  le  parvenu  (3).  Il  avait  certainement  moins.  Des  ren- 
seignements tirés  de  sa  correspondance  avec  ses  hommes  d'af- 
faires de  1815  à  1830  permettent  de  fixer  à  une  somme  de  12 
à  1 5  millions  le  chiffre  de  cette  grosse  fortune  (4) .  Dès  l'Empire, 
il  avait,  rue  Cérutti,  en  pleine  chaussée  d'Antin,  un  hôtel  qu'il 
habitait  lorsqu'il  n'occupait  pas  l'hôtel  de  Juigné,  siège  du 
ministère.  Il  passait  tous  les  étés  dans  le  royal  domaine  de  Per- 
rière et  de  Pont-Carre',  qu'il  avait  constitué  de  pièces  et  de 
morceaux  pour  en  faire  un  des  plus  considérables  de  France  (5), 

(1)  Budgets  du  ministère  de  la  Police.  A.  N.,  A  F'V,  1244-124/'. 

(2)  Décrets  «lu  10  mars,  du  20  août,  du  21  novembre  1800,  du  17  juillet  iSlO, 
dii  !î:2  novembre  1811.  A.  N  ,  Décrct<;  rnanufcrits,  A  F'V,  325,  ;J41,  601,  Hap- 
port  du  comte  Defermon,  22  novembre  1811.  Détail  det-  propriétés  assurées  au 
duc  d'Otrante,  A.  N.,  A  PIV,  681,  4752. 

(3)  Macédoine  révolutionnaire ,  1815,  p.  48. 

(4)  En  1816,  il  protestiit  contre  le»  alK'jjations  des  pamphlétaires,  écrivant  à 
•es  hommes  d'affalies  qu'il  ne  [louvait  tr()tnj>er.  (Cornfp.  avec  C.aillard.)  Mais 
en  1818  on  le  voit  diviser  ses  biens  en  cin.]  bus  du  2,100,000  livres,  ce  qui  fait 
monter  sa  fortune  à  12,500,000  livres,  mais  il  ne  s'a;;it  i  .i  que  de  ses  proprictéa. 
(^Corresp.  avec   Gaillard,  1818;  avec  Tliihaudeau,  1816.) 

(5^  On  trouve  de  trèî  intéressmlH  détails  sur  ce  do:iiaine  tnaj^nifi  juc  dans  les 
Mémoires  inédits  de  Caillurd i^^ui  futà  maintes  reprises charg''du80aadiaiaistratioa- 
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On  le  disait,  en  1815,  le  second  capitaliste  du  pays,  mais  le 
premier  propriétaire  foncier  (1).  Il  avait  acheté  prés,  champs 
et  bois  autour  du  domaine  primitif,  dont  il  s'était  assuré 
la  possession  incontestée  en  le  payant  deux  fois,  à  bas  prix  du 
reste,  car  il  a  pris,  dès  le  Consulat,  la  précaution  de  dédom- 
mar^cr  l'ancien  propriétaire  de  ces  biens  nationaux,  émigré 
en  1793  (2).  A  la  porte  de  Paris,  cette  immense  domaine 
n'avait  pas  de  valeur  appréciable.  Si  bien  que  l'ex-proconsul 
communiste  de  Nantes  (a  Du  pain,  du  fer  et  quarante  écus 
de  rente  suffisent  aux  républicains  !  »)  et  de  Nevers  («  Avilis- 
sons Tor  et  l'argent,  traînons  dans  la  boue  ces  dieux  de  la 
monarch-e!  "  )  paraissait  revenu  à  des  idées  plus  sages, 
ayant  '^.hâteau  en  province  et  hôtel  à  Paris,  un  domaine  prin- 
cier, ^'i'gt  fermes,  grands  bois,  chasses,  prés,  champs,  galerie 
de  tableaux,  collections  précieuses,  équipages  et  vaisselle 
plate,  deux  paroisses  entières  en  Champagne,  dont  il  payait 
les  curés,  tout  comme  un  grand  seigneur  de  l'ancien  régime  (3); 
des  biens  aussi  en  Provence,  les  Goussons  de  l'Oule  et  Mau- 
grasset,  les  domaines  du  Village  et  des  Autorches,  près  d'Arles, 
le  domaine  des  Cordelières,  la  madrague  de  l'Estaque  près  de 
Marseille,  le  domaine  des  Pêcheries  d'Hyères  près  de  Toulon, 
la  madrague  de  Saint-Hospice  près  de  Villefranche,  et  à  Nice 
le  propre  hôtel  de  l'ancien  gouvernement  sarde,  des  biens 
aussi  en  Hanovre  et  des  biens  en  Westphalie,  sur  le  Rhin  et 
roder,  des  biens  encore  en  terre  d'Otrante  et  en  Basilicate, 
métairies  immenses  de  Sternaria,  de  Saligrano,  de  Paradisi 
en  Soleta,  de  Bianchini-Galatina,  couvents  de  Sternaria  et 
Saella,  grands  enclos  d'oliviers  sis  à  Soleta,  grands  jardins  de 
Cin(ji  et  de  Bambacari,  etc.  Cela  vaut  bien  le  petit  domaine 
\  endéen  du  Pellerin  et  les  plantations  de  Saint-Domingue  (4). 


(1)  Macédoine  révol ulionnaire ,  48. 

(2)  MinO  DK  ClUTESAY,   II,  4.3-3. 

(3)  RoBEnnEAU,  ancien  secrétaire  de  Fouclié  à  Tlamel,  28  juin  1866  (Hamel, 
Ilht.  de  Juilly,  342). 

(4)  .\.  N.,  0  2-1361,  «énalorerle  d'Aix  ;  A  FlV,  601-4752,  Rapport  du  comU 
Defrrmoii  au  suj''!  des  60,000  livres  assurées  au  duc  d'Otrante  dans  lo  rovauino 
de  Naple»    (Noie  de  la  2*  édition.) 
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Nous  ne  parlons  pas  des  solides  valeurs  grossissant  tous  les 
jours  le  portefeuille  de  Fouché  sur  le  modèle  de  celui  de 
Talleyrand,  car  ce  sont  capitalistes  haut  cotés  sur  le  marché. 
On  avait  décidément  relevé  les  dieux  de  la  Monarchie. 

La  fortune  considérable,  qu'indépendamment  des  dotations 
impériales,  le  duc  d'Otrante  devait  amasser  avait  d'autres  ori- 
gines que  des  économies  cependant  appréciables.  Ecartons  le 
reproche  de  malversations;  Napoléon  n'était  pas  homme  à  les 
souffrir,  surveillant  de  très  près  l'emploi  de  15  à  16  millions 
de  livres  inscrits  chaque  année  au  budg^et  de  la  police  et  des 
800,000  de  fonds  secrets.  Mais  la  gestion  des  jeux  restait; 
les  fermiers,  désireux  de  conquérir  ou  de  conserver  les  bonnes 
grâces  du  ministre,  lui  servaient,  semble-t-il,  sur  leur  gain, 
un  énorme  tribut:  3,000  livres  par  jour,  assure-t-on,  plus  d'un 
million  par  an  (1).  Il  était,  d'autre  part,  une  source  de  revenus 
dont  l'existence  ne  pouvait  échapper  à  personne  :  la  Bourse; 
car  plus  qu'aucun  autre  ministre  d'aucun  autre  régime  (et 
l'on  sait  s'ils  s'en  font  faute),  Fouché,  le  premier  au  fait  des 
nouvelles  de  l'Empire,  spéculait  sur  une  vaste  échelle,  l'ami, 
du  reste,  ne  l'oublions  pas,  d'Hinguerlot  dès  1797,  dePerre- 
gaux  sous  l'Empire,  de  Laffite  dès  1813  (2).  En  1809,  nous  le 
verrons  se  vanter  lui-même  à  l'Empereur  d'une  spéculation 
sur  Wagram  (3).  Les  victoires  de  Napoléon,  connues  du  mi- 
nistre avant  tout  Paris,  s'apprenaient  par  les  achats  du  duc 
d  Otrante  sur  le  marché. 

Il  était  donc  riche,  et  cette  fortune  s'augmentait  chaque 
jour,  car  il  était  économe  (4).  Naturellement  simple  et  de 
goûts  honnêtes,  il  n'aimait  ni  la  bonne  chère  ni  les  femmes, 
sauf  la  sienne.  Nous  avons  dit  d'ailleurs  quelle  fidélité  affec- 

(1)  Dès  1815,  la  Macédoine  révolutionnaire  affirmait  que  les  frères  Perrin  ver- 
saienl  3,000  francs  par  jour  (p.  48^  ;  I^asqimkr,  l'affirme  aussi,  et  Vérox,  se  faisant 
l'écho  du  fermier  des  jeux  soug  la  Restaiiiation,  Benazet  déclarait  que  l'errin 
remettait  tous  les  matins  au  moins  .50  louis  à  Fouché  sans  reçu.  (Mém.  d'un 
bourgeois  de  Paris,  t.   I.)  Cf.  pour  autres  détails  eh.  xv. 

(2)  «  Le  ministre  actuel  passe  pour  avoir  de  grands  capitaux  et  pour  ne  pas 
les  laisser  dormir»,  écrivait  Fiévée  à  l'Empereur  en  180G,  II,  181. 

(3;  Cf    ch.  xviu. 

(4)  TniBACDEiD,  III,  44. 

I.  25 


386  LE  MINISTRE   FOUGUE 

tueuse,  et  d'ailleurs  réciproque,  il  lui  avait  cardée  (1).  C'était, 
du  reste,  une  de  ses  grandes  qualités  et  celle  qui  lui  fut  le 
moins  contestée,  que  cet  esprit  de  famille  qui  en  faisait  non 
seulement  un  mari  très  tendre  et  un  père  excellent,  mais  un 
parent  plein  de  sollicitude,  toujours  affectueux  et  délicat  pour 
sa  sœur,  trouvant  le  temps  en  1805,  1807,  1815,  1816,  au 
milieu  de  mille  soucis,  de  donner  à  ses  neveux  et  nièces,  avec 
des  témoignag^es  plus  palpables  de  sa  généreuse  et  utile  bien- 
veillance, des  conseils  empreints  d'une  morale  grave,  austère, 
un  peu  pédante  parfois,  mais  toujours  de  bon  aloi  (2).  Il  puise 
dans  l'amour  de  sa  femme  une  force  réelle,  non  seulement 
parce  qu'elle  est  de  bon  conseil,  mais  parce  que  ce  sentiment 

(1)  Sur  la  première  femme  de  Fouché,  cf.  ch.  xii,  et  sur  la  seconde  ch.  xxiv. 
Il  y  a  sur  la  seconde  un  dossier  de  police  rassemblé  sous  la  Restauiation.  A.  N., 
F7,  6902,  pièces  de  1827  et  1828. 

(2)  A  cet  égard  la  courte  correspondance  de  Fouché  avec  sa  sœur,  Mme  Bro- 
Land,  est  fort  édifiante.  «  Sachez  que  vous  n'avez  pas  un  ai'iiieur  ami  an  monde  »  , 
écrit-il  à  sa  sœur  le  2  perminal  an  XIII  ;  il  le  lui  a  maintes  fois  prouvé.  Il  parta{{e 
celte  affection  entre  cette  sœur,  personne  du  reste  peu  ordinaire,  et  le  mari  de 
celle-ci,  avec  lequel  il  entretient  constamment  les  rapports  les  plus  cordiaux. 
Mais  c'est  surtout  dans  ses  relations  avec  sos  neveux  et  nièces  que  perce  cette 
curieuse  et  affectueuse  sollicitude.  Il  a  casé,  eu  bon  oncle,  son  neveu  Broband 
(Lettre  du  il  juin  18Ui))  et,  lui  ayant  promis  en  1315  une  nouvelle  fonction  sous 
le  rèjjne  de  Louis  XVIII  et  étant  tombé  avant  de  la  lui  avoir  obtenue,  lui  constitua 
une  rente  en  dédommagement  (Lettre  du  24  mai  1817).  Le  24  septeml)re  1817,  il 
adresse  des  vœux  d'une  cordialité  paternelle  à  ce  même  neveu  qui  vient  de  se 
marier:  «  Rendez-vous  heureux  l'un  et  l'autre,  vous,  Broband,  par  des  soins, par 
des  égards  assidus,  et  vous,  Alexandrin^,  par  une  douceur  inallôrabb-,  par  les 
vertus  domestiques  qui  donnent  tant  de  dignité  dans  un  â(;e  plus  avancé...  Occu- 
pez-vous de  bonne  heure  à  vous  faire  un  capital  de  considération...  ».  Il  ne  te 
contente  donc  pas  de  placer  son  neveu;  en  1806  il  écrit  à  sa  sœur  que  le  jeune 
homme  devait  se  rendre  à  son  poste  directement:  «  Vous  lui  défendrez  de  passer 
par  Pari»;  c'est  un  lieu  de  dissipation  oii  il  ne  viendra  qu'à  un  àj;e  plus  miir, ,.  • 
(Lettre  du  11  juillet  1806.)  Il  s'occupe  aussi  de  ses  nièces;  il  leur  a  aband(.nné 
génér  usement  les  lambeaux  du  bien  patrimonial  du  l'ellerin  ;  le  28  mars  1807, 
il  écrit  .à  sa  soeur:  u  Je  vous  invite  à  me  donner  di.'s  nouvelles  de  mps  nitces. 
Vous  devez  faire  une  grande  attention  aux  sociétés  qu'elles  fréquentent  :  c'est  une 
chose  très  importante  pour  elles  dans  cette  circonstance  et  qui  aura  une  grande 
influence  sur  leur  avenir.  Recommandez-leur  beaucoup  de  réserve  dans  leurs  dis- 
cours et  de  sévérité  dans  leur  maintien.  Les  femmes  les  plus  recherchées  sont 
celles  qui  accorderont  moins  aux  hommes...  Qu'elles  sachent  bien  que  l'empire 
d'une  feinjne  dan»  la  société  est  établi  sur  la  solidité  de  «es  principes,  de  son 
esprit  cl  de  ses  mœurs;  que  cet  etnpire  est  détruit  le  jour  où  elle  oublie  ses 
devoirs...   •    Lettres  de  Fouché  à  sa  sœur,   1783-1818,  publiées   par  Dominique 

CilI.LK. 
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le  préserve  des  intrigfties  de  femmes,  où  sombrent  parfois  les 
hommes  d'État  par  ailleurs  les  plus  avisés.  Ils  avaient  vécu 
d'une  façon  si  intimement  familiale  qu'on  en  souriait  à  cette 
époque  de  mœurs  libres  ;  il  se  montrera  très  tendre,  paternel- 
lement bon  pour  sa  seconde  femme,  Gabrielle  de  Castellane, 
beaucoup  plus  jeune  que  lui,  se  préoccupant  de  son  sort  futur, 
lui  assurant  un  douaire  et  allant  parfois  jusqu'à  l'expansion 
amoureuse  :  «  Faites  comme  moi,  écrira-t-il  à  Gaillard,  dictez 
à  votre  femme  ;  il  est  si  agréable  de  pouvoir  embrasser  son 
secrétaire  (1)  !  » 

Et  cependant  c'était  bien  à  ses  enfants  qu'il  réservait  le 
meilleur  de  se?  sentiments.  Avec  quel  accent  ému,  sollicité 
cependant  par  de  terribles  soucis  personnels,  il  parle,  en  1 794, 
de  "  sa  petite  »  ag"onisante  et,  deu.x  ans  après,  à  ce  sceptique 
Barras,  des  enfants  qu'il  a  perdus  (2)  !  Celui-ci  le  connaissait 
bien,  lorsqu'il  nous  le  montre  en  1796  disposé  à  tout  pour 
nourrir  «  son  marcassin  »  .  Quand  ses  quatre  enfants  g^ran- 
dissent,  s'élèvent,  avec  quelle  fierté  il  en  parle!  «  On  vous  a 
peut-être  dit  qu'ils  sont  g^âtés,  écrira-t-il  en  18 14  à  Mme  de 
Custine;  c'est  possible,  mais  ils  sont  aimables,  ils  font  le 
charme  de  ma  vie.  Toutefois  leur  esprit  n'est  pas  sans  subs- 
tance, surtout  leur  cœur  n'est  point  vide.  L'âge  des  vices  ne 
les  surprendra  pas  dans  le  dénuement.  C'est  le  premier  vice 
que  je  crains,  parce  que  là  commence  la  chaîne  de  tous  les 
autres  (3).  »  Même  orgueil  quand,  en  1820,  il  vante  les  qua- 
lités physiques  et  morales  de  ses  enfants,  la  taille  superbe  de 
l'un,  la  grande  intelligence  de  l'autre.  Mais  sa  joie,  sa  grande 
fierté,  c'est  sa  fille,  cette  enfant  qu'il  promènera  par  la  main 
dans  les  rues  de  Laybach  en  bon  père  qui  bavarde  et  s'amuse 
aux  saillies  de  «  la  petite  »  ,  et  à  quel  moment!  à  l'heure  où, 
en  pleine  crise,  il  était  assailli  de  préoccupations  de  tout  ordre. 
Plus  tard,  il  la  voit  avec  un  indicible  plaisir  fêtée  et  admirée  : 
il  songe  au  mariage  de  cette  enfant,  aux  carrières  de  ses  fils  : 

(1)  Fouchéà  Gaillard,  30  mai  1819.  (Papiers  (aillard.) 

(2)  Cf.  ch.  vin. 

(3)  Fouché  à  Mme  de  Custine,  9  septembre  181 V. 
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sa  dernière  parole   sera  l'écho  de   ses   soucis  paternels    (1). 

Il  est  de  vie  simple  et  de  tempérament  sobre,  mangeant  et 
buvant  fort  peu,  restant  quelques  instants  à  peine  à  table, 
prisant  par  simple  contenance;  une  fols  par  semaine,  après 
1804,  les  parties  de  bésigue  des  vieux  oratoriens  et  des  parentes 
pauvres  sont  interrompues;  il  y  a  tous  les  mercredis  réception 
officielle  au  ministère.  C'est  la  seule  concession  à  la  vie  d'ap- 
parat; Jeanne  Fouché  ne  va  jamais  dans  le  monde  :  parfois, 
pour  le  ministre,  une  promenade  à  cheval  au  bois,  une  soirée 
au  concert,  car  il  aime  la  musique  (2).  C'est  toute  la  vie  de 
cet  homme  public,  dix  fois  millionnaire.  Il  affecte,  du  reste, 
n'ayant  pas  de  vice,  une  certaine  indulgence  aux  vices  d'au- 
trui,  sauf  quand  il  s'agit  des  siens,  fils  ou  neveux,  sauf  aussi 
quand  il  trouve  matière  à  petites  vengeances  ;  ce  sont  alors 
des  sévérités  de  circonstance  :  les  festins  succulents  et  les 
aventures  galantes  de  l'archichancelier  Cambacérès,  l'immo- 
ralité du  prince  de  Talleyrand,  la  vie  déréglée  du  ministre 
Decrès,  Timprobité  du  ménage  du  préfet  de  police  Dubois,  etc., 
donnent  lieu  à  des  remarques  que  peut  se  permettre  Ihomme 
privé  extraordinairement  moral  qu'est  en  somme  ce  si  im- 
moral politicien  (3). 

Laborieux  et  infatigable,  il  se  lève  tôt,  malgré  une  santé 

(1)  Lettres  de  Fouché  a  Gaillard,  1815-1820,  passim.  ■  Le  mal  qu'on  fait  à 
mes  enfants  remplit  mon  âme  d'amcrtu:ne  "  ,  écrira-l-il  encore  à  Gaillard;  et  dans 
les  derniers  mois  de  sa  vie  :  «  Je  n'ai  d'autre  plaisir  dans  la  vie  que  de  la  rendro 
douce  à  ma  femme  et  à  mes  enfant».  •  Ces  documents  justifient  amplement  le 
mot  de  Jullian  (p.  261):  «  Nul  n'est  meilleur  père  et  ne  fut  meilleur  époux.  • 
Nous  possédons  sur  les  jeunes  ducet  comtes  d'Otrante  des  notes  de  police  de  1827, 
1828,  etc.  fF7,  0902).  On  trouvera  la  gônéalo{]ie  des  Fouché  dans  Révérend, 
Armoriai  de  l'Empire.  Joséphine  Ludmille  Fouché  d'Otrant-,  née  en  1S03,  mariée 
en  1827  au  colonel  comte  de  Thermes,  n'est  morte  qu'en  1S93,  nona;;énairf*. 
M.  le  duc  d'Otrante  —  chef  actuel  de  nom  et  d'armes  de  la  famille,  —  né  en  18  VO, 
écuyer  de  S.  M.  le  roi  Oscar  de  Suède,  est  le  fils  d'Athanase  Fouché,  né  en  1801, 
troisième  fils  de  Fouché,  dont  le  duc  actuel  est  ainsi  le  petit-fils.  (Note  de  la 
2'  édition.) 

(2)  •  Il  dédaignait  les  distractions  et  les  plaisirs  »,  écrira  ThibaudeaO  (III, 
4  V),  que  nous  nous  plaisons  à  cilcr  souvent  dans  ce  chapitre,  car  nul  ne  connut 
plus  parliculicrempnt  Fouché  depuis  1793  jusqu'en  1818,  époque  où  ils  se  brouillè- 
rent. Caprin,  /  nostri  nonni.  Cf.  aussi  ses  protestations  en  1794  contre  les  ex.'ès 
et  *e»  concussions  qu'on  Ini  reproche  (ch.  v). 

(3)  Notef  à  l'Euipereur  1808-1809  (Cf.  ch.  xix). 
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qu'on  dit  débile  et  qui  lui  sert,  dit-on,  autant  que  sa  laideur, 
car  il  en  fait  parfois  le  prétexte  de  certaines  abstentions  et  de 
certaines  retraites.  Il  est  toujours  le  premier  et  le  dernier  au 
travail  dans  les  bureaux  du  quai  Voltaire,  labeur  méthodique, 
exact,  méticuleux,  sans  à-coups  ni  lacunes,  qui  lui  doniie  vite 
une  connaissance  si  complète  de  la  matière  ministérielle  qu'il 
consulte  rarement  ses  fiches,  connaissant  admirablement  son 
personnel  de  policiers  et  de  suspects  (1)  ;  il  donnerait  des  dé- 
tails, dit-on,  sur  la  plus  petite  commune  de  France  (2),  car  il 
a,  comme  le  dit  Retz  de  Richelieu,  «le  faible  de  ne  point  mépri- 
ser les  petites  choses  »» .  Il  exige,  du  reste,  sur  toute  affaire,  un 
travail  consciencieux  et  détaillé  de  ses  subordonnés,  déleste 
les  «  aperçus  vagues  et  moraux  i> ,  et  fait  ses  agents  à  son 
image.  Il  est  servi  par  une  bonne  mémoire,  qui,  comme 
toutes  ses  facultés,  a  été  admirablement  exercée  à  l'étude 
politique  par  le  professorat;  il  n'a  pas,  comme  Mirabeau  et 
Talleyrand,  badiné  avec  les  violons  avant  de  monter  sur  la 
scène;  il  sait  son  rôle,  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  l'étudier 
sans  cesse.  Il  a,  du  reste,  un  immense  besoin  d'activité, 
n'accepte  jamais  une  place,  ministère,  gouvernement  ou  mis- 
sion comme  une  sinécure,  mais  comme  un  nouveau  champ 
offert  à  son  action;  chez  lui  l'action  n'est  pas  apaisante,  elle 
le  surexcite  et  le  soutient  (3). 

Cette  vie  de  travail  acharné  et  de  joie  familiale  ne  le 
retranche  pas  du  commerce  social  ;  il  le  goûte  fort,  cultive 
l'amitié  (-4).  Il  l'exploitait,  mais  sans  qu'elle  fût  toujours  dans 

(1)  JoH5  Carr  pd  1802,  Les  Anglais  en  France^  1898,  p.  24'<-,  en  cite  un 
exemple  curieux. 

(2)  Détails  emprunléâ  à  une  pseudoAtUre  du  marquis  de  Jaucouit  de  juil- 
let 1815,  qui  pourrait  bien  avoir  été  forgée  par  Fouché,  mais  qui  n'en  a  que  plus 
d'intérêt.  Balsset  (II,  181)  insiste,  du  reste,  sur  la  grande  connaissance  qu'il 
tvait  des  mœurs,  vœux  et  intérêts  de  tout,  ce  qui  tenait,  dit  Jullian,  à  son 
extrême  facilité  de  travail  (p.  261). 

(3)  Cette  activité  ne  se  dément  jamais.  Il  faudrait  renvoyer  à  tous  les  chapitrent 
de  cette  biographie.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  écrivait  en  mai  1813  à  Gaillard: 
*  Je  ne  suis  pas  homme  à  occuper  une  place  sans  en  remplir  les  devoirs...  Je  me  suis 
fait  de  bonne  heure  des  habitude  de  travail  et  de  méditation  qui  m'ont  occupé  dans 
ma  disgrâce  après  avoir  assuré  le  succès  de  mon  ministère.  •  [Papiers  de  (îaillard.) 

(4)  JULLIAÎ»,  201. 
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son  principe  subordonnée  à  l'intérêt;  celait  la  tournure  de 
son  caractère  que  de  ne  rien  laisser  autour  de  lui  d'inutile  et 
d  improductif.  Jamais  homme  ne  se  servit  autant  de  l'amitié, 
mais  il  y  monti-ait  une  réelle  fidélité.  Nous  avons  déjà  eu 
Toccasiou  de  parler  des  relations  fidèlement  conservées  à  tra- 
vers les  orages  et  les  honneurs  avec  ses  anciens  confrères  et 
élèves  de  l'Oratoire,  Daunou,  Gaillard,  Perrier,  Malouet,  Jay, 
Ghénedollé,  Pardessus  et  bien  d'autres;  on  pourrait  en  dire 
autant  des  amitiés  contractées  sur  les  bancs  de  la  Convention. 
Il  n'aimait  pas  rompre  ;  quoi  qu'en  dise  Barras,  Fouché  se 
résigna  di  fficilement  à  ne  le  pas  réconcilier  avec  Bonaparte  (  1  ) , 
et  il  garde  à  Thibaudeau  une  amitié  qui  résiste  à  de  grosses 
épreuves  (2).  Cette  fidélité  à  de  vieilles  amitiés  va  très  loin  : 
on  le  vit  sous  l'Empire  assurer  une  pension  à  Charlotte  Robes- 
pierre (3)  que  jadis  11  avait  connue  à  Arras  et  dont  il  n'avait 
pas  peu  contribué  à  faire  guillotiner  les  frères;  mois  c'était 
Maximilien  qui  avait  le  premier  dénoncé  le  pacte  d'amitié; 
au  surplus,  Robespierre  avait  menacé  sa  carrière  et  sa  tête,  et 
l'amitié  de  Fouché  s'arrêtait  au  renoncement.  On  le  savait, 
on  ne  lui  tenait  pas  rancune  de  certaines  petites  trahisons  ; 
Thibaudeau  et  Real,  après  1815,  continuèrent  à  parler  de  lui 
avec  une  certaine  sympathie,  proscrits  par  le  duc  d'Otrante  et 

(1)  BiUBAS  lui-même  le  reconnaît,  IV,  167,  et  Appendice,  IV,  438,  446. 

(2)  Ch.  xxMii.  On  pourrait  citer  aussi  sa  fiilélité  et  son  einpresseiucnl  à  rendre 
•ervice  sous  l'Empire  à  tout  Nautaia  L'historien  de  ISante»,  Meli.i:«et,  cependant 
si  hostile  au  député  de  Nantes  à  la  Convention  ,  affirme  «  qu'il  fut  pour  tous 
ceux  d'entre  eux  qui  solliciti-.cni  sa  faveur  un  protecteur  constant  »  (t.  XI,  p.  221). 
—  Aprc^  les  Nantais,  ses  concitoyens  et  premiers  électeurs,  ce  sont  les  conven- 
tionnels: Florent  Guiot,  compromis  et  compromettant  sous  l'Empire,  n'invoque 
pas  en  vain  près  de  Fouché  ce  titre  d'ancien  collè,';ue  de  la  Convention  et  y  gagno 
sa  liberté.  (^FLorftït  Guiot  à  Fouché,  i"  janvier  1810  et  4  juin  1810;  Dossier 
Mallet,  F7,  (5501.)  On  pourrait  multiplier  les  exemples  de  fid'lité  aux  vieux 
conventionnels.  On  pourrait  également  citer  son  obllfjcaiice  vis-à-vis  de  Rour- 
mont  en  reconnaissance  des  services  rendus  avant  17S9  par  l'ancien  prcsitl.'nt 
Becdelièvre,  son  beau-père,  à  l'oratorien,  et  le  cas  analogue  de  Mlle  de  Rosières, 
bien  reçue  par  Fouché  en  souvenir  de  certaines  oblijjations  contractées  envers 
le  cotiile  de  Rosières  avant  178!).  (Daodkt,  la  Folice  et  les  chouans,  p.  74. 
Darhesse  n'ABniSTÈs,  II,  2ti3-2G8).  C'est  à  celte  tournure  d'esprit  (]u'e.<!t  due 
cette  Hdéiité  à  Juilly  et  à  l'Oratoire  sur  laquelle  nous  nous  aonimes  expli.^ué 
ailleurs  (ch.  i). 

(3)  Baldot,  Notes  sur  la  Convention,  p.  30, 
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restés  en  bonnes  relations  avec  lui.  L'amitié  qu'on  avait  pour 
lui  résistait  à  ces  singulières  voltes-faces;  deux  grandes  dames, 
la  princesse  de  Vaudémont  et  la  marquise  de  Gustine,  que  tout 
semblait  éloigner  de  lui,  prisaient  si  fort  son  cordial  et  fami- 
lier commerce,  que  son  exil  de  1816,  œuvre  de  leurs  coreli- 
gionnaires politiques,  ne  paraît  pas  avoir  refroidi  un  instant 
leur  fervente  amitié.  Envers  d'anciens  amis  malheureux  et 
persécutés,  il  prouva  vingt  fois  qu'il  n'oubliait  pas  le  passé  (1). 
Cette  disposition  enlevait  à  cette  physionomie  toute  allure  de 
parvenu. 

Quand  on  lui  a  rendu  service,  il  ne  lésine  pas  sur  la  récom- 
pense; il  est,  du  reste,  naturellement  charitable  :  un  pamphlé- 
taire qui  l'a  violemment  attaqué  surprend  par  un  aveu  :  Fouché 
«  consacrait,  dit-il,  cent  louis  par  mois  à  des  œuvres  de  bien- 
faisance (2)  1)  .  On  le  voit  en  effet  du  fond  de  son  exil,  si  aigri 
cependant  par  l'ingratitude  des  hommes,  recommander  à  ses 
amis,  à  ses  hommes  d'affaires,  les  vieillards  de  Perrière  qu'il 
a  coutume  d'entretenir.  Le  curé  du  lieu  est  autorisé  à  signer 
ad  libitum  des  bons  de  bois,  de  pain  et  de  viande  à  la  charge 
des  châtelains  ;  le  médecin  de  la  famille  est  tenu  de  soigner 
les  pauvres  du  domaine,  et  l'on  donne  une  bonne  paye  à  qui- 
conque veut  aller  travailler  dans  les  bois  de  Maulny  dépendant 
de  Ferrières  (3).  Peut-être,  après  tout,  les  tirades  sentimen- 
tales, les  arrêtés  humanitaires  réglant  le  sort  des  pauvres  et 
des  vieillards  à  Nevers,  Moulins  et  Lyon  ne  sont-ils  pas  tou- 
jours formules  hypocrites  et  creuses,  inspirées  par  les  seules 
circonstances.  Fouché  affirmait  plus  tard  qu'il  connut  l'enthou- 
siasme et  l'attendrissement;  certains  actes  permettent  de  le 
croire. 

Il  était,  du  reste,    volontiers    obligeant  lorsque  sa  bonne 

(1)  •  Je  ne  connais  pas,  écrira  le  duc  d'Otrante,  de  maxime  plus  dégoûtante 
que  celle  qui  s'attache  au  pro-ent.  Elle  suppose  un  vide  de  cœur  qui  estinsup- 
portabie  ».  [Fouché  a  Gaillard.) 

(2)  Saiste-Edme,  Dictionnaire  des  ministres  de  la  police. 

(3)  Roberdeau,  ancien  secrétaire  de  Fouché,  à  Ifainel,  28  juin  J866.  IIasïEL 
{Histoire  de  Juilly,  p.  342)  cite  d'autres  traits  de  bienfaisance  de  Fouché,  auquel 
il  est  cependant  géncraleinent  hostile. 
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grâce  ne  le  compromettait  pas  (1);  on  ne  compte  pas  les  ser- 
vices rendus  par  lui  sans  apparence  d'intérêt.  Cette  obligeance 
contribuait  à  le  rendre  bienveillant,  moins  cependant  qu'une 
autre  disposition  qui,  refrénée  en  1793,  avait  vite  reparu,  une 
tolérance  naturelle,  faite  de  bon  sens  et  de  scepticisme.  Le 
fanatisme  lui  fait  hausser  les  épaules;  il  ne  s'en  indigne  jamais, 
il  en  rit  (2).  «  Il  n'y  a  qu'entre  les  extrêmes,  écrira-t-il  plus 
tard,  que  se  trouve  le  bien  politique  comme  le  bien  moral  (3)  »  . 
Il  avait  une  aversion  naturelle  pour  les  excès;  au  fond,  les 
mitraillades  de  Lyon  lui  restèrent  toute  sa  vie  sur  le  cœur.  Il 
est  donc  naturellement  clément;  il  y  a  là  encore  une  légende 
à  détruire  ;  à  feuilleter  les  bulletins  de  police,  on  voit  s'exercer 
fort  efBcacement  cette  heureuse  disposition.  Nous  y  revien- 
drons. Aussi  bien,  comme  toutes  ses  qualités  et  tous  ses 
défauts,  cette  instinctive  clémence  concorde  avec  sa  politique 
et  avec  ses  intérêts,  «  modération  adroite  >» ,  écrira  Metter- 
nich  (4),  et  le  mot  est  exact;  Bonaparte  ne  la  comprend  pas 
toujours,  cette  souriante  indulgence  qui  l'exaspère,  la  corres- 
pondance de  l'Empereur  est  sur  ce  point  plus  concluante 
encore  que  celle  de  Fouché.  Le  maître  reprochera  au  ministre 
sa  faiblesse,  son  indifférence  :  simple  indulgence  transportée 
dans  la  vie  publique,  érigée  en  système  (5).  o  J'excuse  toutes 

(i)  Quand  il  avait  le  choix,  il  aimait  mieux  être  terviable  (Dcvergieh  de  Hac- 
RàKNE).  LoMBABD  DE  LxsGRES  (II,  48 \  quoique  en  assez  mauvais  termes  avec  Fou- 
ché, raconte  de  lui  des  traits  d'obligeance  assez  caractéristiques.  Cf.  aussi  Mme  db 
Sainte-Elmb,  Mém.  d'une  contemporaine,  p.  3fi8,  et  Mme  de  Cuatenav,  II,  40: 
"  Il  n'était  pas  possible  de  îe  quitter  sans  être  à  peu  près  content  de  lui,  sans  eo 
espérer  infiniment  »  ,  etc.  Tout  cela  n'allait  pas  sans  bonhomie.  Gaillard,  dan» 
•es  Réfutations  des  Mémoires  de  Fouché  et  dans  ses  Mémoires  inédits,  en  cite 
plus  d'un  trait  amusant.  Levasseir  de  la  Sartue  (IV,  229),  oubliant  qu'il  a  dit 
beaucoup  de  tn.il  de  Fouché,  rend  hommage  à  sa  parfaite  obligeance. 

(2)  Cf.  Bulletin  du  27  vendémiaire  an  XIII  entre  mille  où  il  affiche  une  égala 
antipathie  pour  le  fanatisme  religieux  elle  fanatisme  philosophique.  A  F'^,  1491. 

(3)  Fouché  à  Gaillard,  1817  (Papiers  Gaillard). 

{■*)  Metiermcu  cite  ici  en  l'approuvant  une  appréciation  de  Mme  de  Staël 
(Mém.,  29  août  1821,  IV,  476).  Ils  disaient  vrai,  puisque,  <lès  l'an  IX,  Fouché 
conseillait  u  une  sage  indulgence  »  (Compte  rendu  de  l'an  VII f).  C'est  sur  cette 
modér;ui(jti  qu'il  parait  surtout  vouloir  insister  dans  les  apologie»  auxquelles  il  se 
livre  après  1815.  Cf.  .Vo/jce  t/e.f  Zkitcesossen  et  lettres  à  Mole  (janv.  1909,  Papiers 
GailLrd;  et  à  GAiLL\nn,  dans  les  lettres  de  1816  à  1819. 

(5)   Artaud,  Le  comte  d'IIauterive,  p.  267, 
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les  faiblesses»  ,  écrira-t-il  (1) .  Rien  ne  le  pousse  à  la  violence; 
son  âme  n'a  pas  été  aigrie  à  l'aurore  de  la  vie  comme  celle 
d'un  avocat  incompris,  comme  Robespierre,  d'un  médecin 
sans  malades,  comme  Marat,  d'un  professeur  chassé  de  son 
collège,  comme  Lebon;  assez  fortuné  dans  sa  jeunesse,  il  a 
passé  au  séminaire  et  dans  les  maisons  de  l'Oratoire  des 
années  heureuses  et  sans  amertume.  Il  lui  en  reste  une  grande 
bienveillance  qui  ne  cherche  qu'à  se  dépenser,  qui,  même  en 
1793  et  1794,  fait  sauter  parfois  le  masque  grimaçant  du  ter- 
roriste d'occasion  (2) .  Il  n'est  même  pas  vindicatif  (3) ,  il  se 
laisse  écrire  par  un  détenu,  un  ancien  adversaire  politique, 
qu'assurément  «  le  ministre  de  la  Police  ne  vengera  pas  les 
injures  de  Fouché  »  ,  et  le  fait  mettre  en  liberté  (4).  En  18 15, 
il  sauve  de  la  proscription  Fleury  de  Ghaboulon  qui  lui  a  joué 
de  vilains  tours,  essaye  de  faire  échapper  La  Valette  qu'il  sait 
avoir  été  son  constant  ennemi  (5).  Il  se  vante  lui-même  de 
rester  indifférent  à  l'injure,  attribuant  complaisamment  cette 
disposition  «  à  son  élévation  d'idées,  à  l'instinct  de  sa  supé- 
riorité et  au  souvenir  de  la  morale  de  l'Évangile  (6)  »  .  Il  par- 
donne tout,  torts  anciens,  vieilles  rivalités,  injures,  blessures; 
mais  il  ne  pardonne  à  personne,  dans  le  moment,  de  lui  faire 
obstacle.  Malheur  alors  à  celui  qui  le  gêne  :  à  des  degrés 
divers,  Robespierre,  Barras,  Bonaparte,  Sieyès,  Savary,  Carnot, 
La  Fayette,  Talleyrand  l'apprendront  à  leurs  dépens.  Il  ne  se 
sent,  du  reste,  pas  plus  enchaîné  par  le  bienfait  qu'irrité  par 


(1)  Fouché  à  Gaillard:  «  Vous  connaisiez  mon  extrême  indulgence  pour  toutes 
les  faiblesses  humaines.  » 

(2)  Mme  de  Staël,  p.  215:  «  Une  sagacité  remarquable  le  portait  à  choisir  le 
bien  comme  une  chose  raisonnable  »,  et  Barère:  «  Il  eût  préféré  le  bien.  ■  (II, 
214.)  Duvergier  de  llauranne  écrira  :  ■  r*îi  méchant  ni  bon,  quand  i!  avait  le  choix 
il  aimait  mieux  être  serviable.  »  Tt  lui-même  écrit  à  propos  de  ses  missions  ■ 
K  La  manière  dont  il  s'est  comporté  dans  les  affaires  où  il  était  le  m.TÎtre  prouve 
que  le  bien  est  de  lui,  et  que  le  mal  appai  tient  aux  circonstances  où  il  a  vécu.  » 

^3      »   Personne  n'a  été  moins   heureux    et  moins  vindicatif,  »  écrit  Gaillard 
[Réfutation.) 

(4)  Duperon  à  Fouché,  30  thermidor  an  X,  A.  N.,F7,  6246. 

(5)  Cf.  ch.  xivii. 

(6)  Fouché  au  comte  de  Fléaux,  novembre  1816.  (^Aichiies  du  ministère  de 
l'Intel  ieur,  à  Vienne.) 
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l'injure.  Il  ne  s'en  souvient  pas,  les  néjjlige  l'un  et  l'autre. 
C'était,  dit-on,  la  grande  force  de  Mazarin,  cette  opportune 
insensibilité  aux  services  bons  ou  mauvais;  ce  fut  celle  de 
Fouché.  Si  jamais  homme  eut  l'àme  affranchie,  ce  fut  le  mi- 
nistre de  la  Police  de  Barras,  de  Bonaparte  et  de  Louis  XVIII. 


Au  fond,  bienveillance,  tolérance,  insensibilité  à  l'injure 
et  au  bienfait,  modération  et  clémence,  tout  cela  venait  d'un 
immense  et  tranquille  mépris  de  ses  semblables.  «  Ce  mépris 
tient,  disait  insolemment  Talleyrand,  à  ce  que  M.  Fouché 
s'est  beaucoup  étudié.  "  Il  avait  aussi  étudié  ses  voisins;  il 
avait  vu  de  près  les  capitulations  honteuses  de  gens  qu'il  avait 
crus  honnêtes,  les  débauches  de  ceux  qui  avaient  jadis  flétri 
celles  des  tyrans...  Ministre  de  la  Police,  il  avait  touché  du 
doigt  toutes  les  ignominies  et  exploré  les  pires  dessous  de 
l'humanité.  Il  avait  connu,  mieux  qu'homme  au  monde,  le 
marchandage  et  le  trafic  de  la  conscience  humaine.  Il  avait 
acheté  lui-même  trop  de  consciences  réputées  droites,  trompé 
trop  d'esprits  qu'on  disait  avisés,  pour  n'en  avoir  pas  tiré  la 
conclusion  qu'à  quelques  exceptions  près,  le  monde  se  com- 
posait de  scélérats  plus  ou  moins  hypocrites  et  d'imbéciles 
plus  ou  moins  heureux.  Il  en  avait  gardé  une  impression 
fâcheuse,  une  idée  peu  favorable  à  la  vertu  humaine,  que 
parfois,  il  traitait,  au  dire  de  Mme  de  Staël,  «  comme  un 
conte  de  vieille  femme  (1)  ».  A  parcourir  les  seuls  papiers 
de  la  police  impériale,  tout  scepticisme  s'excuse  chez  celui 
qui  ne  sortit  des  excès  de  la  Terreur  que  pour  tomber  dans  ce 
bas-fond  malsain  de  la  police  secrète  :  «Je  connais  les  hommes 
et  les  passions  honteuses  qui  les  animent  »  ,  écrira-t-il  en 
1817  (2).  Dès  lors,  fort  logiquement,  sa  clémence  se  fait  pies- 
que  toujours  ironique,  son  amitié  narquoise,  et  amer  parfois 

(1)  Mme  DK  Staël,  p.  215. 

(2)  Fouché  à  Brillaud-Laxijardière,  2V  mai  1817;  D.  Caii.lk  (Lettre») 
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son  sourire  (1).  Pour  rien,  après  1799,  il  ne  laisserait  croire 
de  sa  part  à  de  raltendrissement  ou  à  de  l'enthousiasme;  il  ne 
pleure  pas.  Il  lui  importe  de  ne  jamais  paraître  dupe  de  son 
cœur  (2).  Mille  anecdotes  sont  là  pour  prouver  cette  curieuse 
disposition. 

Ce  scepticisme,  tantôt  amer,  tantôt  joyeux,  donne  à  sa  con- 
versation une  sing^ulière  causticité,  qui  perce  même  dans  les 
rapports  officiels  où  il  est  parfois  très  mordant,  et  dans  sa 
correspondance  privée.  Il  se  vengée  de  ses  ennemis  par  des 
traits  parfois  acérés  (3).  Avec  ses  amis,  il  est  volontiers  taquin 
avec  sa  verve,  capable  tour  à  tour  de  coups  d'épingle  et  de 
boutoir;  on  le  voit  paradoxer  à  l'infini,  comme  exaspéré  de 
la  sottise  et  de  l'hypocrisie  des  formules  reçues,  se  plaisant  à 
la  controverse  autant  qu'homme  au  monde,  à  la  contra- 
diction et  à  la  discussion,  parlant  parfois  des  choses  et  des 
gens  avec  une  insouciance  audacieuse  qui  étonne,  éblouit, 
fait  croire  à  ses  interlocuteurs,  suivant  un  témoignage  con- 
temporain, «  qu'ils  sortent  de  son  cabinet  initiés  aux  secrets 
de  l'État  (4)  »  .  Il  parlait,  du  reste,  beaucoup,  étant  de  cette 
école  d'hommes  d'État  qui  jugent  le  verbiage  un  voile  plus 
commode  que  le  plus  mystérieux  mutisme;  le  prince  de  Bis- 
mark fut  de  ce  genre,  et  Talleyrand  n'affirmait-il  pas  que  la 
parole  fut  donnée  à  l'homme  pour  cacher  sa  pensée?  11  bavarde 
donc  jusqu'à  scandaliser  son  entourage;  ce  sont  des  sorties 
audacieuses,  car  il  fronde,  raille,  blâme  jusqu'aux  régimes  et 
jusqu'aux  souverains  qu'il  sert,  parfois  si  violemment  qu'on 
arrive  à  lui  reprocher  une  certaine  «  rudesse  »  (5) .  On  est  fort 

(1)  Dans  Lamotue-I^ascon,  l'Empire,  III,  236,  on  trouve  un  trait  fort  oaiacté- 
rîïtique  de  cette  clémence  narquoise. 

(2)  JULLIAR,  261. 

(3j  Fouché  à  Gaillard  iur  M.  de  GhabanneB,  26  janv.  1819.  »  Qu'il  essaye 
entin  le  métier  d'honnête  homme,  sauf  à  redevenir  fripon  s'il  ne  réussit  pas.  » 
Fouché  à  Gaillard  sur  Mme  de  Stacl,  9  mars  1819  (^Papiers  de  Gaillard");  Fau- 
che' à  Gaillard,  d'IIauterive  à  Talleyrand,  28  frimaire  an  XIV;  A.  A.  E.; 
Mme  DE  Chatknay,  II,  40. 

(4)  Mme  DE  Chatesay,  II,  40.  Chose  curieuse,  ce  bavard  redevenait  muet  au 
conseil  des  ministres  comme  il  avait  été  à  la  ConveTition.  Il  n'y  parlait  presque 
qu'.'i  la  cantonade  (cf.  notamment  ch.  xxvii,  etc.). 

(5)  lettres  du  martj'ùs  de  Jaucuurt,  juillet  1815  [Papiers  confiés  à  Gaillard"^ 
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habitué  à  lui  croire  l'échiné  souple,  et  il  est  parfois,  à  la 
vérité,  flatteur  raffiné  et  délicat;  mais  sa  flatterie  enveloppe 
parfois  de  dures  vérités.  «  Il  fronde  comme  un  vrai  Breton  les 
opérations  qui  ne  sont  pas  les  siennes  »  ,  dira  une  contempo- 
raine (I),  et,  comparable  sous  ce  rapport  comme  sous  d'autres 
à  l'un  de  ses  successeurs,  Adolphe  Thiers,  traite  volontiers  de 
fous  et  de  sots  les  gens  qui  ne  pensent  pas  comme  lui,  adver- 
saires, ennemis,  collègues,  successeurs  surtout  (2).  Régnier 
après  1802,  Savary  après  1810,  Decazes  après  1815  l'appren- 
dront à  leur  tour:  pas  une  raillerie  qu'il  ne  leur  décoche.  Cet 
esprit  de  fronde  est  un  des  traits  trop  peu  connus  de  ce  carac 
tère  (3).  Cet  homme  de  gouvernement  était,  dira  de  lui  un  de 
ceux  qui  l'ont  le  plus  fréquenté,  ««  mieux  fait  pour  être  fac- 
tieux que  courtisan  (4)  »  .  Et,  de  fait,  il  n'intrigue  pas  toujours 
obscurément;  il  va  jusqu'à  braver  tous  les  gouvernements  et 
leurs  chefs,  ne  se  laissant  pas  facilement  intimider;  il  combat 
Robespierre  la  veille  de  Thermidor,  Tallien  le  lendemain, 
fronde  le  Directoire  deux  mois  avant  Brumaire,  Bonaparte 
deux  mois  après,  l'Empereur  encore  sous  les  Gent-Jours  et 
les  royalistes  de  la  future  Chambre  introuvable.  S'il  prétend 
«  avoir  été  proscrit  de  tous  les  partis  pour  avoir  eu  la  simpli- 
cité de  leur  dire  leurs  vérités  (5)  »  ,  il  exagère,  mais  il  est  de 
fait  qu'il  n'est  pas  toujours  du  côté  du  plus  fort.  Guizot,  qui 
gardait  de  cet  homme  une  impression  très  vive,  affirmait 
«  qu'il  avait  conservé  de  sa  vie  de  proconsul  une  certaine 
indépendance  audacieuse  (6)  »  ,  et  aux  yeux  de  certaines  gens 
cette  audace  allait  parfois  jusqu'à  la  folie. 

C'est  là  encore  un  des  côtés  méconnus  de  ce  singulier  carac- 
tère. A  plusieurs  reprises  nous  voyons  l'Empereur  traiter  de 


(1)  Mme  DK  Chaterat,  II,  48. 

^2}  IbiJ.,  l,  464. 

;3)   Cf   ch.  XII,  ch.  XXI,  ch.  xxxn. 

^4}  Thihaudeau,  Histoire  de  l'Empire,  III,  44.  Il  est,  du  reste,  fort  observa- 
teur. N  Vous  savez  que  ma  qualité  dominante  est  celle  de  l'observation  • , 
écrira-t-il  à  Gaillard  le  5  septembre   1820. 

,5)   Fouché  à  Gaillard,  17  mai  1817. 

(6)  Gl'izot,  Mém.,  I,  73. 
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c  cerveau  brûlé  »   cet  homme  qu'on   se   représente  comme 
avant  tout  circonspect  et  cauteleux.  En  réalité,  il  manifesta 
parfois  une  énerg^ie  violente,  audacieuse,  téméraire,  qui  stupé- 
tiait  :  en  1809,  l'affaire  de  Walcheren  nous  en   fournira  un 
exemple  (1),  mais  la  vie  de  Fouché  est  pleine  de  traits  sem- 
blables. A  la  vérité,  rien  qui  ne  soit  pesé,  calculé,  mûri,  car 
cette  témérité  est  au  fond  fort  méthodique  ;  coups  de  tête  et 
coups  de  théâtre  sont  étudiés  et  voulus  ;  mais  une  fois  la  réso- 
lution prise  de  sang-froid,  Fouché  ne  connaît  pas  d'obstacle. 
Real  dira  que  «  c'est  l'habitude  que  les  conventionnels  ont 
tous  conservée  de  savoir  dans  les  moments  du  dang^er  prendre 
leur  parti  (2)  »  .  Il  prend  énergiquement  le  sien  et  surtout  le 
poursuit  en  brisant  tout  ce  qui  fait  obstacle  à  ses  projets.  Sous 
le  politicien,  le  proconsul  se  retrouve  à  certaines  heures  de 
crise.  Dans  le  gant  de  velours  on  sent  une  main  musclée  qui 
broie  soudain  d'une  étreinte  d'abord  faible,  puis  plus  puis- 
sante, bientôt  irrésistible,  les  régimes  et  les  gouvernements. 
Aux  heures  critiques,  cette  main  de  fer  serre,  conduit,  retient, 
pousse,  écrase.  Il  va  jusqu'au  bout  de  sa  volonté,  car  il  estime 
avec  Retz,  auquel  il  ressemble,  que  «  les  extrêmes  sont  toujours 
fâcheux,  mais  que  ce  sont  des  moyens  sages  quand  ils  sont 
nécessaires  »  .  Cette  fermeté  qui,  dans  les  crises,  va  jusqu'à  la 
dureté  est,  du  reste,    constante   (3).  Il  nous  en  donne  lui- 
même  la  raison.  «  Les  factions,  écrit-il,  ne  se  montrent  que  là 
où  il  y  a  de  l'hésitation  et  de  l'impunité  (4).   »  Et  c'est  en 
vérité  qu'il  ajoute  :  «  J'ai  la  manie  de  vouloir  être  le  maitre 
quand  je  gouverne  (5).  » 

Mais  si  la  main  de  fer  se  fait  sentir  d'une  façon  continue,  le 
gant  de  velours  est  là  pour  en  adoucir  généralement  l'étreinte. 


(1)  Ch,  xviii. 

(2)  néal  au  duc  d'Otrante,  k  décembre  1809;  A.  N.,  F7,  Ô^VO. 

(3)  Cf.  ch.  xviii,  sa  déclaration  aui  maires  de  Paris  qui,  en  août  1809,  ont 
hésité  à  exécuter  ses  ordres. 

(4)  Fouché  à  Gaillard,  7  mai  1817. 

(5)  Fouché  à  Gaillard,  25  mars  1818.  On  se  rappelle  son  proconsulat  de  1793 
(ch.  iv)  et  entre  autres  incidents  on  remarquera  en  1809  «on  attitude  lors  de  la 
conTOcation  de  la  garde  nationale.  Ch.  xviii. 
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Là  OÙ  ne  suffirait  pas  la  modération  naturelle  que  nous  lui 
connaissons,  intervient  la  souveraine  habileté  de  l'homme 
d'État  éprouvé,  l'habileté  qui,  a-t-il  écrit  dans  son  rapport 
aux  consuls  eu  lan  IX,  «  obtient  les  mêmes  hommages  que  la 
puissance  parce  qu'elle  en  est  une  (l)  »  ,  cette  modération 
qui,  dira-t-il  encore  aux  préfets  de  la  Restauration  en  juil- 
let 1815,  est  «  peut-être  moins  une  vertu  qu'une  politique  (2)  »  . 
Il  faudrait  renvoyer  à  toutes  les  pagres  de  cette  biographie, 
constant  commentaire  de  cette  doctrine. 

11  ne  s'agit  pas  toujours  de  petites  habiletés  :  si  l'œil  de 
Fouché  va  aux  moindres  détails,  il  ne  s'y  attarde  pas  :  il  sait 
prévoir,  envisager  une  situation  dans  son  ensemble  et  planer 
très  haut.  Abandonnant  soudain  le  terre  à  terre  de  son  métier 
quotidien,  il  passe  volontiers  aux  considérations  les  plus  hautes, 
aux  vues  les  plus  larges,  aux  dissertations  de  philosophie 
politique,  à  l'exposé  parfois  éloquent,  toujours  net,  des  grands 
principes  du  gouvernement  :  ainsi  apparaît,  au-dessus  du  poli- 
cier avisé  et  du  politicien  habile,  l'homme  d'État  aux  concep- 
tions fortes  auquel  ses  adversaires  mêmes  rendent  parfois 
hommage  (3). 

Homme  d'État  cependant,  il  l'est  bien  plus  encore  que  par 
l'intelligence  claire  des  situations,  par  le  sang-froid  qu'il 
déploie  à  les  résoudre  (4).  Ce  sang-froid  est  à  la  vérité  imper- 
turbable. Jamais  homme  ne  fut  plus  constamment  maître  de 
lui.  Cette  physionomie  fermée  et  impassible  n'est  pas  scule- 

(1)  Compte  rendu  de  l'av    VIJI. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  aux  préfets  du  Midi,  25  août  1815,  F7,  3786. 

(3)  Saas  nous  arrêter  au  jugement  de  Balzac,  qui,  lui  trouvant  «  un  génie  égal 
à  celui  de  Pie  11^  de  Tibère  et  de  Borgia  »  (sic),  njoute  avec  plus  de  raison  que 
«  c'est  le  seul  ministre  que  Napoléon  ait  eu  »  (Balzac,  Une  lénébrevse  affaire^ 
280)  ;  il  est  de  fait  qu'on  rendait  hommaî»e  à  ce  génie.  Fleury,  très  hostile,  l'ap- 
pelle «  un  des  premiers  liomme»  d'État  de  la  France  "  (II,  39),  et  d'Hautcrive  eut 
souscrit  à  ce  ju;;einent  (Artacd,  267).  Fiévée,  si  haineux,  reconnaissait  «  qu'il 
voyait  les  choses  d'assez  haut  et  n'avait  point  de  niaiseries  dans  l'esprit  • 
(Fievée  à  Napoléon,  août  180V,  II,  3G),  et  Musnier-Descloseaux,  écho  de  Kéal, 
admet  comme  Balzac  qu'il  a  été  positivement  «  le  seul  ministre  du  Consulat  et  de 
l'Empire  »  (I,  234,  240).  Baubas  (IV,  33),  très  féru  de  sa  propre  valeur,  contes- 
tait ce  génie:  Fouché  en  imposait,  dit'il  ;  pour  un  homme  d'Etat,  il  y  a  déjà  là 
une  bien  grande  qualité. 

(4)  Mme  OE  CuiTK.NAY,  II.  39. 
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roent  un  masque  :  c'çst  l'indice  d'une  égale  impassibilité 
morale.  Il  se  connaît,  s'étudie,  prévoit  le  faux  pas,  se  tient  en 
carde  et  ne  paraît  jamais  surpris  parTévénement.  Jamais  non 
plus,  malgré  de  dévorantes  affaires,  il  n'est  complètement 
absorbé,  même  quand  il  est  le  plus  occupé.  Ce  sang-froid  ne 
se  dément  guère  qu'une  ou  deux  fois,  en  1810,  en  1818,  dans 
vingt-cinq  ans  de  crises  si  diverses,  de  convulsions  politiques 
et  de  révolutions  imprévues  qui  eussent  mémo  déconcerté  un 
Mazarin  ou  un  Ricbelieu,  qui  détraquent  et  affolent  les  plus 
sages.  Ce  flegme,  qui  lui  permet  des  décisions  rapides  et 
nettes,  le  rend  notamment  très  fort  dans  la  discussion  II  lasse 
par  son  calme  imperturbable,  soit  que  ce  calme  se  traduise 
par  un  silence  opportun,  soit  ou  il  lui  inspire  la  réponse  décon- 
certante qui  va  chercher  le  défaut  à  la  cuirasse  :  c'est  un  grand 
avantage  lorsqu'il  discute  avec  des  hommes  que  trouble  la 
passion  comme  Robespierre,  la  colère  comme  Napoléon,  que 
surexcite  l'indignation  comme  Garnot  en  1815  ;  ce  calme 
même  exaspère  l'adversaire,  le  livre  à  son  interlocuteur  tou- 
jours flegmatique,  parfois  ironique,  tantôt  enfermé  dans  une 
infatigable  hypocrisie,  tantôt  fort  du  plus  décontenançant 
cynisme. 

C'est  la  conscience  de  ce  remarquable  sang-froid  et  c'est 
aussi  une  confiance  en  ses  moyens,  allant  jusqu'à  l'outrecui- 
dance, qui  l'engage  à  se  jeter  à  cœur-joie  et  sans  hésiter  dans 
les  imbroglios  les  plus  affolants.  Comme  le  marin,  il  arrive  à 
aimer,  à  rechercher  la  tempête,  à  frôler  l'écueil  pour  savoir 
mieux  l'éviter  dans  la  suite;  il  crée  des  complications  pour  le 
plaisir  de  s'y  jouer,  comme  un  acteur  se  fait  faire  des  pièces 
à  sa  taille.  C'est  pourquoi  il  se  plaît  à  ces  parties  où  l'adver- 
saire est  redoutable,  et  il  n'est  jamais  aussi  satisfait  qu'après 
la  magnifique  intrigue  de  juin-juillet  1815  où  il  a  si  tour  à 
tour  jouer  Bonaparte  un  jour,  La  Fayette  le  lendemain,  Carnot 
le  surlendemain,  puis  Wellington,  puis  Talleyrand,  puis  le 
comte  d'Artois,  la  garde  nationale,  le  peuple  de  Paris,  l'armée 
de  Davoust,  la  cour  de  Louis  XVIII  et  le  roi  lui-même.  Dans 
ces  luttes  parfois  sourdes  où  se  manifeste,  avec  un  génie  d'in- 
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triffue  resté  sans  rival,  un  goût  bizarre  et  constant  pour  la 
mystification;  il  exerce  surtout,  développe  et  emploie,  pour 
la  consommation  de  sa  fortune  politique,  le  flegme  souve- 
rain qui  en  est  l'instrument  le  plus  précieux  de  la  plus  rigou- 
reuse loi. 

Sa  fortune  politique!  Au  fond,  chez  cet  homme  doué  de 
tant  de  qualités  naturelles  et  de  talents  acquis,  tout  cela  a  été 
détourné  des  œuvres  utiles,  employé,  cultivé  ou  dénaturé  pour 
assurer  cette  fortune,  suprême  pensée  et  unique  but  de  cette 
existence  aventureuse.  Les  sentiments  de  famille  mis  à  part, 
ne  peut-on  pas  dire  qu'il  n'est  pas  un  acte,  pas  une  parole,  pas  i 
une  pensée  qui  ait  été  subordonnée  à  ce  souci  d'arriver  ou 
de  se  maintenir?  Si  les  électeurs  de  Nantes  ont  été  en  1793 
trahis  par  le  député  modéré  qu'ils  avaient  choisi,  si  le  16  jan- 
vier 1793  l'ami  de  Daunou  a  apporté  à  la  tribune  de  la  Con- 
vention son  vote  et  son  discours  régicides,  si  trois  départe- 
ments du  Centre  ont  été  bouleversés,  si  la  propriété  y  a  été 
menacée,  la  religion  écrasée,  si  Lyon  a  été  terrorisé  et  mi- 
traillé, c'est  que  Fouché  de  Nantes  a  cru  réaliser  par  la  Révo- 
lution «  intégrale  »  sa  fortune  politique.  Si  Robespierre  a  suc- 
combé en  thermidor  an  II,  si  Barras  s'est  écroulé  en  brumaire 
an  VIII,  c'est  que  l'un  menaçait  la  vie,  c'est  que  l'autre  gênait 
la  carrière  de  l'apprenti  politicien.  Si  le  club  du  Manège  a  été 
fermé  en  thermidor  an  VII,  si  le  général  Bonaparte  a  été  sou- 
tenu en  brumaire  an  VIII,  si  le  ministre  l'a  poussé  ensuite 
dans  les  voies  tantôt  de  la  réparation  et  tantôt  de  la  contre-réac- 
tion, c'est  qu'en  ce  régime  conservateur  de  la  Révolution,  le 
ministre  entrevoyait,  avec  l'impunité  du  régicide,  la  fortune 
assurée,  car  il  n'avait  souvent,  sous  couleur  de  politique  gou- 
vernementale, qu'une  unique  affaire,  celle  de  son  portefeuille. 
Nous  le  verrons  ensuite  ériger  en  système,  bientôt  en  prin- 
cipe politique,  son  intérêt  privé.  Les  âmes  sèches  puisent  en 
effet  d'infinies  ressources  dans  la  claire  vue  de  leur  intérêt. 
Il  se  trouvera  qu'au  cours  de  cette  carrière  il  aidera  généreu- 
sement des  amis,  servira  efficacement  les  principes  de  liberté 
ou  d'autorité,  protégera  des  faibles  et  combattra  des  puissants, 


FODCIIE  401 

contribuera  à  la  prospérité,  à  la  grandeur,  un  jour  au  salut  de 
sa  patrie.  C'est  qu'alors  ces  actes  profitent  à  sa  politique, 
collaborentà  sa  fortune,  ou,  simplement,  ne  la  contrarient  pas. 
Il  sert  ses  amis,  mais  s'en  fait  puissamment  servir;  et  quand  il 
le  faut,  il  les  sacrifie  en  soupirant,  en  s'excusant,  en  essayant 
d'en  imposer,  pratiquant  avec  des  protestations  de  regret  la 
triste  politique  de  la  mort  dans  l'âme.  Il  est  même  peu  pro- 
bable qu'il  ait  jamais  connu  de  ces  combats  intérieurs  où 
luttent  l'intérêt  et  la  conscience.  A  la  longue,  il  était  réellement 
arrivé  à  faire  de  sa  fortune  une  politique,  de  ses  intérêts  des 
principes,  soutenant  presque  de  bonne  foi  qu'il  sacrifiait  ses 
meilleurs  amis  au  triomphe  des  principes  qu'ils  servaient  à 
côté  de  lui  et  que  lui,  au  fond,  ne  servait  pas.  Les  alliés  d'occa- 
sion pèsent  naturellement  moins  encore  à  ses  yeux  que  les 
amis  personnels,  l'alliance  devenue  infructueuse  ou  compro- 
mettante ;  Collot  d'Herbois  en  1794,  Babeuf  en  1795,  Barras 
et  Sieyès  en  1799,  Talleyrand  en  1808,  Bernadotte  en  1809, 
La  Fayette  et  Garnot  en  1815  feront  l'expérience  de  ces 
prompts  désaveux  et  de  ces  brusques  abandons.  Car  il  ne 
s'entête  pas  plus  dans  une  alliance  gênante  que  dans  une  poli- 
tique qui  menace  de  faire  long  feu  :  pour  plus  de  sûreté,  il  s'ap- 
plique à  pratiquer  de  front  deux  politiques,  se  prévalant  ensuite 
de  celle  qui  a  triomphé.  Jamais  le  mot  de  duplicité  ne  sera  mieux 
appliqué  qu'à  un  semblable  maintien.  Il  distingue,  du  reste, 
plus  judicieusement  qu'homme  au  monde  entre  le  mal  et  le 
pire,  entre  le  bien  et  le  mieux,  comparable  ainsi,  dit-on,  au 
cardinal  de  Richelieu  (1) .  Grâce  à  cette  constante  duplicité,  on 
est  mal  fixé  sur  la  chronologie  de  ses  évolutions  :  lui-même 
s'y  trompait,  ses  opinions  diverses  ayant  été  parallèlement 
servies.  Ses  mesures  sont  toujours  assez  élastiques  pour  qu'il 
paisse,  avec  quelque  artificieux  sophisme,  prouver  à  ceux 
qu  il  a  proscrits  qu'il  les  a  sauvés,  à  ceux  qu'il  a  opprimés 
qu'il  les  a  préservés.  N'hésitant,  du  reste,  jamais  à  faire  des 

(1)  Il  est,  du  reite,  ennemi  de  tout  mensonge  inutile.  «  A  quoi  bon  mentir 
quand  on  ne  trompe  pnrsonne?  Mentir  «ans  tromper,  c'est  la  mépriae  d'un  iot.  » 
Foucfié  à  Gaillard,  30  mars  1816. 
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avances  à  ses  victimes  de  la  veille,  il  compte  que  si,  suivant  le 
mot  de  Guizot,  le  temps  ne  console  pas,  il  eflace  vite  ;  il  admet 
qu'il  n'y  a  en  politique  ni  indécence  ni  impossibilité.  Il  n'a,  du 
reste,  qu'un  souci,  celui  de  se  rendre  toujours  nécessaire,  et  la 
plupart  du  temps  il  y  réussit  pleinement.  Là  est  le  secret  de  sa 
fortune  sous  tous  les  régimes.  Il  est  toujours,  sous  le  gouverne- 
ment du  jour,  riiomme  du  gouvernement  du  lendemain. 

Dans  cette  lutte  pour  la  fortune,  il  déploie  de  si  rares  qua- 
lités de  souplesse  à  la  fois  et  de  ténacité  que,  toute  morale 
mise  à  part,  on  est  tenté  de  1  en  admirer.  Toute  la  vie  de  cet 
homme  est  un  calcul,  une  tension  de  volonté  ;  il  ne  se  détend 
jamais.  Il  n'a  pas  toujours  réussi  :  il  a  connu  les  heures  noires, 
disgrâce,  misère,  la  haine  des  uns,  lindifférence  dédaigneuse 
des  autres;  il  est  parfois  tombé  très  bas  et  de  haut  :  mais 
patient,  tenace  dans  ses  espérances,  «  il  sait,  suivant  son 
propre  aveu,  attendre  du  temps  ce  que  la  fortune  lui  re- 
fuse (1)  ».  Il  ne  se  laisse  jamais  terrasser  :  «  J'ai  l'habitude 
d'espérer  dans  les  disgrâces  et  de  conserver  le  courage  dans 
les  événements  les  plus  fâcheux  »,  écrira-t-il  en  18 16  (2).  Et 
toute  sa  vie,  pleine  de  coups  de  raccroc,  justifie  et  augmente  sa 
confiance.  Obscur  professeur,  il  veut  être  grand  savant,  y  tra- 
vaille assidûment,  y  arriverait  peut-être,  si  les  événements  ne 
changeaient  le  cours  de  sa  vie  ;  député  sans  notoriété  et  sans 
voix,  il  veut  être  un  des  hommes  marquants  de  la  nouvelle 
assemblée,  il  intrigue,  tâte  les  différents  groupes,  s'y  rallie  et 
les  abandonne,  se  j^'tte  dans  les  missions  tapageuses,  fait 
acclamer  son  nom  à  la  Convention.  Menacé  par  Robespierre, 
accusé  par  le  club  dont  il  était  la  veille  le  président,  aban- 
donné un  instant  par  ses  alliés,  accablé  par  la  maladie  de  son 
enfant,  il  travaille,  s'acharne,  lutte,  intrigue  désespérément 
et  triomphe  au  9  Thermidor.  Vaincu  avec  les  derniers  mon- 
tagnards, proscrit  par  la  Convention,  sous  le  coup  du  mépris 
général,  se  heurtant  à  l'indifférence  hostile  du  Directoire  et 
du  monde  politique,  il  lutte  contre  l'oubli  qui  enlize,  contre 

(i^   Fouclié  à   Gaillard,  15  septembre  1819. 
(2)   Fouclie  à  Gaillard,  5  mai  lSi6. 
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le  mépris,  contre  l'impopularité,  tente  mille  voies  et,  en  1797, 
se  relève  et  reparaît.  En  1802  il  a  quitté  le  pouvoir  sans  pro- 
testations, le  sourire  aux  lèvres,  ses  batteries  déjà  dressées 
sans  doute  pour  une  éclatante  revanche.  Si,  en  1810,  il  se  sent 
un  instant  étourdi  d'une  disgrâce  inattendue,  il  retrouvera 
bien  vite  pied,  s'effacera,  se  tiendra  coi;  mais  on  peut  être 
sûr  qu'il  reparaîtra,  et  il  reparaît  en  1813  Ihomme  de  con- 
fiance du  souverain  qui,  trois  ans  avant,  l'a  chassé  et  menacé. 
En  ISl^  tout  semble  fini  :  un  frère  de  Louis  XVI  arrive  au 
trône,  que  peut  espérer  cet  ancien  conventionnel  régicide?  Il 
espère  cependant  et  il  a  raison,  on  parle  de  lui  pour  un  porte- 
feuille autour  du  roi  dès  1814,  on  le  lui  propose  en  mars  1815. 
Il  faudra  cependant  deux  révolutions  encore,  une  sanglante 
campagne,  une  seconde  invasion  ;  mais  il  sera,  enjuillet  1815, 
le  ministre  le  plus  en  vue  du  frère  de  Louis  XVI.  Fort  de  ces 
précédents,  il  ne  pourra  en  octobre  1815  se  résigner  à  croire 
définitive  sa  suprême  disgrâce  ;  nous  le  verrons  du  fond  de 
son  exil  intriguer  avec  tous  les  partis  qui,  sous  la  Restauration, 
se  disputent  le  pouvoir.  Quand,  en  1820,  on  le  voit  se  résigner 
au  repos,  c'est  que  sa  mort  est  proche  et  que,  décidément,  la 
lame  a  fini  par  user  le  fourreau.  Dans  ces  disgrâces  de  1794, 
1795,  1802,  1810,  1814  et  1815  il  cache,  nous  l'avons  déjà 
constaté,  ses  espérances  de  retour  sous  les  apparences  d'un 
immense  dédain  du  pouvoir  désormais  sans  attrait.  «  Je  quitte 
le  pouvoir  sans  regrets...  mon  ambition  n'est  pas  de  com- 
mander, w  Les  gouvernements  se  font  tous  illusion  devant  cette 
artificieuse  attitude,  le  surveillent  peu,  le  font  bénéficier  parfois 
de  l'amnistie  du  mépris  ;  ils  ont  tort  :  l'opinion,  moins  crédule, 
à  chaque  disgrâce  déclare  :  «  Il  reviendra  » ,  et  cela  est  aussi  une 
force.  Suivant  un  mot  fort  juste,  «  sa  résignation  passagère  n'est 
que  le  sentiment  de  son  impuissance  momentanée  (1)  « .  Homme 
du  Nord,  il  n'a  pas  du  Méridional,  comme  Murât  par  exemple, 
les  élans  fougueux  ni  les  affaissements  complets,  pas  même, 
comme  Talleyrand,  cette  sereine  et  paresseuse  confiance  dans 

(i^    Babdoux,  Mme  de  Custine,  207. 
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le  destin:  il  ne  se  décourao^e  ni  se  résigne  ;  il  ne  rebondit  pas  du 
fond  de  sa  chute,  parce  qu'en  vérité  ilne  tombe  jamais  au  fond. 
C'est  ainsi  que,  dans  le  succès  comme  dans  l'adversité,  cet 
homme,  que  n'abattirent  jamais  ni  les  mécomptes  ni  les  décep- 
tions, crut  toujours  à  sa  fortune,  mais  y  travailla  sans  se  lasser. 
Il  n'avait  pas  de  préjugés,  ce  qui  facilitait  sa  tâche,  à 
laquelle  concouraient  ses  qualités  natives,  ses  facultés  d'adap- 
tation et  sa  connaissance  des  hommes.  Il  était  aussi  indifférent 
que  possible  à  la  forme  du  gouvernement  et  à  l'éclat  impres- 
sionnant des  sonores  formules,  démocratie,  aristocratie,  ordre, 
liberté,  représentation  nationale.  On  a  dit  de  Richelieu  «  qu'il 
ne  considérait  l'État  que  pour  sa  vie  »  .  Le  mot  s'applique  à 
Fouché  :  il  ne  se  préoccupa  jamais,  comme  un  Sully  ou  un 
Guizot,  de  ce  que  serait  le  gouvernement  de  ses  arrière-neveux. 
I.  Il  faut  être  partout  »  ,  disait  Thiers  :  Fouché  avait  formulé 
la  même  pensée,  avant  lui.  «  Il  faut  avant  tout  avoir  la  main 
à  la  pâte  »  ,  déclarait-il  à  Pasquier,  que  ce  cynisme  étonnait  (1) . 
On  ne  sert  bien  ses  idées  qu'au  pouvoir,  surtout  quand  les 
idées  recouvrent  des  intérêts.  Trahir  ses  secrets  principes  pour 
avancer  au  pouvoir  et  s'y  maintenir,  c'est  se  donner  le  moyen 
de  les  servir  utilement  dans  la  suite,  maxime  large,  excellent 
sophisme  dont  il  leurra  tour  à  tour  amis  de  la  Révolution  et 
de  la  Restauration,  partisans  de  l'ordre  et  partisans  de  la 
liberté  :  lui  n'avait,  du  reste,  pas  besoin  de  considérations  si 
subtiles,  servant  le  pouvoir  qui  l'employait,  suivant  le  mot 
d'un  contemporain,  tant  qu'il  trouvait  plus  de  sûreté  ou 
d'avantage  à  le  servir  qu'à  le  trahir  (2).  Guizot,  qui,  de  1815 
à  1848, a  connu  de  très  près  cent  de  nos  plus  éminents  politi- 
ciens, ajoute  :  «  Nul  homme  ne  m'a  plus  complètement  donné 
l'idée  d'une  indifférence  hardie,  ironique,  cynique,  d'un  sang- 
froid  imperturbable,  dans  un  besoin  Immodéré  de  mouve- 
ment et  dans  un  parti  pris  de  tout  faire  pour  réussir,  non  dans 


(1)  PASQriKB,  m,  172. 

(2)  Goizor,  I,  73;  |{oi;Ri«iE>aE,  IV,  179.  «  On  n'agil  pas  en  politique  par 
sentiment,  écrit  Fouché  lui-même;  la  p  ililique  des  États  ne  se  règle  pas  par  det 
•  f(cctioDs.  »  Fouché  a  Gaillard,  12  mars  1817,  et  à  Blacas  en  1814 
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un  dessein  déterminé,  mais  dans  le  dessein  et  selon  la  chance 
du  moment  (1).  » 

Juste  par  certains  c6tés  et  précieux  à  recueillir  sous  la 
plume  d'un  Guizot,  ce  jugement  pèche  cependant  par  la  con- 
clusion. Si  Fouché  parut  ondoyant  et  divers,  disposé  à  servir 
tous  les  gouvernements  et  à  les  trahir,  on  ne  peut,  à  notre 
sens,  dire  qu'il  n'eut  pas  dans  sa  vie  «  un  dessein  déterminé  i>  . 
Son  intérêt  lui  avait  imposé  des  principes,  un  principe  tout  au 
moins,  et  il  y  resta  fidèle,  même  lorsqu'il  avait  toute  l'appa- 
rence de  le  desservir.  Ce  principe,  qu'il  faut  bien  connaître 
pour  comprendre  cette  vie,  c'est  le  maintien  sous  les  régimes 
des  idées  et  des  institutions  essentielles  de  la  Révolution. 

Il  est  régicide;  c'est  le  vote  du  17  janvier  qui  oriente  sa  vie 
et  pèse  d'un  poids  très  lourd  sur  toutes  les  décisions,  tous  les 
projets,  tous  les  actes  de  Fouché.  Il  lui  parut,  proconsul, 
représentant,  ministre,  que  son  existence,  pouvoir,  fortune, 
crédit,  que  sa  vie  elle-même  était  indissolublement  liée  au 
sort  des  principes  de  la  Révolution,  et  il  n'avait  pas  tort,  puis- 
que du  jour  seulement  où  parut  au  Palais-Bourbon  l'Assem- 
blée qui  prit  pour  programme  lade^^truction  totale  de  l'œuvre 
révolutionnaire,  Fouché,  que  la  faveur  du  roi  semblait  rendre 
sacré,  sombra  pour  ne  plus  revenir.  Cette  peur  lui  inspira  un 
principe  qui  fut  constant  et  qu'il  servit  successivement  par  sa 
politique  ultra-révolutionnaire  et  par  sa  politique  conserva- 
trice, qu'il  servait  encore  le  jour  où  il  favorisait  Brumaire, 
qu'il  servait  toujours  à  l'heure  où  de  laborieuses  intrigues  le 
faisaient  ministre  de  Louis  XVIII.  On  ne  comprend  rien  à  cette 
vie  si  on  ne  la  considère  pas  sous  cet  angle.  Dès  mars  1793, 
on  le  voit  à  Nantes  hanté  par  celte  crainte  de  représailles  qui 
le  poursuit  à  Nevers,  s'exagère  après  les  mitraillades  de  Lyon  : 
«  Si  nous  tombons  entre  les  mains  des  despotes,  tous  les  sup- 
plices qui  rendent  la  mort  horrible  nous  sont  réservés.  »  Cette 
idée  ne  s'exprime  plus,  mais  elle  a  dû  se  fortifier  à  la  lecture 
des  feuilles  contre-révolutionnaires  qui  se  publient  à  Londres 

li)  GouoT,  I,  73. 
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et  à  Hambourg,  où  son  nom  est  exécré,  objet  de  mépris  et  de 
haine.  A  cette  idée,  il  subordonne  désormais  toutes  choses, 
principes,  opinions,  affections,  sentiments  et  projets.  Il  a 
pensé  quelque  temps  que  l'extrême  terreur  serait  la  seule 
garantie  de  la  Révolution;  c'est  pourquoi  on  la  vu  non  seule- 
ment avant,  mais  longtemps  après  Thermidor,  lutter  pour  le 
triomphe  du  parti  jacobin  (1).  En  1799,  il  a  entrevu  une  autre 
voie  aboutissant  au  même  but;  car,  nous  l'avons  vu,  s'il  est 
ministre  conservateur,  il  l'est  surtout  de  la  Révolution  à 
laquelle  il  veut  donner  la  sanction,  la  garantie  d'un  gouverne- 
ment solide  et  durable  :  d'où  Brumaire,  d'où  la  motion 
de  1804  au  Sénat,  visant  à  l'établissement  de  l'Iilmpire  (2). 
Lorsqu'il  voit  se  dessiner  sous  ce  régime  une  réaction,  dont 
il  est  la  première  victime,  après  avoir  essayé  en  vain  de 
l'étouffer,  il  se  détache  de  l'Empire,  et,  certaines  ouvertures 
lui  permettant  d'entrevoir,  en  cas  de  restauration  bourbon- 
nienne,  le  pardon,  l'oubli,  la  vie  sauve,  peut-être  le  pouvoir, 
il  ne  songe  dès  lors  qu'à  ce  troisième  essai,  le  plus  audacieux 
de  tous  :  faire  de  Louis  XVIII  lui-même  le  protecteur  des 
principes,  des  institutions  et  des  hommes  de  la  Révolution  (3)  ; 
devenu  ministre  du  frère  de  Louis  XVI,  il  ne  cesse  de  lutter 
contre  la  réaction,  sous  laquelle  enfin  il  succombe,  après  une 
lutte  qui  aura  donné  en  somme  à  sa  vie  une  unité  qui  a  trop 
souvent  échappé  aux  historiens  comme  aux  contemporains. 
Pour  quiconque  a,  du  premier  au  dernier  jour,  étudié  ce 
«  Protée  politique  » .  rien  de  plus  aisé  que  de  dégager  des 
fluctuations  apparentes  de  sa  politique  et  de  l'obscur  imbroglio 
de  ses  intrigues  compliquées  le  principe  directeur  de  sa  vie 
publique. 


La  constante  préoccupation  de  s'assurer  contre  toute  repré- 
•aille,  l'ambition  d  être  toujours  1  homme  du  gouvernement 

(1)  Ch.  Tll. 

(2)  Gh.  IX  et  ch.  xiv. 

(8y   Gb.  xziti  et  ch.  xxtii. 
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du  lendemain,  sa  propension  à  la  fronde  et  au  paradoxe,  un 
penchant  inavoué  pour  la  mystification  et  le  tour  de  force  lui 
avaient  toujours  fait  rechercher  avec  le  pouvoir  la  faveur  de 
l'opposition,  quelle  qu'elle  fût.  Sa  politique  d'équilibre,  ne 
désespérant  personne,  l'avait  puissamment  servi  dans  la  réali- 
sation de  ce  rêve;  il  était,  du  reste,  accueillant;  sa  faveur 
savait  se  faire  valoir,  car  il  assaisonnait  admirablement  les 
bienfaits;  il  faisait,  du  reste,  refuser  par  autrui,  réservant 
ainsi  à  ceux  dont  il  était  le  ministre  la  mauvaise  grâce  qu'il 
esquivait  ainsi  (1).  Il  résultait  de  cette  tactique  que,  dès  1804, 
Fouché  avait  dans  tous  les  mondes,  dans  toutes  les  sociétés  et 
dans  tous  les  partis  des  amis  que  Bonaparte  n'eut  jamais  (2). 
La  disgrâce  de  1802  n'avait  pas  peu  contribué  à  justifier,  à 
fortifier  la  faveur  dont  il  jouissait  dans  les  groupes  d'opposi- 
tion, et  son  retour  aux  affaires  l'augmenta  de  tout  l'intérêt 
que  chacun  y  porta.  «  Je  fréquente  les  deux  faubourgs  »  ,  écri- 
vait avec  orgueil  Mme  de  Ilémusat.  L'éclectisme  du  ministre 
de  l'Empereur  va  plus  loin,  car  il  fraye  avec  trois  faubourgs. 
Les  ex-conventionnels,  avec  lesquels  il  garde  des  relations, 
somme  toute  amicales,  le  maintiennent  en  relation  avec  le» 
derniers  jacobins  du  faubourg  Saint-Antoine;  les  «  révolution- 
naires ralliés  »  à  la  couronne  impériale  l'introduisent  dans  les 
groupes  libéraux  du  Sénat  et  du  conseil  d'État,  car  il  est  en 
bons  termes  avec  Sieyès,  Garât,  Lanjuinais,  Grégoire,  qui 
représentent  au  Luxembourg  sinon  les  principes,  du  moins 
des  souvenirs  républicains,  en  relations  étroites  avec  ïhibau- 
deau,  Boulay,  Real  et  autres  «  jacobins  u  du  conseil  d'État;  il 
est  en  bons  termes  avec  La  Fayette,  avec  Barére,  avec  Garnot, 
avec  Tallien,  avec  Daunou,  avec  Méhée  (3),  continue,  en 
dépit  des  ordres  de  1  Empereur,  sa  bienveillance  à  la  fille  de 


(1)  TniBAfDF.AU,  m,  44.  Nous  aurons  à  plusieiira  reprise»  à  revenir  sur  cette 
tn;'(''iiieiise  {>olili(|ue. 

2;  «  Il  jouissaii  d'une  considri alion  immense  »,  écrit  Mme  de  Chatemat,  II, 
40,  •  l  TuiBAiDEAt'  le  reconnaît,  111,  44. 

(3)  On  rencontre  niéuie  chez  lui  Tallien,  si  honni  à<:  toui  (Mme  de  Chatenat, 
II,  48),  et  (|uoi  quVn  pense  Barra»,  il  épargne  à  l'ancien  conventionnel  plui 
d'une    avanie.    «  11  gardait,  dit  TaiBAL'DEA€,  quelque  prédilictioa  pour  lei  jaco- 
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Necker  et  à  ses  amis  libéraux,  Benjamin-Constant  et  autres. 
De  ce  chef,  toutes  les  nuances  de  la  g^auche  ont  pour  lui  quel- 
que faiblesse,  beaucoup  d'indulgence.  Le  monde  officiel  qui 
peuple  le  faubourgs  Saint-Honoré  lui  est  naturellement  acquis, 
les  maréchaux  les  plus  rudes  et  les  plus  souples  chambellans  : 
on  le  croit  nécessaire  au  régime  qu'il  sait  faire  respecter,  au 
maître  qu'il  garde  et  aux  serviteurs  qu'au  besoin  il  protège 
contre  les  vivacités  du  souverain  :  quelques-uns  sont  tenus 
par  de  mystérieux  services,  d'autres  par  de  compromettants 
secrets;  il  a  des  jaloux,  ce  sont  ses  collègues  du  ministère; 
mais  les  événements  de  nivôse  an  IX,  en  prouvant  la  capacité 
du  ministre  de  la  Police,  les  déplorables  incidents  de  1803  et 
1804,  en  la  faisant  regretter,  lui  valent  même  chez  eux  un 
regain  de  considération  :  la  disgrâce  l'a  mieux  servi  ici  que 
le  pouvoir.  Ajoutons,  du  reste,  qu'à  de  rares  exceptions  près, 
il  reste  pour  tous  poli,  courtois,  souvent  obligeant,  et  ferme 
la  bouche  aux  plus  hostiles  tantôt  par  un  service  et  tantôt  par 
une  volte-face.  On  le  voit  dans  tous  les  salons  du  monde  impé- 
rial (1).  Il  s'est  rapproché  des  frères  et  sœurs  de  l'Empereur 
sans  s'éloigner  de  l'Impératrice,  qui  le  croit  encore  son  homme 
lige;  son  mortel  ennemi  Lucien  est  définitivement  écarté  ;  s'il 
reste  en  termes  assez  tièdes  avec  Joseph,  il  est  souvent  le 
conseiller  de  Louis,  vit  sur  le  pied  d'une  intimité  familière 
avec  Élisa  Bacciochi  (2),  et  fraye  sur  un  ton  de  supériorité 
bienveillante  avec  cet  écervelé  de  Jérôme.  Il  tient  toute  la 
famille  par  des  services  dont  le  principal  consiste  à  taire  des 

Lins  "  (III,  44).  Ceux-ci  dans  tous  les  cas  comptent  sur  lui.  (Cf.  Lettres  de  Flo^ 
rent  Guiot  du  l"'  janvier  et  du  4  juin  1810,  dé]\  citées,  A.  N.  F.,  6501.)  C'est, 
du  reste,  le  résultat  d'une  politique  sur  laquelle  nous  nous  expliquons  au  cl:a- 
pitre  iiv. 

^1)  Notamment  ceux  de  la  duchesse  d'AbrantÈS  (.1/c'm.,  passim)  et  de  Mme  du 
Réniusat,  qui,  fort  lice  avec  lui,  va  lui  ftire  souvent  de  petites  visites  •  pour 
entretenir  l'amitié  qu'il  parait  avoir  pour  nous  »  ,  écrit  la  fille  de  Vergenne»  2 
•on  mari.  (^Mme  de  liemusat  à  M.  de  Réinusut,  13  juin  1S05.  Corr.  de  Mme  de 
Jiéinusat.) 

(2)  J'ai  sous  les  yeux  une  correspondance  entre  Fouclé  et  Elisa  empreinte 
d'une  très  grande  cordialité:  elle  est  extraite  de  la  collection  d'autographes  de 
M.  Id  chevalier  Fischer  roa  Roslcnttam,  qu'il  a  mise  gracicuseaieat  à  ma  dispo- 
•ilioQ. 
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frasques  qui  souvent  mettraient  l'Empereur  fort  en  colère.  On 
lui  en  tient  si  grand  compte  que  le  ministre  se  trouve  parfois 
en  termes  plus  cordiaux  avec  la  famille  impériale  qu'avec 
Napoléon  lui-même. 

Mais  le  prodig^e,  le  chef-d'œuvre  de  la  politique  de  Fouché, 
c'est  la  conquête  du  faubourg  Saint-Germain.  Qu'ancien  con- 
ventionnel régicide,  qu'ancien  proconsul  jacobin,  qu'adversaire 
décidé  de  la  réaction,  qu'ami  personnel  de  plusieurs  révolu- 
tionnaires ralliés  ou  non  au  régime  impérial,  il  tienne  encore 
dans  la  main  la  clientèle  républicaine;  que  ministre  influent, 
précieux  à  connaître  et  bon  à  ménager,  il  soit  accueilli  sans 
déplaisir  dans  la  société  panachée  qui  constitue  le  monde 
impérial,  rien  de  tout  cela  ne  peut  étonner.  Mais  que  cet  ora- 
torien  défroqué  (n'oublions  pas  qu'on  le  croit  même  prêtre 
apostat  dans  beaucoup  de  milieux),  que  ce  conventionnel  à 
opinions  extrêmes,  que  ce  persécuteur  des  prêtres,  que  ce 
mitrailleur  de  nobles,  que  ce  représentant  aux  Tuileries  du 
parti  jacobin,  de  ses  principes,  de  ses  espérances  et  de  ses 
méfiances,  soit  précisément  avec  Talleyrand  le  seul  ministre 
de  r  a  usurpateur  «  admis,  accueilli,  fêté  au  faubourg  Saint- 
Germain,  favori,  ami,  tour  à  tour  protecteur  et  protégé  des 
salons  les  moins  ralliés,  voilà  ce  qui  défie  toute  vraisemblance 
et  dépasse  toute  croyance  (1).  Dans  cette  forteresse,  que  toute 
sa  vie  Bonaparte  rêve  de  conquérir  sans  jamais  y  parvenir 
complètement,  Fouché  a,  nous  le  savons,  deux  amies  fidèles, 
intimes,  familières,  la  princesse  de  Vaudémont  et  la  marquise 
de  Gustine,  sans  parler  de  relations  de  moins  bon  aloi  avec 
Mme  de  Châtenay  (2) ,  Mme  de  Saint-Aubin  (3) ,  et  autres  aris- 
tocrates de  réputation  douteuse.  La  princesse  de  Vaudémont, 
née  de  Montmorency,  sœur  de  ce   prince  de  Lambesc  qui. 


(1)  Pasquieh,  I,  242;  SAVAnv,  IV,  399;  Mme  de  Chatehat,  III,  42;  Lamothb- 
Lahcow,  l'Empire,  etc.;  Bardocx,  Mme  de  Cualine. 

(2)  Cette  jolie  caillette  était  peu  difficile  sur  le  chois  de  ses  amis:  de  fait,  elle 
eil  fort  liée  avec  Fouché;  on  la  voyait  caqueter  à  la  table  du  ministre  et  s'étaler 
daus  sa  loge  des  Français. 

(3)  Fille  d'un  nojjle  guillotiné  sous  la  Révolution,  devenue  «  l'intime  de  Fou- 
ché», dira  une  note  de  police  de  la  Ilestauration,  20  juillet  1814  ^F7,  3783.) 
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en  1789,  s'apprêtait  à  sabrer  les  premiers  révolutionnaires  et 
veuve  du  prince  de  Vaudémont,  descendant  des  ducs  de 
Lorraine,  se  rattache  ainsi  à  deux  des  plus  illustres  familles 
de  la  vieille  noblesse  ;  elle  réunit  dans  son  salon  l'élite  de 
l'aristocratie  et,  malgré  quelques  liens  avec  les  Tuileries,  ne 
se  ralliera  jamais  au  régime  napoléonien  :  Gaulaincourt  et 
Talleyrand  —  gens  nés  —  en  sont,  du  reste,  avec  Fouché,  les 
seuls  représentants  admis  dans  son  cercle  d'irréductibles.  Mais 
c'est  le  citoyen  Fouché  de  Nantes  qui  y  joue  le  grand  rôle  : 
on  le  voit  sans  cesse  à  l'hôtel  de  la  rue  de  Provence  ou  à  la 
villa  de  Suresnes,  et  il  n'y  apparaît  pas  avec  les  allures  d'un 
intrus  qui  s'excuse  ou  d'un  parvenu  qui  s'étale;  il  est  à  son 
aise  avec  tact,  familier,  narquois,  abordant  chacun  d'un  bon 
mot,  d'une  adroite  flatterie  ou  d'un  utile  conseil  (1).  Et  ce 
salon  est  signalé  par  le  préfet  de  police,  dès  1804,  pour  un  de 
ceux  où  le  régime  impérial  est  battu  en  brèche  (2) .  Chez  la 
marquise  de  Gustine,  née  de  Sabran,  une  ancienne  amie  de 
Joséphine  de  Beauharnais,  qui  a  rompu  avec  elle  depuis  l'exé- 
cution du  duc  d'Enghien,  Fouché  est  plus  qu'un  ami  cordiale- 
ment reçu,  c'est  un  confident  et  un  conseiller.  Dans  ce  salon 
encore,  Fouché  rencontre  des  sommités  du  parti  royaliste, 
René  de  Chateaubriand  notamment,  moins  arrogant  alors 
avec  le  régicide  qu'il  le  devait  être  en  1815  (3).  On  voyait 
aussi  le  ministre  chez  les  de  Luynes  (4),  ralliés,  il  est  vrai,  au 
régime  impérial,  mais  mal  ralliés,  car,  dès  1808,  ils  encourent, 
par  une  rupture  éclatante,  la  furieuse  colère  de  lEmpereur  : 
les  gracieusetés  du  duc  d'Otrante  envers  la  duchesse  de  Ghe- 
vreuse  devaient,  dit-on,  plus  tard  contribuer  à  sa  disgrâce 
de  1810  (5).  Le  ministre  est,  dès  1802,  l'ami  de  Narboune  et 
de  Galonné,  deux  anciens  ministres  de  Louis  XVI  :  il  recher- 
che ces  nobles  amitiés,  en  conquiert  de  nouvelles  en  toutes 

(1)  Babdovi,  Mme  de  Custine. 

(2)  Rapports  dr  police  de  l'an  A7/,  F 7  3832. 

(3)  H*i«Do«x,  Mme  de  Cusliue,  205,  289. 

(4')   Pellier    •'indignait    de»    1802    de   ce»    relation»    de    Fouché    arec    lc«    de 
Lnynet. 

(5)  Ch.  xvn  et  ch.  XI. 
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circonstances,  surprend  celle  d'Adrien  de  Montmorency-Laval 
en  faisant  chaque  matin  avec  lui  sa  promenade  à  cheval  à 
travers  le  Bc's  (1).  Fouché  le  rencontre,  du  reste,  chez 
Mme  Récaraier,  une  opposante  encore  à  l'Empire,  ainsi  que 
d  autres  royalistes  de  marque  :  Mathieu  de  Montmorency,  le 
duc  de  Guignes  (2) .  Sa  présence  est  désirée  :  «  Quand  vous 
aurez  du  mal  à  dire  de  l'Empereur  et  du  gouvernement,  a 
déclaré  en  souriant  le  ministre,  attendez  que  je  sois  chez  vous. 
Mon  arrivée  fait  fuir  les  mouchards  (3) .  »  La  réputation  de 
Fouché  est  telle  au  faubourg  que  c'est  à  lui  que  s'adressera  la 
famille  du  duc  de  Goigny  pour  provoquer  son  rappel  (4); 
on  voit  les  de  Polignac,  les  de  Rivière,  les  de  Bourmont, 
cultiver  sa  bienveillance,  utile  à  un  mari,  à  un  frère,  à  un 
fils  détenu  du  «  tyran  » ,  de  1'  «  usurpateur  »  (5).  Le  faubourg 
se  réjouit,  en  1804,  de  le  voir  réinstallé  au  quai  Voltaire  (6), 
et  lui  restera  si  fidèle  qu'après  avoir  gémi  de  sa  disgrâce 
en  1810,  il  l'imposera  littéralement  en  1815  au  roi  Louis  XVIII 
étonné  (7). 

Il  est  enfin  l'homme  de  tous  les  mondes,  il  est  l'ami  des 
financiers  Ouvrard,  Hinguerlot,  Perrégaux,  qui  saluent  en  lui 


(1)  L'anecdote,  trop  longue  pour  être  racontée  ici  dans  ses  amusants  détails,  a 
paru  tvpique  de  la  façon  dont  Fouché  s'insinuait,  car  nous  la  trouvons  racontée 
d'une  façon  à  peu  près   concordante  par  Gaillard  [Mém.  inèd.);  dr   Roccé  (Z)« 

Vérac  et  ses  amis),  Mme  DE  Chatenat,  II,  42. 

(2)  Mme  RÉcamier,  Souvenirs  et  Corr, 

(3)  Mcsnier-Desclosaux,  I,  3Ô0,  353. 

(4)  Dossier  Coigny;  A.  N.,  F7,  6250,  et  Mme  d«  Ghate:?ay,  II,  44. 

(5)  Mme  DE  Cbatksat,  dossier  Polignac;  A.  N.,  F7,  6403;  Dossier  Bourmont; 
A.  N.,  F7,  6232. 

(6)  Lettre  du  chevalier  de  T.arue,  déjà  citée,  où  il  salue  avec  joie  le  retour  de 
Fouché  aux  affaires.  De  Larue  à  Foucfip,  25  messidor  an  XII;  A.  N.,  F7,  6251. 
De  fait,  sans  attacher  plus  d'importance  qu'on  ne  le  doit  h  une  lettre  destinée  à 
flatter  le  destinataire,  il  faut  reconnaître  que  beaucoup  de  gens  plus  désintéressés 
que  ce  détenu  y  eussent  souscrit.  La  popularité  dont  Fouché  jouissait  dès  1802 
(cf.  ch.  xi)  s'était  évidemment  arcrue  par  la  maladroite  persécution  organisée 
de  1802  à  1804  par  Régnier  et  Savary  contre  les  royalistes.  (Cf.  les  lettres  de 
l'agent  de  Louis  XV III  publiées  par  le  corctc  Remacle.)  Uyde  de  Neuville 
(I,  385)  ne  dissimule  pas  la  haine  que  de  pareils  procédés  avaient  inspirée  aux 
royalistes  contre  les  successeurs  intérimaires  de  Fouché.  De  là  à  voir  d'un  œil 
très  favorable  le  rappel  de  celui-ci,  il  n'y  avait  qu'un  pas. 

(7)  Cf.  ch.  XX,  et  ch.  xxvi. 


:;i2  I^E   MINISTRE   FOUCHE 

un  protecteur  obligé,  haut  capitaliste  et  spéculateur  coté  sur 
le  marché  :  ils  sont  mal  avec  l'Empereur,  très  bien  avec  le 
ministre  (1).  Il  est  en  termes  gracieux  avec  l'immense  majo- 
rité du  haut  clergé  (2),  oublieux  des  cérémonies  sacrilèges  de 
Nevers,  Moulins  et  Lyon  ;  le  cardinal  du  Belloy,  archevêque 
de  Paris,  pieux  et  saint  prélat,  qui  assurément  n'a  rien  d'un 
Dernier  et  d'un  Maury,  vient  rendre  visite  à  la  famille  du 
ministre,  bénit  les  enfants,  promet  de  marier  la  «  petite  »  (3). 
Enfin  il  est  l'ami  des  hommes  de  lettres,  Chénier,  Esmenard, 
Daunou,  plus  tard  Jay,  des  publicistes,  autre  puissance,  et 
non  des  moindres.  Pas  une  société  partant  où  son  retour  aux 
affaires  ne  soit  accueilli  avec  joie,  pas  un  parti  politique  non 
plus  qui  dès  lors  n'inscrive  l'inévitable  Fouché,  tantôt  à 
côté  de  La  Fayette,  de  Carnot,  de  Sieyès  et  de  Moreau, 
tantôt  avec  Alexis  de  Noailles  et  Mathieu  de  Montmorency 
sur  les  listes  des  futurs  gouvernants  de  la  République  ou  des 
futurs  ministres  de  la  monarchie,  Fouché  ne  l'ignore  pas, 
sourit  et  laisse  dire  (4). 

Il  y  a  à  Paris  un  homme  qui,  en  1804,  plus  que  tout 
autre,  plus  que  le  républicain  Malet  ou  le  royaliste  Fauche- 
Borcl,  croit  Fouché  indispensable  à  sa  politique,  c'est  Napo- 
léon (5) . 

Qui  pourrait  analyser  le  sentiment  complexe  que  cet  homme 
étrange  inspire  à  l'Empereur  et  celui  que  Fouché  garde  à 
Napoléon  ?  Paradoxale  association  que  celle  de  ces  deux 
hommes,  l'officier  de  fortune  et  le  professeur  parvenu, 
l'homme  de  l'autorité  et  l'homme  de  la  Révolution,  le  Corse 
passionné  et  le  froid  Breton,  le  génie  des  conceptions  rapides 
et  des  coups  d'éclat  et  celui  des  combinaisons  à  longue 
échéance  et  des  intrigues  occultes!  Ils  se  sont  connus  et  tout 


(1)  Cf.  ch.  iiv.   Fiévée  constatait  par  contre  en  février  1806  l'influence  de* 
financiers  sur  Fouché,  FiÉvÉe,  Corr.,  II,  181,  et  Mém.  de  Fouché,  I,  172. 

(2)  Cf.  ch.  XIV. 

(3)  Mme  DE  Cdatenay,  II,  44. 

(4)  Fiévée  constatait  en   février  1806,  que   tou»  les  partis  d'opposition   étaient 
entre  les  mains  de  Fouché,  II,  181. 

;5}   Mém.  de  Fouché,  I,  1/3,  17V. 
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de  suite  jugés  en  Brumaire,  et,  pendant  seize  ans,  ils  vivent 
parfois  côte  à  côte,  le  plus  souvent  face  à  face,  s'étudiant  tout 
en  collaborant,  et  ne  cessant  de  se  mesurer  tout  en  liant  partie. 

Napoléon  n'ignore  rien  des  relations  de  Fouché  avec  les 
opposants  de  toutes  les  coteries,  rien  non  plus  des  espérances 
que  fondent  sur  lui  tous  les  partis.  Mais  l'Empereur  croit  que 
le  sang  de  Louis  XVI  creuse  entre  les  Bourbons  et  Fouché  de 
Nantes  un  infranchissable  fossé  (1)  :  il  se  trompe.  Il  croit  les 
régicides  impopulaires  (2)  :  lui-même  les  méprise,  se  plaît  à 
les  humilier  de  ce  pénible  souvenir.  «  Vous  avez  voté  la  mort 
de  Louis  XVI,  monsieur  le  duc  d'Otrante?  —  Sans  doute, 
Sire,  répond  le  ministre  froissé,  contrarié,  mais  toujours 
flegmatique  ;  c'est  même  le  premier  service  qu'il  m'a  été  donné 
de  rendre  à  Votre  Majesté  (3).  »  Fouché  ne  l'inquiète  pas  :  il 
ne  peut  admettre  que  cet  homme  puisse  devenir  un  jour 
ministre  de  Louis  XVIII  ;  quant  à  la  République,  il  en  sait 
Fouché  aussi  revenu  qu'aucun  homme  au  monde. 

Ce  Fouché  l'intéresse  :  il  le  considère  comme  un  homme 
d'État  fort  distingué,  ayant  avec  lui  plus  d'une  idée  commune, 
notamment,  nous  le  verrons,  le  mépris  absolu  du  régime  par- 
lementaire et  la  haine  de  la  presse  ;  il  trouve  en  lui  un  mi- 
nistre intelligent,  actif,  laborieux,  ingénieux  et  spirituel,  un 
conseiller  qui  lui  plaît,  parfois  en  le  contrariant  et  en  le  con- 
tredisant, ce  qui  le  change,  et  un  très  commode  et  très  obli- 
geant factotum.  Il  lui  sait  gré  de  l'opposition  même  aux  ordres 
exaspérés  que  lui-même  dicte  aux  heures  de  colère  (4)  ;  la 
souplesse  du  ministre  l'amuse,  et  son  habileté  le  fait  rire  (5). 

Si  parfois  cependant  il  trouve  encombrante  cette  personna- 

(1)   RounI•lE^^E.  V,  j35,  136;  Méneval,  II,  480. 

(2;    Mathieu  Dcmas,  Mem  ,  III,  316. 

(3^    Mém.  de  Fouché,  I,  385. 

(4)  Gaillard,  qui  est  ici  un  écho  de  Fouché  lui-même,  dit  que  celui-ci  résistait 
fort  souvent  à  Napoléon;  nous  en  avons  d'autres  preuves  (cf.  ch.  xiv),  «  trait 
de  courage  dont  l'or{;ueii  de  Napoléon  pouvait  être  offensé,  mais  qu'il  aiuiaiî 
assez  et  qu'il  fini.>sait  toujours  |)ar  approuver  »  . 

(5  La  réputation  même  de  Fouché  lui  était  utile:  de  SÉccr  (II,  289)  prêtait 
à  N.ipoléon  ce  propos  «  que  s'il  avait  repris  Fouché  en  1804,  c'était  moins  pour 
tout  savoir  que  pour  avoir  l'air  de  tout  savoir  ■  . 
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li'é  tous  les  jours  grandissante,  il  ne  peut  se  défendre  d'une 
estime  réelle  pour  un  homme  qui  se  permet  à  ses  côtés, 
audace  incroyable,  inouïe  en  ce  temps,  un  système  différent 
du  sien,  pour  ce  seul  ministre,  qui  domine  de  cent  coudées  la 
bande  de  commis  qu'il  décore  du  même  titre,  Talleyrand  mis 
à  part  (1) .  L'initiative  hardie  de  Fouché  Tinquiète  et  le  rassure 
tout  à  la  fois,  l'irrite  et  l'étonné,  à  certaines  heures  le  satisfait 
et  lui  impose. 

«  Que  feriez-vous  si  je  venais  à  mourir  d'un  coup  de  canon 
ou  de  tout  autre  accident?  demande  brusquement  lEmpereur 
à  Fouché.  —  Sire,  je  prendrais  du  pouvoir  autant  que  je 
pourrais  pour  ne  pas  être  dominé  par  les  événements.  — 
A  la  bonne  heure,  s'écrie  Napoléon,  c'est  le  droit  du  jeu  (2)1  » 
Si  le  dialogue  est  vrai,  il  est  typique.  Fouché  ne  biaise  pas 
toujours  avec  l'Empereur  et  ne  joue  pas  toujours  au  plus  fin: 
Kapoléon,  de  son  côté,  ne  peut  s'empêcher  d'applaudir  à  de 
pareilles  répliques. 

Le  coup  de  fortune  de  Fouché  a  été  réellement  son  renvoi 
en  fructidor  an  X,  suivi  des  événements  que  l'on  sait.  Chose 
rare,  l'Empereur  a  reconnu  là  une  faute  commise  par  lui 
et  ne  s'en  consolera  pas.  Gela  vaut  à  Fouché  si.x  ans  de  fa  eur 
persistante  et  stupéfiante.  La  police  est  nécessaire  à  1  Empire, 
Fouché  est  nécessaire  à  la  police;  pendant  six  ans,  personne 
ne  fera  sortir  le  maître  de  cette  opinion,  même  aux  heures 
de  défiance  où  il  fait  ouvrir  sa  correspondance  et  espionner 
sa  conduite  (3),  môme  aux  heures  de  colère  violente  e 
d'amère  rancune. 

C'est  ce  qui  explique  l'attitude  fantasque  et  bizarre  de  l'Em- 
pereur vis-à-vis  de  son  ministre.  Un  jour,  ce  sont  des  protes'a- 
lions  de  confiance  qui  étonnent  chez  un  homme  peu  prodigue 


(1)  «Il  avait  ses  dr^faaU,  mais  c'est  le  seul  homme  d'État  que  j'aie  eu  «,  dira, 
s'il  faut  en  croire  Decazes,  l'Empereur  à  Jérôme  et  à  Cambacérè».  ■  i  iendemain 
de  la  disgri'ice  de  Fourhé  (cf.  cl»,  xx).  Il  est  vrai  que,  d'après  Go  iigaud,  il  se 
montra  plus  dur  pour  le  per8onna;;c  à  Sainte-Hélène;  mail  il  lui  gardait  alors 
une  soinl)re  rancune  des  événements  de  1815. 

(2;  T)i-:<iiAnK8T,  Te'inoi'/natjes,  ch.  xv,  •  Le  ministère  de  Fouché»  .  Nouv  éd.,  219. 

(3^    Journal  de  ('•ourgaud,  I. 
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d'éloge*,  et  Je  lendemain  un  accès  de  fureur  qui  terrifie  tout 
le  monde,  sauf  le  ministre  lui-même.  Les  retours  de  cam- 
pagne sont  presque  toujours  scabreux  :  1800,  1805,  1806, 
1808,  1809,  seront  marqués  de  scènes  retentissantes  :  à  ces 
moments,  c'est  un  flot  de  paroles  outrageantes  qui  accablent 
le  misérable,  évocation  de  souvenirs  sinistres,  accusation  de 
lâcheté  et  de  trahison,  inculpations  infamantes,  défis  et  injures. 
Foiiché  en  sort  le  sourire  aux  lèvres,  avec  le  mépris  de  l'homme 
calme  pour  celui  qui  se  met  en  colère.  Et  il  a  raison  :  le  len- 
demain, Napoléon  rendra  au  ministre  si  maltraité,  avec  la 
direction  de  sa  politique  intérieure  et  les  rênes  de  la  police 
générale,  des  missions  plus  intimes  :  la  surveillance  de  sa 
famille  (1),  de  ses  fournisseurs  (2) ,  de  son  notaire  (3)  et  de  ses 
propriétés  (4).  Il  est  vrai  que  ce  sont  là  des  paix  fourrées, 
comme  eût  dit  Saint-Simon.  Il  se  fera,  en  effet,  une  joie  de 
désapprouver  les  décisions  que  Fouché  prendra,  les  ordres 
qu'il  donnera  et  les  idées  qu'il  émettra,  s'irritera  soudain  de 
le  voir  se  mêler  à  ses  affaires  privées,  de  ses  relations  conju- 
gales et  exlraconjugales,  de  ses  maîtresses  et  de  sa  cassette. 
Mais  quand,  après  plusieurs  semaines  d'irritation  continue  du 
souverain  contre  le  ministre,  quelque  Fiévée  ou  quelque 
Savary,  croyant  le  fruit  mùr,  tente  d'insinuer  qu'il  serait 
temps  de  se  débarrasser  enfin  d'un  collaborateur  si  fâcheux, 
l'adversaire  de  Fouché  rencontre  soudain  chez  le  maître  une 
résistance  imprévue.  C'est  un  véritable  charme,  un  pouvoir  de 
fascination,  affirme  Méneval,  et  après  lui  Fleury  de  Ghabou- 
lon,  une  singulière  suggestion  exercée  par  le  ministre  sur  le 
maître  (5).  «  Méneval,  dira  un  jour  Napoléon  à  son  secrétaire, 

(1)  11  faudrait  citer  les  lettres  de  l'Empereur  à  Fouché  relative»  à  ses  fière»  et 
sœura,  notanunent  à  Jérôme.  Il  va  plus  loin,  le  prie  de  surveiller  la  Itclle-môre 
du  chancelier  Cainbacérè».  [Napoléon  a  Fouché,  13  octobre  1804.  Correspon- 
dance, X,  5122.) 

(î)  Ordre  de  surveiller  l'anliitecte,  le  tapissier,  que  l'I-lmpereur  soupc^onnc 
d  avoir  enflé  leurs  notes.  Napoléon  à  Fouché,  31  jaevier  1806,  XI,  9721. 

(3)  Ordre  de  rattrapper  l'argent  de  la  famille  Ron.i[iarte  volé  par  ua  clerc  de 
R.-îgnideau,  9  août  1807.  Napoléon  à  Fouché;  Lettres,  I,  100. 

(4)  Notamment  le.s  forêts  domaniales. 

(5^   Fleurt  dk  Ghabollon-,  II,  21.  Mk.neval,  II,  490. 
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qui,  depuis  quelque  temps,  le  voit  soucieux  et  agité,  j'ai 
envie  de  disg^râcier  Fouclié.  »  Et,  Méneval  l'y  encoura- 
geant, il  se  lève  lentement,  fait  quelques  tours  dans  son 
cabinet,  s'occupe  d'autre  chose,  et  Fouché  reste  ministre  (1). 
La  scène  se  répète  souvent:  en  1815  nous  verrons  s'exagérer 
Encore  étrangement  cette  singulière  situation  (2).  L'ascen- 
dant de  Fouché  sur  l'Empereur  est  si  grand  qu'il  survit  à 
la  disgrâce  qui  les  sépare,  fait  sans  cesse  rappeler  Fouché 
à  titre  de  conseiller  privé  quand  il  n'est  plus  ministre 
officiel.  "  Ils  avaient  beau  se  rendre  lettres  et  portraits,  dira 
spirituellement  la  duchesse  d'Abrantès,  ils  se  raccommo- 
daient toujours  (3).  >»  L'attitude  de  Bonaparte  envers  son 
ancien  ministre  après  la  disgrâce  de  1812  et  celle  de  1810, 
est  la  meilleure  justification  de  cette  fine  parole.  Le  calme 
de  Fouché  lui  impose  :  en  1815,  Napoléon  sait  que  son 
ministre  le  trahit  ou  y  est  réellement  disposé  :  «  Duc  d'Otrante, 
je  devrais  vous  faire  couper  la  tête.  —  Ce  n'est  pas  mon 
avis,  Sire  (4).  ■  Ce  sont  de  ces  réponses  qui  démontent 
l'Empereur  en    le  faisant   rire. 

Pour  Fouché,  Napoléon  est  incontestablement  un  très  grand 
homme,  mais  il  paraît  le  considérer  comme  un  politique  assez 
médiocre.  Il  n'en  est  pas  ébloui,  en  parle  avec  un  certain 
dédain  comme  d'un  «  furieux  »  ,  d'un  «  fou  »  ,  d'un  homme 
léger  «  incapable  de  garder  un  secret  «  et  de  se  contenir  une 
heure  (5).  Les  colères  de  Bonaparte  le  font  sourire,  ses  récri- 
minations hausser  les  épaules.  Alors  que  tout  tremble  devant 
Bonaparte,  depuis  l'archichancelier  jusqu'au  plus  illustre 
maréchal,  Fouché  s'autorise  de  sa  confiance,  non  seulement 
pour  coqueter  avec  ses  ennemis,  jacobins  ou  royalistes,  rap- 
peler ceux  qu'il  exile,  arrêter  ceux  qu'il  protège,  emprisonner 
ses   ngents,   entraver  les  plans    dont   il    n'a  pas  été  le  con- 

(1)    xMÉNEVAL,  T,  VOO. 

À}  Ch.  XXIV. 

(3    l'uc'iesse  d'Abrastès,  VIII,  490. 

k       Ch-    XXIV. 

^5  Pasquikh,  III.  172;  Fleibt  de  Chaboclor,  II,  2i  ;  Fouché  it  Gaillard^ 
13  janvier  1U9. 
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fideiit  (1),  lever  les  troupes  (2),  traiter  de  la  paix  à  son 
insu  (3),  mais  encore  pour  le  faire  surveiller  par  ses  mou- 
chards (4) ,  soudoyer  sa  femme  et  son  secrétaire  (5) ,  le  brouiller 
avec  l'Impératrice,  lui  chercher  une  autre  femme  (6),  lui 
choisir  des  maîtresses  (7),  critiquer  ses  amours,  encourager  la 
zizanie  entre  lui  et  ses  frères,  contrôler  les  dépenses  de 
Jérôme  (8),  les  amants  de  Pauline,  les  frasques  de  Murât  (9), 
la  vie  privée  des  ministres,  des  princes  et  du  souverain  lui- 
même.  Comme  la  confiance  de  Joséphine  est  encore  entière 
dans  l'homme  qui,  deux  ans  après,  travaillera  au  divorce, 
qu'elle  a  tout  fait  pour  son  rappel  en  1804,  qu'il  est  son  con- 
fident et  son  conseiller,  Fouché  est  tout-puissant  aux  Tuileries. 
Tel  est,  en  1804,  cet  artificieux  personnage.  Sa  tempérance, 
sa  sohrlété,  son  esprit  de  famille,  son  obligeance  naturelle  en 
font  un  honnête  homme  :  ses  amitiés  profitables,  sa  clémence 
habile,  sa  fermeté  sans  rigueur,  son  inconcevable  souplesse, 
sa  ténacité  dans  la  poursuite  du  succùs,  son  inlolligence  claire 
des  situations,  son  calme  imperturbable,  son  scepticisme 
absolu  et  sa  parfaite  indifférence  en  matière  politique,  tout 
contribue,  qualités  et  défauts,  à  faire  de  ce  personnage  à  deux 
faces  un  adversaire  redoutable  et  un  serviteur  précieux.  Ses 
relations  multiples  et  disoarates  avec  tous  les  milieux,  la  con- 


(1)  Lorsque  Montlosier  est  appelé  en  France  par  Bonaparte,  Fouolié,  qu'on  n'a 
pas  prévenu,  affecte  d'ignorer  l'autorisation,  fait  arrêter  à  Calais  et  jeter  au 
Temple  celui  auquel  Bonaparte  destine  un  rôle  de  surveillant  secret.  Renvoyé  à 
Londres,  il  ne  revient  qu'avec  l'autorisation  de  Fouché.  Même  conduite  avec 
Montfjaillard,  employé  par  Napoléon  et  constamment  persécuté  par  Fouché 
(Dossier  MontgaillarcI,  F7,  6279).  On  pourrait  citer  mille  traits,  à  commencer 
par  l'histoire  de  la  duchesse  de  Guiche  en  1801. 
■2)  Ch.  xviii. 
::■)   Ch.   XX. 

(V)   On   trouve  dans  les  papierf  de  la   police  la   preuve  de  cette  constante  sur- 
Vi  illance. 

(.'))   BocBiiiKs>E,  passim  et  ch.  ir. 

(6)  Ch.  XVII  et  XIX. 

(7)  La  duchesse  D'AeRàHTÈs  prétend  que  Fouché  fit  près  de  Mme  Récamier  une 
démarche  dans  ce  genre. 

(8)  Napoléon  à  Fouché,  12  novembre  1807.  Lettres,  I,  125.  Note  de  Fouciié 
22  février  1809  ;  A  F'V  1502. 

(9)  Note  du  17  juin  1807;  B  F»V  1500. 
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fiance  de  tous  les  partis,  l'amitié  de  l'Impératrice  et  de  la 
famille  impériale,  l'ascendant  qu'il  possède  sur  l'Empereur, 
achèvent  de  donner  dans  l'État  à  ce  personnage  douteux  une 
place  prépondérante. 

Il  se  trouve  ainsi  armé  de  toutes  pièces  pour  traverser  et 
braver  les  plus  scabreuses,  les  plus  périlleuses  situations. 


CH\PITBE  XIV 


FOUCHE    ET    L    EMPIRE 


Uu  honmie  d'État  réaliste.  —  Exaspération  des  partis  après  1802  et  iurtcut  en 
1894.  L'affaire  Moreau.  —  Le  parti  républicain  peu  dangereux.  —  Le  parti 
'oyaiiste  plus  redoutable;  talons  de  Pari»  et  de  province;  le»  nobles  rentré» 
reprennent  de  l'influence.  L'Ouest  reste  constamment  a,';ilé. —  Le  Midi.  —  Le» 
•agences  de  Londres.  —  Les  trois  tactiqups  du  parti  royaliste.  —  Hostilité  du 
clergé  à  la  Révolution;  les  actes  «  d'intolérance  ».  Le»  confréries  religieu»es. 
Le  parti  pliilosophe.  —  Les  deux  partis  en  présence  au  sein  du  régime;  mili- 
t.nireg  et  civils.  Le  parti  de  gauche.  —  Le  parti  réacteur,  se» élément»,  les  «  arit- 
tocrate»  »,  les  «  ultramontains  »  ,  les  «  conservateur»  »  ,  les  «  mamelouks  »  .  — 
Situation  des  partis.  —  Politique  de  Fouché.  Il  veut  l'Empire  fidèle  à  ses  prin- 
cipes originels  et  capable  de  le»  défendre.  —  Renforcement  de  la  police  :  lutte 
tenace  contre  l'ennemi  royaliste;  le  ralliement  :  dangers  qu'il  présente  pour 
Fouché  et  le  régime.  —  Sentiments  opposés  de  Napoléon  :  il  présume  trop  de 
sa  fermeté  et  de  sa  vigilance.  —  Fouché,  tout  en  annihilant  le  parti  royaliste, 
tente  d'en  empêcher  le  ralliement  en  l'aigrissant  contre  l'Empereur. —  Politique 
analogue  vis-à-vis  du  clergé  ;il  je  veutplutôtsoumisque  rallié  ;  changement  d'atti- 
tude après  180S;  i!  frappe  le  parti  clérical  plu»  que  le  clergé.  —  Protection 
accordée  aux  républicains  ralliés  ou  non.  —  Défense  de  la  Révolution  dans  se» 
souvenirs  et  ses  principes.  Fouché  »  ne  livre  pas  la  Révolution  ».  —  La  con- 
servation de  l'Empire  est  une  conséquence  logique  de  ce  premier  article.  — 
Fouché  est  fidèle  à  l'Empire.  —  Fouché  adversaire  déclaré  de  la  guerre  en 
général  et  de  la  guerre  avec  l'Angleterre  en  particulier.  Ses  efforts  pour  la  con- 
jurer ou  y  mettre  un  terme.  —  Fouché  est,  en  dépit  de  son  amitié  avec  José- 
phine, partisan  du  divorce  et  du  mariage  russe.  —  Il  cherche  un  successeur 
éventuel  à  Napoléon  dans  l'état-major.  —  Fouché  hostile  à  la  liberté  de  la 
tribune,  à  la  liberté  de  la  presse  et  à  la  liberté  individuelle.  —  Il  l'est  moins 
que  Napoléon.  Modération  dans  le  despotisme. 


Tel  qu'il  vient  de  se  présenter  à  nous,  Fouché  nous  appa- 
raît comme  un  homme  d'État  de  l'école  positiviste  qui,  en 
face  d'une  situation  complexe  et  d'un  ensemble  de  problèmes, 
va  s'appliquer  à  les  envisager,  à  les  étudier  et  à  les  résoudre 
l'un  après  l'autre,  et  à  l'heure  exacte  qu'auront  fixée  les  circons- 
tances, qu'il  est  fort  habitué  à  consulter;  car  s'il  sait  parfois 
s'élever  à  des  considérations  de  haut  vol,  il  ne  s'y  décidera 
qu'après  une  étude  minutieuse  du  terrain  où  il  prend  son 
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essor.  La  claire  vue  de  la  situation  justifiera  et  expliquera, 
autant  que  celle  de  son  caractère,  ce  qu'on  peut  appeler  la 
politique  générale  de  Fouché  sous  l'Empire. 

Assurément  celte  situation  n'est  pas  celle  que  le  ministre 
avait  laissée  en  abandonnant  le  portefeuille  de  la  police  après 
trois  ans  de  travaux  et  de  succès.  Elle  s'est  en  effet  assom- 
brie et  compliquée. 

Il  trouve  les  partis  sin^julièrement  plus  surexcites  que  lo'-s- 
quil  a  quitté  le  pouvoir  en  1802.  La  proclamation  du  Coa-nlat 
à  vie,  dictature  via^jère,  en  enlevant  tout  espoir  aux  deux 
partis,  royaliste  et  républicain,  les  a  poussés  l'un  et  l'autre 
dans  la  voie  des  complots  et  des  attentats  violents.  La  mala- 
dresse des  successeurs  de  Fouché  a  fait  le  reste.  On  s'est,  en 
poursuivant,  sans  preuves  accablantes,  le  général  Moreau, 
donné  les  apparences  d'une  persécution  contre  un  très  illustre 
soldat  de  la  Révolution,  bien  vu  d'une  grande  partie  de  l'état- 
major  et,  en  dépit  d'une  alliance  compromettante  (à  laquelle 
on  se  refuse  à  croire)  avec  les  ennemis  de  la  Révolution,  resté 
le  suprême  espoir  du  parti  républicain.  On  s'est  d'autre 
part,  au  mépris  de  toutes  les  règles  de  la  politique,  du  droit 
et  de  l'équité,  rendu  coupable  d'un  odieux  et  sanglant  atten- 
tat contre  un  prince  de  la  maison  de  Bourbon.  Ces  événe- 
ments ont  surexcité  les  haines,  au  moment  où  l'établissement 
de  l'Empire  consomme  les  déceptions. 

Moreau  était  surtout,  en  180  4,  un  très  grand  élément  de 
troubles.  A  tort  ou  à  raison,  les  partis  s'en  étaient  emparés, 
en  avaient  fait  leur  homme  et  leur  martyr.  Les  opposants  en 
général  trouvaient  habile  de  dresser  héros  contre  héros  dans 
un  pays  qui,  moins  que  jamais,  semblait  soucieux  "de  se  guérir 
dos  individus»  .  Bernadotte  et  Masséna  se  montraient  «  affectés 
de  la  position  de  Moreau  (1)  »  ,  et  tout  un  groupe  de  généraux 
républicains  que  ne  bâillonnait  pas  l'attente  du  maréchalat, 
Lecourbe  en  tète,  menait  violemment  campagne  pour  le  héros 
de  Hohenlinden.  Au  Sénat,  Cornudet  et  Sieyès  ne  cessaient, 

(1)  Rapport  du  préfet  de  Police,  16  prairial  an  XII,  F7,  .3832. 
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toujours  d'après  les  rapports  de  police,  de  tenir  des  propos 
favorables  à  Moreau  (1),  et,  dans  le  tribunal  déjà  épuré,  on 
croyait,  cependant,  la  majorité  favorable  au  général.  Plusieurs 
tribuns  «  avaient  manifesté  une  violente  humeur,  déclarant, 
en  frappant  du  pied,  que,  jusqu'à  présent,  dans  le  procès  en 
cours,  on  n'avait  entendu  que  des  mots  et  point  de  faits  »  (2). 
Au  Corps  législatif,  au  conseil  d'État,  même  note.  On  allait 
jusqu'à  prétendre  que  la  Cour  de  cassation,  sous  prétexte  de 
vice  de  forme,  s'apprêtait  d'avance  à  casser  l'arrêt  qui  dépor- 
terait Moreau.  C'était  l'Affaire  du  moment.  On  en  parlait 
avec  des  soupirs  quelque  peu  hypocrites  au  faubourg  Saint- 
Germain,  avec  une  grande  brutalité  de  propos  dans  certains 
milieux  militaires  et  avec  une  sourde  colère  dans  les  cabarets 
du  "  faubourg  Antoine  «  .  L'agitation  avait  gagné  la  rue  le 
mémoire  des  éloquents  défenseurs  de  Moreau,  Bonnet  et 
Bellart,  tiré  à  deux  mille  exemplaires,  avait  été  répandu  par- 
tout :  des  placards  étaient  apposés  en  faveur  du  «  héros  persé- 
cuté »  .  A  Lille,  à  Brest,  à  Bordeaux,  à  Troyes,  à  La  Rochelle, 
dans  le  Maine  et  jusqu'en  Alsace,  on  signalait  des  manifesta- 
tions assez  significatives  en  faveur  du  général  (3)  » .  A  Paris, 
on  applaudissait  au  théâtre  le  malencontreux  vers  : 

Un  héros  qu'on  opprime  attendrit  tous  les  cœur»  (4). 

A  l'étranger,  où  une  sourde  hostilité  régnait  contre  Bona- 
parte et  la  France,  on  affichait  une  entière  sympathie  pour 
«  la  victime  »  (5) .  Moreau  semblait  encourager  les  entreprises, 
en  différant,  sous  un  prétexte  ou  sous  un  autre,  son  départ 
pour  l'exil  :  on  n'osait  prendre  contre  lui   des  mesures  de 

(1)  Rapport  du  préfet  dt  police,  21  {germinal  an  XII,  F7,  3832. 

(2)  Ibid.,  4  nivôse  an  XII,  F7,   3832. 

3)  Ibid.^  24  floréal  an  XII,  F7,  3832.  Bulletins  de  police  de  messidor  et  tbcr- 
r.idor,   du  17  au  26  ventôse  an  XII,  F7,  3704. 

(4)  Bulletin  du  28  messidor  an  XII,  F7,  3704. 

(5)  Sans  pnrlcr  de»  pays  Hostiles  comme  l'Angleterre,  la  Russie  et  l'Autriche, 
où  le  nom  de  Moreau  groupait  le»  haine»  et  le»  rancune»  contre  Bonaparte  (Cf. 
r Ambiiju  de  Peltieb,  qui,  eu  i80'<',  se  fait  l'écho  de  toute  la  presse  étrangère), 
en  Espagne,  cependant,  notre  alliée,  Moreau  allait  être  accueilli  avec  enibou'- 
siaeme.  (^Bulletins  de  messidor  et  thermidor  an  XII,  F7,  3704.) 
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coercition.  La  situation  était,  sinon  scabreuse,  du  moins 
pénante.  Fouché,  à  son  arrivée  au  ministère,  transmettait  à 
l'Empereur  une  note  où  il  était  dit  «  que  toute  cette  affaire 
avait  produit  des  effets  bien  déplorables  sur  l'opinion,  qu'on 
aurait  de  la  peine  à  ramener  (1)  » 

Cela  était  d'autant  plus  vrai  que  les  deux  partis  opposants 
s'étaient,  nous  l'avons  dit,  emparés  de  l'affaire  ayant  intérêt 
à  la  prolonger,  les  républicains  comme  les  royalistes. 

Les  républicains  étaient  peu  redoutables  comme  g-roupe 
il  exclusif»  ;  ceux  que  le  préfet  de  police,  grand  «  réacteur  » , 
qualifiait  «  d'anarchistes  »  etl'Empereur  deu  septembriseurs» , 
étaient  à  Paris  d'assez  pauvres  diables,  des  ouvriers,  anciens 
clubistes  jacobins,  croyant  encore  à  l'évangile  selon  Robes- 
pierre et  réclamant  machinalement  depuis  l'an  II  la  constitu- 
tion de  1793,  des  militaires  en  réforme  qui,  ayant  servi  sous 
Pichegru,  Hoche  et  Moreau,  se  croyaient  tenus  de  détester 
11  le  général  Bonaparte  »  et  sa  monarchie  (2).  Les  Carnot,  les 
La  Fayette,  les  Robert  Lindet  restant  sous  leur  tente,  drapés 
dans  une  sombre  mais  inactive  désapprobation,  d'autres  étant 
ralliés  et  pourvus  de  grosses  prébendes,  ces  malheureux  débris 
des  «  bandes  de  93  »  ,  comme  disait  l'Empereur,  n'avaient  que 
des  chefs  obscurs,  infimes  conventionnels  comme  Ricord  ou 
Florent  Guiot;  officiers  généraux  disgraciés: Malet,  Guillet, 
Servan,  Lecourbe,  Lahorie,  Guidai,  la  «  queue  de  Moreau  »  ; 
chefs  et  soldats  se  répandaient  en  propos  amers  et  violents, 
épiloguaient  sur  les  événements,  exaltaient  tout  opposant  à 
l'Empire,  affîrmantdu  reste,  d'après  le  préfet  de  police,  «  qu'ils 
avaient  encore  des  amis  au  Sénat  et  au  Tribunat  »  .  Ils  semaient 
à  plaisir  des  bruits  de  réaction  et  propageaient  caricatures  et 
pam{)hlcts  contre  le  chef  du  gouvernement.  On  répandait  en 
province  le  discours  de  Garnot  au  Tribunat  contre  l'établisse- 


(1)  ï^  commissaire  général  de  Brest  au  ministre,  l"  thermidor  an  XII.  Didlr- 
tin  du  6,  F7,  370V. 

{il  \\»  te  réunissent  en  180V  au  café  des  Tuileries  et  disent  qu'on  fait  tout  |)Our 
dépoi'itcr  le»  militaire»  qui  ont  servi  »ou«  le  général  .Moreau.  [Hafport  du  préfet, 
7  vendémiaire  an  Xll,  F7,  38:52.) 
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ment  de  rEmpIrc,  on  colportait  un  factum  républicain,  VAp- 
peL  au  Tribunal,  et  de  partout,  en  1804,  les  préfets  signalaient 
l'existence  de  petits  noyaux  jacobins,  «  ancien,  amis  peu  nom- 
breux de  Lebon  et  de  Robespierre  » ,  écrivait  le  préfet  du 
Pas-de-Calais,  tandis  que  celui  du  Var  signalait  l'agitation  que 
soulevaient  les  tournées  suspectes  de  Barras  et  de  La Revcllière 
Lepeaux  (1).  De  plusieurs  points  du  territoire,  les  préfets 
signalaient  des  propos  parfois  violents  contre  le  Concordat,  le 
Consulat  à  vie,  puis  l'établissement  de  l'Empire,  des  paroles 
tendancieuses  sur  le  rétablissement  imminent  de  la  noblesse 
héréditaire,  de  la  grande  propriété,  des  abus  de  l'ancien  ré- 
gime et  même  du  drapeau  blanc,  que^  de  fait,  certains  roya- 
listes plus  ou  moins  ralliés  réclamaient  de  l'Empereur. 

En  réalité,  ces  manifestations  constituent  des  faits  isolés 
et  sans  grande  portée,  fruit  d'une  irritation  passagère  qu'il 
fallait  calmer  plus  que  réprimer.  Presque  partout  les  préfets 
insistent,  au  contraire,  sur  la  nullité  complète  ou  la  loyale 
adhésion  du  parti  aux  institutions  impériales.  Dans  les  pays 
où  l'opinion  royaliste  tend  à  dominer,  il  y  a  une  sorte  de 
u  concentration  »  entre  républicains  et  impérialistes  contre 
la  réaction;  «  l'Empereur  n'a  pas  ici  de  partisans  plus  fidèles 
que  les  partisans  de  la  Révolution  »  ,  écrit  un  sous-préfet  de 
l'Ouest  (2). 

Le  parti  royaliste  réunit  infiniment  plus  de  ressources  et 
conserve  en  1804  beaucoup  plus  d'espoir  que  le  parti 
républicain.  Il  donnera  constamment  infiniment  plus  de  souci 
au  ministre  de  la  Police  générale.  Si  la  constante  opinion  de 
celui-ci  est  que  le  péril  est  à  droite,  c'est  que,  si  péril  il  y  a, 
il  est  réellement  à  droite.  Sans  doute,  à  certains  égards,  les 
salons  du  noble  faubourg  ressemblent  un  peu  aux  cabarets  où 
s'assemblent  les  «  anarchistes  »  ,  car  on  y  tient  pour  tout  potage 
fabrique  de  bons  mots  et  de  propos  séditieux,  «i  conspirateurs 


(1)  Doisier  Malet,  F7,  6W7,  Bulletins  des  19,  2V  et  27  hrum.iire,  4  frimaire, 
17  prairial  an  XII,  et  en  génrral  les  Bulletins  de  brumaire  à  me»«idor  an  XII, 
F7,  3704. 

(2)  Bulletin  du  13  thermidor  an  XIII,  A  F'V  149/». 
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qui  metleiit  une  chemise  blanche  le  dimanche  »  ,(lira  l'Empe- 
reur en  haussant  les  épaules  (1)  ;  mais  le  royalisme  n'est  pas 
seulement  là;  les  bombes  de  Saint-Réjent,  les  poignards  de 
Georges  l'ont  éloquemment  prouvé.  En  dehors  de  cette  armée 
de  réserve  prudente  et  légère  que  le  «  roy  »  compte  dans  les 
salons  de  Paris  et  des  départements,  il  a  dans  certaines  pro- 
vinces des  soldats  actifs,  violents,  infatigables,  à  Londres  un 
état-major  toujours  sur  pied,  à  l'étranger  des  agents  intri- 
gants et  souples,  et  dans  les  cabinets  européens  de  redoutables 
alliés. 

En  1804  l'aristocratie  en  masse  boude  l'Empire  :  l'exécu- 
tion du  duc  d'Enghien  semble  avoir  enrayé  le  mouvement  de 
ralliement  :  René  de  Chateaubriand  est  sorti  bruyamment  de 
la  galère,  la  marquise  de  Gustine  a  rompu  avec  Joséphine,  les 
salons  d'Anjou  et  de  Provence  ont  pris  le  deuil.  Les  de  Ségur, 
les  de  Luynes,  les  de  Broglie  restent,  avec  quelques  autres, 
des  exceptions;  ils  sont  honnis  et  raillés.  On  est  en  corres- 
pondance clandestine  avec  des  parents  demeurés  à  Londres, 
à  Hambourg  et  à  Vienne,  le  zèle  royaliste  s'y  réchauffe.  Même 
attitude  en  province.  «  Les  nobles  ne  sont  pas  convertis,  ils 
sont  ce  qu'ils  ont  toujours  été  »,  écrit,  en  1805,  un  préfet 
ulcéré  de  quelque  affront  (2).  Cent  fonctionnaires  répéteront 
la  même  chose  de  1804  à  1809.  Le  faubourg  Saint-Germain, 
cependant,  peu  à  peu  se  ralliera,  envahira  les  Tuileries;  mais 
les  salons  de  province  s'enfermeront  dans  leur  morgue  :  Aix 
par  exemple,  reste  irréductible;  Nantes,  Arras,  Dijon,  Rennes 
comptent  une  aristocratie  intransigeante  :  à  Bordeaux  l'oppo- 
sition royaliste  reste  constamment  très  forte  et  jamais  ne  désar- 
mera; ailleurs,  dans  la  Nièvre  comme  dans  la  Loire-Infé- 
rieure, dans  le  Pas-de-Calais  comme  dans  l'Aveyron,  dans 
vingt  départements  les  préfets  ne  signalent  pas  seulement  des 
propos  inconsidérés  :  ce  qui  est  plus  grave,  les  émigrés  ren- 
trés ont  racheté  ou  se  sont  fait  rendre  leurs  biens,  etont  repris 

1,1)  De  RiniRTK,  II,  72. 

(2)  Le  préfet  de  la  Nièvre  au  grand  Ju,';e.  Bulletin  du  28  thermidor  an  XII, 
F7,  370V. 
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de  ce  fait  sur  les  paysans,  mal  habitués  encore  à  l'indépen- 
dance, une  influence  généralement  hostile  au  nouveau  ré- 
gime (1).  Cette  influence  est  assez  grande  pour  que,  dès  1804 
et  1805,  certains  collèges  électoraux  n'hésitent  pas  à  faire 
entrer  ces  ennemis  d'hier,  pas  ou  peu  ralliés,  dans  les  conseils 
généraux  et  les  municipalités,  pendant  qu'un  peu  partout  ces 
ci-devant  peuplent  les  états-majors  de  la  garde  nationale.  Cela 
n'empêche  pas  ces  élus  de  pratiquer  une  opposition  parfois 
sourde,  parfois  ouverte  au  régime.  On  colporte  dans  les  châ- 
teaux des  pamphlets  contre  l'Empereur  :  le  10  pluviôse 
an  XIII,  la  police  découvre  chez  l'abbé  de  Neuville  une  cache 
contenant  plusieurs  milliers  de  libelles  et  des  proclamations 
de  Louis  XVIII  (2)  :  en  Normandie,  on  trouvera  au  château  de 
Donnay  une  presse  clandestine  destinée  à  les  multiplier. 

Le  pis  est  que  l'Ouest,  pacifié  lorsque  Fouché  a  quitté  le 
pouvoir,  s'est  réveillé  au  moment  où  Cadoudal  a  reparu  sur  le 
continent.  Les  bandes  s'y  sont  remontrées;  si  ces  malheureux 
brigands  ne  rêvent  pas  tous  le  retour  des  lys,  ils  n'en  sont  pas 
moins  dans  la  main  de  chefs  hardis,  vaillants,  d'une  témérité 
redoutable,  qui  vont  sans  cesse  retremper  à  Londres  leur  zèle 
royaliste.  La  plaie  ne  se  fermera  jamais  :  à  peine  une  conspi- 
ration étouffée  en  Bretagne  ou  en  Anjou,  une  autre  renaît  en 
Normandie.  L'Ouest  est  enveloppé  d'un  réseau  de  conspira- 
teurs dont  les  premières  mailles  partent  parfois  de  Bayonne 
pour  aboutir  à  Rouen.  Il  y  a  toujours,  de  1804  à  1810,  cinq 
ou  six  chefs  royalistes  qui  tiennent  la  lande,  trament  har- 
diment des  complots  au  nom  du  roi  Louis  XVIII  et,  à  défaut  de 
résultats  plus  importants,  maintiennent  le  pays  dans  un  insup- 
portable état  de  fièvre  intermittente.  Le  ministre  de  la  Police 
met  à  les  poursuivre,  à  frapper  ces  têtes  de  l'hydre  renaissante 
toute  son  activité,  toute  son  énergie.  Cette  recherche  des 
bandits  royalistes  qu'on  a  longtemps  tenue  pour  une  auda- 


(1^  Lettres  des  préfets  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Nièvre,  de  la  Vendée,  des 
Deux-Sèvics,  etc.  Bulletins  de  germinal-messiilor  an  XII,  1"7,  3705. 

1;   Rapp' rt  du  préfet,   13  thermidor   aa    XII,   F7.  3702    Bulletins  frimaire- 
ni^  -.ge  an  XIII,  F7,  3706  et  37 /fS. 
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cieuse  comédie,  un  astucieuxprocédé  inventé  par  un  artificieux 
politicien  désireux  de  s'imposer  lui  et  sa  politique,  ne  semble, 
mieux  connue,  qi.e  Icmoifjner  d'un  prévoyant  souci,  bien  jus- 
tifié, puisque,  durant  les  Gent-Jours,  on  verra  prendre  la  tête 
des  bandes  facilement  reconstituées  aux  quelques  chefs  échap- 
pés avec  peine  à  la  police  impériale  de  1804  à  1810.  C'est 
souvent  à  Bordeaux  qu'est  le  foyer  de  ces  intrigues,  grosse 
préoccupation  pour  le  ministre  qui  ne  perd  pas  de  vue  le 
Midi,  agité,  s'il  faut  en  croire  les  rapports  de  police  de  1804, 
par  les  agents  du  royaliste  Willot  (1).  Le  fait  est  qu'en  1804, 
une  agence  spéciale,  dirigée  à  Londres  par  le  baron  d'Imbert, 
a  pour  mission  de  préparer  la  Provence  à  un  soulèvement  et, 
deux  fois,  cette  agence  lance  en  France  ses  émissaires,  dan- 
gereux fauteurs  de  troubles. 

C'est  bien  là  en  effet  que  réside  le  grand  danger,  ce  sont 
les  agences  de  Londres.  Réduits  à  leur  propre  Ibrce,  que 
pourraient,  contre  un  gouvernement  fort,  de  malheureux 
paysans?  Comment  sans  argent,  sans  chefs,  sans  plan,  sans 
organisation  résisteraient-ils  à  la  police,  à  la  gendarmerie  et 
bientôt,  en  180D,  à  l'armée?  Argent,  chefs,  plans,  ils  reçoivent 
tout  de  Londres. 

Sans  entrer  dans  l'étude  de  cette  immense  organisation 
anglo-royaliste  qui  sera  faite  ailleurs,  de  cette  diplomatie 
occulte  qui,  à  travers  l'Europe,  a  ses  agents  sédentaires  ou 
errants,  ses  courriers,  ses  commissionnaires,  ses  banquiers, 
ses  journaux  (2),  rappelons  que,  si  cette  armée  d'agents 
marche  avec  les  guinées  du  roi  Georges,  c'est  pour  le  compte 
du  roi  Louis,  et  que  c'est  de  Londres  par  Jersey  que  l'Ouest 
reçoit  sans  cesse  de  nouveaux  et  toujours  plus  hardis  agita- 
teurs. «  Les  fenêtres  du  faubourg  Saint-Germain  s'ouvrent 
encore  sur  la  Tamise  «  ,  a-t-on  dit  spirituellement  :  mais  ce 


(1)  Corresponilnnce  df  De^mnmt  avec  le  rommxss  lire  qénérnl  de  Marseille  sur 
Vé:al  du  Midi,  V7,  6448. 

(2)  Je  me  permets  de  renvoyer  —  en  attendant  cette  étude  plus  dét.iillée  en 
proparation  —  aux  trois  pa{jcs  r|ue  j'ai  consacrées  à  cette  orpanisalion  dans  la  pre- 
mière édition  de  Fouché  et  aux  notes  et  références,  touie  I,  p.   430-432. 
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sont  les  portes  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie  qui  s'ou- 
vrent en  face  de  Jersey  et  de  Southampton. 

Le  parti  royaliste  ainsi  organisé  peut  ne  pas  être  dangereux 
dans  des  périodes  de  calme  et  de  prospérité,  surtout  tant 
qu'on  sentira  au  Quai  Voltaire  une  main  ferme  et  un  œil 
sagace.  Au  premier  moment  d'infortune  impériale,  au  premier 
indice  de  négligence  chez  ses  surveillants,  il  peut  devenir 
redoutable.  On  le  verra  bien,  en  1813  et  1814,  sous  la  mala- 
droite administration  du  duc  de  Rovigo. 

Ces  royalistes  sont  d'autant  plus  malaisés  à  suivre  dans  leurs 
entreprises  que,  gens  de  féconde  imagination,  ils  ont  trois  ou 
quatre  tactiques,  comptent  trois  ou  quatre  écoles.  Le  comte 
de  Vaudreuil  conseille  avec  un  certain  cynisme,  en  ses  lettres 
au  comte  d'Artois,  le  faux  ralliement  qui  livrera  les  places  à 
l'ennemi  :  mais  il  n'est  guère  écouté  (1).  Les  intransigeants 
ont  eu  longtemps  plus  de  succès  :  ce  parti  des  «  purs  »  veut 
combattre,  vaincre,  rentrer  aux  Tuileries,  indemne  de  toute 
alliance  avec  les  hommes  de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  à 
laquelle  ils  préfèrent  l'appui  de  l'Anglais,  l'insurrection  des 
provinces,  et,  au  besoin,  on  l'a  déjà  constaté,  des  attentats  plus 
violents.  Une  autre  fraction  du  parti  veut  l'alliance  avec  le 
jacobin,  le  républicain  aigri  :  c'est  la  tactique  prônée  par 
Bertrand  de  Molleville  en  un  curieux  mémoire  qui  nous  a  été 
conservé  (2).  Une  quatrième  opinion  prévaut  un  instant  sous 
l'Empire  :  une  coterie  prône  le  rétablissement  de  la  monar- 
chïe  légitime  par  une  sorte  de  coup  d  Etat  parlementaire,  fruit 
d'une  alliance  avec  certains  hommes  du  régime,  qu'on  croit  à 
tort  ou  à  raison  mécontents  de  l'Empereur,  Fouché,  Tal- 
leyrand,  les  sénateurs  opposants,  les  généraux  malveillants  (3). 
Le  ministre  de  la  Police  est  vite  au  courant  des  quatre  poli- 
tiques, que  nous  allons  lui  voir  déjouer  tour  à  tour. 

(1)  He  flexions  politiques  soumises  au  roi  (corrcs|iontlance  duconite  dcV^audreuil.  ' 
(2j  Mémoire  de   Bh.nTRAXD  de   Molleville,   Archives  des  Affaires  étrangèrea. 

Fonds  BocRBO»,   analysé  par  M.   WELSciiiNCtn,   le   Duc  d'Enghien,  p.  240.  Cf. 

aussi,  ch.  ivi,  l'Affaire  Le  Chevalier  :  le  jeune  cliouan  essaya  de  réaliser  ce  beau 

pian. 

(3)  Cf.  ch.  xv:,  r Affaire  Perlel-Fauche-Dorel. 
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Foiiché,  cependant,  qui  s'est  constitué  le  défenseur  de  la 
Révolution,  ne  peut  s'absorber  dans  sa  lutte  contre  les  roya- 
listes. La  Révolution  a,  en  effet,  en  France,  une  autre  caté- 
gerie  d'ennemis  plus  redoutables  encore,  ce  sont  en  grande 
majorité  les  prêtres.  Nous  ne  parlons  même  pas  du  clergé 
6  réfractaire  »  ,  des  prêtres  de  la  petite  Église,  qui,  sous  l'ins- 
piration et  la  direction  des  évêques  «  rebelles  » ,  troublent  en- 
core certaines  régions  de  l'Ouest,  du  Rhin  et  de  la  Belgique. 
Ils  sont  peu  et  faciles  à  réprimer,  étant  mis  hors  la  loi. 

Mais  le  clergé  officiel  sollicite,  plus  que  ces  irréguliers 
mêmes,  l'attention  du  ministre  de  la  Police,  dont  Napoléon 
fait  volontiers  et  officiellement  le  surveillant  étroit  de  son 
collègue,  le  ministre  des  Cultes  (1).  Le  haut  clergé,  l'épisco- 
pat  paraît  sans  doute  en  partie  dévoué  non  seulement  à  la 
Constitution,  à  l'Empereur,  mais  à  la  politique  que  Fouché 
veut  faire  triompher.  «  Le  ministre  de  la  Police  a  écrit  aux 
évêques  qu'ils  étaient  des  instruments,  écrit-on,  et  beaucoup 
le  sont  en  effet  :  Fouché  se  vante  très  haut  que  l'évêque  de 
Vannes,  Pansemont,  lui  vaut  10,000  hommes  de  ce  départe- 
ment (2).  M  II  est  de  fait  que,  dans  un  excès  de  zèle,  certains 
prélats,  soigneusement  choisis  après  1802  sur  les  avis  du 
ministre  de  la  Police,  ne  rendent  pas  seulement  à  César  ce 
qu'on  doit  à  César,  mais  à  Séjan  ce  qu'on  ne  doit  pas  à 
Séjan  (3).  Mais  il  n  en  est  pas  ainsi  du  bas  clergé.  Sans  doute 
ses  membres  paraissent  avoir  accepté  le  régime  impérial  que 
fortifie  le  voyage  du  pape  à  Paris;  mais  il  n'accepte,  faute  par- 


(1)  Napoléon  le  fait  entrer,  en  1807,  dans  le  Conseil  de»  cultes  el  le  consulte 
fOMvent  sur  le  clioix  des  évoques. 

(2)  Lettre  d'un  émigré  au  25  juin  1805,  copiée  aux  Archives  de  Saint-Péters- 
bourg. (^Archives  des  Affaires  étrangères  de   France,  1892.) 

^3)  Le  préfet  de  la  Charente  écrivait,  le  6  ventôse  an  XII,  que  l'évêque,  zélé 
impérialiste,  ayant  lors  du  Te  D«*u;«  déclaré  «  qu'il  dénoncerait  les  conjurés  qu'il 
connaîtrait,  fu>sent-ilg  au  pied  des  autels  >•  ,  certains  prêtres  ont  répondu  en 
terinei  insolent».    Bulletin  du  22  vi-ntôse  an  XII,  F7,  3704.) 
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fois  de  les  comprendre,  ni  les  principes,  ni  les  idées  de  la 
Révolution.  On  ne  peut  s'en  étonner,  règlements  et  institu- 
tions du  nouveau  régime  troublent  légitimement,  scandalisent 
jusqu'à  l'exaspération  ces  esprits,  ces  consciences  de  prêtres 
formés  sous  l'ancien  régime.  Dès  1804,  ce  que  Dubois,  Real, 
Fouché  appellent  les  actes  d'intolérance  se  multiplient;  les 
occasions,  malheureusement,  ne  sont  pas  rares  :  refus  des 
derniers  sacrements  à  des  divorcés,  à  des  prêtres  défroqués, 
à  d'anciens  révolutionnaires,  refus  de  la  communion  ou  de 
l'absolution  à  leurs  enfants  ou  à  leurs  femmes,  refus  de  sépul- 
ture religieuse,  difficultés  de  tout  ordre  faites  aux  acquéreurs 
des  anciens  biens  ecclésiastiques,  et,  ce  qui  est  aux  yeux  du 
ministre  des  torts  plus  graves,  sermons  «  inconsidérés  »  contre 
la  Constitution  civile  du  clergé,  la  Convention,  le  Concordat 
lui-même  et  les  articles  organiques.  Tels  sont  les  actes  signa- 
lés cent  fois  parles  préfets  et  commissaires  de  police  à  l'atten- 
tion de  Fouché,  qui  n'est  pas  assez  revenu  de  Nevers  pour  les 
tolérer. 

Ce  qui  inquiète  aussi  les  amis  de  la  Révolution,  c'est  la 
résurrection  des  confréries  religieuses,  pieuses  congrégations 
qui  servent  parfois  d'avant-garde  à  de  plus  puissantes  associa- 
tions ;  dès  1804,  les  Pères  de  la  Foi,  réincarnation,  assure-t-on, 
de  la  Compagnie  de  Jésus,  ont  reparu  dans  la  vallée  du  Rhône 
et  de  la  Loire;  à  Paris,  ils  ont  racheté  l'Abbaye-aux-Bois.  Les 
évéques,  même  les  plus  a  impérialistes"  ,  les  laissent  s'établir, 
agir,  fonder  des  maisons  d'éducation  ;  parfois,  comme  le  car- 
dinal Fesch,  le  propre  oncle  de  l'Empereur,  ils  les  protègent 
et  les  appellent  (1). 

Ce  spectacle  irrite  les  libres  penseurs  ;  l'Institut  est,  à  cette 
époque,  la  forteresse  du  parti  «  philosophe  »  ,  qui  signale 
volontiers  non  seulement  les  progrès  du  catholicisme  romain, 

(1)  Flocbens,  Napoléon  et  les  Jésuites,  el  ch.  xvi-xix.  Les  conclusions  de  cet 
article  de  l'ancien  directeur  des  cultes  ont  été  cotnbattues  dans  un  article  aussi 
•pirituel  que  vigoureux,  paru  réceminent  (5  juillet  1902)  dans  les  Etudes  des  Pères 
Jésuites,  sous  la  signature  autorisée  du  P.  Duoo.^.  Les  relations  de  Fouclié  avec 
les  Pères  de  la  Foi,  que  cclui-ci  croyait  sincèrement  des  Jésuiti's,  v  sont  étudiées 
avec  conscience.  (Note  de  la  2'  édition.) 
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mais  la  formation  du  «  parti  prêtre  ->  .  Et  le  fait  est  qu'il  s'est 
constitué  un  groupe  réellement  «  clérical  »» ,  si  je  peux  em- 
ployer ce  néologisme,  t  d'autant  plus  redoutable  que  le  grand 
maitre  de  l'Université  Fontanes  en  fait  partie,  Fontanes  qu'on 
verra  faire  appel  au  concours  de  gens  de  la  nuance  de  MM.  de 
Donald  et  Glausel  de  Coussergue,  et  rêver  l'introduction  de? 
jésuites  dans  l'Université  (1);  nous  aurons  l'occasion  de  reve- 
nir sur  l'existence  et  l'importance  de  ce  groupe.  Pour  répondre 
à  ses  doctrines,  les  «  philosophes  »  qui  tiennent  plusieurs 
journaux  affichent  ouvertement  «  la  crainte  que  les  prêtres  ne 
prennent  un  trop  grand  empire  dans  l'ordre  social  (2)  »,  et 
alfjrment  qu'ils  «  ont  voulu  qu'un  trône  s'élevât  non  sur  les 
débris,  mais  sur  les  créations  de  la  Révolution  (3)  » . 

En  réalité,  ce  cri  de  détresse  est  bientôt  celui  de  tous  les 
gens  qu  effrayent  les  progrès  vite  rapides  du  parti  «  réacteur  »  . 
La  lutte  qui  a  commencé  au  lendemain  de  brumaire  entre  les 
deux  partis  se  continue  sous  l'Empire  parfois  avec  une  acuité 
que  révèlent  les  notes  de  Fouché  et  les  lettres  du  publiciste 
Fiévée  à  l'Empereur,  duel  entre  principes,  intérêts  et  souve- 
nirs. Dans  la  cour,  les  assemblées  et  les  états-majors,  les  deux 
partis  sont  représentés.  Celui  de  la  Révolution  a  au  sein  du 
Sénat  des  zélateurs  qui  ne  sont  évidemment  ni  très  ardents  ni 
très  actifs.  Ces  anciens  révolutionnaires  échoués  dans  cette 
assemblée  impériale  «  où  l'on  n'entendra  jamais  que  des  voix 
basses  »  sont  à  tout  prendre  les  derniers  représentants  de  toute 
une  époque,  Sieyès,  l'homme  du  tiers  en  1789;  Lanjuinais,  le 
dernier  survivant  de  la  Gironde;  Garât,  l'un  des  hommes  en 
vue  de  l'ancienne  Montagne;  Grégoire,  pontife  déchu  de 
l'église  révolutionnaire,  et  Kellerman,  le  glorieux  vétéran  de 
Valmy,  Fouché  lui-même,  sénateur  depuis  1802.  —  Le  groupe 
Eût  été  complet  si  celui-ci  eût  réussi  à  y  faire  entrer,  comme 
il  paraît  l'avoir  conseillé,  La  fayette,  Carnot  et  Daunou. 
Nul  n'ignore  que  les  membres  en  sont  d'un  «  bonapartisme  » 

(1)  Cf.  rh.  XVI, 

(2)  Note  st(r  l'opposition.  (Papiers  (  aillard,) 

(3)  Note  sur  l'opposition. 
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assez  incertain,  puisqu'à  Londres  une  coterie  royaliste  les  ins- 
crit volontiers  parmi  ses  alliés  éventuels,  tandis  que  le  général 
Malet  compte  sur  eux  pour  consommer  la  restauration  du 
gouvernement  républicain.  Libéraux  et  démocrates  désabusés, 
ces  hommes  sont  comblés  d'honneurs  et  de  richesses  :  cepen- 
dant ils  se  signalent  volontiers  par  des  plaintes  amères  contre 
l'omnipotence  de  l'Empereur,  l'influence  des  anciens  nobles 
et  la  folie  des  guerres  continuelles.  Lorsqu'on  leur  demande 
des  millions  et  des  conscrits,  ils  murmurent  parfois  et  les 
accordent  toujours. 

Cette  nuance  d'opposition  se  retrouve  chez  beaucoup  de 
hauts  fonctionnaires,  dans  l'état-major  aussi  où  Bernadotte, 
Augereau,  Masséna,  Junot,  Jourdan,  Lefebvre  raillent  volon- 
tiers les  aides  de  camp  aristocrates  dont  s'entourent  les  maré- 
chaux de  la  réaction,  futurs  serviteurs  des  Bourbons:  Macdo- 
nald,  Clarke,  Berthier,  au  conseil  d'État  enfin,  peuplé  en  1799 
d'anciens  révolutionnaires,  Real,  Boulay,  Thibaudeau  et 
autres,  à  la  cour  même,  où  bien  des  serviteurs  de  l'Empire 
n'ont  pas  renoncé  à  défendre  contre  certaines  influences  le 
vieil  esprit  de  la  Révolution.  Les  anciens  courtisans  de  Ver- 
I  sailles  qui  reparaissent  comtes  de  l'Empire,  les  comtes  refaits, 
dit-on  spirituellement  au  faubourg  Saint-Germain,  n'ont  pas 
seulement  à  essuyer  les  railleries  de  leurs  congénères  :  pour 
user  envers  eux  d'un  langage  moins  pittoresque  que  la  rude 
maréchale  Lefebvre,  duchesse  de  Dantzik,  Lannes,  Junot, 
Ney  comme  Jeanbon  Saint-André,  revenants  de  la  Commune 
ou  du  comité  de  Salut  public,  n'en  protestent  pas  moins  à 
l'occasion  contre  la  réaction  grandissante,  et  redoutent,  comme 
une  conséquence  logique  de  la  faveur  accordée  aux  émigrés 
d'hier,  l'oubli  de  la  Révolution. 

Ils  ont  raison  :  tous  les  jours  grossit  et  se  fortifie  aux  Tuile- 
leries  le  parti  bientôt  formidable  de  la  contre-révolution.  C'est 
pour  Fouché  un  vieil  ennemi.  C'est  la  coterie  qui  dès  le  Con- 
sulat l'a,  trois  ans  durant,  battu  en  brèche  avant  d'arracher 
sa  disgrâce  à  Bonaparte. 

Faute  d'avoir  fait  de  celui-ci  le  Monk  des  fleurs  de  lys,  ce 
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parti  a  travaillé  avec  ténacité  à  le  pousser  au  rôle  de  César, 
monarque  aussi  hostile  qu'un  Louis  XIY  à  toute  faction  popu- 
laire. Cette  coterie  est  devenue  un  grand  parti  depuis  la  dis- 
grâce de  Fouché,  coïncidant  du  reste  avec  la  rentrée  en 
masse  des  émigrés,  le  premier  ralliement  des  royalistes  désa- 
busés et  l'organisation  d'une  cour  consulaire.  L'amnistie  a 
introduit  non  seulement  dans  le  pays,  mais  encore  dans  le 
monde  impérial  lui-même,  une  coterie  de  citoyens  très  loyale- 
ment soumis,  mais  qui,  pour  avoir  abandonné  certaines  affec- 
tions dynastiques,  n'ont  renoncé,  fort  naturellement,  ni  à  leurs 
principes  ni  à  leurs  rancunes.  Ce  groupe  des  «  ralliés  de 
droite  »  est  bientôt  représenté  aux  Tuileries  où,  suivant  l'expres- 
sion un  peu  dure  de  Napoléon,  «ils  savent  mieux  servir»  ,  au 
Sénat,  dans  les  administrations  et  les  états-majors.  Après  1808 
et  jusqu'à  1810,  le  flot  ira  grossissant,  débordera  soudain  le 
jour  où  le  mariage  d'une  Habsbourg,  petite  nièce  de  Louis  XVI, 
avec  Bonaparte,  donnera  une  sorte  de  légitimité  au  trône  et 
une  excuse  à  la  défection.  Les  ultramontains  n'ont  pas  attendu 
si  lono^temps  pour  se  rallier,Pie  VII  ayant  précédé  de  cinq  ans 
Marie-Louise  aux  Tuileries.  Eux  aussi  envahissent  et  veulent 
conquérir.  Le  rêve  d'un  Montesquieu,  grand  chambellan,  et 
dont  la  femme  sera  demain  chargée  de  l'éducation  du  roi 
de  Rome,  est  sans  aucun  doute  de  transformer  en  successeur 
de  Louis  XIV  l'ancien  ami  des  Robespierre  :  les  ultramontains 
remontent  plus  haut,  en  veulent  faire  un  Charlemagne  payant 
en  faveurs  à  l'Église  l'appui  qu'elle  lui  prêtera.  Naturellement 
les  jeunes  administrateurs  de  l'école,  plus  tard  qualifiée  «  con- 
servatrice »  ,  Pasquier,  Mole,  Daru,  Montalivet,  de  Broglie, 
esprits  éclairés,  hostiles  au  retour  en  arrière,  mais  plus  hostiles 
encore  aux  jacobins,  grossissent  plus  volontiers  le  parti  de  la 
réaction  que  celui  de  la  Révolution,  et  c'est  encore  la  ten- 
dance de  ceux  que  Talleyrand  appelle  dédaigneusement  les 
"Mamelouks»  ,  Savary,  Maret,La  Valette,  bonapartistes  avant 
tout  et  partant  favorables  à  un  parti  qui,  pour  servir  certains 
principes,  veut  faire  leur  maître  plus  souverain.  La  lutte 
enre  ce  parti  composite,  mais  marchant  à  un  but  très  avoué, 
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et  l'ancien  proconsul  Fouché  de  Nantes  fait  le  grand  intérêt 
de  son  long  ministère  de  1804  à  1810  dont  nous  pouvons  dès 
maintenant  fixer,  étudier  et,  grâce  à  ce  que  nous  savons  de 
la  situation  des  partis,  apprécier  le  programme 

* 
*  * 

Ce  programme  nous  pouvons  le  pressentir  d'après  celui  qui 
a  été  pratiqué  sous  le  Consulat  par  le  ministre  de  Bonaparte. 
L'Empire  doit  être  l'héritier  de  la  Révolution  ;  le  trône  a  été 
élevé  II  non  sur  les  débris,  mais  sur  les  institutions  de  la  Révo- 
lution » .  De  cette  Révolution  l'Empire  doit  pouvoir  défendre 
et  perpétuer  l'œuvre  ;  donc  il  doit  être  un  gouvernement  fort  et 
durable.  Toute  la  politique  de  Fouché,  sous  l'Empire,  celle  que, 
dès  1804,  il  conçoit,  s'inspire  de  cette  double  idée. 

Maintenir  au  gouvernement  né  en  Brumaire,  son  principe 
initial  ;  assurer,  autant  que  la  chose  paraît  possible  sous  un 
César,  le  triomphe  définitif  des  principes  de  la  Révolution, 
de  ses  institutions  et  de  ses  hommes  ;  ne  souffrir  par  consé- 
quent ni  contre-révolution  antidynastique,  ni  réaction  faite  à 
l'ombre  du  trône  impérial,  enlever  au  parti  royaliste  ses  points 
d'appui,  en  étouffant  les  foyers  de  guerre  civile  et  amener  ce 
parti  à  la  résignation  plus  qu'à  un  ralliement  jugé  dangereux; 
lutter  contre  tout  esprit  d'intolérance  ou  d'insoumission  dans 
le  clergé;  disputer  pied  à  pied  aux  ennemis  de  la  Révolution 
qui  servent  l'Empire,  l'influence  et  le  pouvoir;  opposer  au 
ralliement  du  parti  réacteur  celui  des  éléments  révolution- 
naires, et  partant  favoriser  l'adhésion  et  l'assimilation  du  parti 
de  gauche  au  régime  impérial  :  tels  sont  les  articles  du  pro- 
gramme audacieux  qui  consiste  à  faire  de  l'Empereur  la  Révo- 
lution incarnée,  et  de  l'Empire  la  forteresse  inattaquable  des 
principes  et  des  hommes  de  cette  Révolution. 

De  ce  pouvoir,  héritier  et  conservateur  des  institutions  et 
de  l'esprit  de  la  Révolution  française,  faire  un  gouvernement 
fort,  respecté,  durable  :  dans  ce  but,  l'entourer  d'une  police 
I.  SS 
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redoutable,  armée  de  l'ordre  et  de  l'autorité;  faire  respecter 
avec  sévérité  le  pouvoir  établi,  fût-ce  aux  dépens  de  la  liberté 
individuelle,  de  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  liberté  de  la 
tribune;  donner  à  ce  pouvoir  la  solidité  et  la  durée,  en  assu- 
rant la  perpétuation  de  la  race  de  Bonaparte  ;  pour  ce, 
amener  la  rupture  d'un  mariage  infécond  et  préparer  à  l'Em- 
pereur l'alliance  d'une  dynastie  sans  préjugés  ni  liens  avec 
l'ancienne  France;  obtenir  du  souverain  ou  de  ses  adversaires 
la  fin  de  guerres,  menaçantes  pour  la  solidité  du  trône,  puis- 
qu'elles ont  un  caractère  antidynastique  et  dangereuses  pour  la 
vie  du  souverain  sans  cesse  exposée  ;  retirer  surtout,  par  la  paix 
avec  l'Angleterre,  aux  royalistes  leur  plus  puissant  allié,  tels 
semblent  les  moyens  par  lesquels  Fouché  essayera  pendant 
six  ans  de  servir,  avec  l'Empereur  et  l'Empire,  la  Révolution 
et  le  pays. 

Une  police  dont  les  réseaux  ne  s'étendent  pas  seulement  de 
Bruxelles  à  Bayonne  et  de  Brest  à  Turin,  mais,  on  peut  le  dire, 
de  Pétersbourg  à  Cadix  et  de  Londres  à  Vienne,  lui  permettra 
de  découvrir  et  d'étouffer  dans  I  œuf  les  conspirations  roya- 
listes ;  une  surveillance  étroite  ei  sagace  et  quelques  exécu- 
tions maintiendront  dans  une  relative  tranquillité  l'Ouest  et  le 
Sud-Ouest;  une  poursuite  acharnée  fera  tomber  peu  à  peu 
dans  ses  mains  les  derniers  chouans,  ou  les  rejettera  à  Londres, 
momentanément  découragés  et  désabusés.  Dès  lors,  l'armée 
bourbonnienne,  privée  de  ses  chefs  les  plus  hardis,  se  soumet, 
se  débande  (1). 

Il  ne  désire  pas  cependant  autre  chose  que  la  soumission. 
El  il  est  ainsi  dans  la  tradition.  Un  ministre  intelligent  et 
puissant  ne  désire  jamais  la  ruine  des  partis  irréductibles.  Un 
chef  d'État  peut  se  sentir  flatté  ou  fortifié  par  l'adhésion  écla- 

(1)  Cf.  le  Rapport  du  17  juin  1815,  dpjà  cilé,  où  il  insiste  sur  la  burveillancc 
incessante  qu'il  a  dû  exercer  sur  le  Midi  et  l'Ouest  de  1799  à  1810.  Il  fait  sur. 
veiller  étroitement  les  émijçréi  à  l'étranger  (dossier  Difgo  Carrera,  F7,  6468; 
lluinbold,  F7,  6448-64.53;  Fauclie-Borel,  F7,  6139,  6152,  6V78,  6598;  Dumou. 
riez,  F7,  6483;  d'André,  F7,  6371;  La  Ferronnays,  F7,  G458,  etc.)  et  interdit 
«évèremenl  à  certains  chefs  royalistes  1  entrée  de  la  France  :  c'est  son  altitude 
vi*-à-vis  du  duc  de  Flcury  (dossier  F7,  6t42). 
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tante  et  unanime  de  la  nation  tout  entière  au  gouvernement 
qu'il  dirige.  Le  ministre  qui  a  une  politique  et  un  parti,  sait 
bien  que  pour  changer  de  drapeau,  les  hommes  ne  changent 
ni  de  tempérament,  ni  de  principes,  ni  d'intérêts;  il  ne  peut 
dès  lors  lui  échapper  que,  bien  plus  facilement  que  dans  une 
opposition  irréductible,  ses  adversaires  d'hier  peuvent  par  un 
ralliement,  sincère  ou  non,  faire  triompher  leurs  idées  et  déna- 
turer le  régime  dont  il  est  le  serviteur.  Cette  adhésion  en  masse 
des  partis  rendant  en  outre  son  concours  moins  nécessaire,  et 
moins  précieux  son  dévouement,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  sans 
appréhension  la  voir  se  produire.  Ajoutons  que  si,  d'autre 
part,  il  est  sincèrement  dévoué  au  régime,  il  pourra  toujours 
prévoir  et  craindre  chez  ces  nouveaux  venus  la  trahison  dont 
le  cheval  de  Troie  restera,  il  faut  s'y  résigner,  l'éternel  sym- 
bole. Si  donc  un  homme  d'État  avisé  peut  avoir  ses  raisons 
pour  assurer  au  régime  qu'il  sert  avec  dévouement  tel  pré- 
cieux concours  ou  telle  llatteuse  adhésion  individuelle,  s'il 
peut  pratiquer  vis-à-vis  des  adversaires  du  régime  une  poli- 
tique bienveillante  destinée  à  les  «  assagir  » ,  d'après  le  mot 
même  de  Fouché,  un  ministre  ambitieux  et  clairvoyant,  qui 
préfère  au  triomphe  assuré  d'un  régime  la  durée  et  l'intégrité 
du  principe  qui  lui  sert  de  base,  ne  peut  désirer  le  ralliement 
en  masse  des  partis  extrêmes  et  leur  complète  disparition. 

Tels  étaient  certainement  les  sentiments  de  Fouché  en  1 804, 
tels  surtout  ils  nous  apparaîtront  lorsque  ses  craintes  se  préci- 
seront et  se  fortifieront;  c'est  qu'en  effet,  il  se  heurtera  à  une 
politique  toute  contraire  imprudemment  ou  habilement  prônée 
autour  de  l'Empereur,  bien  vite  adoptée  par  le  maître.  Fouché, 
lui,  estimera  toujours  moins  périlleuse  pour  les  idées  de  la 
Révolution  servies  par  l'Empire,  l'opposition  irréductible  et 
par  cela  même  inféconde  d'un  Auguste  de  Larochejaque- 
lein  ou  d'un  Mathieu  de  Montmorency,  que  l'influence  active 
et  toute  proche  du  maître  d'un  Ségur,  d'un  Montesquieu, 
d'un  Fontane  ou  d'un  Fiévée. 

Napoléon  a  d'autres  idées  et  d'autres  intérêts  que  son 
ministre;  sa  vanité,  son  penchant  de  souverain,  son  goût  pour 
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l'ordre  et  l'autorité  s'accommodant  fort  de  l'adhésion  à  son 
gouvernement  de  tous  les  hommes  d'ordre  et  d'autorité  :  il 
voudrait  voir  «  la  quatrième  dynastie  »  aussi  unanimement 
reconnue  que  celle  de  Henri  IV  dix  ans  après  la  Ligue,  et  sa 
cour  aussi  aristocratiquement  peuplée  que  celle  de  Louis  XIV 
ou  de  Louis  XVI  Le  faubourg  Saint-Germain  lui  inspirera 
toujours  un  mystérieux  attrait,  et  il  aura  parfois  pour  un  Nar- 
bonneou  un  Larochefoucauld  ralliés  à  sa  cour,  les  yeux  émus 
et  le  front  épanoui  du  bourgeois  qui  a  marié  sa  fille  à  quelque 
marquis  de  Presles.  Il  tient  à  compter  pour  ses  amis  tous  les 
u  honnêtes  gens  »  auprès  desquels  Real  et  la  maréchale 
Lefebvre  lui  paraissent  déplorablement  élevés.  Il  se  croit,  du 
reste,  assez  ferme  pour  ne  pas  laisser  dévier  d'une  ligne  le 
principe  de  son  gouvernement,  assez  vigilant  et  assez  fort 
pour  ne  se  laisser  ni  surprendre  ni  trahir  par  les  nouveaux 
venus.  Ce  en  quoi  il  présume  trop  de  sa  fermeté  et  de  sa  vigi- 
lance, car  il  ne  faudra  pas  huit  ans  aux  royalistes  ralliés,  sin- 
cèrement peut-être,  à  son  gouvernement,  pour  en  faire  un 
pouvoir  de  droit  divin;  que  fût  devenue  plus  tard  la  monarchie 
de  la  Révolution,  sous  l'Empereur,  et  surtout  sous  son  fils, 
petit-neveu  de  Louis  XVI,  élevé  par  une  marquise  de  Montes- 
quiou  (I)  ?  On  l'eût  bien  vu,  si  d'autres  ralliés  moins  sincères 
n'avaient  au  bon  moment,  Bliicher  et  Schwarzenberg  étant 
en  Champagne,  abandonné  le  grand  homme  au  profit  de 
Louis  XVIII,  qui,  par  le  fait,  n'eut  pas  grand'chose  à  changer, 
tant  il  y  avait  de  nobles  ralliés  ou  censés  tels  dans  l'adminis- 
tration impériale. 

Comme,  d'autre  part,  l'aristocratie  a  ses  motifs  pour  se 
rallier,  la  tâche  de  Fouché  sera  fort  délicate.  Il  ne  s'en  dissi- 
mule pas  les  difficultés  et  n'ignore  pas  à  quoi  peut  l'entraîner 
la  disparition  complète  du  parti  bourbonien.  Il  s'y  appliquera 
cependant,  résolu  à  obvier  éventuellement  à  ces  inconvénients. 
L'Ouest  mis  en  état  de  siège,  le  royalisme  actif  y  succombera, 
réduit  à  des  tentatives  de  brigands.  A  Paris,  les  agents  de 

(1^  Nous  rerivoyon»  m  si  curieux  volume  Je  M.  F.  llisso?)  sur  Marie-Louise. 
(Nolo  d«  la  2'  éclilion.) 
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Louis  XVIII  trouveront  partout  portes  closes  (I).  Fouché 
empêchera  habilement  tout  journal  de  parler  des  princes, 
fut-ce  pour  les  attaquer  (2).  Il  y  a  en  1810  des  gens  qui 
croient  que  Louis  XVIII,  le  comte  de  Lille  et  le  comte  de 
Provence  sont  trois  frères  (3).  En  1804,  la  protestation  de 
Louis  XVIII  contre  l'institution  de  l'Empire  était  lue  et  répan- 
due ;  en  1813,  on  haussait  les  épaules,  même  au  Faubourg, 
quand  on  parlait  du  retour  des  Bourbons.  Ils  sont  méprisés, 
impuissants  et,  qui  pis  est,  inconnus.  Le  «  Faubourg  »  n'y  croit 
plus  dès  1808. 

Mais  alors  le  "  faubourg  »  va  se  rallier  :  c'est  alors  que  se 
montre  la  seconde  face  de  la  politique  double  de  Fouché. 
L'ami  de  Mme  de  Vaudémont  est  fort  sollicité  :  il  laisse  tou- 
jours tout  espérer,  promet  de  plaider  la  cause  qui  lui  est  con- 
fiée, grâce  ou  faveur  à  obtenir.  Parfois,  en  effet,  il  est  de 
bonne  foi,  défend  son  client;  d'autres  fois,  il  le  dessert  auda- 
cieusement,  et  irrite  systématiquement  l'Empereur  contre  le 
Faubourg.  La  conséquence  est  prévue  :  Napoléon  repousse  la 
requête  quand  il  ne  se  fait  pas  l'auteur  de  nouvelles  mesures 
contre  l'aristocratie.  Fouché  revient  consterné  :  «  Il  n'a  pas 
voulu.  "  Les  imprécations  grondent  contre  le  maître  ;  par 
contre  tous  les  remerciements  vont  au  ministre.  Et  quand  la 
grâce  a  été,  par  hasard,  arrachée  au  tyran,  quelle  reconnais- 
sance encore...  pour  le  ministre!...  L'impopularité  de  l'Em- 
pereur, au  Faubourg,  s'en  accroît;  cette  politique  astucieuse 
entrave,  retarde  singulièrement  le  ralliement  (4). 

(1)  Lettre  du  jeune  Boisé-Lucas  à  Chateaubriand  (^1808,  F7,  0481)  :  «  Les 
princes  sont  totalement  oubliés  de  la  masse  de  la  nation,  écrit  ce  jeune  royaliste 
à  l'agent  des  princes;  ils  sont  tombés  dans  un  tel  discrédit  que  quand  même  le 
trône  redeviendrait  vacant,  je  crois  qu'il  ne  tombe  dans  l'esprit  de  personne  qu'ils 
dussent  l'occuppr.  » 

(2)  Cf.  la  même  lettre. Nous  verrons  Fouché  se  vanter  en  18l4aux  ministres  de 
Louis  XVIII  de  celle  tactique  qu'ils  ont  le  lort,  ;i  son  sens,  de  ne  pas  appliqua 
à  Napoléon  déchu  et  esilé.  (Cf.  ch.   xxiii.) 

(3)  Favche-Borel  (IV,  87)  dit  que  Sarrazin,  arrivant  en  Angleterre,  ignorait 
complètement  tle  qui  se  composait  alors  la  famille  royale. 

(4)  Dès  1802,  FiKVÉE  (I,  4G)  écrivait  :  «  Depuis  deux  ans  toutes  les  combinai- 
sons de  la  police  ont  con-islé  à  reporter  sur  le  Premier  Consul  l'odieux  de  la  plu- 
part des   arrestations.    »    Le  meurtre  du  duc  d'Enghii-n  l'avait  à  cet  égard  beau- 
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Le  ministre,  du  reste,  y  emploie  d'autres  moyens.  Il  éloigne, 
systématiquement  et  parfois  brutalement,  les  émigrés  rentrés 
des  conseils  généraux  ou  des  états-majors  de  la  garde  natio- 
nale (1).  Il  transmet  avec  affectation  à  l'Empereur  les  témoi- 
gnages du  mécontentement  que  soulève  l'entrée  aux  Tuileries 
des  nobles  d'ancien  régime,  et  les  plaintes  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  des  républicains  ralliés  à  l'Empire  et  des 
anciens  prêtres  constitutionnels  contre  les  préfets  et  sous- 
préfets  «  réacteurs  '>  qui  les  traitent  de  jacobins  et  d'apos- 
tats (2).  Fouclié  va  jusqu'à  combattre  ouvertement,  entre 
autres  applications  de  la  politique  de  fusion,  les  mariages 
entre  les  deux  aristocraties.  Il  faudra  Savary  pour  donner 
une  singulière  activité  à  cette  odieuse  et  ridicule  «  conscrip- 
tion des  filles  » . 

Même  politique  vis-à-vis  du  clergé.  Le  ministre,  s'il  croit 
au  diable,  ne  croit  sans  doute  plus  à  Dieu,  mais  il  reçoit  fort 
souvent  son  curé  à  sa  table  et  offre  le  pain  bénit  (3)  ;  il  peut, 
de  ce  fait  sans  encourir  le  reproche  d'hostilité  systématique, 
faire  prévaloir  un  système  de  surveillance  assez  sévère  et  par- 
fois un  peu  taquine  (4)  :  il  ne  réprimera  pas  seulement  sévère- 
ment tout  acte  d'intolérance,  toute  attaque  contre  le  pouvoir 
laïque  et  la  Révolution,  dénonçant  par  an  des  centaines  de 
prêtres  au  ministre  des  Cultes  qu'il  juge  trop  doux  :  il  descend 
aux  mesquines  et  menues  persécutions,  proscrit  processions, 
érections  de  croix  et  célébration  de  fêtes  abolies  par  le  Concor- 


coup  servi.  Pasquier,  I,  24^2;  Savary,  IV,  39ô  ;  Barras,  IV,  2+4;  Bouriienne,  V, 
32,  signalent  à  l'envi  ceUe  machiavélique  politique  qui  trompe  Hyde  de  Neuville 
ini-nièiiie  i  I,  371-372). 

(1)  Bulletin  de  police  de  1805  à  1806  ;  celui  du  16  janvier  180S  (F7,  3752^  est 
parti  eu  lii'reinent  caractéristique. 

(2)  Plaintes  contre  le  préfcl  du  Pas-de-Calais,  qui,  tout  dévoué  aux  nohles, 
prononce  des  paroles  réactricc»  (Bulletin  du  16  janvier  1806,  F7,  37.52  et 
autres.  Cependant  il  est  de  l'avis  du  préfet  du  Nord,  qui  déclara  qu'on  ne  pou- 
vait repousser  tout  noide,  «  pourvu  qu'on  ait  l'attention  de  ne  pas  leur  livrer 
tontes  les  portes  »  .  (Bulletin  du  15  juin  1809,  F7,  3783.) 

(3)  hobeideau,  ancien  secrétaire  de  l'oticlié,  à  Iluinel,  28  juin  1866  (Hamel, 
Histoire  de  Juilly,  342),  et  le  duc  d'Otianle  à  Gaillard,  15  juin  1819  (Papiers 
inédite  de  Caillard). 

\J*,   Cf.  ch.   xvi-xix. 
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dat,  vexations  exagérées,  mais  qu'il  prétend  justifiées,  à  cette 
heure  où,  pour  triompher,  la  doctrine  de  la  neutralité  de 
l'État  et  de  l'ég^alité  des  cultes  doit  être  «  intégrale  »  .  11  inter- 
dit les  missions,  emprisonne  les  sermonneurs  trop  inconsi- 
dérés, fait  réprimander  les  évêques  qui  les  couvrent  (1).  Mais 
comme  il  trouve  l'Empereur  plus  disposé  à  frapper  le  clergé 
catholique,  à  mesure  que  se  tencleut  ses  relations  avec  la 
cour  de  Rome,  lui,  Fouché,  se  prend  à  les  vouloir  défendre, 
en  le  leur  faisant  savoir,  comme  de  juste.  Il  en  est  bientôt  à 
adoucir  les  ordres  du  maître,  et,  tout  en  continuant  à  prati- 
quer une  politique  d'étroite  et  rigoureuse  surveillance,  il 
sauve  bien  souvent  prêtres,  évéques  et  cardinaux  des  cachots 
de  Fénestrelles  ou  de  Vincennes  (2).  Correspondance  de  1  Em- 
pereur et  bulletins  de  police  sont  là  pour  le  prouver.  Cette 
politique  préserva  le  clergé  d'une  véritable  proscription  (3). 
On  lui  en  savait  gré.  Des  relations  amicales  avec  certains 
ecclésiastiques  et  surtout  certains  évéques  lui  assuraient  bien- 
tôt dans  le  clergé  une  popularité  réelle  (4).  «  J'estimais  beau- 


(1)  Cf.  ch.  xvi-xix. 

(2;  Oa  le  verra  sauver  des  cachot»  l'abbé  Sicard,  impliqué  par  le  rapporteur  du 
conseil  de  guerre  dans  le  procès  Clialeaubrianil  (6'u//eii//  du  17  mars  1SU9,  AF'^ 
1503^  ;  l'abbé  Desjardins,  impliqué  dans  l'alfaire  du  baioii  de  Kolli,  au'i,  après 
la  disj'iiàce  de  Fouché,  est  repris  par  Savary  et  enfermé  à  Fénesirellc»  le  18  octo- 
br-  1810.  ^Rapport  du  31  mars  à  1  Empereur,  rapport  du  16  octobre,  décret  du 
18  octobre.  iJossier  Kulli,  F7,  65i0,  et  Gaillard,  Mémoires  inédits).  II  protégera 
de  même  l'abbé  Frayssinou»  '^t'apiert  inédils  de  GaiLlw  d),  le  cardinal  Gontalvifcf. 
ch.  xix),etc. 

(3j  On  n'a  pour  s'en  convaincre  qu'à  parcourir  la  correspondance  de  rKinpe- 
reur  et  surtout  les  (uppléiiienls  que  M.  Lecestre,  M.  Debioiounc  et  M^l.  Maison 
et  Lumbroso  y  ont  apporté».  Aayjo'eo/i  a  touclté,  Î7  octobre  ISO'i-  (Lettres,  1,  -H), 
7  février  1806  (Corresp.,  XII,  97G9j,  25  janviar  (  oiresp.,  XIV,  1168'*),  7  sep- 
tembre 1807  (Lettres,  1,  108),  17  décembre  1807  (^LeUre»  I,  108),  1"  saptrrnbre 
1808  (1,  103^,  14  mars  (I,  190),  28  juillet  (i,  335),  26  octobre  (I,  371),  27  octo- 
bre 1809  (Corresp.,  XX,  15975^,  etc.,  etc.,  etc.  On  pourrait  en  citer  cent  nuires 
excitant  le  zèle  du  ministre  m  lui  prescrivant  la  rigueur  <  onire  le  clergé.  J'ai  cité 
ailleursce  fait  bien  t(jpi(|ue  qur,aii  départ  de  Fouché,  quoique  l'Empereur  fût  depuis 
deux  ans  en  lutte  avec  l'I^lise,  il  n'y  avait  que  24  prciie»  détenus  par  mesura  da 
haute  police  dans  le  2*  anundissemenl  de  police  ;  en  1812  on  eu  comptait  105. 

(4)  Sur  ses  relations  étroites  avec  M.  de  l'ancemont,  cf.  ch.  xit,  plus  haut; 
avec  le  cardinal  de  lialloy,  visitant  Fouché  et  sa  femme  (qui  ne  manque  jamais 
de  lui  demander  de  a'enfçager  à  bénir  le  mariage  de  sa  bile)  ((  f .  Mme  de  i^haikkay.  Il, 
51);  avec  l'archevêque  de  Besançon  Le  Coz,  cf.   sa  lettre  enlliousiaste,  ch.    xxiv; 
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coup  les  dévots,  et  à  leur  égard  c'est  un  des  grands  points  de 
la  piété  « ,  eùt-il  pu  écrire  avec  Paul  de  Gondi. 

En  revanche  il  combat  sans  se  lasser  le  parti  «  ultramon- 
tain  1)  ,  menant  de  front  la  lutte  contre  les  deux  groupes  dont 
l'influence  rëactrice  lui  parait  faire  beaucoup  de  progrès,  les 
ralliés  du  trône  et  ceux  de  l'autel. 

Pour  contrebalancer  cette  influence,  Fouché  a  eu  recours 
à  d'autres  procédés  que  ceux  de  la  lutte  à  outrance  :  il  faul 
un  contrepoids;  dès  1799  il  l'a  trouvé  à  gauche,  a  tenté  dès 
l'abord  d'en  charger  très  lourdement  le  plateau  de  cette 
balance  que  Napoléon  se  vante  volontiers  de  tenir  d'une  main 
si  ferme.  S'il  essaye  d'aigrir  l'Empereur  contre  les  royalistes 
et  les  catholiques  disposés  à  s'imposer  et  de  décourager 
d'autre  part  leur  ralliement,  l'ancien  conventionnel  favorise 
par  contre  de  toutes  les  façons  l'adhésion  à  l'Empire  du  parti 
républicain.  Dès  1800  il  a  regretté  la  disgrâce  de  Garnot,  qui 
cependant  ne  l'aime  guère,  poussé  en  1802  les  Consuls  à 
appeler  au  Sénat  La  Fayette  et  Daunou  et  contribué  plus 
que  personne  à  y  renforcer  le  groupe  d'anciens  révolution- 
naires :  on  le  verra  en  1808  écarter  de  ce  groupe  le  bras  déjà 
menaçant  de  l'Empereur  et  sauver  de  mesures  violentes  et 
les  sénateurs  de  gauche  et  le  plus  républicain  des  maréchaux, 
Masséna,  et  les  membres  les  plus  illustres  du  groupe  de  89, 
La  Fayette,  Mme  de  Staël,  Benjamin  Constant.  Il  ne  s'arrête 
pas  à  cette  tâche  de  protection  active  :  il  pousse  sans  cesse  au 
ralliement  les  républicains  les  moins  résignés.  Leur  accession 
fait  son  excuse  à  lui,  sa  force  et  sa  raison  d'être.  Il  faut  donc, 
en  attendant  qu'ils  se  décident  à  une  franche  accession,  ne 
pas  exaspérer  contre  l'Empire  les  derniers  groupes  jacobins  : 
aussi  fait-on  bon  accueil  au  Quai  Voltaire  aux  «  anarchistes  » 
les  moins  ralliés,  qui  y  trouvent,  du  reste,  à  côté  du  citoyen 
Fouché   de   Nantes,   son   lieutenant  Real,   l'ancien   substitut 


avec  l'évêque  d'Avignon  Peiier,  cf.  ch.  xi,  et  Gaillard  (Mémoires  inédits'^,  qui 
fut  cliargé  lie  recevoir  en  grande  pompe  le  prélat  à  Ferrières  ;  avec  Maury, 
cf.  lettre  trèi  flallcuse  du  cardinal  au  ministre,  31  août  1815.  Papien  confiés  à 
Gaillard. 
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d'Hébert  et  le  chef  de  la  sûreté  Desmarest,  ancien  prêtre  et 
longtemps  jacobin  extrême.  Si  attentif  à  rapporter  à  l'Em- 
pereur le  moindre  propos  séditieux  du  faubourg  Saint-Ger- 
main, Fouché  s'efforce  au  contraire  de  pallier  tous  les  actes 
d'insoumission  du  parti  «  anarchiste  »  ,  étouffe  sans  bruit 
quatre  ou  cinq  affaires  dont  les  préfets  «  réacteurs  »  voudraient 
faire  de  redoutables  «  complots  de  93  »  .  Il  traite  les  quelques 
meneurs  de  fous,  leurs  complices  d'imbéciles,  tranquillise 
ainsi  l'Empereur,  ajoutant,  du  reste  habilement,  que  la  sou- 
mission de  ces  vieux  «  septembriseurs  »  que  l'Empereur  au 
fond  continue  à  redouter,  se  trouve  subordonnée  à  la  pré- 
sence au  ministère  de  leur  ancien  coreligionnaire.  «  On  verra, 
s'écrie  Fouché,  reparaître  les  tavernes  et  les  faubourgs  et  dans 
les  réunions  les  motions,  les  piques  et  les  bonnets  rouges  :  la 
nature  fait  des  Jacobins  et  la  police  des  citoyens  (1)  »  .  C'est  mon- 
trer le  spectre  rouge,  mais  pour  le  mettre  dans  sa  poche  avec 
désinvolture.  A  cela,  le  publiciste  Fiévée  riposte  que  «  Mon- 
sieur Fouché  se  vante  de  répondre  du  parti  révolutionnaire, 
ce  qui  est  avouer  qu'il  en  dispose  (2)  »  .  Fouché  ne  s'en  défend 
pas,  puisque  c'est  ce  qui  fait  son  prix,  soutenant  d'ailleurs 
qu'il  en  dispose  pour  le  plus  grand  bien  de  l'Empire. 

En  réalité,  le  parti  dont  Fiévée  est  l'organe  pardonnerait 
plus  à  Fouché  la  protection  des  révolutionnaires  que  celle  de 
la  Révolution.  Fiévée,  définissant  le  ministère  de  la  Police  : 
u  l'administration  de  la  prévoyance  des  dangers  de  l'État  »  ,  accu- 
sait aigrement  Fouché  d'en  avoir  fait  «  l'administration  de  la 
prévoyance  des  dangers  que  pouvait  courir  le  vieil  esprit  de  la 
Révolution  (3)  "  .  Cet  adversaire  caractérisait  d'un  mot  une 
politique  qui  fut  constante.  La  Révolution  trouve  en  Fouché 
un  défenseur  fidèle  et  tenace  :  pas  un  livre  ne  paraît,  suspect 
d'hostilité  à  la  Révolution,  de  la  Constituante  à  la  Conven- 
tion, d'apologie  de  Louis  XVI  ou  de  l'ancien  régime,  qu'il  ne 
soit  immédiatement  saisi,  supprimé,  son  auteur  même  souvent 

il)  Note  »ur  la  police.  {Papiers  Gaillard.) 
(S)  Fiévée  à  Napoléon,  août  1804,  II,  .37. 
(3^  Fiévée  a  Napoléon,  juin  1810,  III,  65. 
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poursuivi  (1).  Les  exemples  en  abondent.  Un  prêtre  qui  a  en 
chaire  attaqué  la  Convention  sera  avec  éclat  destitué  et  empri- 
sonné; un  avocat  de  Marseille  s'esl-il  permis,  au  cours  d'une 
plaidoirie  contre  un  des  «  votants  »  de  janvier  93,  l'ex-  repré- 
sentant Granet,  d'évoquer  contre  lui  les  mânes  du  «  roi 
martyr  »  ,  Fouchéle  fait  immédiatement  arrêter  et  incarcérer, 
pour  bien  prouver  que  ISapoléon  I"  n'est  pas  encore  le  succes- 
seur légitime  de  Louis  XVI  (2).  Cette  jalouse  surveillance 
s'étend  à  tout  :  les  arbres  de  la  liberté  arrachés  nuitamment 
dans  le  Midi  sont,  par  les  ordres  de  l'ancien  conventionnel, 
ministre  du  despotisme,  replantés  et  cultivés,  ce  qui  est  d'un 
joli  symbolisme  (3).  Mais  ce  sont  surtout  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux  qu'il  défend  à  outrance  contre  toute  tentative 
de  revendication,  d'intimidation  et  de  persécution  (4).  Des 
pièces  de  théâtre  sont  interdites  où  peuvent  se  relever  des 
allusions  désobligeantes  à  ces  citoyens  «  qui  les  premiers 
osèrent  se  confier  au  génie  de  la  Révolution  (5)  »  .  La  Révo- 
lution n'est  pas  seulement  défendue  dans  ses  souvenirs  et  ses 
amis,  elle  l'est  même  dans  ses  principes.  On  verra  le  futur 
duc  d'Otrante  combattre  comme  contraires  à  l'esprit  de  la 
Révolution  la  restauration  des  titres  nobiliaires  et  des  blasons, 
l'institution  des  majorats,  le  rétablissement  des  corporations 
sous  forme  de  syndicats  (6),  comme  il  a  jadis  lutté  contre  le 
Concordat,  destructif  de  la  Constitution  civile,  contre  le  con- 
sulat à  vie,  fin  de  la  liberté.  Chose  trop  peu  reconnue  et  peu 
commune,  ce  démocrate  sous  les  broderies  sut  ne  pas  rougir 

(1)  Cf.  ch.  iTi-xx. 

(2)  La  leçon  donnée,  il  le  fait  relâclier  un  umisaprès.  Bulletin  de»  29  messidor 
et  21  thermidor  an  XIII;  A  l'IV,  1494. 

(3)  Il  a,  il  est  vrai,  écrit  le  18  floréal  an  XIII  au  préfet  de  la  Haute-Saône  de 
ne  pas  attacher  pour  les  représaillf»  à  ce  dégât  «  plus  d'importance  qu'à  une 
dégradation  ordinaire  »  .  Bulletin  du  18  Horéal  an  XIII  :  A  F'^',  li9S. 

['^)  Cf.  ses  remontrances  au  préfet  de  la  Loire-Inférieure  qui  a  appuyé  les  pré- 
tentions cl'un  Hiaire  à  faire  rendre  au  curé  le  presbytère  acquis  comme  hien 
national.  Bulletin  du  22  octobre  1807  ;  A   F'V^  1501. 

,'>)  Compte  rendu  de  l'an    VIII. 

6)  Ni>te  du  18  septembre  1807  ;  A  F'V,  1501.  Observations  sur  le  projet  d« 
rè'/Irment  de  l'imprimerie  ;  Note  ministérielle  annexée  au  ;Bij//etjn,  2'+ juin  1807; 
A  1-lV,  1500. 


FOUCHÉ   ET    L'EMPIRE  443 

de  la  Révolution,  sa  mère  :  contre  la  réaction  tous  les  jours 
g^randissante,  contre  les  révolutionnaires  renégats,  contre  les 
revenants  de  l'émig^ration,  contre  le  clergé  ultramontain  et 
contre  la  force  mystérieuse  des  évolutions  mêmes  de  l'opinion 
publique,  il  en  défendit  les  principales  idées  politiques, 
sociales  et  religieuses  (I).  «  M.  Fouché,  écrivait  en  1804Fiévée, 
furieux  de  son  rappel,  M.  Fouché  ne  veut  pas  livrer  et  ne 
livrera  jamais  la  Révolution  (2).  »  Et  Fouché  eût  assurément 
souscrit  à  cette  parole  d'un  ennemi. 

C'est  bien,  en  effet,  caractériser  la  première  partie  de  ce 
programme  :  conservation  dans  le  nouvel  Empire  du  vieil  esprit 
de  la  Révolution  contre  toute  restauration  monarchique,  contre 
toute  réaction  avouée  et  contre  toute  perversion  hypocrite. 

♦ 

La  conservation  de  l'Empire  lui-même  était  la  conséquence 
même  de  ce  premier  article.  On  n'installe,  on  ne  maintient 
pas  dans  une  place  une  garnison  de  son  choix  pour  livrer  ou 
laisser  surprendre  à  l'ennemi  place  et  garnison.  Il  est  un  fait 
certain,  c'est  que  Fouché  fut,  somme  toute,  jusqu'en  1810,  le 
serviteur  très  diligent  de  l'Empire,  monarchie  issue  de  la 
Révolution,  et  hdèle  à  l'Empereur,  sinon  à  ses  héritiers  pré- 
somptifs. Si,  encouragés  par  une  constante  bienveillance  ou 
par  sa  réputation  de  duplicité,  tous  les  partis  fondèrent  sur  lui 
des  espérances  (3),  il  ne  semble  pas  que  le  ministre  les  ait 
encouragées  autrement  que  par  un  sourire  de  scepticisme  ou 
de  vague  bienveillance.  Le  21  janvier  est  encore  trop  proche. 
Les  promesses  de  Louis  XVIil  ne  lui  paraissent  pas  sûres  :  il 
a  souvenance  de  la  fameuse  lettre  de  Charles  Stuart,  saisie 

(1)  FoucliP,  écrit  Fiévée  en  août  ISO'f,  a  la  [n-ctenlion  •  de  tenir  dans  ses 
main»  l'ctendaril  du  parti  jaicobin,  aMn  de  répondre,  dil-ii,  de  toute*  1rs  Icnlulivct 
de  ce  parti  ".  Fiévée  n  ^t'apolfoii,  août  180V,  II,  36. 

(2;  titvée  a  yapo'eou,  août  18I)V,  II,  37.  En  «ornrnc,  l'idée  inaitictse  eit  celle 
qu'il  exprimait  le  l"  août  1819.  «  Il  ne  faut  pas  étouffer  la  Hévolution,  il  faut  la 
régulariser.  «   l'ouché  à  CaillarJ,  l"  août  1819.  [l'apiers  inédits  de  Gaillard.) 

(3)  Cf.  cil.  xvi-xx. 
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par  Cromwell,  et  craint  de  trouver  la  corde  de  chanvre  au 
lieu  du  cordon  de  Saint-Louis.  Comme,  d'autre  part,  il  paraît 
indubitablement  revenu  de  la  Bépublique,  qu'il  ne  cessera  de 
plaisanter  avec  ses  amis  du  régime  parlementaire  et  constitu- 
tionnel, c'est  bien  l'Empire,  dictature  d'origine  républicaine, 
qui  lui  parait  le  gouvernement  le  plus  favorable  à  la  protection 
de  ses  principes  et  de  ses  intérêts,  ce  qui  est  tout  un.  Sans 
doute,  nous  le  trouverons  parfois  mêlé  à  des  intrigues  qui  ont 
pour  but  de  porter  au  pouvoir  des  hommes  que  la  Constitution 
impériale  ne  désigne  pas.  Mais  l'entreprise  est  toujours  éven- 
tuelle :  dix  fois,  il  voit  partir  l'Empereur  au-devant  des  balles 
et  des  obus;  il  le  sait,  mieux  que  personne,  d'autre  part, 
exposé  aux  poignards  et  aux  machines  infernales.  Or  Fouché 
entend  que  le  régime  dure  autant  que  lui-même,  qu'il  soit 
gouverné  par  Napoléon  ou  par  un  autre. 

Supprimer  les  dangers  qui  menacent  l'Empereur  dans  sa 
vie  et  sa  fortune  et,  partant,  l'Empire  dans  sa  durée  est  bien  l.i 
première  tâche  qui  incombe  à  Fouché.  Le  plus  instant,  c'est 
la  guerre.  Il  prône  donc  la  paix,  et  très  activement  y  tra 
vaille  (1).  Tout  l'y  pousse,  les  plaintes  du  pays  qu'il  est  à 
même  d'entendre  mieux  que  l'Empereur,  l'hostilité  de  la 
bourgeoisie  qui  déteste  la  guerre  et  qu'il  cultive,  les  inces- 
santes craintes  du  marché  financier  et  cette  inévitable  consé- 
quence d'une  conscription  sans  précédent,  la  désertion,  source 
d'un  brigandage  alors  inextinguible.  Mais  ce  qui  le  fait  surtout 
frémir,  c'est  la  menace  suspendue  au-dessus  de  la  tête  de  l'Em- 
pereur, au-dessus  du  régime  qu'il  sert.  Que  l'Empereur  suc- 
combe frappé  d'une  balle  ou  d'un  obus,  c'est  là  une  terrible 
éventualité,  mais  nous  ne  tarderons  pas  à  constater  que 
Fouché  y  a  déjà  pourvu.  Mais  si,  vaincu,  l'Empereur  s'acharne 
à  combattre,  se  fait  ramener  du  Danube  sur  le  Rhin  et  du 

F'.hin  sur  la  Seine,  à  quels  dangers  se  trouve  exposé  ce  régime 
auquel  l'ancien  conventionnel  a  lié  le  sort  de  la  Révolution! 

«  On  se  prépare  à  nous  faire  une  guerre  de  jacobins  »  ,  écrira 

(1)  Cf.  ch.  xvii-ïTin 
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le  duc  d'Otrante  au  duc  de  Bassano  en  juillet  1813.  Mais 
depuis  longtemps  le  perspicace  homme  d'État  sait  que  c'est 
une  guerre  antidynastique,  suite  de  la  guerre  antijacobine, 
que  mènent  contre  l'Empereur  et  le  Tzar  et  l'Autrichien  et  le 
Prussien,  futurs  membres  de  la  Sainte-Alliance,  qu'en  dépit 
de  ses  efforts,  c'est  le  jacobin  qu'oii  vise  en  Napoléon,  l'ennemi 
que  dans  la  défaite  on  cherchera  à  écraser,  à  balayer.  Le  jour 
où  les  alliés,  Pitt  et  Gobourg  toujours,  entreront  à  Paris,  c'en 
sera  fait  de  l'Empire  et  de  la  Révolution.  Les  craintes  de 
Fouché  à  ce  sujet  éclatent  dès  1805  dans  ses  conversations  : 
elles  le  poussent  à  mille  démarches  et  intrigues  en  faveur  de 
la  paix. 

Mais  il  craint  avant  tout  la  guerre  anglaise  :  le  caractère 
antidynastique  de  la  guerre  est  ici  avéré.  Le  cabinet  de  Saint- 
James  n'a  jamais  reconnu  officiellement  l'Empire  :  Londres 
abrite,  recueille,  soutient,  subventionne,  excite  princes,  émi- 
grés et  chouans.  La  crainte  que  celte  lutte  inspire  au  duc 
d'Otrante  est  telle  qu'après  avoir  de  1804  à  1809  essayé,  par 
de  fort  nombreuses  intrigues,  de  brouiller  la  cour  d'Hartwel 
et  le  cabinet  anglais,  il  ose  engager  secrètement  et  sans  l'aveu 
du  souverain  une  négociation  destinée  à  consommer  la  paix 
et  qui,  découverte,  sera  le  prétexte  d'une  éclatante  disgrâce. 

Il  a,  dans  cette  partie  de  la  tâche,  constamment  échoué, 
mais  qui  eût  réussi  à  imposer  la  paix  à  Bonaparte?  Puisque 
celui-ci  s'acharne  à  risquer  dans  les  combats  une  vie  qui  n'est 
pas  à  lui,  il  ne  reste  plus  au  prévoyant  homme  d'État  qu'à  lui 
donner  un  successeur  éventuel.  Il  songe  tout  d'abord  à  assurer 
au  maître  une  descendance  légitime.  Il  est  plus  qu'homme  au 
monde  l'ami  de  Joséphine  :  peu  lui  importe.  La  paix  de  Tilsit 
permettant  de  rêver  une  union  possible  avec  une  dynastie 
libre  de  préjugés  et  de  rancunes  conlre-révolutionnaires,  la 
campagne  pour  le  divorce  commence  en  1807,  poursuivie 
deux  ans  avec  une  si  curieuse  ténacité,  un  des  épisodes  singu- 
liers du  ministère  de  Fouché.  —  Sans  doute  la  campagne 
tourne  mal  pour  lui  :  elle  aboutit  trop  tard  pour  donner  à 
l'Empereur  un  héritier  sérieux  :  elle  vaut  à  Fouché  la  haine 
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des  amis  de  Joséphine  et  se  termine  par  ce  mariage  autrichien 
qui  soudain  déroute  ses  plans,  préparc  sa  disgrâce  et  pour  la 
première  et  unique  fols  de  sa  vie  lui  permet  de  méditer  le 
sic  ^'os,  non  vobis. 

Aussi  bien,  au  moment  o-ù  se  conclut  ce  nouveau  mariage, 
rindustrieux  politicien  a  déjà  bâti  d'autres  combinaisons  pour 
la  durée  de  l'œuvre  impériale.  Dès  1808,  trouvant  chez 
Napoléon  une  résistance  au  divorce  qui  le  déroute,  il  a  cher- 
ché hors  de  la  dynastie  des  successeurs  à  l'Empereur,  alors  en- 
gagé dans  les  dangers  de  la  guerre  espagnole.  Il  a  trouvé  ce 
successeur  éventuel  dans  l'état-major  (1).  Deux  noms  s'im- 
posent :  Murât  et  Bernadotte.  Ces  deux  brillants  officiers  de 
la  Révolution,  plus  populaires  grâce  à  une  origine  vraiment 
plébéienne,  plus  prestigieux,  plus  indépendants  aussi  que  les 
autres  et  à  qui,  par  surcroit,  des  alliances  de  famille  avec  la 
dynastie  régnante  donnent  une  sorte  de  légitimité,  sont  l'un 
et  l'autre,  grâce  à  un  esprit  léger,  superficiel  et  médiocre,  pour 
le  souple  et  malin  conseiller  qui  les  dirigera,  d'excellents  ins- 
truments de  règne.  Que  pèsent  aux  yeux  de  cet  homme 
d'État  froid  et  mesuré  ces  deux  cadets  de  Gascogne,  que  le 
pâle  et  cliétif  oratorien  fait  marcher,  pousse,  lâche,  reprend 
avec  ce  sang-froid  ironique  dont  certains  Bretons  ont  le  secret. 
De  là  l'intrigue  de  1808  et  celle  de  1814  avec  Joachim  Murât, 
de  là  cette  singulière  association  de  1809  avec  Bernadotte 
disgracié. 

C'est  faire  preuve  après  tout  d'un  «  impérialisme  «  bien 

(1)  11  a  toujours  eu  de  bonaes  relations  avec  l'état-major  impérial.  Ct., 
en  ce  qui  concerae  Murât,  ch.  xvii  et  xxii;  en  ce  qui  concerne  Bernadotte, 
ch.  xriii  et  xxii:.  Mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls  :  il  sauve,  dit-on,  Masséna 
CD  1808  lors  de  la  conspiration  Malet  et  s'en  fniljjloire  ;  il  entreprend  Auyercau 
en  1812  (cf.  ch.  xiiii),  et  c  est  à  lui  que  le  rude  soldat  exprime  en  avril  1X14  i% 
joie  d'être  délivré  de  Napoléon  fAwjeremii  à  Fonclié,  avril  ISIV,  Vapicis  confiés 
à  Gaillard],  C'est  Lannes  et  Junot  qui  en  1807  lui  épargnent,  a»  dire  de  Savary, 
une  disgrâce.  Il  se  sert  de  Caulaincourl  en  1815,  au  gouvernement  provisoire  ;  de 
Mardonaid,  de  Davout.  Il  sourit  de  tous  ses  braves  soldats.  IS".T[)olcon  impru- 
demment le  charge  parfois  de  les  adaionester,  Anjjcreau  eu  1807  (3  mai  1807, 
XV,  12516)  et  Uernadoltrt  en  180'.).  l'cut-être  espcre-t-il  ainsi  rendre  le  ministre 
de  la  ()olicc  odieux  à  l'état-major,  qui,  au  contraire,  reste  reconnaissant  de  cer- 
taine bons  offue». 
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tenace  que  de  pratiquer  cette  politique  :  tout  en  cherchant 
par  la  pacification  à  écarter  de  la  tête  de  l'Empereur  les  dan- 
gers qui  le  menacent  et  par  le  divorce  à  lui  assurer  un  héritier 
légitime,  trouver  à  l'Empereur  des  successeurs  tout  prêts,  et 
à  l'Empire  issu  de  la  Révolution  des  prolecteurs  éventuels 
dans  les  rangs  du  brillant  état-major  impérial.  Cette  politique 
complète  l'autre;  car,  en  s'emparant  de  l'Empire  décapité. 
Murât,  l'ancien  chasseur  de  1792,  Bernadotte,  l'ancien  sergent 
Belle-Jambe,  eussent  sauvé  des  Bourbons  la  Révolution,  ainsi 
de  toute  part  assurée. 

Eln  attendant,  il  la  défend  sous  sa  forme  impériale  avec  une 
vigueur  extrême.  —  Ce  n'est  pas  un  libéràtre.  Constitution  et 
Parlement  le  font  sourire,  il  méprise  ouvertement  la  tribune  (l) 
et  hait  la  presse.  «  Avec  un  mot  ces  journalistes  attaquent  un 
ministre,  écrit-il,  et  il  faut  dix  pages  pour  se  défendre  :  avec 
une  phrase  lancée  de  la  tribune,  ils  mettent  les  têtes  en  émo- 
tion et  il  faut  prendre  du  temps  pour  les  retenir.  Quand  on  esi 
ministre,  on  a  autre  chose  à  faire  (2)  >»  :  «  Le  mal  que  les  jour- 
naux peuvent  faire,  il  est  trop  tard  de  le  juger  après  l'impres- 
sion (3).  »  La  presse  trouvera  donc  en  lui  un  grand  adver- 
saire, à  quelque  parti  qu'il  appartienne.  Il  ne  s'en  cache  pas. 
•  J'avoue,  écrit-il  railleusement,  quelques  mois  avant  sa  mort, 
que  je  suis  un  grand  coupable  d'avoir  entravé  la  liberté  de  la 
presse  :  si  vous  avez  sous  la  main  un  bon  confesseur  qui  se 
sente  le  courage  de  m'absoudre  de  tous  les  péchés  que  j'ai 
commis  à  ce  sujet  pendant  dix  ans  de  ministère,  faites-moi  le 
plaisir  de  me  l'envoyer  (4).  »  L'Empereur  se  sentait  fort  bien 
servi  par  une  haine  qu'il  partageait  à  un  si  haut  degré,  que 

(1)  En  1808,  il  encouragera  Napoléon  à  résister  au  Corp»  législatif  un  instant 
opposant,  lui  re[)ré8entant  que  c'était  ainsi  qu'il  fallait  gouverner;  que  si  un 
corps  «  quelconque  s'aiTogeait  le  droit  de  représenter  le  souverain  seul,  il  n'y 
avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  le  dissoudre,  et  que  si  Louis  XVI  eût  api 
ainsi,  ce  naalkeareux  prince  vivrait  et  rèjjnerait  encore  "  [sic).  {Mcm.  de  Fouche, 
1,38-41.  i  f.  cil.  xxiv-xxvi,  ses  sentiuienU  à  propos  des  Cliambre»  élues  en 
mai  et  juillet  1815). 

(2)  Fouche  à   (lail/urJ,  15,  25  mars   1818. 

(3)  Compte  renuu  de  l'an  VIII. 

(4)  Fouche' au  roi  Jéroiue,  3  août  1819.  {^Mém.  du  roi  Je'rôme^t.  VII.) 
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ses  lettres  à  Fouché  feraient  rétrospectivement  frémir  nos 
journalistes  contemporains.  Le  despote  se  sentait  d'accord 
avec  l'homme  qui,  en  1818,  laissait  échapper  cet  aveu  :  «  Les 
partis  me  pardonneront  de  les  avoir  contenus  ;  l'avenir  leur 
apprendra  si  je  les  eusse  rendus  plus  heureux  en  les  laissant 
plus  libres.  » 

Des  sentiments  aussi  édifiants  devaient  l'amener  à  faire 
assez  bon  compte  de  la  liberté  individuelle.  Son  mépris  des 
hommes  excusait  évidemment  à  ses  yeux  les  actes  arbitraires, 
arrestations,  incarcérations,  détentions  illégales;  cet  homme 
de  1789  distribua  dans  sa  vie  plus  de  lettres  de  cachet  que 
tous  les  ministres  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV  réunis.  Si  tout 
homme  n'est  pas  coupable,  tout  homme  peut  être  réputé  dan- 
ffereux.  Les  fameuses  mesures  administratives  s'inspirent  de 
cet  axiome.  Il  y  apporte,  du  reste,  plus  de  tempérament,  de 
«  modération  habile  »  ,  de  scepticisme  indulg^ent  que  l'Em- 
pereur lui-même  ne  le  voudrait. 

C'est  par  cette  politique  où  la  fermeté  s'étaye,  du  reste, 
d'  *  adroite  indulg^ence  "  que  Fouché  croit  servir  le  mieux, 
consolider,  faire  triompher  à  jamais  la  conception  politique 
qui,  depuis  1799,  est  la  sienne  :  la  Révolution  dans  l'Empire. 
Il  n'y  a  point  de  doute  que,  tout  en  ménageant  ses  intérêts, 
ce  ne  fût  avec  la  plus  grande  sincérité  qu'après  1804,  il  apporta 
à  l'Empereur,  héritier  et  sauvegarde  de  la  Révolution,  l'appui 
de  son  expérience,  déjà  peu  commune,  des  hommes  et  des 
choses,  de  son  tact  de  diplomate  et  de  sa  fermeté  d'homme 
d'État. 
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L'institution  primitive.  Double  origine  de  la  Police  générale.  —  L'ancienne 
lieutenance  générale  (1667-17S9).  —  La  police  (Ici  Comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale.  —  L'œuvre  de  Fouché,  ministre  de  la  police  de  la  Répu- 
blique (1799-1802).  —  Le  nouveau  ministère  de  la  Police  générale.  —  Le  >ni~ 
nistere  :  incessantes  transformations.  —  2souvel  organisme.  Les  conseillers 
dEial  de  la  police,  —  Le  secrétaire  général.    —  Les  divisions  et  les  bureaux. 

—  La  sûreté  générale  et  la  police  secrète.  —  L'administration  provinciale  : 
le»  commissaires  généraux;  leurs  sous-ordres.  —  Les  directeurs  généraux.  — 
Les  préfets.  Inconvénients  que  le  ministère  de  la  Police  voit  à  leur  emploi.  — 
Lee  maires  :  conflits  d'attributions.  —  Le  personnel  :  les  conseillera  d'Etat.  — 
Le  chef  de  la  sûreté  Desmarest.  —  Les  secrétaires  généraux.  —  Personnel  bi- 
garré dans  les    bureaux  de   la  police.    —    Le  personnel  de    la  police   secrète. 

—  Monde  disparate.  —  Les  agents  de  la  société  parisienne.  La  police  secrète 
des  préfets.  —  Police  secrète  à  l'étranger.  Hourrienne et  ses  mouchards.  Polices 
et  contre-polices.  Quelques  types.  — La  gendarmerie  :  liens  qui  la  rattachent  à 
la  Police  générale.  —  Le  budget  de  la  police  :  dépenses  officielles  et  dépenses 
secrètes.  —  Ressources  autorisée»  et  ressource»  occultt-s.  —  La  ferme  des  jcnv. 

—  Immense  domaine  ouvert  à  l'activité  delà  Police  générale.  —  «  Surveillance 
de  toutes  les  partie»  de  l'ordre  public.  »  — Objets  spéciaux  de  cette  surveillance. 

—  Conflits  avec  les  autres  aduiinistrations.  —  Le  sénateur  ministre  :  omnipo- 
tence du  ministre;  idées  personnelles  de  Fouché  sur  la  police.  —  Sa  défiance 
de»  mouchards.  —  11  essaye  de  donner  de  la  respectabilité  à  la  police.  —  La 
légende  de  la  police  provocatrice.  — Méthode  et  procédés  de  la  Police  générale  : 
marche  d'une  affaire.  Les  premiers  indices.  Le  faisceau  des  information». 
Travail  du  ministre.  Nouvelles  enquêtes.  —  La  topographie  chouanique. 
-Campagne  policière.  —  On  achète  et  on  terrorise.  Fidélité  aux  promesse».  La 
prise  du  conspirateur.  Il  est  expédié  à  Paris.  L'antre  de  Polyphème.  Audaces 
incroyables.  —  Intervention  directe  du  ministre.  —  La  répression.  Le»  canij)* 
volants.  — Fouché  devient  grand  inquisiteur  et  chef  de  troupes.  —  Sort  des 
prévenus.  —  Commission»  militaires  et  jurys  d'assises.  Les  prison»  d'État.  Les 
mises  en  surveillance.  —  Le  bulletin  de  la  Police  (jénérale:  se»  élément»;  le 
bulletin  de  la  préfecture.  Confection  du  bulletin  ministériel.  —  Le»  archive» 
du  ministère  :  on  brûle  de»  papiers.  —  Le  ministère  de  la  Police  générale  et 
Fouché. 


Le  ministère  de  la  Police  générale  de  Tlilmpire,  institué  par 
le  décret  du  21  messidor  an  XIl,  était  rétabli  dans  les  mêmts 
I.  -  iii.  29 


450  LE    MINISTRE   FOUCIIÎ-: 

attributions  dont  avait  joui,  avant  le  28  fructidor  an  X,  ie 
ministère  de  la  Police  générale  de  la  République.  Ces  attribu- 
tions avaient  été  réglées  en  des  termes  assez  brefs  par  la  loi  du 
12  nivôse  an  IX,  «  instituant  un  septième  ministère  sous  le 
nom  de  Police  générale  de  la  République  »  .  Ces  attributions 
étaient,  on  s'en  souvient,  «  l'exécution  des  lois  relatives  à  la 
police,  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  mtérieure  de  la  Répu- 
blique, la  garde  nationale  sédentaire,  la  légion  de  la  police  eî 
le  service  de  la  gendarmerie  pour  tout  ce  qui  était  relatif  au 
maintien  de  l'ordre  public,  la  police  des  prisons,  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  réclusion,  la  répression  de  la  mendi- 
cité et  du  vagabondage  (1)  »  . 

On  voit  que  le  ministère  créé  par  la  loi  du  12  nivôse  avait 
été,  somme  toute,  enfermé  dans  un  cercle  restreint  d'occupa- 
tions assez  humbles  (2).  Les  premiers  ministres  qui  avaient 
reçu  du  Directoire  le  portefeuille  de  ce  ministère  n'avaient 
guère  cherché  à  en  élargir  ou  à  en  franchir  les  limites. 

Il  avait  fallu  l'activité  du  citoyen  Fouché  de  Nantes,  nommé, 
on  s'en  souvient,  ministre  de  la  Police  générale  par  arrêté  du 
2  thermidor  an  VII,  pour  faire  du  ministère  de  la  Police  géné- 
rale le  grand  rouage  politique  de  la  République  et  un  précieux 
instrument  de  règne.  Les  décrets  et  lois  du  17  ventôse  an  Vlil 
et  du  5  brumaire  an  IX  instituant  à  Paris  un  préfet  de  police, 
en  province  les  commissaires  généraux  de  police,  et  en  leur 
attribuant,  dans  l'ordre  administratif,  comme  dans  l'ordre 
politique,  les  fonctions  les  plus  variées  et  les  plus  étendues, 
avaient  donné  une  consécration  ofBcielle  à  ce  surcroît  d'in- 
fluence et  de  pouvoir  que,  de  son  autorité  privée,  Fouche 
avait  cru  devoir,  dès  ses  débuts,  attribuer  à  son  trop  étroit 
ministère.  Nous  avons  dit  ailleurs  quelles  avaient  été  les 
réformes  apportées  par  lui  pendant  l'année  1800  à  l'adminis- 

(1)  Loi  du  12  nivôse  au  IV.  Bulletin  Jes  luis,  II,  16,  30 V.  Alin.tnach  natio- 
nal, an  V,  an  VI,  an  VII. 

(2)  On  avait  de»  le  début  combaUu  vivement  une  instilutioa  qui  pariiisrait 
itl'ntatoire  à  la  liberté,  et  on  arait  dû  faire  la  part  aux  craintes  et  aux  déliances. 
Cf.  la  discussion  du  projet  de  loi  :  séance  de»  Cinq-fents,  11  nivôse  in  iV, 
Uoniteur  dei  il,   12,  i:$,  14,  17  nivôse  an  IV. 
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tration  de  la  Police  générale  et  les  résultats  qu'il  avait 
obtenus  (1) . 

Pendant  les  trois  ans  qu'avait  duré  son  premier  ministère, 
il  avait  travaillé  à  vivifier,  fortifier,  étendre  la  Police  géné- 
rale, à  lui  faire  confier,  sous  prétexte  de  surveillance  générale, 
la  direction  de  la  vie  nationale  intérieure  tout  entière.  Il 
avait  voulu,  remontant  ainsi  aux  doubles  origines  du  minis- 
tère, réunir  dans  sa  main  les  pouvoirs,  droits,  prérogatives, 
règles  et  procédés  de  la  vieille  lieutenance  de  police  du 
xvm*  siècle  et  des  Comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
de  l'an  II, 

De  fait,  la  loi  de  nivôse  an  IV  n'avait  fait  qu'organiser 
olficiellement  la  police  de  la  Ré[)ublique.  Mais  cette  police 
existait  avant  l'an  IV,  avant  l'an  II,  avant  1789;  les  traditions 
de  la  police  s'étaient  transmises  depuis  La  Reynie  jusqu'à 
Fouché,  en  passant  par  Lenoir  et  Sartine,  par  Saint-Just, 
Vadier  et  leurs  sous-ordrcs,  par  Barras  et  sa  police  secrète.  On 
retrouvait  encore,  dans  la  tourbe  des  agents  employés  par  les 
Sotin  et  les  Cocbon,  des  anciens  «  moucbards  »  de  Sartine  et 
des  anciens  «  observateurs»  de  la  sûreté  générale.  Il  en  résultait 
que  si  tout  avait  changé  en  France,  les  procédés  de  la  police 
étaient  restés  les  mêmes,  en  vertu  d'une  tradition  soigneuse- 
ment maintenue,  les  «  observateurs  de  l'esprit  public  »  de 
Saint-Just  et  Vadier  n'ayant  pu  employer  d'autres  méthodes 
que  les  «  mouches»  du  célèbre  lieutenant  de  police  Lenoir.  A 
côté  de  la  police  administrative  que  Fouché  devait  confier  au 
préfet  de  police,  les  lieutenants  du  xvm"  siècle  avaient  fort 
rapidement  organisé  une  police  politique  occulte  très  déve- 
loppée, mise  au  service  de  la  a  Maison  du  roi  «  ;  doublant 
le  personnel  officiel  et  avoué  du  secrétariat  et  des  huit  bureaux 
de  la  lieutenance  (2),  aidant  et  guidant  les  vingt  inspecteurs 
de  police  conseillers  du  roi,  s'était  instituée  une  armée  irrégu- 
lière et  honteuse   d'espions    employés  tantôt  à  recueillir  les 

(1)  Cf.  ch.   X. 

(2;  PfcrcHHï,  rt-produisani  les  noies  du  lieutenaot  de  police  Lenoir,  IV,  12ct  14. 
Àlmanach  royal,  1785-1/83. 
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bruits  publics  et  les  conversations  privées  (I),  tantôt  à  jeter 
dans  le  public  les  nouvelles  vraies  dont  la  propagation  impor- 
tait au  gouvernement  du  roi  (2).  A  lire  le  «Journal»  du  lieute- 
nantde  police Feydeau  de Marville  (3),  les  «Notes»  du  lieutenant 
de  police  René  d'Argenson  (4),  le  «Journal  des  inspecteurs»  de 
M.  de  Sartine  (5)  et  les  «  Archives  »  du  savant  Peuchet,  écho 
des  tt  Notes  »  du  lieutenant  de  police  Lenoir  (6),  on  voit  que 
ce  système  fonctionnait  depuis  le  commencement  du  siècle. 
Lorsqu'on  constate  que  ces  «  mouches  »  se  recrutaient  parmi 
des  chevaliers  de  Saint-Louis,  des  auteurs,  des  avocats,  des 
fils  de  famille  ruinés  par  le  jeu,  et  des  filles  publiques  (7); 
que  leurs  rapports  fournissaient,  avec  ceux  des  agents  officiels, 
inspecteurs  et  exempts,  et  ceux  des  employés  du  cabinet  noir, 
la  matière  d'un  bulletin  quotidien,  adressé  par  le  lieutenant 
de  police  au  ministre  de  la  maison  du  roi  (8);  que  la  police, 
dont  les  ressources  régulières  étaient  restreintes,  s'alimentait 
du  produit  des  jeux  (400,000  à  500,000  livres)  (9),  et  autres 
détails  caractéristiques,  nous  devons  constater  que,  sous  plus 
d'un  rapport,  Fouché  fut,  en  matière  policière,  un  restaura- 
teur plus  qu'un  initiateur;  l'administration  du  quai  Voltaire 
ne  se  distinguait  guère  en  somme  de  celle  de  la  rucNeuve-des- 
Capucines  que  par  le  caractère  de  grande  régularité  que 
Fouché  lui  avait  donné,  et  surtout  par  l'extension  considérable 
que  le  grand  ministre  de  la  Police  donna  aux  idées  des  Berryer, 
des  Lenoir  et  des  Sartine,  en  les  appliquant  non  plus  à  la  seule 


;^1)  Pkuchet,  citant  I.enoir,  111,  17.  —  JAi;<jut;MO?(T,  Lit  R'yi.i.',   11)01. 
[l)liid.,  IH,  14. 

(3;  Journal  du  lieutenant  général  de  police  FEYDEiu  de  MAr.viLi  k.  17'*lî.  yor. 
l'ev,  reticpertive,  n°31),  et  DE  Boislisle,  Lettres  Je  Marville,  1896. 

(4)  D'Arcekso:*,  Notes  de  police. 

(5)  Journal  des  inspecteurs  de  M.  de  Sartine. 

(6)  Phvcukt,  Mémoires  historiques,  tires  de»  Archives  de  la  police,  18-58;  jujur 
la  police  de  l'ancien  régime,  il  se  sert  d'un  Mémoire  du  lieutenant  de  |)o!ice 
Lenoir. 

;7  Pkt'chet,  III,  20,  24;  FiiVDEAtJ  de  MAnviLLK  cite  notanunent  le  dievilitr 
de  .Montliy,  auteur  de  romans  licencieux. 

(8)  Journal  du  lieutenant  Fkydeau  de  Marville  ;  Journal  des  inspecteun  de 
M.  de  Sut  tin e. 

(Oj  l'Kv<.ubr,  III. 
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ville  (le  Paris,  mais  à  la  France,  pour  ne  pas  dire  à  l'Europe 
tout  entière.  Le  ministre  pouvait  même  prendre  près  de  ses 
prédécesseurs  de  fructueuses  leçons  personnelles,  car  avant 
1789  on  faisait  déjà  fortune  dans  la  police  ;  c'était  le  cas  d'un 
inspecteur,  M.  Puissant,  qui  avec  4,000  livres  de  traitement 
avait  su  devenir  plusieurs  fois  millionnaire  (1). 

La  Révolution  à  son  tour  avait  recruté  un  personnel  plus 
dégradé  encore  d'  «observateurs  »  dans  la  tourbe  des  déclassés 
que  l'immense  bouleversement  de  1789  à  1793  avait  jetés  dans 
ses  bras,  nobles  ruinés,  prêtres  défroqués,  employés  sans 
places  et  peut-être,  comme  Alpbonse  de  Beaucliamp,  Lejeune 
et  autre*,  gens  désireux  de  se  mettre  ainsi  personnellement  à 
l'abri  de  l'inquisition  de  comités  en  s'enrôlant  dans  la  police. 
C'était  dans  ce  personnel  fort  mêlé  des  comités  qu'après  1796 
les  Merlin  et  autres  avaient  recruté  leur  personnel  officiel  ou 
secret  (2) . 

Pendant  son  séjour  de  trois  ans  au  quai  Voltaire,  Fouché 
s'était  appliqué,  nous  avons  vu  suivant  quel  principe,  à  épurer 
ce  personnel  bigarré,  héritage  de  toutes  les  polices  antérieures, 
à  lui  donner  des  cadres  et  des  emplois,  à  tirer  de  chacun  ce 
qu'il  pouvait  donner.  Mais,  si  les  décrets  et  lois  de  ventôse 
an  VIII  et  de  brumaire  an  IX  avaient  créé  des  cadres  supé- 
rieurs à  cette  armée,  le  décret  du  28  fructidor  an  X,  qui  avait 
aboli  le  ministère  de  la  Police  générale,  l'avait  privée  de  son 
étal-major,  avait  désorganisé  l'administration  naissante  et  a 
peu  près  fait  table  rase  de  l'institution  encore  confuse  qu'était 
restée  malgré  tout  la  Police  générale  à  ses  dcbuls. 

Lorsqu'en  messidor  an  XII,  Fouché  reprit  la  direction  du 
ministère  rétabli,  il  avait  donc  le  champ  libre  ;  il  avait,  pour 
bâtir  de  toutes  pièces  la  puissante  machine  qu'il  avait  rêvée 
dès  messidor  an  VII,  le  trij)le  avantage  d'une  expérience  per- 
sonnelle exercée  par  trois  ans  de  pouvoir  et  deux  années   de 


(1)  I'eucuet,  1. 

(2)  Lecoo,  La  policf  de  sûreté  snu<:  la  fîévolution.  1815  ;  LEJiirsE,  Saint-Just 
et  les  bureaux  de  police;  Siibt-Just,  Rapport  sur  l-t  police  générale,  an  II; 
TorBNiEn,    Vadicr,  189'«-. 


l^J^'^  LE    MINISTRE   FOUCIIÉ 

méditations,  d'une  parfaite  connaissance  du  personnel  où  il 
comptait  rccrnter  se?  accents,  et  d'une  absolue  liberté  lui  j'cr- 
mettant  de  construire  à  sa  fantaisie  sur  une  place  à  peu  près 
nette. 

Le  ministère  de  la  Police  avait  été  divisé  en  1796  en  quatre 
divisions,  celle  du  commerce, de  la  salubrité el delà  voie,  celle  de 
surveillance  et  sûreté,  celle  des  mœurs  et  opinions  et  celle  des 
dépêches.  En  1797,  on  avait  institué  un  secrétariat  général  dont 
le  titulaire  était  chargé  »  de  l'ouverture,  de  l'analyse  et  de  l'en- 
registrement de  toutes  les  dépêches,  de  leur  renvoi  aux  diffé- 
rents bureaux,  de  l'expédition  des  affaires  sans  département 
fixe,  des  comptes  à  rendre  au  ministre  des  affaires  instantes, 
des  renseignements  à  donner  aux  parties  sur  les  affaires  qui 
les  concernaient,  du  règlement  des  mémoires  et  archives  du 
ci-devant  Comité  de  sûreté  générale,  de  l'expédition  et 
du  départ  des  dépêches  »  .  Trois  divisions  avaient  subsisté  : 
la  première  avait  conservé  le  commerce,  la  salubrité  et  la 
voie,  V  avait  ajouté  le  faux  monnayage  et  l'organisation  des 
colonnes  mobiles;  la  seconde,  celle  de  la  sûreté,  avait  été 
divisée  en  deux  sections,  dont  une  pour  les  seuls  départements 
environnant  Paris,  el  enfin  une  troisième  division  avait  été 
exclusivement  destinée  à  la  radiation  des  émigrés. 

L'organisation  de  la  Police  générale  en  l'an  XII  différa 
assez  profondément  de  l'ancienne.  L'Empire  français  devenait 
considérable,  s'agrandissant  tous  les  jours  ;  le  nombre  des 
affaires  s'en  augmentait  d'autant.  11  fallait  songer  à  diviser 
le  travail  non  plus  seulement  au  point  de  vue  des  attri- 
butions à  partager,  police  administrative  ou  police  secrète,  sur- 
veillance de  la  presse  et  surveillance  des  émigrés,  etc., 
mais  au  jioint  de  vue  territorial.  La  création  des  commis- 
saires généraux  avait  été  un  premier  pas  dans  cette  voie.  Mais 
les  hauts  Ibnclionnaires  de  la  ]>olice  devaient  résider  bien  loin 
de  Paris;  il  fallait  centraliser  leurs  rapports,  créer  près  du 
ministre  des  agents  d'ordre  supérieur  qui  fussent  ses  intor- 
juédiaires  près  des  hauts  employés  de  la  police,  ses  collabora- 
teurs dans  l'écrasanl  travail  de  la  correspondance,    au  besoin 
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«es  suppléants  et  ses  conseillers.  II  est  clairque  de  simples  chefs 
de  division  ne  pouvaient  jouer  ce  rôle.  En  deliors  de  ces  consi- 
dérations, l'Empereur  n'était  sans  doute  pas  fâché  de  placer 
aux  côtés  du  ministre  des  hommes  presque  ses  égaux,  parfois 
ses  rivaux,  demain  ses  successeurs,  qui  pussent,  tout  en  colla- 
borant à  sa  tâche,  contrôler  ses  actes  et,  tout  en  se  formant  à 
son  école  et  en  restant  soumis  à  sa  direction,  ne  se  pas  croire 
tenus  à  l'obéissance  passive,  à  la  discrète  réserve  et  aux 
ménagemenls  obligés  qu'un  simple  fonctionnaire  du  ministère, 
s'appelât-il  Desmarest,  devait  évidemment  garder  à  l'égard 
du  grand  chef. 

Quatre  conseillers  d'État  furent  donc  institués  qui,  sous  le 
nom  de  «  chargés  du  1",  du  2%  du  3%  du  4'  arrondissement 
de  police  »  ,  se  partagèrent  territorialement  l'Empire  ;  le  qua- 
trième vécut  peu  (1) .  Le  premier  conseiller  d'État,  le  plus  im- 
portant, fut  investi  de  la  surveillance  du  Nord,  de  l'Ouest  et 
de  l'Est,  en  tout  cinquante  départements;  la  charge  était  con- 
sidérable, non  seulement  en  raison  du  nombre,  mais  encore 
en  considération  de  la  qualité  des  régions  soumises  à  son  action 
et  à  sa  police  :  la  iSormandie,  la  Bretagne,  la  Vendée,  les 
côtes  de  la  Manche,  les  bords  du  Rhin  et  la  Belgique,  souvent 
troublés,  théâtres  de  fréquentes  intrigues  et  de  faits  séditieux 
Celte  fonction  importante  fut  confiée  à  Réal,  précédemment 
chef  de  la  police  sous  le  grand  juge,  et  qui  fut  dès  lors  à  juste 
titre  considéré  durant  tout  l'Empire,  car  il  survécut  à  la  dis- 
grâce de  Fouché,  comme  le  vice-ministre  de  la  Police.  Le 
deuxième  arrondissement  de  police  comprenait  tout  le  Midi 
et  une  petite  partie  de  l'Est  ;  il  fut  donné  au  conseiller  d'État 
i'clet  de  la  Lozère.  Le  troisième  arrondissement  de  police 
enfin  n'était  autre  que  Paris;  c'était  sous  un  autre  nom  le  res- 
sort de  la  préfecture  de  police  qui  resta  confié  à  Dubois  (2). 
Nous  reviendrons  sur  ces   trois   importants  personnages,  Cn 

(1)  Un  quatrième  arrondissement  de  police  avait  été  créé  en  1804,  mai»  il  ne 
dura  que  dix-liuit  moi»,  fut  supprimé  le  21  février  1806  et  partaj;é  entre  le»  deux 
premiers. 

(2j  L'arrondissement  comprenait  la  Seine,  .MeudoD,  Sèvres  et  le  marcLé  de 
Poissy. 
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quatrième  arrondissement  fut  plus  tard  créé  pour  les  dcparte- 
ments  au  delà  des  Alpes,  autrement  dit  l'Italie.  Les  conseil- 
lers d'État  donnaient  leurs  audiences  au  ministère  de  la  Police, 
sauf  le  préfet  de  police,  qui  continuait  à  résider  rue  de  Jéru- 
salem (l). 

Le  ministère  restait  en  son  ancien  local,  l  hôtel  de  Jui{][né, 
situé  au  quai  Voltaire.  Le  ministre  de  la  Police  y  habitait  un 
hôtel  annexe  et  y  donnait  ses  audiences.  Tous  les  mercredis,  il 
V  réunissait  les  trois  ou  quatre  conseillers  d'État  qui  formaient 
avec  lui  et  le  secrétaire  général  le  conseil  de  la  police  géné- 
rale (2) . 

La  création  des  conseillers  d'État  chargés  d'arrondisse- 
ments n'enlevait  cependant  rien  aux  pérogatives  du  minis- 
tre. L'Empereur  lui-même,  si  désireux  qu'il  fût  de  contrôler 
Fouché,  déclarait  qu'il  n'avait  nullement  «  voulu  établir 
quatre  ministres  de  la  Police  »  ,  mais  «quatre  chefs  de  division 
d'un  rang  élevé  et  pouvant  offrir  des  garanties  de  toutes  les 
parties  pour  arriver  au  ministre  »  ,  n'admettant  pas  qu'ils 
correspondissent  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  ministres,  et 
qu'ils  ne  le  fissent,  avec  les  préfets  et  autres  magistrats,  qu'au 
nom  du  ministre  de  la  Police,  ajoutant,  enfin,  que  «  le  bien 
ne  pouvait  se  faire  que  par  l'unité  (3)  «  .  Aussi  bien  Fouché 
n'était  pas  homme  à  accepter  une  tutelle  ;  il  n'avait  pas  attendu 
les  observations  de  l'Empereur  pour  assurer  contre  toute 
usurpation  ses  prérogatives  de  chef.  11  restait  donc  chargé  de 
diriger,  coordonner,  surveiller  et  administrer  d'une  façon  sou- 
veraine les  diverses  divisions  de  son  département  (4).  INous 
aurons  l'occasion  de  voir  sur  quelles  matières  s'exerçait  cette 
direction  centrale  et  de  quelle  façon  l'actif  homme  d'Étal  savait 
la  comprendre.  Disons,  dès  maintenant,  qu'il  s'était  réservé 
de  réunir  dans  sa  main  tous  les  fils  de  la  police.  Les  conseil- 

(1)  Pour  l'organisation  des  arromlissernents  telle  qu'elle  vient  J'êire  exposée, 
cf.  Mmanach  impérial,  180^-lSlO. 

(%)  Mmanach  impérial,    1805. 

3)  Napoléon  à  Fouché,  5  vendémiaire  an  XIII  (27  leptembre  1804).  Corretp., 
IX.  8045. 

(4;  Mém.  de  Fouché,  I,  320. 
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lers  d  Liât  du  ministère,  personnages  importants  cependant, 
n'étaient  que  fort  rarement  initiés  aux  combinaisons  auxquelles 
ils  devaient  fort  souvent  travailler,  et  aux  affaires  dont  chacun 
d'eux  instruisait  une  partie.  Real  lui-même,  quoique  jouis- 
sant de  la  confiance  du  ministre,  n'était  pas  toujours  au  cou- 
rant de  tout;  sa  tâche  et  celle  de  ses  collègues  étaient  achevées 
quand  ils  avaient  communiqué  à  Fouché  la  correspondance 
qu'ils  entretenaient  avec  les  fonctionnaires  de  leurs  arrondis- 
sements, et  les  rapports  dont  les  chargeait  leur  chef  sur 
telle  ou  telle  affaire.  Comme  celui-ci  continuait  à  conférer 
directement  avec  Desmarest,  chef  de  la  police  secrète,  il 
restait  réellement  le  seul,  au  quai  Voltaire,  à  connaître  toutes 
les  parties  d'une  affaire  et  à  prendre  les  résolutions  congrues. 
Les  conseillers  d'État,  en  cf(el,  ne  pouvaient  jamais  prendre 
une  décision  sans  en  rélerer  au  ministre. 

En  1809,  l'Empire  augmentant  tous  les  jours,  et  le  travail 
Cieè  conseillers  d'État  devenant  accablant,  on  adjoignit  à  cha- 
cun d'eux  quatre  jeunes  auditeurs  qui  devaient,  suivant  l'inten- 
tion de  l'Empereur,  non  seulement  les  aider  et  au  besoin  les 
suppléer  dans  les  interrogatoires,  les  enquêtes  et  la  visite  des 
prisons,  mais  encore  se  former  ainsi  au  maniement  des 
affaires  de  haute  police,  matière  délicate,  spéciale,  exigeant 
plus  qu'aucune  autre  un  préalable  apprentissage  (1). 

Ministre,  conseillers  d'État  et  auditeurs  constituent  ce  qu'on 
peut  appeler  lélat-major  du  ministère,  où  ils  représentent  la 
haute  police.  Mais  des  fonctionnaires  de  moins  haute  volée 
dirigent,  sous  la  surveillance  directe  du  ministre,  les  bureaux 
du  quai  Voltaire. 

Le  premier  de  ces  agents  est  le  secrétaire  général.  Comme 
jadis,  ce  personnage  prépare  et  facilite  la  besogne  au  minisire. 
C'est  lui  qui  surveille  l'arrivée  et  le  départ  des  dépêches,  leur 
enregistrement  et  leur  distribution  aux  bureaux,  l'envoi  aux 
conseillers  d'État  de  la  police  des  pièces  qui  les  concernent. 

(1)  Napoléon  au  comte  Rcgnaud  Je  Sainl-Jfan  d'Angely  (26  février  1809) 
Corresp.,  XVIII,  IiSi3.  L'i.mpereur  clt'fmit  fort  longnemfnt  en  cette  lettre  le 
rôle  que  joueront  ce»  amliteuri  au  minigtAre  de  la  Pi>!lce  gZ-nérale. 
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Il  recueille  et  transcrit  les  décisions  du  ministre;  il  les  prépare 
aussi,  se  livrant  au  travail  reîali!  à  la  présentation  et  au  clas- 
sement des  candidats  aux  places  de  commissaires  généraux, 
spéciaux  et  particuliers,  aux  mouvements  du  ])ersonnel  de  la 
police.  C'est  lui  encore  qui  s'occupe  de  l'obtention  des  passe- 
ports, des  renseignements  à  donner  au  public  sur  le  résultat 
des  réclamations  adressées  au  ministre  et,  suivant  la  formide, 
de  tous  les  objets  généraux  et  urgents  qui  n'ont  point  de  dési- 
gnation fixe  (1) . 

Les  affaires  de  la  presse,  du  théâtre,  de  l'imprimerie  et  de 
la  librairie,  rattachées  jusqu'en  1809  au  ministère  de  la 
Police,  sont  confiées  au  bureau  des  journaux,  composé  généra- 
lement de  littérateurs  stipendiés,  attachés,  par  ce  titre  officiel, 
au  ministère,  mais  restant  hors  des  cadres,  car  ils  ne  relèvent 
que  du  ministre  (2) . 

Le  ministère  lui-même  se  partage  en  six  divisions.  La  pre- 
mière, que  dirige  le  secrétaire  intime  du  ministre,  étudie 
les  affaires  dont  celui-ci  se  réserve  la  connaissance  exclusive, 
c'est-à-dire  que  cette  division  est  fort  occupée,  car  nul  ne  res- 
semble moins  que  Fouché  aux  rois  fainéants.  La  seconde,  toute- 
fois, est  considérée  comme  plus  importante  ;  c'est  cette  redou- 
table division  de  sûreté  générale  el  de  police  secrète,  que  dirige 
l'habile  policier  Desmarest.  Elle  est  investie  de  «  toutes  les 
affaires  relatives  à  la  sûreté  générale  et  à  la  découverte  des 
manœuvres  qui  tendent  à  y  porter  atteinte  tant  que  ces 
affaires  doivent  rester  secrètes  »  ;  elle  est,  en  outre,  chargée 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  police  intérieure  des  prisons, 
notamment  de  l'organisation  de  l'espionnage  des  prisonniers 
par  les  trop  fameux  moutons  (3).  Quant  au  personnel  des  pri- 
sonniers eux-mêmes,  il  diminue  ou  augmente  selon  le  bon 
plaisir  de  la  troisième  division,  car,  chargée  de  la  correspon- 
dance avec  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  individuelle, 

(J)  Àlmanach  nmtional,  di'jà  cité. 

(2)  Almanach  national,  déjà  cité. 

3)  Ibid.  Cf.  aussi  le  Rapport  Je  Desmarest  sur  na  division.  A.  N.,  F7,  3007. 
On  en  trouver.^  d'iméressatils  extraits  d.ms  la  préface  aux  Témoiijnciges  de  Desma- 
retl,  de  M.  Alijcrl  Savine,  p.   ïi,-  xi  m. 
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elle  est,  en  réalité,  Tinstitution  qui  contrarie  le  plus  cette 
liberté  individuelle;  elle  fait,  en  effet,  preuve  à  réf][ard  de  la 
commission  sénatoriale  d  une  indépendance  dont  le  Sénat  ne 
se  formalise  pas,  et  qui  lui  est,  du  reste,  inspirée  par  latlitude 
du  ministre  de  la  Police  vis-à-vis  de  cette  illusoire  sauve(}arde 
hypocritement  inscrite  dans  la  constitution  impériale;  même 
attitude  envers  la  commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 
presse,  avec  laquelle  la  troisième  division  correspond  égale- 
ment. La  (|uatriènie  division  est  celle  des  émififrés,  radiation 
et  surveillance  ;  la  cinquième  a  pour  département  la  compta- 
bilité, et  la  sixième  les  archives;  la  nature  de  leurs  fonctions 
nous  dispense  d'y  insister  (l). 

Telle   est   l'administration   centrale  de  la  Police  générale, 

-ise  au  quai  VoUaire.  C'est  du  cabinet  du  ministre,   de  ceux 

es  conseillers  d'État,  des  bureaux  des  divisions  que  partent 

^s  ordres  adressés  aux  agents  de  la  Police  générale  en  France 

t  à  l'étranger,  et  c'est  là  qu'aboutissent  tous  leurs  rapports. 

Le  personnel  régulier  et  officiel  de  la  police,  en  province, 
e  compose  des  commissaires  généraux  de  police,  des  pré- 
cts,  des  commissaires  spéciaux  et  des  commissaires  parti- 
:uliers. 

Les  commissaires  généraux  sont  de  petits  proconsuls.  Nous 
ivons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  dans  quelles  conditions  ils 
avaient  été  institués  et  quelles  étaient  leurs  attributions. 
Rappelons  en  deux  mots  que,  établis  dans  les  villes  frontières, 
les  ports  ou  les  régions  récemment  agitées,  ils  y  exercent,  sous 
les  ordres  du  ministre  et  des  conseillers  d  État  dans  l'arron- 
dissement desquels  il?  se  trouvent  placés,  les  fonctions  de  police 
générale  comme  de  police  municipale  (2). 

Les  commissaires  généraux  avaient  sous  leurs  ordres,  dans 
les  villes  où  ils  résidaient,  les  conimissaires  particuliers  ;  ils  pou- 
vaient requérir,  pour  l'exercice  de  la  police,  la  garde  nationale 
et  la  gendarmerie.  Ils  étaient  payés  aux  dépens  de  la  ville  où 
:!s   exerçaient   leurs  fonctions    «   s-.ir  les   centimes   addilion- 

(i)  Almaiiach  national,  déjà  cité. 
(2j  Cf.  ch.  X. 
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neU  aux  contributions  et  sur  les  autres  revenus  de  la  com- 
mune (I)  ». 

On  sait  que  le  préfet  de  police  jouissait,  à  Paris,  exactement 
des  mêmes  prérogatives  que  les  commissaires  généraux  Son 
administration,  encore  que  dépendant  étroitement  du  ministère 
de  la  Police,  constituait  cependant  un  organisme  trop  particu- 
lier pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y  insister  dans  une  étude  aussi  som- 
maire sur  la  police  générale  (2). 

Les  commissaires  généraux  furent,  en  principe,  établis  à 
îs'ice,  Toulon,  Marseille,  Cette,  Perpignan,  Toulouse,  Bayonne, 
Bordeaux,  Rochefort,  Paimbœuf,  Lorient,  Brest,  Morlaix, 
Saint-Malo,  Cherbourg,  le  Havre,  Boulogne,  Ostende,  Anvers, 
Clèves,  Cologne,  Mayence,  Strasbourg,  Huningue,  Genève, 
Lyon  et  Turin.  En  réalité,  les  commissaires  généraux  furent 
moins  nombreux,  l'extrême  impopularité  à  laquelle  cette  ins- 
titution était  en  butte  ayant  empêché  de  lui  donner  l'exten- 
sion qu'on  avait  tout  d'abord  projetée;  dès  1800,  les  seules 
villes  de  Toulon,  Marseille,  Bordeaux,  Brest,  Boulogne,  Lyon 
et  Gènes  s'en  trouvèrent  dotées  ;  on  y  ajouta  dans  la  suite 
Turin,  Anvers,  Livourne,  Lorient,  le  Havre,  Saint-Malo,  la 
Rochelle,  Strasbourg  et  Morlaix.  Enfin,  en  1810,  on  créa  de 
nouveaux  commissaires  généraux  à  Wesel,  Bayonne,  Perpi- 
gnan, à  l'île  d'Elbe  et  à  Civita-Vecchia  (3).  Si  le  décret  d'orga- 
nisation ne  leur  attribuait  que  des  fonctions  régulières  et  très 
déterminées  dans  la  ville  où  ils  résidaient,  il  va  sans  dire  que, 
dans  la  pensée  de  la  police  et  dans  la  réalité,  ces  hauts  fonction- 
naires avaient  une  tout  autre  situation  ;  leur  influence  réelle 


(1)  Arr/^té  du  5  brumaire  an  IX  déterminant  les  fonctions  des  commissaire» 
généraux  de  police,  flullelin  des  lois,  n"  373  ;  Moiiitfur  du  8  brumaire  an  IX. 
Dlvercieh,  Hecueil  des  lois,  III. 

(2)  Lois  des  17  ventôse  et  12  messidor  an  VIII  instituant  un  préfet  de  police 
à  l'jiis,  et  c;h.  x. 

(3j  F7,  322V  et  suiv.mls  ;  F7,  7015-7019.  D'.iutre  part,  la  Police  générale, 
«OU3  Savary  comme  sous  Fouclié,  eût  voulu  qu'on  instituât  des  commissaires 
généraux  de  police  provisoires  pour  des  réf;ions  mumentanément  tioubléct.  En 
ISOÎ),  l'ouchc  avait  proposé  une  création  de  ce  {jenre  à  Nantes.  Savary  reprit  la 
nif>me  proposition  en  1813.  Rapport  de   Savary  à  FEmpereur,  18    mars   1813; 

A  1'^',  i;;;i2,  n°  fin. 
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^'exerçait  sur  un  rayon  fort  étendu;  placés  en  plein  pays  agité  ou 
sur  une  côte  suspecte,  ils  y  centralisaient  la  police  secrète,  jetant 
à  travers  des  régions  entières  leurs  agents  occultes,  j 'arrogeant 
vis-à-vis  des  fonctionnaires  de  tout  ordre,  douaniers,  com- 
mandants de  forts  côtiers,  capitaines  de  bâtiments  maritimes, 
curés  et  maires,  une  singulière  autorité  ;  le  ministre  prenait 
soin  de  décourager,  en  soutenant  avec  ténacité  ses  fonction- 
naires attaqués,  toutes  réclamations  et  toutes  protestations  (i). 
Ajoutons  que  dès  1809  une  nouvelle  charge  fort  analogue, 
encore  que  plus  honorifique,  avait  dû  être  créée,  celle  des 
directeurs  généraux  de  police;  ces  hauts  fonctionnaires  étaient, 
dans  les  provinces  lointaines  et  récemment  réunies,  représen- 
tants de  la  police  générale.  Le  Piémont  en  reçut  un  pour  le 
nord  de  l'Italie  ;  un  autre  fut  installé  à  Florence  pour  le 
centre;  enfin,  en  1811,  on  devait  en  nommer  deux  autres, 
l'un  à  Amsterdam  pour  la  Hollande,  l'autre  à  Rome.  L'orga- 
nisation de  ces  directeurs  généraux  l'ut  réglée  par  le  décret 
du  24  février  1808,  titre  V,  qui  instituait,  avec  le  nouveau 
gouvernement  général  des  départements  au  delà  des  Alpes, 
les  directeurs  généraux  d'Italie  (2).  il  n'y  fut  pas  dérogé  dans 
la  suite. 

Les  commissaires  généraux  et  les  directeurs  généraux  se 
trouvaient,  dans  leur  omnipotence,  en  conflit  avec  d'autres 
a[;ents  de  la  police  générale,  qui  étaient  les  préfets  des  dépar- 
tements. Ceux-ci,  relevant  du  ministère  de  l'Intérieur  par  leur 
nomination  et  la  plus  grande  partie  de  leurs  attrihulions, 
ressortissaient  aussi  au  ministère  de  la  Police  générale  ;  le 
ministre  avait  la  correspondance  avec  eux,  ainsi  que  les  con- 
seillers d'État  du  quai  Voltaire.  Il  en  résultait  que  le  ministre 
de  l'Intérieur  ne  nommait  jamais  un  préfet  sans  un  accord 
préalable  avec  son  collègue  de  la  Police  générale  (3).  Napoléon 

(I;  1*  A.  N.,  F7,  322'V  et  suivanls.  Papiers  des  commissaires  généraux  et  leur 
couiptabilité.  2°  A.  N.,  F7,  7015-7019.  Discourg  des  commissuirrs  géncraus. 
3*  A,  N.,  1*"7,  63V2-6353.  Rapports  des  coiiiiuibsaires  généraux.  Enfin,  dans  le» 
bulletins  de  police,  les  extraits  des  lettres  de  commissaires  généraux. 

(2)  Décret  du  2V  février  1808. 

(3)  Loi  du  Î8  pluviôse  an  VIIJ,  instituant  les  p!érc<  turcs,  III     li.  77,  n*  115. 
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reconnaissait,  dès  l'an  XIII,  à  Fouclié  le  droit  d'être  consulté 
non  seulement  sur  la  nomination  de  tout  prélet,  mais  même 
sur  toute  demande  de  congé  adressée  par  un  préfet  ou  sous- 
préfet  au  ministre  de  Tlntérieur  (1).  Quanta  la  nomination, 
il  suffit  de  parcourir  les  papiers  de  la  Police  générale  pour 
constater  quelle  part  y  avaient  les  bureaux  du  quai  Voltaire, 
Desmarest  lui-même  étant  sans  cesse  consulté  à  ce  sujet. 

Fouclié  eût  voulu  plus  obtenir;  dans  un  mémoire  dont  on 
retrouve  l'original  dans  ses  papiers,  il  sollicitait  le  rattach»»- 
ment  plus  direct,  et,  partant,  la  nomination  des  préfets,  au 
ministère  de  la  Police  :  «  l'parcc  que  de  toutes  les  fonctions  délé- 
guées à  ces  magistrats,  celles  de  la  police  sont  les  plus  graves, 
celles  qui  toucbent  de  plus  près  au  salut  de  1  Empire,  à  la 
conservation  de  l'Empereur,  et  qu'ici  comme  ailleurs,  en 
liiorale  comme  en  physique,  le  fort  emporte  le  faible  ;  2'  parce 
que  si  ces  officiers  ne  sont  pas  subordonnés  au  ministère  de  la 
Police,  il  n'a  pas  sur  eux  une  action  directe,  absolue,  et  qu'à 
défaut  de  cette  action,  il  ne  peut  plus  répondre  de  rien  » .  Il 
faisait  observer  qu'il  y  avait  là  pour  le  ministre  une  cause 
d  irresponsabilité  grave,  pour  les  commissaires  généraux  et 
les  préfets  eux-mêmes  un  élément  d'anarchie  et  une  source  de 
conflits  (2). 

Il  disait  vrai  ;  les  préfets,  s'appuyant  généralement  sur 
le  ministre  de  l'Intérieur,  hostile  la  plupart  du  temps  à  celui 
de  la  Police,  adressaient  sous  main  au  premier,  s'il  faut  en 
croire  l'un  d'eux,  les  mêmes  rapports  de  police  qu'au  second, 
recevaient  peut-être  des  instructions  d'ordre  assez  différent  (3). 
Cependant  l'Empereur  rendait  son  ministre  de  la  Police 
responsable  de  la  conduite  d'agents  qu'il  ne  pouvait  avoir 
complètement  sous  la  main  (4). 

Là  où  le  préfet  représentait  seul  la  Police,  il  se  contentait 

(1)  Napoléon  à  Fouclié,  15  viMulémiaire  an  XIII  ;  Corresp.,X,  8098. 

(2)  Note  8ur  l'organiiaiiun  de  la  poiiic  générale.  Papiers  confiés  <i  Gaiilard. 
(3    Di;  VArBLA.^(  ,  III,  99. 

(4^  2<a]>oléon  a  Fauche,  6  riiar»  et  17  juillet  1807.  Corrcsp.,  XIV,  11945,  el 
XV,  12927.  On  trouve  dans  ces  lettres  de  très  vertes  observations  sur  le  rôle  que 
s'arrogent  les  préfets,  et  dont  évideimncnt  Fouclié  est  rendu  responsable. 
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<ie  ?ervir  ses  deux  ministres  avec  un  zèle  inégal,  qui  valait,  à 
la  plupart  d'entre  eux  la  rancune  des  hauts  policiers.  Mais  la 
coexistence  du  commissaire  général,  agent  direct  et  exclusit 
du  fjuni  Voltaire,  et  du  préfet  dans  les  grandes  villes,  Lyon, 
Bordeaux,  IMarseille,  etc.,  entraînait  des  conflits  dont  les 
bulletins  et  rapports  de  police  nous  fournissent  cent  exemples. 

Il  en  était  de  même  entre  les  maires  des  grandes  villes,  qui 
y  étaient,  en  somme,  investis  de  la  police  municipale,  et  les 
commissaires  généraux,  chargés  de  diriger  les  commissaires 
particuliers  (I).Lesconflits  se  multipliaient.  Dès  le  21  juin  1  80G, 
Fouché  essayait  de  départager  ces  éternels  belligérants  en 
décidant  que  tout  ce  qui  tenait  à  Tadminislration  locale, 
revenus,  charges,  hospices,  contributions,  établissements 
publics,  état  civil,  était  de  la  compétence  de  l'autorité  munici- 
rale,  mais  que  tout  ce  qui  tenait  à  la  circulation  des  individus, 
à  leurs  opinions,  à  des  machinations  et  autres  faits  analogues, 
appartenait  au  commissaire  général  de  police.  «  Les  fonctions 
de  maire,  écrivait  le  ministre,  doivent  être  paternelles  et 
(  irconscrites  à  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'administration  ;  s'il 
était  en  même  temps  chargé  de  la  police,  c'est-à-dire  de  la  sur- 
veillance, il  l'exécuterait  mal.  L'expérience  a  démontré  que 
celui  qui  administre  est  un  mauvais  contrôleur,  soit  que  les 
détails  de  son  administration  absorbent  toute  son  attention,  soit 
que,  ayant  besoin  de  ménagements,  il  craigne  en  censurant  les 
autres  d'appeler  l'attention  sur  lui-même  (2).  » 

Ces  arguments  ne  justifiaient  pas  seulement  l'institution  des 
commissaires  généraux  de  police  :  ils  dénotaient  chez  le  vigi- 
lant ministre  la  pensée  de  supprimer  d'une  façon  plus  géné- 
rale une  partie  des  attributions  municipales,  celles  qui  ont 
trait  à  la  police.  La  réforme  resta  sans  exécution  depuis  lors, 
malgré  les  protestations  et  les  requêtes  de  tous  les  chefs  de  la 
police  depuis  un  siècle  ;  l'anomalie  reste  ce  qu'elle  était  alors, 

(1)  Le  2  avril  1808,1e  ministre  de  la  Police  protestait  énergir|uement  près  du  mi- 
DÎitre  de  l'Intérieur  au  sujet  de  la  réduction  du  traitement  des  simples  cominissairet 
de  police  qui  dépendent  des  municipalités.  Le  ministre  de  la  Police  au  minisire 
de  l'Intérieur,  2  avril  1808.  F7,  322'*. 

^2j  Note  miniàK.rielle  du  21  juin   180(5,  A  I'-^,  1497. 
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et  les  officiers  municipaux  continuent  à  exercer  des  fonction» 
de  police  qui,  la  plupart  du  temps,  pourraient  être  exercées 
contre  eux.  La  création  des  commissaires  généraux,  abolis  d'un 
trait  de  plume  par  le  gouvernement  {  rovisoire  de  181  i,  ré'a- 
blis  par  Fouché  en  1815  sous  le  nom  de  lieutenants  de  police 
et  définitivement  supprimés  en  1817,  était  vraisemblablement 
le  premier  pas  dans  la  voie  des  réformes.  Les  commissaires 
généraux  avaient,  du  reste,  un  autre  emploi;  Fouché  considérait 
qu'on  en  pouvait  établir  exceptionnellement  de  provisoires, 
dans  le  cas  d'une  surveillance  spéciale  A  exercer  sur  telle  ou 
telle  région  pendant  un  court  laps  de  temp?. 

A  côté  des  commissaires  généraux,  des  prélets  et  des  maires, 
il  y  avait,  à  un  rang  un  peu  inférieur,  des  commissaires  spé- 
ciaux qui  précisément  semblaient  destinés,  dans  l'esprit  du 
ministre,  à  ces  fonctions  de  circonstance.  Le  plus  célèbre  fut 
celui  de  Boulogne,  chargé  de  surveiller  exclusivement  les  cor- 
respondances entre  la  France  et  l'Angleterre  (1). 

Enfin  sous  tous  ces  hauts  fonctionnaires  se  trouvaient  les 
commissaires  particuliers  de  police,  dont  l'institution  a  survécu, 
puisque  nous  la  voyons  fonctionner  tous  les  jours  dans  les 
villes  quelque  peu  importantes  de  France,  ayant  sous  leurs 
ordres  les  officiers  de  paix,  les  sergents  de  ville  et  les  simples 
agents  de  police  (2). 

* 

Tout  ce  haut  personnel  delà  Police  générale,  de  1804à  1814, 
est  forcément  asse^  disparate,  mais  n'est  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  mal  composé  qu'on  le  pourrait  croire,  d'après  les 
idées  généralement  accréditées  sur  le  recrutement  de  la  police. 
Beaucoup  de  hauts  fonctionnaires  de  la  Police  générale,  admi- 

^^l)  Cf.  F7,  62V7,  la  corr.  de  l^Jingaud  et  le  rapport  de  Fouvhé  de  messidor 
au  VIII. 

(2)  Arrêtés  portant  Jési'jnalioti  clés  commune»  où  sfra  établi  un  commissaire 
de  police  :  leur»  fonctions,  leur  nomination  et  leur  révocation,  19  vendémiaire 
an  IV  (DuvEBCiKR,  Arrêts  Ju  19  nivôse  an  VIII  et  28  pluviôse  an  VIII}.  ISois  ne 
parlons  pas  des  inspecteurs  généraux  qui  relevaient  di;  la  préfecture  <!e  pt)li<p. 
dont  l'orjjaniealion  ne  peut  trouver  place  ici.  Le  ministre  les  eu)nloyait  souvei»! 
néanmoins  à  l'insu  de  leur  chef  iiiérariljir|ue 
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nistration  régulièrement  organisée,  sont  des  hommes  de  car^ 
rière,  les  conseillers  d'État,  maîtres  de  requêtes  et  les  auditeurs 
eux-mêmes  mis  à  part,  d'anciens  magistrats,  d'anciens  admi- 
nistrateurs; quelques-uns  sont  de  fort  honnêtes  gens,  issus  de 
familles  et  de  milieux  où  se  recrute  rarement  la  police.  Il  est 
5Ûr  q-ue  ces  gens,  dont  quelques-uns  sont  même  d'ancien 
régime,  doivent  se  trouver  quelque  peu  gênés  par  certains  con- 
tacts, mortifiés  de  certaines  subordinations;  mais  Fouchc  s'est 
appliqué  à  tenir  la  balance  égale  dans  l'organisation  de  son 
personnel,  tant  à  Paris  qu'en  province,  entre  les  éléments  que 
lui  fournit  la  Révolution  et  ceux  que  lui  impose  1  ambition, 
jadis  exprimée  aux  consuls,  de  faire  de  la  Police  générale  une 
administration  respectable  et  digne  d'égards.  Gomme,  d'autre 
part,  il  n'a  pas  oublié  certaines  amitiés  passées,  certains 
milieux  où  il  trouve  des  créatures  dévouées  à  son  service,  l'Ora- 
toire, le  clergé  défroqué,  les  épaves  de  la  Convention,  il  y  puise 
parfois  des  agents  de  tout  ordre.  C'est  alors  une  assez  singulière 
mixture .  Nous  allons  le  constater  en  jetant  un  coup  d'oeil  rapide 
surtout  ce  curieux  personnel. 

Les  conseillers  d  État,  chefs  d'arrondissement,  représentent 
plutôt  ici  l'élément  conservateur.  Pelet  de  la  Lozère,  chargé 
du  troisième  arrondissement,  a  siégé  à  la  Convention,  à  la  vérité, 
mais  dans  les  rangs  modérés;  il  a  été  un  des  thermidoriens  du 
Marais,  un  ami  de  Boissy  d'Anglas,  a  encouru  le  soupçon,  non 
justifié  du  reste,  d  avoir  trempé  dans  le  mouvement  de  Vendé- 
miaire, a  été  jadis  porté  aux  Cinq-Cents  par  une  popularité 
inconcevable,  car  il  y  a  été  élu  par  soixante  et  onze  départe- 
ments de  la  République  ;  préfet  du  régime  consulaire  et  conseil- 
ler d'État  en  1802,  ami  intime  de  l'archichancelier  Camba- 
cérès,  il  est  comme  lui  modéré,  bienveillant  et  effacé,  per- 
sonnifiant fort  peu  le  policier  classique  sombre,  sévère  et  sans 
scrupules;  il  en  a  beaucoup,  ce  qui  ne  lempêchera  pas  de 
rester  le  sous-ordre  impassible  et  terne  du  peu  scrupuleux 
Fouché  et  du  brutal  Savary  :  car  il  demeura  au  ministère  jus- 
qu'en 1814  (1).  Son  collègue  Miot,  plus  tard  comte  de  Mélito, 

(l)  Mém.  'le  Fouche,  1,  320.   Pelet  d«   la  Lozère  a  laisi6    dei    Mémoires.  Il 
I.  30 
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fit  au  quai  Voltaire  un  séjour  plus  court  (1).  Il  en  sortit  en  ISOB, 
son  arrondissement  étant  supprimé,  pour  suivre  Joseph  Bona- 
parte à  Naples  ;  diplomate  estimé,  foncièrement  antijacohin, 
il  était  devenu  tribun  en  1799,  puis  conseiller  d'État;  ses  fonc- 
tions de  police  ne  lui  allaient  pas,  car  il  était  peu  audacieux; 
uuoique  aussi  hostile  au  fond  à  Fouché  que  Pelet  de  ia 
Lozère,  il  sut  vivre  en  bons  termes  avecle  ministre,  qui  les  anni- 
hilait l'un  et  l'autre,  les  réduisant  au  rôle  de  comparses  et  de 
conseillers  timides.  Le  maître  de  requêtes  Angles,  que  Fouché 
eut  peu  de  temps  sous  ses  ordres,  était  plus  francliement  un 
homme  d'ancien  régime  rallié  plus  ou  moins  sincèrement  au 
nouveau;  fils  d  un  ancien  conseiller  au  Parlement,  resté  très 
royaliste,  puisque  sous  la  Restauration  il  devait  siéger  à  la  Gha  m- 
bre  parmi  les  ultras,  le  collaborateur  de  Fouché  et  Savary 
retourna  dès  1814  à  ses  premières  amours,  ministre  de  la  Police 
de  Talleyrand  du  3  avril  au  15  mai  1814  et  préfet  de  police  de 
Decazes  et  autres  de  1815  à  1821,  ardent  réacteur,  fort  hostile 
aux  principes  et  aux  hommes  de  la  Révolution;  il  était,  du  reste, 
très  actif,  et  s'occupait  avec  intelligence  et  fermeté  de  son  arron- 
dissement de  police,  les  départements  «au  delàdes  Alpes  »  (2). 
Il  est  vrai  d  ajouter  que  ces  trois  hommes,  dévoués,  à  des  titres 
divers,  aux  idées  de  conservation  et  de  contre-révolution,  pâlis- 
saient devant  la  personnalité  de  leur  illustre  collègue,  François 
Real;  elle  est  trop  connue  pour  que  nous  ayons  ici  à  retracer 
ia  carrière  et  la  physionomie  du  personnage  :  il  représentait  au 
ministère,  même  sous  Savary  qui  en  avait  peur,  les  souvenirs  les 
plus  terribles  de  la  Révolution  ;  le  fils  du  garde-chasse  tie 
Chatou  avait  été,  on  s'en  souvient,  accusateur  public  en  1792. 
substitut  du  procureur  de  la  Commune  Chaumette  en  1793; 
enfermé  comme  ami  de  Danton  au  Luxembourg,  thermidorien 
de  gauche,  il  avait  montré  comme  Fouché  de  1794  à  1797  une 

devint  en  1815,  pendant  que  Fouché  présidait  la  Goiimiiîsion  de  goiiverneiiieut„ 
ministre  de  la  Police  générale. 

(1)  MiOT  DE  MÉLiTO,  Mém.  ;  Mem.  de  Fouché,  I,  320. 

(2}  Biographie  Didot  et  Grande  Enc\  clope'die,  art.  AkglÈS.  M.  Firmiii  Uiict 
a  puhlié  les  notes  d'Angles  sous  lu  Restauration.  On  y  constate  à  quel  point  était 
fragile  riinpcraligme  de  ce  rallie  de  droite. 
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tendance  jacobine  mal{}ré  tout  persistante,  défenseur  officieux 
de  Carrier  en  1794,  de  Babeuf  et  de  ses  complices  en  1 79(j  ;  au 
demeurant,  quoiqu'il  ne  faille  pas  s'arrêter  aux  justifications 
passionnées  de  Mme  de  Châtenay,  moins  brutal  et  moins 
cruel  que  ne  le  voulait  bien  dire  Pasquier,  son  sourd  adversaire 
de  1810  à  1814  au  ministère  de  la  Police  ;  on  le  connut  ser- 
viable  et  modéré,  mais  ses  fonctions  mêmes,  l'obli^jeant  à  être 
dans  l'Ouest  le  collaborateur  de  Fouché,  l'entraînaient  à  la 
répression  plus  que  Pelet  ou  Miot  ne  l'étaient  par  leurs  charges 
respectives  (1).  A  certains  égards,  Dubois,  encore  qu'ayant  été 
magistrat  d'ancien  régime,  eût  pu  représenter  dans  le  qua- 
trième arrondissement  de  police  les  mêmes  idées  que  Real,  car 
il  n'était,  en  1800,  entré  à  la  préfecture  de  police  que  comme 
«  créature  »  de  celui-ci  et  de  Fouché;  mais  ce  sot  personnage, 
vite  conquis  par  la  faction  réactrice,  nous  dirons  ailleurs  pour 
quels  motifs,  avait  été  immédiatement  réduit  par  ses  anciens 
protecteurs  au  rôle  de  nullité  prétentieuse,  mais  sans  action; 
on  le  verra  bien  à  la  façon  dont  se  terminera,  en  1808,  la  pre- 
mière affaire  du  général  Malet  (2). 

En  sous-ordre  une  seule  personnalité  attirait  l'attention,  le 
seul  collaborateur  que  Fouché,  après  Real,  appréciât  à  sa  hau- 
teur, c'était  Pierre-Marie  Desmarest,  qui,  dans  ses  Mémoires, 
g'intitula  chef  de  la  haute  police  et  qui  portait  en  réalité  le 
titre  de  chef  de  la  division  de  la  sûreté  générale  et  de  la  police 
secrète;  ce  Desmarest,  la  troisième  puissance  du  quai  Voltaire, 
après  Fouché  et  Real,  représentait  comme  eux  la  Révolution 
dans  la  police  (3).  C'était  un  ancien  prêtre,  celui-là  fort  authen- 


(1)  Sur  Real,  cf.  Maison,  Joséphine  avant  Bonaparte,  Hevue  de  ''aris,  i"  juin 
1895;  Di-smarest;  Pasquier,  11,9,  126;  Barras,  III,  4'22,  430.  Mme  de  Cl.àtenay, 
qui  lui  était  tendrement  attachée,  en  parle  dans  cinquante  passages  de  ses  Mé- 
moires, Les  Souvenirs  de  Iléal  lui-même  ont  été  partiellement  détruits  :  quelques 
fragments  en  ont  été  publiés  en  1833,  sous  le  titre  d'inditcrétions,  par  Mcsmer- 
Dkscloseacx.  Cet  ouvrage  est  intéressant.  Mais  rien  n'édifie  plus  sur  le  caractère 
ferme  et  l'intelligente  activité  du  conseiller  d'État  Real  que  sa  correspondance 
avec  Fouché  d'octobre  1809  à  janvier  1810.   F7,  6540. 

(2;  Cf.  sur  Dubois  ch.  xvii. 

(3)  Pasqi:ikiî,  11,32;  Mém.de  Fouché,  \,  320;  Ocvrard,  I,  162;  Sai5TE-Beu?e, 
le  Globe,  20  avril  1833.  Sur  ce  personnage,   lire    la    très    intéressante   notice  de 
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tiquement  ordonné;  qu'il  ait  été  chanoine  de  la  cathédrale  de 
Chartres,  ce  qui  a  été  dit,  mais  est  douteux,  ou  curé  de  Lon- 
gueil-Sainte-Marie,  comme  cela  est  établi  par  son  récent  et 
ingénieux  biographe,  il  était,  dans  tous  les  cas,  de  la  tourbe 
déclassée  des  prêtres  transfuges,  caril  avait,  en  1 792,  abandonné 
rÉïTlise  conventionnelle  elle-même  :  directeur  des  vivres  et 
fourrages  à  l'armée  du  Nord,  grand  jacobin,  sans-culotte  vio- 
lent, il  avait  déclamé  contre  les  despotes  avant  de  devenir  le 
pourvoyeur  du  despotisme  ;  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
à  Bordeaux,  administrateur  des  hospices  civils  et  militaires, 
employé  de  nouveau  au  service  des  vivres,  mis  en  relation 
avec  Fouché  et  Real  par  les  obscures  spéculations  de  la  Société 
de  Saint-Ouen,  il  se  promena  ainsi  en  déclassé  à  travers  toutes 
les  carrières  irrégulières  qu'offrait  une  époque  troublée,  jus- 
qu'au moment  où,  installé  pour  la  première  fois  au  quai  Voltaire, 
Fouché  l'appela  à  la  direction  de  la  fameuse  division,  qui  n'eut 
dès  lors  pas  d'autre  chef.  C'était  un  homme  intelligent,  discret, 
prudent  et  habile;  il  dirigea  d'une  main  sûre  et  ferme  le  plus 
formidable  service  de  police  de  sûreté  qu'on  ait  connu,  puisque 
ses  espions  couraient  alors  de  Londres  à  Naples  et  de  Madrid 
à  Saint-Pétersbourg.  Mais  c'était  aussi  et  surtout  un  merveil- 
leux «  interrogateur  »  ,  «  expert,  dira  Ouvrard  qu'il  vit  à  Vin- 
cennes,  dans  l'art  des  longs  et  captieux  interrogatoires  (1)  »  ; 
il  était  sous  ce  rapport  précieux  à  Fouché,  qui,  on  le  voit  en 
parcourant  les  papiers  de  la  police,  le  déléguait  aux  enquêtes 
délicates. 

Sous  un  ministre  aussi  actif  et  aussi  personnel  que  Fouché, 
le  secrétaire  général  devait  être  nécessairement  assez  effacé. 
Thurot,  qui  remplit  le  premier  près  de  Fouché  ces   fonctions 

70  pages  dont  M.  Albert  Savise  u  fait  précéder  la  rcédilion  de»  Témoùjnayes  de 
Desmanst.  Ces  Souvenirs  même»  du  chef  de  la  sùrdc,  publiés  pour  la  première 
fois  en  1833  sous  le  titre  :  Quinze  ans  de  haute  police...,  nous  avaient  fourni  plu» 
d'un  détail  curieux,  f)uaiid  a  paru  leur  réédition  pir  MM.  Saviue  il  (îrasilier, 
remplie  de  note»  inlôrcssantes.  On  trouve  dans  la  série  ¥7  beaucoup  de  papier» 
sortant  ilu  cabinet  de  Desmaresl.el  on  juge  par  là  de  la  place  qu'il  tenait  dan»  le 
niinistrrt'. 

;1;  Ui^iiAi.D,  1,  102. 


LA    POLICE   GÉNÉRALE   DE   L'EMPIRt  4G9 

importantes,  était  un  fripon  sans  valeur,  encore  qu'il  se  vantât 
plus  tard  d'avoir  eu  sur  son  ministre  une  influence  sans 
limites  (1).  Lombard-Taradeau  était  un  brave  homme,  ami 
personnel  de  Fouché  (2) ,  et,  quoique  Saulnier  ait  essayé  en  1810 
de  s'émanciper  de  la  tutelle  du  ministre  (3),  il  avait  dû, 
pendant  ses  dix  ans  de  fonctions,  garder  une  altitude  de 
bureaucrate  exact,  mais  effacé. 

En  revanche,  le  ministre  avait  dans  les  bureaux  des  a{jents 
actifs,  presque  tous  de  basse  extraction  et  sans  l'ombre  d'un 
scrupule.  Pasques,  qui  devint  inspecteur  général  de  la  police, 
servait  à  sa  manière  aux  interrogations  difficiles  :  ce  colosse, 
qui  effrayait  la  duchesse  d'Abrantès,  était,  de  l'aveu  de  Fouché 
à  Norvins,  une  sorte  de  tortionnaire  (-4),  et  quant  à  Fondras, 
il  était  le  policier  classique  parti  de  bas,  employé  sous  le  poli- 
cier Veyrat  à  la  préfecture  (5),  le  supplantant,  disposé  à 
servir  le  maître  du  jour,Dubois,Pasquier,  Bourrienne,  Decazes, 
Fouché  ou  Savary,  limier  de  la  maison  dont  Pasques  était  le 
molosse. 

D'autres  figures  inquiétantes  s'apercevaient  dans  les  bureaux 
du  quai  Voltaire  :  cet  Esménard,  l'âme  damnée  de  Fouché  en 
matière  de  censure  littéraire,  «  l'espion  des  poètes  et  le  poète 
des  espions  (6)  »  ;  l'ex-terroriste  Tisset,  sans-culotte  lyonnais, 
qui  avait  jadis  acclamé  Fouché  à  Ville-Affranchie  et,  ayant 
écrit  l'atroce  «  Lettre  de  la  guillotine  de  ci-devant  Lyon  à   la 

(1)  Il  fui  cundamné  en  1810  comme  escroc  à  rlouze  ans  de  fers,  ce  qui  juitifiait 
largement  l'éloignement  où  l'avait  laissé  Fouché  (Bulletin  du  28  mars  1810; 
AF'^,  1508).  Mais  il  s'en  plaignait  amèrement.  Alem.  de  Thurot,  ex-secrétaire 
gi'néral  de  la  police,  F7,  65'*2,  n"  1879. 

(2)  Cf.  Barras,  II  et  III,  passim. 

;3)  Sur  Saulnier,  dossier  F6,  4378,  6229,  6751  et  6851.  Sur  sa  défection  de* 
1808,  cf.  bulletins  de  police...  AF'^,  1505;  Notes  de  Fouché.  Le  ministre  dénon 
çait  à  l'Empereur  une  coalition  formée  contre  lui  dans  sa  propre  administrutioa 
entre  Saulnier,  Desmarest,  Dubois,  La{;arde,  poussés  sourdement  par  Savary  «t 
Thurot. 

(4)  Duchesse  d'Abrantès,  IX,  3;  Norvins,  Fouché  à  Botnf,  Revue  de   l'arif. 

(5)  Sai>t-Edmk,  Dictionnaire  des  ministres  de  la  rolice  ;  cf.  Fauchk-Boiikl, 
m,  264,  269.  Ce  Veyrat  était,  avec  le  secrétaire  général  Piis,  le  gros  personnage 
de  la  préfecture. 

(6)  Journal  d'Edmond  Guéraud,  public  par  Mr-uriie  Ai.rkrt;  Wei-SCUincer,  la 
Censure  sous  l'Empire, 
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guillotine  de  Paris  »,  avait  sans  cloute  mérite  par  ce  pam- 
phlet i{jnol)le  la  place  d'inspecteur  de  la  librairie  (I);  l'ora- 
torien  défroqué  Babey,  ancien  professeur  de  Fouché(2),  et  les 
secrétaires  du  maître,  d'origines  diverses,  que  nous  retrouvons 
ailleurs  :  le  ci-devant  vicomte  de  Villiers  du  Terrage,  Maillo- 
cheau  et  Jay,  tous  deux  anciens  élèves  de  l'Oratoire.  Mais  on 
eût  retrouvé  bien  d'autres  figures  inattendues  en  cet  endroit, 
car  l'ancien  curé  jacobin  Desmarest  et  l'ex-terroristeTissetn  y 
coudoyaient  pas  seulement  le  conservateur  Miot  et  l'aristocra- 
tique Angles,  mais  encore  un  fonctionnaire  plus  humble, 
Alphonse  de  Beauchamp,  bourbonien  fervent,  publiciste 
catholique  et  royaliste,  échoué  un  jour  de  misère  dans  le 
bureau  du  Comité  de  sûreté  générale  (3). 

Ce  mélange  étonnant,  parfois  amusant,  se  retrouvait  dans  le 
personnel  des  commissaires  généraux.  Nous  n'avons  ni  la  pré- 
tention ni  le  loisir  d'esquisser  ici  ces  figures  que  dévisageaient 
avec  effroi  fonctionnaires  impériaux  et  citoyens  des  grandes 
villes  de  l'Empire;  mais  il  importe  cependant  de  faire  remar- 
quer là  encore  dans  quel  singulier  esprit  d'éclectisme  Fouché 
avait  recruté  sa  police.  Les  candidatures  aux  places  de  com- 
missaires généraux  étaient  fort  nombreuses  :  en  1806  Fouché, 
désireux  d'en  renouveler  le  personnel,  présentait  à  l'Empereur 
une  liste  de  candidats  acceptables;  or,  parmi  ces  candidats  à 
une  place  que  nos  idées  actuelles  nous  font  considérer  comme 
entachée  d'une  véritable  défaveur,  on  trouvait  le  maire  dj 
Toulouse,  M.  Picot-Lapeyrouse;  un  ancien  juge  de  paix, 
«  propriétaire  aisé,  actif  et  probe  » ,  disait  la  note,  M.  Brilland- 
Laujardière;  un  ancien  capitaine  du  génie.  Bavard;  le  substitut 
du  procureur  impérial  de  Gaen,  M.  Ghanlereyne  .  trois  anciens 
membres  du  Corps  législatif,  un  ancien  tribun,  un  ancien 
conventionnel,  un  ex-membre  des  Anciens,  un  autre  du  conseil 


^i)GDILLOH    DE   Mo»TI.Éor«. 

(,2)  Do8-ier  Baliey,  FV",  4229,  4363. 

^3)  Sur  la  composition  îles  liureaux  de  la  lAreté  updcialeinent  et  iur  les  era- 
ployns  de  Deamaresl,  Patrice,  I*errent,  etc.,  cf.  préface  dee  Témoignaijei  Je  DkS' 
MàntST  (ùd.  de  1900},  p.  xliii,  xl?. 
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des  Cinq-Cents,  etc.  (1).  Et  ce  sont  ceux  qui  sont  momentané- 
ment écartés.  Les  autres  sont  de  genre  assez  différent  ;  l'Ora- 
toire a  fourni  Oudet,  l'ex-professeur  de  Nantes,  commissaire 
général  à  Turin,  puis  à  Livourne  (2),  et  Maillocheau,  passé 
du  cabinet  du  ministre  à  l'important  commissariat  de  Lyon  (3), 
deux  créatures  de  Fouché  que  Savary,  d'un  trait  de  plume, 
raya  du  personnel  dès  les  premières  semaines  de  son  minis- 
tère (4).  L'aristocratie,  après  l'Église,  fournit  quelques  repré- 
sentants; il  y  a  l'excellent  de  Permon,  qui,  frère  de  la  future 
duchesse  d'Abrantès,  prétend  descendre  des  empereurs  de 
Byzance,  mais  qui  se  contente  de  représenter  dans  le  commis- 
sariat de  Marseille  cette  illustre  maison  (5);  il  y  a  le  comte 
d'Auzers,  d'une  noblesse  moins  fabuleuse  et  plus  authentique, 
qui  succède  à  Oudet  à  Turin  (6);  il  y  a  le  très  aristocratique 
vicomte  de  Villiers  du  Terrage,  noblesse  de  robe  et  de 
finance,  qui,  secrétaire  de  Fouché  sous  le  Directoire  et  le 
Consulat,  l'a  poussé  à  la  politique  de  réaction;  il  est  devenu 
commissaire  général  à  Boulogne  en  1804,  sera  nommé  en 
1810  directeur  de  la  police  de  Hollande  (7),  tandis  que  M.  de 
Norvins-Montbreton  remplit  la  même  place  à  Rome  (8).  Mais 
la  Révolution  ne  perd  pas  ses  droits;  elle  réclame  avec 
Desmarest,  Tisset,  Real  à  Paris,  à  Brest  l'ex-terroriste  Chépy, 
proconsul  policier  sur  ces  côtes  bretonnes,  jadis  grand  ora- 
teur de  club  et  grand  massacreur  de  nobles  (9)  ;  elle  réclame 

(i)  Liste  (les  commissaires  généraux  proposés  au  choix,  annexée  au  bud;;ct  de 
1806;  AF'V,  1245. 

(2)  Dossiers  concernant  Oudet,  F7,  6383,  6443  et  6523.  Cf.  aussi  la  lettre  de 
Savary  à  l'Empereur,  AF*^,  1302,  demandant  la  révocation  dOudet,  créature  du 
duc  d'Olrante. 

(3)  Dossier  concernant  Maillocheau,  F7,  9779,  et  Mcm.  de  La  Révellière- 
Lépeaitx,  II,  592,  59;i. 

(4)  Savary  à  l'Empereur,  21  août  1810  ,  AF'^,   J302. 

(5)  Duchesse  o'Abra:itÈ8,  passim. 

[(i)  Il  était  l'oncle  du  comte  de  Cavour,  le  futur  luiniiitre  de  Victor-Emmanuel. 
De  Mazadb,  le  Comte  de  Caoour  :  Heuae  des  Deux  Mondts,  dit  un  mot  de  cet 
ancien  ayent  supérieur  de  Fouché  et  de  Savary. 

(7)  De  Villiers  dv  Terrage,  Notice. 

(8)  Dossier  de  Norvin»,  F7,  6143,  et  préface  du  Mémorial  de  Norvins  psr 
L.  OB  Lanzac  de  Labohie. 

^9)  (>f.  la  curieuse  notice  consacrée  à  Chépy  par  11.  Delàcuehal,  1800. 
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aussi  Pierre  Pierre,  conimissuire  général  à  Bordeaux  ;  Men- 
gaud,  commissaire  fpccialà  Boulogne,  «  mon  meilleur  dogue  »  , 
dira  fouclié  (l).  Et  on  retrouverait  certainement  dans  les 
rangs  inférieurs,  parmi  les  commissaires  de  police,  le  même 
mélange,  débris  des  vieilles  classes  ruinées  et  amoindries,  an- 
ciens nobles,  anciens  prêtres,  débris  aussi  des  clubs,  société?, 
comités  jacobins,  fonctionnaires  de  Saint-.lust  et  de  Vadier  (2  . 

C'est  là  cependant  le  personnel  officiel,  régulier  et  avoué; 
on  pense  ce  qu'est  l'autre.  Car  il  y  en  a  un  autre,  il  y  a  la 
police  secrète  qui  évolue  ténébreusement  sous  les  ordres  de 
Desmarest,  parfois  même  sous  la  surveillance  immédiate  du 
ministre  lui-même.  Il  est  plus  difficile,  à  la  vérité,  de  pénétrer 
et  surtout  d'exposer  brièvement  son  organisation,  car  c'est  un 
monde  divers,  fluctuant,  insaisissable  par  nature,  dont  l'ori- 
gine, le  caractère,  le  mode  de  recrutement  et  d'action,  les 
relations  avec  le  ministère  de  la  Police  et  la  société  ont 
quelque  chose  de  si  varié,  que  le  tableau  de  ce  monde  inté- 
ressant nous  mènerait  trop  loin  de  Fouché.  Et  cependant, 
cette  police  étant  son  œuvre,  il  s'y  faut  un  peu  arrêter. 

On  remploie  surtout  à  Paris  sous  les  ordres  du  ministre  et 
de  la  préfecture,  en  province,  à  l'état  exceptionnel,  sous  la 
direction  des  préfets  et  commissaires  généraux,  à  l'étranger 
enfin  où  elle  agit  parfois  successivement,  parfois  simultané- 
ment pour  le  compte  de  quiconque  la  paye. 

A  Paris,  le  monde  peu  honorable  des  mouchards  se  trouve 
étage  du  haut  en  bas  de  l'échelle  sociale  :  il  va  de  la  dame  du 
monde  qui  ouvre  ses  salons  pour  écouter  ou  faire  écouter  ce 
qui  s'y  dit,aux  plus  infimes  marchands  de  vin  qui  recueillent 
des  propos  après  boire  et  transforment  même   parfois    leurs 


(1)  Voya'je  de  la  duchesse  de  Guiche  et  Correspondance  de  Fauche'  et  de  Mcn- 
qaud,  F7,  62W.  CF.  ch.  X. 

(2)  Il  y  a  encore  !"ex-prètre  Roux,  ancien  partisan  de  Marat  ;  l'amien  bahou- 
yiftte  Parein,  etc.  Le  contre-agent  royaliste  écrivait  le  29  janvier  1800  :  «  Un 
granJ  nombre  des  inspecteur»  {généraux  sont  des  hommes  qui,  ayant  donné  dei 
gages  à  la  Révolution,  y  tiennent  de  toute  leur  force,  »  F7,  6247,  Comme  type 
du  recrutement  de  'a  police  impériale,  rf,  la  note  sur  le  personnel  de  la  police  (}é- 
■éralc  en  Hollande;  AF'^',  1302,  23. 
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cabarets  en  souricières.  La  race  n'en  est  pas  perdue.  Naturelle- 
ment les  listes  ne  nous  en  ont  pas  été  conservées  ;  Fouché  en 
brûla  beaucoup  en  quittant  le  ministère  en  juin  1810,  nous 
verrons  dans  quelle  circonstanco;  la  chronique  scandaleuse  y 
avait  inscrit  de  nobles  dames,  d'anciens  héros  de  la  Conven- 
tion, de  vaillants  officiers  et  de  bons  bourgeois.  Une  liste,  anté- 
rieure, il  est  vrai,  au  retour  de  Fouché  en  1804,  mais  la  seule 
qui  nous  soit  conservée,  donne  une  idée  assez  nette  de  la  com- 
position générale  de  cette  aimable  cohorte.  Cette  liste  com- 
muniquée à  r  «  Agence  anglaise  »  de  1799,  par  l'agent  de  la 
police  qui  trahissait  son  administration  au  profit  des  royalistes, 
fut  sai^ie  dans  les  papiers  de  l'agence  et  se  retrouve  ainsi  dans 
les  dossiers  de  cette  curieuse  conspiration  ;  or  Fouché  en  une 
note  annexée  à  ces  dossiers  déclare  généralement  exacts  les 
renseignements  donnés.  A  en  croire  ce  document,  les  «  mou- 
chards »  étaient  divisés  en  trois  sections.  La  première  compre- 
nait beaucoup  de  cabaretiers,  d'anciens  valets  de  pied  et 
domestiques,  occasionnellement  employés  par  la  police  sans 
qu'ils  y  fussent  réguHèrement  attachés;  ce  monde  est  déjà  très 
varié,  très  bas  du  reste,  inférieur  à  celui  des  agents  reconnus. 
On  y  voit  à  côté  des  marchands  de  vin  et  valets  un  Gilbert 
Gordier,  cireur  au  Palais-Royal;  un  Joseph  Jolio,  chassé  d'une 
maison  de  jeu,  ancien  terroriste  subalterne;  un  Letrône,  «ban- 
dit avéré  >»  ,  alors  en  prison  pour  faux  (car  ces  intéiessants  per- 
sonnages pussent  sans  cesse  des  bureaux  de  la  préfecture  à 
ses  prisons)  ;  un  Lecompte,  a  mouchardant  les  petits  théâtresn  ; 
un  Lecoup,  ancien  garde  du  corps  de  Louis  XVI,  à  côté  d'un 
ex-conventionnel,  Lavicomterie.  Les  déclassés  de  tous  les 
régimes  se  coudoyant  en  cet  infâme  milieu,  on  y  voit  un 
Morelli  «  mouchardant  les  jeux  » ,  un  Marné  chargé  de  la  ban- 
lieue, un  Mille,  huissier,  utile  par  conséquent  pour  les  perqui- 
sitions ,  une  dame  Moclar  «  espionnant  les  cercles  et  les 
grandes  sociétés  »  ,  une  Mme  de  Neufgermain  «  faisant  jaser 
les  détenus  du  Temple  »  ,  Mme  Saint-Huberti  espionnant  les 
maisons  de  filles,  tandis  que  le  nommé  Simon  surveille  le  pu- 
blic des  cours  d'assises  et  que  Sébastien,  dit  Jacotot,  marchand 
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de  pommes  et  feignant  d'être  estropié,  étudie  avec  intérêt  les 
promeneurs  du  Pulais-Royal.  La  seconde  section  comprend  les 
individus  attachés  à  la  voirie  de  Paris,   gens  qui  ne  reçoivent 
pas  du  ministère  un  traitement  fixe,   mais  une  indemnité  à 
chaque  dénonciation,  100  francs  en  1800,  lorsqu'ils  signalent 
un  émigré  rentré  en  fraude.  La  troisième  section  était,  suivant 
l'agent,  formée  «  des  individus  aux  dépensessecrètes»  .  C'étaient 
des  gens  régulièrement  subventionnés,  la  vraie  police  secrète  : 
en    1800,  il  y  en   avait  quarante-deux  seulement,   les  deux 
autres  sections  réunies  en  fournissant  deux  cent  onze.  Il  y  a 
dans  celte  troisième  section  des   groupes  bien  distincts  ;    le 
«  beau   monde  »  y  a  plus  d'un  représentant  :   M.   de  Sainl- 
Firmin,  «  principalement  chargé  de  moucharder  la  conduite  des 
nobles  »  ;  une  baronne  d'Ambzac,  un  marquis  d'Abonville,  un 
chevalier  Dorival,  attaché  depuis  quinze  ans  à  la  police,  sur- 
vivant de  la  police  d'ancien  régime  ;  un  ancien  capitaine  de  cava- 
lerie, Gérard  de  Folville;  une  baronne  de  Lauterbourg,  «  fré- 
quentant ce  qu'on  appelle  les  meilleures  sociétés  »  ;  une  dame 
de  Lignières,  «  employée  déjà  sous  Robespierre  »  ,  u  femme  très 
dangereuse  »  ;  une  dame  de  Neufcourt,  «  femme  très  déliée  »  ; 
un  chevalier  de  Varignière,  etc.,  l'armoriai  delà  police  secrète. 
Outre  le  chevalier  Dorival,  la  police   des  lieutenants  généraux 
avait  légué  quelques  «i  mouches  »  à  la  police  républicaine  :  un 
Robillard,  qui  «  mouchardaitjadis  au  théâtre  de  Monsieur  »  ,  un 
Petremier,  «  qui  existait  sous  M.  de  Sartine  »  ,  tandis  que  la  po- 
lice de  la  Terreur  avait  passé  au  ministère  un  Ferrière-Sans- 
bœuf,  qui  «  avait  fait  conduire  un  grand  nombre  de  personnes 
à  l'échafaud  »  ;  un   Bréon,  ancien  membre  du  bureau  central  ; 
un  Collin,  «  ami  intime  de  Couthon  et  de  Robespierre  »  ;  l'ex- 
conventionnel  Fréron,  un  ancien  ami  du  directeur   Moulin,  Fol- 
iebarbe;  un  ancien  agent  des  Jacobins,  Lemery,  etc.,  etc.  (1). 
A  la  suite  de  la  dénonciation  qui  nous  vaut  de  connaître 
cette   liste  bigarrée  autant  qu'édifiante,  les  agents  «  brûlés  » 

(l)  L'agent  qui  renseignait  Clément  était  lui-même  aux  bureaux  de  la  police 
«ccrète.  F7,  62V7.  La  liste  a  été  imprimée  dans  la  Revue  de  la  Révolution, 
janv. -avril  1883,  p.  87. 
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avaient  dû  être  en  grande  partie  congédiés  :  Fouché  en  avait 
profité  pour  renouveler  son  personnel  de  police  secrète.  S'il 
faut  en  croire  certains  témoignages,  il  s'adressa  très  haut, 
puisque  Joséphine  de  Beauharnais  et  Bourrienne  en  faisaient 
partie  :  la  malignité  publique  y  inscrivit  pêle-mêle  le  duc 
Adrien  de  Montmorency-Laval,  l'ex-conventionnel  Barère,  lu 
baronne  de  Châtenay,  l'ancien  oralorien  Gaillard,  le  jacobin 
Méhée  de  la  Touche,  la  comtesse  de  Saint-Elme,  bien  d'autres 
encore,  qui  protestèrent  depuis  avec  énergie,  quelques-uns  avec 
raison,  contre  cette  infamante  accusation.  Savary  cependant, 
privé  par  Fouché  des  listes  d'informateurs,  engloba  de  bonne 
foi  dans  la  police  tout  ce  monde  d'amis  de  Fouché,  étendant 
ses  soupçons  jusqu'à  cette  grande  dame,  la  princesse  de  Vau- 
démont,  qu'il  fit  mander  au  ministère  péle-méle  avec  l'agent 
Jullian,  espion  plus  authentique,  et  la  baronne  de  Châtenay.  Il 
essayait  ainsi  de  reconstituer  sa  police  secrète,  qui,  suivant 
l'expression  d'un  contemporain,  resta  néanmoins  sous  Savarv 
de  «  moins  bonne  compagnie  »  que  sous  Fouché  (1).  Ce  qu'il 
y  avait  de  vrai,  c'est  que  les  castes  d'ancien  régime  n'y  étaient 
guère  représentées  que  par  des  gens  tarés  comme  cette  com- 
tesse de  Saint-Elme  (2),  comme  ce  prêtre  défroqué  Bassel,  si 
longtemps  employé;  on  y  trouvait  d'anciens  terroristes  comme 
Méhée  (3),  d'anciens  chouans  comme  ce  Chappedelaine,  dont  la 
présence  au  service  de  la  police  nous  est  signalée  par  Pas- 
quier,  et  quelques  autres  gens,  déclassés  de  tous  le»  mondes 
et  aventuriers  de  tout  poil  (4) . 

En  province,  la  police  secrète  était  entre  les  mains  des  com- 
missaires généraux  et  préfets  :  ces  fonctionnaires  en  avaient  le 
choix  lorsqu'on  ne  leur  en  expédiait  pas  de  Paris,  et  on  gardait 

(i]Me'n.  de  Bourrienne,  VIII,  385.  Htoe  de  Nectillk  cite  sans  le  nommer 
(1,  338,  359)  un  M.  de  X...  de  la  haute  noblesse  (jui,  au  service  de  la  police  se- 
crète,   «  déshonorait  onze  siècles  de  gloire  »  . 

(2)  L'éditeur  de  ses  Métn.,  iSapoléon  ÎNcy,  semble  admettre  que  la  comtesse,  à 
qui,  du  reste,  en  1813,  Touché  rappelle  »  ses  anciens  rapports  »  ,  a  été  de  la  [)o- 
lice  seciLLe. 

(3)  BocaniERBE,  VI,  207. 

(4:  Fouché  {Mém.,  I,  37 i;  parle  de  «  300  réf^ulatcurs  de  l'opinion  \  Paris  "  . 
Ces  régulateurs  étaient,   cela  va  «uns    dire,    des    laoïieharda.    On   se  rappelle    nue 
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le  secret.  On  y  voyait  aussi  des  gens  de  tout  ordre  comme  ce 
bri'^and  Lambert,  pris  avec  une  bande,  et  que  le  préfet  du 
Mont-Tonnerre,  le  trouvant  intelligent,  attache  à  sa  police  (1); 
comme  ce  Liquet,  modeste  fonctionnaire  de  la  mairie  de 
Rouen,  qui  dans  l'affaire  d'Aché  sut  déployer  tous  les  talents 
d'un  policier  de  premier  ordre  ;  comme  cent  autres  dont 
la  correspondance  des  préfets  nous  livre  ou  nous  tait  les 
noms  (2). 

Mais  c'est  surtout  à  l'étranger  que  fleurit  l'agent  secret.  Au 
très  grand  mécontentement  du  ministère  des  Relations  exté- 
rieures, Fouché  a,  dès  les  premiers  jours,  obtenu  de  l'Empereur 
l'autorisation  d'entretenir  des  agents  à  l'étranger.  Il  se  fût  sans 
doute,  du  reste,  passé  de  la  permission.  Il  a  donc  des  cor- 
respondants partout,  à  Hambourg,  à  Berlin,  à  Vienne,  à  Rome, 
à  iSew-York,  à  Londres,  derrière  les  armées  de  l'Empereur  et 
à  côté  des  ambassades  (3).  A  Hambourg,  qui,  nous  l'avons  vu, 
est  le  centre,  le  rendez-vous  des  agents  anglo-royalistes,  Bour- 
rienne  est  bientôt,  sous  le  couvert  d'un  titre  diplomatique,  un 
fonctionnaire  de  la  Police  générale  bien  plus  que  des  Relations 
extérieures;  chef  d'un  universel  espionnage  dans  l'Allemagne 
du  Nord,  il  surveille  surtout  Altona,  faubourg  danois  de  Ham- 
bourg, devenu,  d'après  l'expression  de  Bourrienne  lui-même, 
le  rendez-vous  de  tous  les  brigands,  de  tous  les  voleurs,  de 
!ous  les  banqueroutiers  et  aussi  de  tous  les  émigrés  aigris,  de 
tous  les  agents  actifs  de  George  III  et  du  comte  de  Lille  (4) . 
Altona  est  surveillé  par  la  police  impériale,  avec  la  même 
attention  qu'aujourd'hui   Londres  et  Genève  par  le  service  de 


P>alzac  a  immortalisé  les  deux  type»  d'agents  secrets,  Peyrade  et  Goreatrii,  l'un,  le 
policier  louche,  8ale  et  sombre;  l'autre,  le  muscadin  beau  parleur  [Une  ténébreuse 
affaire). 

(1)  bulletin  da  13  mars  1810;  F7,  3720. 

(2)  Daidet,  La  police  et  les  chouans,  180-2S8,  et  le  dossier  de  l'affaire  d'Aclié- 
Lcclievnlier. 

(3)  l.a  lecture  des  bulletins  de  police  oij,  nous  le  verrons,  toute  une  partie  est 
(juolidienneinent  réservée  aux  «  correspondances  de  l'extcTieuri»',  est  particuliè- 
rement édiHante  à  cet  égard. 

^■V)  Bourrienne  à  la  poHre  rjénérale,  25  juillet  1806;  VI,  6V78,  et  en  général, 
dan»  ce  doi.iier  F7,  6'f78,  la  corr.  de  Bourrienne  avec  le  ministère. 
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la  préfecture  chargé  des  anarchistes  (l).  Bourrlenne  est  le 
grand  directeur  de  celte  surveillance  :  Fouché  a,  dans  une 
note  secrète,  prié  Desmarest  de  lui  donner  à  son  départ  les 
renseignements  propres  à  «faciliter  sa  mission  »  (2) .  La  corres- 
pondance très  suivie  entre  le  ministre  à  Hambourg  et  le  quai 
Voltaire  permet  de  voir  comment  Bourrienne  sut  s'acquitter 
de  ses  fonctions  :  il  n'était  pas  seulement  un  surveillant 
local  :  en  relation  avec  le  port,  les  banques,  les  maisons  de 
commerce,  les  agents  internationaux,  il  était  au  centre  des 
informations  de  l'Europe  entière,  dénonçait  Stockholm,  Saint- 
Pétersbourg,  Berlin,  Francfort  et  Londres  (;î) . 

En  Allemagne,  du  reste,  c'était  un  grand  déploiement  de 
police  :  on  voit  pendant  deux  ans  filer  par  d'habiles  agent» 
tantôt  La  Ferronnavs  (4),  tantôt  d'Awerweck,  tantôt  le  libraire 
Haas  de  Cologne,  tantôt  Dumouriez;  ici  c'est  une  agence 
anglaise  des  bords  du  Rhin,  là  un  groupe  d'émigrés  dont  tous 
les  propos,  faits  et  gestes  deviennent  l'objet  d'une  savante 
surveillance.  Le  commissaire  général  de  Livourne  a,  avant 
1808,  ses  espions  à  Rome,  qui  y  recueillent  les  secrets  de 
l'Internationale  catholique,  tellement  avisés  qu'ils  pénètrent 
et  dénoncent  les  délibérations  secrètes  du  Vatican,  et  de  New- 
York  on  envoie  au  ministre  des  renseignements  sur  le  monde 
des  réfugiés,  Moreau,  VVillot,  Lajolais.  Hyde  de  Neuville.  Mais 
c'est  surtout  à  Londres  qu'en  dépit  d'une  certaine  interdiction 
de  Napoléon,  Fouché  dirige  les  «  évolutions  de  son  armée  »  . 
Un  agent  y  espionne  le  cabinet  anglais,  y  dénonce  et  fait 
échouer  les  projets  de  descentes  et  de  soulèvements  de  1  Ouest, 
paraît  très  au  courant  des  faits  et  gestes  des  ministres  britanni- 
ques comme  de  ceux  des  agents  du  comte  d'Artois  (5) .  L'Empe- 

(1)  Dourriennc  dans  la  lettre  prôcilce   nous  raconte  la  façon  dont  il  attira  insi 
dieusement  à  IlainLourg  les  agenu  royalistes  d'Altona  pour  les  saisir  :  rien  de  plu* 
romanesque . 

(S"*  Note  de  Fouché  à  Desmarest,  27  Horéal  an  XIII;  F7,  Gr)88. 

(;i  Cf.  toute  la  correspondance  de  Bourrienne  avec  la  l'olice  générale  ;  t"ï , 
6478. 

(4)  Cf.  dossier  d'Auguste  de  la  Terronnay»,  I"7,  6'»58,  et  Mémoirei  de  Bour- 
rienne. 

(5)  Bulletin*  de  police,  pasxiin. 
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reiir  lui-même  avoue  en    1807  qu'il  ne  peut  guère  être  ren- 
seigné sur  la  politique  anglaise  que  par  Fouche  et  ses  bulletins. 

Comme  il  y  a  des  contre-polices  et  des  contre-agents,  on  les 
de'piste,  on  les  trompe,  on  les  perd,  parfois  on  les  enrôle;  les 
princes  Bourbons  sont  espionnés  par  leur  cuisinier  dans  leurs 
réceptions  comme  dans  leurs  prières;  les  émigrés  de  marque, 
les  chefs  de  l'ancienne  Vendée,  les  aventuriers  de  la  lande  qui 
se  réfugient  à  Londres  sont  suivis,  pénétrés,  dénoncés.  Comme 
par  surcroît  Fouclié  est  autorisé  à  employer  à  certaines  sur- 
veillances les  agents  diplomatiques,  on  voit  de  quels  savants 
réseaux  il  peut  envelopper  lEurope.  On  le  voit  s'adresser  du 
ministre  à  Florence  pour  la  surveillance  de  treize  agents  du 
roi  de  Sardaigne,  à  l'ambassadeur  à  Madrid  pour  faire  interroger 
le  banquier  Carrera,  au  ministre  à  Naples  dès  l'an  XII  pour 
faire  arrêter  tel  ou  tel  :  les  exemples  abondent.  Pour  faire  filer 
d'Antraigues,  c'est  au  ministère  de  Talleyrand  qu'il  a  recours. 

Les  agents  de  cette  police  à  l'extérieur  échappent  naturel- 
lement presque  tous  à  notre  connaissance.  C'est  un  monde 
trouble,  énorme  :  Fouché  travaille  en  une  ample  matière,  car 
l'Europe  est  pleine  d'aventuriers  internationaux  se  vendant 
tantôt  à  la  police  impériale,  tantôt  aux  agences  anglo-roya 
listes.  Ce  n'est  que  par  hasard  qu'on  connaît  par  Bourrienne  le 
nom  du  mystérieux  personnage  qu'on  voit  avec  tant  de  persé- 
vérance filer  l'agent  royaliste  La  Ferronnays  à  travers  l'Alle- 
magne :  c'est  l'agent  Chefneux  (1).  Nous  connaissons  par  une 
lettre  du  comte  Decazes,  bien  postérieure,  le  nom  de  1  agent 
de  Fouché  à  Naples,  Jullien  (2).  Quelques  noms  encore  ei 
quelques  physionomies  qui  mériteraient  d'arrêter  plus  long- 
temps :  ce  Lacoudraye,  qui,  après  avoir  espionné  les  prince - 
Bourbons  pour  le  compte  de  la  France,  passa  au  service  de 
Dumouriez,  actif  agent  de  la  contre-révolution  (3);  ce  Ver- 
nègues,   ancien   haut   agent   du   duc   de  Berry  à  Rome,  qui, 

(1)  Dossier  d'Aujjuste  de  U   Ferronnays,  F7,  6458  ;   Mémoires  de   Bourrienne, 
Vil,  122. 

(2)  Decazes  à  Melternicfi,  15  octobre  1816  [Arcli.  de  Vienne}.  Grac  ieusemen; 
copiée  et  coiiitnunitjuée  par  M.  Wcrtlieitner. 

(3;  Bulletin  de  p-jlice  du  22  janvier  ISOS:   I''7,  3758. 
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crrêté,  conduit  à  Paris,  non  seulement  dénonce  l'or^fanisation 
de  la  diplomatie  in  partihus  de  Louis  XV^Ill,  mais  encor'î 
devient  entre  les  mains  du  terrible  Desmarest  un  agent 
d'information  sur  toutes  choses  (I)  ;  ce  Butler,  compromis 
dans  la  conspiration  de  1800,  réfugié  en  Angleterre,  expulsé 
pour  escroquerie,  accueilli  par  Fouché,  employé  par  Bour- 
riennc,  et  «  dont  on  tire  parti  »  en  ordonnant  ostensiblement 
son  expulsion  de  France  «  pour  faciliter  le  succès  des  missions 
secrètes  dont  il  serait  chargé  (2)  »  ;  ce  Bavard,  passé  du  service 
de  l'Angleterre  à  celui  de  Fouché,  puis  retourné  aux  agents 
anglais  (3);  ce  Martelli,  envoyé  à  Londres  par  Bourrienne, 
redevenu  agent  de  Bertrand  de  Molleville,  et  que  finalement 
Fouché  refuse  de  réemployer  (4)  ;  ce  Leclerc  de  Noisy,  ancien 
secrétaire  d'un  ministre  anglais,  passé  au  service  de  la 
police  (5)  ;  ce  Rivoire,  ancien  chouan  employé  par  Fouché  à 
Londres,  puis  incarcéré  sur  son  ordre  (6)  ;  ce  Dubouchet,  ancien 
agent  royaliste  en  Provence,  qui  se  fait  passer  aux  yeux  des 
Anglais  pour  le  «  Georges  du  Midi  » ,  les  mystifie,  envoie  à 
Fouché  des  correspondances  de  Londres,  dénonce  Penvoi 
des  agents  royalistes  Dubuc  et  llossolin  qu'il  fait  saisir;  brûlé 
peut-être  à  Londres,  il  est  employé  à  la  police  de  l'Allemagne, 
de  la  Pologne  (7).  On  pourrait  citer  mille  de  ces  aventuriers 
dont  Fouché  fait  autant  de  rouages  de  sa  formidable  machine. 
Agents  secrets  de  Paris,  des  départements  et  de  l'étranger, 
c'est  l'armée  ténébreuse,  irrégulière  et  bigarrée  que  commande 
avec  brio  l'actif  Desmarest,  ancien  curé  de  Longueuil,  l'armée 
des  dénonciations,  des  «  filatures  "  et  des  guet-apens.  Mais  il 
faut  à  ly  police  une  autre  armée,  l'armée  d'exécution  :  c'est  la 

1)  Dossier  Vernq^ues,  FT,  6371. 

(2)  Dossier  Butler,  F7,  6249.   Bounitune  au  ministre,  23  janvier  1807;  Mém. 
dti Bourrienne,  VI,  201-220. 

(3;  Mulletin  du  10  tlc.cuiLrc  1806;  F7,  374. 

(4)  Dossier  Marlelll,  F7,  6479. 

(5)  Favche-Borel,    Mém.,  et  Lulleliu  du  30  juillet   1808;    AF>V,   1503.  En- 
qtjête  lur  M.  Leclerc  de  Noisy. 

(6)  Ds  Martel,  Ilistitriens  fanluisistvs,  11,  261. 

«V)  Carton  relatif  à    Ruiidjold,  F7,   6443.   Note  sur   M.    Dubouchet  (^n/^tc  d-j 
Desmarest)  et  autres  pièces. 
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/çeuciarmerie.  Nous  avons  vu  ailleurs  quel  rôle  Fouché  lui  vou- 
lait l'aire  jouer  et  comment,  dès  Tan  VIII,  il  s'était  fait  donner 
la  disposition  de  cette  grosse  force  :  le  inarcclial  Moncey, 
commandant  en  chef  la  gendarmerie  française,  dut  se  con- 
certer constamment  avec  le  ministre  de  la  Police  et  lui  confier 
ia  direction  des  opérations  qui  s'étendirent  à  toute  la  France, 
mais  eurent  pour  principaux  théâtres  les  départements  de 
rOuest  et  les  bords  du  Rhin.  Sans  doute  l'Empereur  entendait 
que  la  gendarmerie  parût  bien  plutôt  l'alliée  que  l'instrument 
de  la  police  générale  ;  il  se  plaint  amèrement  des  expressions 
qu'a  employées  un  des  conseillers  d'État  de  la  police  à  l'égard 
de  la  gendarmerie,  «  bras,  a-t-il  dit,  instrument  et  dépendance 
de  la  police  (I)  ».  Mais  de  fait  le  gendarme  est  bien  tout  ce  que 
dit  là  le  conseiller  d'État  Miot  :  si  Napoléon  veut  qu'on  respecte 
les  susceptibilités  de  soldats  peu  désireux  d'être  ostensiblement 
sous  les  ordres  de  Fouché,  celui-ci  n'en  dirige  pas  moins  très 
étroitement  le  colonel  Henry,  par  exemple,  qui  sur  les  instruc- 
tions du  ministre  promène  ses  gendarmes  des  bords  de  la  Loire 
aux  rives  de  l'Ourthe  et  de  la  Sarre  (2) .  Cette  «  armée  de  l'ordre  » 
est  tellement  rattachée  au  ministère  que  c'est  la  Police  géné- 
rale qui  sert  son  traitement  à  l'inspecteur  général  de  la  gen- 
darmerie. Fouché  en  dispose,  sauf  autorisation  de  l'Empereur 
qui  ne  la  refuse  jamais,  plutôt  prêt  à  y  ajouter  même  des  régi- 
ments d'infanterie,  au  grand  dépit  du  ministre  de  la  Guerre. 
Voilà  donc  du  haut  en  bas  de  l'échelle  le  personnel  dont 
dispose  la  police  :  un  état-major,  le  ministère,  avec  son  chef 
responsable  et  actif  S.  E.  le  ministre  de  la  Police  générale,  son 
secrétaire  général,  ses  quatre  conseillers  d'État,  ses  chefs  de 
division  et  de  bureau,  parmi  lesquels  se  distingue  le  chef  de 
la  police  secrète  ;  en  dessous,  ladministration  de  la  Police  géné- 
rale, directeurs,  commissaires  généraux,  préfets,  commissaires, 
officiers    de    paix    et  agents   de   police,   la  police  secrète  en 

(1)  Napoléon  à  Fouché,  1"  mars  ISOô.  Corr.,  X,  8275. 

(2)  Napoléon  à  Fouclié,  8  mars  1S09.  •  Il  (le  colonel  Ilenrv)  viendra  prend;tf 
vos  instructions  avant  de  pnrtir.  »  Napoléon  écrit  à  Fouché  le  28  octobre  1809  : 
••  Donnez  l'ordre  au  colonel  Henry  de  se  rendre  en  poste  dans  le  dcparlemaat 
de  la  Savoie...   Il  vous   fera   un  rapport  tous   les  jours.  »  Corr.,  XX,  15979. 
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France  et  à  l'étranger,  agents  irrégnliers,  temporaires  et 
occultes  stipendiés  pour  dénoncer,  surveiller,  filer  ;  individus 
de  classes  diverses  chargés  d'espionner  les  milieux  où  ils 
vivent,  ce  que  Fouché  appelle  les  «  observateurs  exacts  »  et  le 
bon  public  les  «  mouchards  de  Fouché  »  ;  enfin,  quand  il  s'agit 
de  battues,  d'exécutions,  de  répressions,  la  gendarmerie  mar- 
chant sous  les  ordres  de  ses  chefs  spéciaux,  mais  d'après  les 
instructions  du  ministre.  Fouché,  maître  des  trois  armées 
par  les  conseillers  d'État  qui  ne  font  rien  sans  le  consulter,  par 
le  chef  de  la  sûreté  Desmarest  à  la  tète  de  la  police  secrète, 
par  le  maréchal  Moncey  à  la  tète  de  la  gendarmerie,  combine 
leurs  mouvements  et  reste  ainsi  maître  exclusif  de  toute 
affaire. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  l'usage  qu'il  fait  de  tout  son 
monde  disparate  de  hauts  fonctionnaires  et  de  bas  mouchards, 
de  soldats  et  d'aventuriers. 

Ce  monde  coûte  d'ordinaire  assez  cher  à  entretenir  (I) .  Une 
pareille  organisation  supposerait  donc  un  budget  considérable. 
Il  n'en  était  en  apparence  rien  :  le  budget  officiel  de  la  police 
générale  se  tint  constamment  entre  un  et  deux  millions.  Au 
moment  où  Fouché  avait  pris  en  l'an  VII  possession  de  son 
portefeuille,  le  budget  montait  à  1,100,000  francs  (2)  ;  avec  le 
Consulat,  il  était  monté  à  1,500,000  francs,  qui  se  répartis- 
saient  pour  l'an  IX  en  79,999  livres,  traitement  du  ministre; 
528,928  livres,  traitements  d'employés;  57,638  livres  de  frais 
de  bureau,  35,440  livres  pour  la  gendarmerie  et  674,007  livres 
de  dépenses  secrètes  (3) .  Ce  furent  ces  dépenses  secrètes  qui 
peu  à  peu  s'élevèrent,  entraînant  une  élévation  progressive 
dans  le  budget  du  ministère.  En  l'an  X,  ce  budget  fut  de 
1,645,000  francs,  dont  800,000  de  dépenses  secrètes;  mais  le 
ministère  ayant  été  aboli  peu  après,  on  ne  trouve  plus  inscrite 

(1)  Pecchet,  VI,  272-308. 

1^2)  Séance  du  Directoire  du  4'  complémentaire  an  VII.  Registre  des  délibéra' 
lions,  A  F"'*,  16. 

(3)  Compte  des  dépenses  ordonnancées  pour  le  scryice  du  ministère  de  la  Police 
générale  pendant  l'an  IX,  lur  lei  exen  icet  de»  années  V,  VI,  VII,  VIII  et  IX. 
A.  N.,  AF'V,  1244. 

I.  31 
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pour  la  direction  de  la  police  au  ministère  de  la  justice  qu'une 
somme  de  808,362  fr.  6  4.  Mais  aussitôt  réorganisé,  le  minis- 
tère retrouve  son  budget  et  Taugmente  :  1,418,100  francs  en 
1806,  un  million  en  1808,  1,200,000  francs  en  1809, 
1,530,000  francs  en  1810,  2  millions  en  1811,  année  où 
Fouché  a  déjà  quitté  le  ministère.  C'était  peu.  Le  traitement 
du  ministre  était  en  1806  de  140,000  francs;  les  bureaux  du 
ministère  coûtaient  400,000  francs;  ceux  des  conseillers 
d'État,  180,000  francs;  les  traitements  des  commissaires  géné- 
raux étaient  de  50 1,990  francs  (1).  Ces  budgets,  dont  les  moin- 
dres détails  nous  sont  fournis  par  les  papiers  de  la  Secrétairerie 
d'État,  ne  contenaient  plus  les  dépenses  secrètes.  Elles  parurent 
devoir  échapper  à  la  connaissance  et  au  contrôle  du  conseil 
d'État.  «  Les  dépenses,  disait  sommairement  Fouché,  consis- 
tent dans  le  traitement  des  agents  d'exécution  et  de  surveil- 
lance attachés  au  ministère,  employés  à  la  recherche  des 
hommes  prévenus  de  crimes,  dans  les  frais  qu'occasionnent 
ces  recherches,  dans  les  fonds  mis  à  la  disposition  des  préfets 
et  des  commissaires  généraux  pour  l'exécution  des  mesures  de 
sûreté  que  nécessite  la  sûreté  de  l'État.  Ces  dépenses  sont 
toutes  ordonnancées  par  le  ministère.  Il  n'accorde  de  fonds 
que  sur  les  motifs  qui  lui  sont  présentés,  et  après  avoir  jugé 
de  l'utilité  de  l'objet.  »  Cette  comptabilité  était  considérable  : 
elle  remplit,  avec  celle  de  la  préfecture  de  police  et  celle  des 
commissaires  généraux,  de  volumineux  cartons  qui  permettent 
de  lever  un  coin  du  voile  étendu  sur  l'organisation  de  la 
police  secrète.  Les  sommes  employées  à  cet  usage  devaient  être 
considérables  :  nous  voyons  en  1810  71,000  francs  mis  à  la 
disposition  des   seuls  commissaires  généraux  pour  quelques 

(1)  Budgets  du  ministère  de  la  Police,  an  XII-1810,  AF'^,  1245-1247. 
Dépente*  ordonnancée*  «ur  le*  fonds  des  budgets  législatifs,  novemlire  1810, 
A.  N.,  AF'V,  1302,  n°  49.  Coin])tabilité  du  ministère  de  la  Police,  A.  iS.,  F7, 
3153-3167.  Comptabilité  de  la  préfecture  de  police,  F7,  3173-3206;  et  lettres 
do  Napoléon  à  Fouclié,  28  fructidor  an  XIII  {Corresp.,  IX,  8022),  18  octo- 
bre 1807  (Lrttres  publiées  par  Lecestre,  I,  p.  114),  21  octobre  1807  (Corrcsp., 
XVI,  13279);à  Savary,  1"  octobre  1810  (particulièrement  importante)  (Co'r<'f;3., 
XXI,  16972);  àSavary,  15  juillet  1810  [Corresp.,  XX,  16658);  à  Savary,12fé. 
Trier  1811   ^XXI,  17466). 


LA    POLICE    GÊNEUALE    DE    L'EMPIRE  Vg^ 

objets  de  police  secrète  (1).  Sar  la  (grosse  somme  affectée,  on 
prélevait  un  jour  50,000  francs  pour  la  police  du  gouverneur 
de  Paris,  les  frais  de  représentation  de  celui-ci,  (  3tix  du  géné- 
ral Buquet,  inspecteur  de  la  gendarmerie  (2);  des  pensions,  de 
véritiibles  gratifications,  comme  en  1809  à  Daunou,  Lemontey 
et  Chénier,  pour  indemnités  à  des  travaux  sur  1  histoire  de 
France;  9,000  francs  pour  l'inévitable  Esmenard,  24,000  francs 
à  des  hommes  de  lettres  (3),  41,730  francs  à  des  journaux,  un 
traitement  à  un  inspecteur  de  la  librairie  de  4,066  francs  (4), 
12,000  francs  de  frais  de  voiture  pour  M.  Bourrienne,  fonc- 
tionnaire des  Affaires  étrangères  (5).  L'examen  des  cartons  de 
comptabilité  offre  bien  d'autres  exemples  du  singulier  et  dis- 
parate emploi  de  la  caisse  des  fonds  secrets  (6) .  On  pense  si 
tout  cela  dépasse  les  170,000  francs  inscrits  au  budget  (7). 

Sur  quelles  ressources  dès  lors  sont  pris  ces  fonds?  11  était 
assez  rare  qu'on  versât  dans  les  caisses  de  la  police  les  somnac» 
saisies  sur  les  conspirateurs  arrêtés  ;  on  en  faisait  don  soit  aux 
délateurs,   soit  aux   exécuteurs (8).    Il   y  avait  des  ressources 

(IJ  Cartons  des  commissaires  généraux.  Fixation  de  leurs  dépenses  secrèles, 
année  1810,  F7,  3224.  Pour  le  détail  de  leurs  comptes,  on  pourrait  citer  celui  du 
coaiiiiissairefjénéral  d'Anvers,  fort  intéressant,  I''7,  322(1  Dès  l'an  XIII,  Napoléon 
se  plaignait  de  ce  que  les  commissaires  {généraux  {gaspillaient  ces  fonds  (à  Foucbé, 
14  brumaire  an  XIII;  Corresp.,  X,  8088).  Mais  dès  l'an  IX  il  cnf;;igeait  Fouché  à 
mettre  une  somme  considérable  à  la  disposition  du  commissaire  de  police  de 
Versailles  «  pour  établir  une  police  en  Seine-et-Oise  •  (à  Fouché,  23  germina! 
an  IX,  VI,  5329). 

(2)  Napoléon  à  Fouché,  16  décembre  1808  [Corresp.,  XVIII,  14574). 

(3)  Napoléon  a  Fouché,  9  janvier  1810  [Corresp.,  XX,  16120). 
V)  Napoléon  à  Savarj,  16  juillet  1810  (Corresp.,  XX,  16658). 

,5)   Napoléon  à  Fouché,  22  Février  1806  (Corresp.,  XX,  9874). 
6)    Entre  autr<-s  emplois,  on  peut  aussi  signaler  da  fonds  as«cz  considérablee 
donnés  aux   commandants   des  camps   volants   de   l'Ouost    (Napoléon  à  Fouché, 
8  mars  1809,  XV III,  14872). 

(7)  Dés  l'ancien  régime,  le  lieutenant  de  police  Lenoir,  cité  par  Pbcchet,  III, 
25,  déclarait  parfaitement  dérisoire  la  somme  mise  officiellement  à  sa  disposition 
pour  l'espionnage  et  (|u'il  décuplait  par  le  produit  des  jeux. 

(8)  Il  y  a  sur  ce  point  une  lettre  formelle  de  l'Empereur  à  Fouché,  14  juin  1808, 
X,  8891.  Dans  une  note  du  21  septembre,  Fouché,  d'autre  part,  fixait  aux  deux 
sixièmes  de  la  valeur  saisie  la  récompense  de  celui  qui  dénonçait  la  contrebande, 
AF'^,  1302,  n°47;  et  dans  une  note  du  30  juin  1808,  le  ministre  répartissait 
entièrement  entre  ceux  qui  avaient  assuré  la  capture  de  l'agent  Prigent  la  somme 
saisie  sur  ce  malheureux  (Bulletin  du  30  juin  1808,  AF^^,  1503).  Nous  pouvons 
citer  de  ce  fait  bien  d'autres  exemples. 
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fournies  par  le  «  droit  de  port  d'armes  »  et  le  «  droit  de  passe- 
port )•  (I).  Mais  il  y  avait  surtout  la  ferme  des  jeux.  Cette  admi- 
nistration des  jeux  était  entre  les  mains  du  ministre  de  la  Po- 
lice. C'était  pour  les  maisons  de  jeu  une  grande  garantie  de 
sécurité,  la  police  étant  intéressée  à  les  voir  prospérer.  Dès 
l'an  XII,  les  frères  Perrin  offraient  de  prendre  la  ferme  à  raison 
de  3,490,000  francs  pendant  la  guerre,  4  millions  à  la  paix,  de 
5  millions  à  la  paix  générale  (2).  Or,  si  Napoléon  attribuait 
une  grande  partie  de  ces  ressources  aux  travaux  publics,  aux 
œuvres  de  bienfaisance,  à  l'administration  des  Beaux-Arts  (3) , 
il  restait  au  ministre  de  la  Police  de  très  grosses  sommes,  res- 
sources importantes  dont  l'emploi  échappait  à  tout  contr6le(4) . 
Il  possède  donc  le  nerf  de  la  guerre,  et,  ainsi  organisée,  la 
Police  générale  est  toute-puissante. 

Elle  l'est  aussi  par  l'énorme  compréhension  qu'elle  peut 
attribuer  à  ses  fonctions.  «  Le  ministre  de  la  Police,  dira  Tal- 
leyrand,  est  un  homme  qui  se  mêle  de  ce  qui  le  regarde,  et 
ensuite  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas  (5).  >,  Il  a,  d'après  la  défi- 
nition même  de  Fouché,  «  la  surveillaiice  de  toutes  les  parties  de 
Cordre  public  (6)  »  .  Une  pareille  conception  autorise  toutes 
les  ingérences.  Cette  surveillance  s'exerce  en  effet  sur  les  per- 
sonnes, du  plus  haut  au  plus  bas  :  l'Empereur  est  l'objet  d'une 
constante  police  :  les  Tuileries,  Saint-Cloud,  Fontainebleau 
sont  remplis  d'agents  de  Fouché  (7);  ministères  et  corps  cons- 
titués ne  sont  pas,  on  le  pense,  épargnés  :  il  y  a  des  »  observa- 
teurs «  dans  les  couloirs  des  assemblées,  peut-être  parmi 
leurs  membres  ;  il  y  en  a  au  faubourg  Saint-Ge-rmain,  dans  les 

(1)  Napoléon  h  Fouché,  9  janvier  1810  {Corresp.,  XX,  16120). 

(î)   Note  au  Bulletin  du  18  frimaire  an  XIII,  APïV,  U95. 

(3)  Napoléon  à  Fouché,  Si  nivôse  an  Xlll  (Cotresp.,  X,  8272},  5  vendémiaire 
an  XIII  (X,  80V6;,  4  août  1807  (XV,  12915),  1"  seinembre  1807  (Le«/ef,  1, 103); 
à  de   Rémusat,  22  février  i^OQ  (Conesp.,  XII,  9866). 

(i)  Sur  le  bénéfice  personnel  que  tirait  Fouché  de  ces  ressources,  cf.  ch.  xiii. 
VÉno;»  (Mém.  d'un  bour(jeois  de  l'aris)  dit  qu'outre  le  profit  personnel,  Fouché 
faisait  payer  de  temps  en  temps,  sur  la  caisse  des  jeux  de  Perrin,  des  bons  de  police: 
de  10,000  à  20,000  francs.  Cela  pouvait  mener  loin. 

(5)  AiiiALD,  le  Comte  d'IIauterive,  p.  268. 

(6)  Note  sur  l'organisation  de  lu  Police  générale.  Papiers  confiés  à  Gaillard. 

(7)  Mém.  de  Bourrienne,  III,  300. 
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salons  même  où  fréquente  le  ministre;  il  y  en  a  au  faubourg 
Saint-Antoine,  dans  l'arrière-boutique  des  marchands  de  vin; 
il  y  en  a  à  la  table  des  ministres  et  à  celle  des  préfets.  Il  faut 
surveiller  les  royalistes,  cela  permet  des  investi^jations  allant 
des  salons  du  noble  faubourg  aux  châteaux  de  la  Vendée  ;  il 
faut  surveiller  le  clergé  :  il  y  a  toujours,  dans  les  excellents 
paroissiens,  au  bas  de  la  chaire  de  vérité,  quelque  «  bon  obser- 
vateur exact  »...  ou  inexact  (1).  C'est  dès  lors  le  ministère  qui 
fournit  aux  autres  départements  des  renseignements  sur  tel  ou 
tel  candidat  aux  places  dont  ils  disposent  ;  c'est  le  ministère  qui 
fournit  des  agents  pour  espionner  tel  général  suspect  ou  tel 
sénateur  hésitant;  c'est  le  ministère  qui  réglemente  la  prcsti- 
tulion,  car  le  Palais-Royal  est  sévèrement  tenu  par  l'austère 
Fouché  (2).  C'est  le  ministère  aussi  qui  réglemente  et  surveille 
les  jeux,  qui  recherche  et  poursuit  les  voleurs,  qui  fait  régner 
l'ordre  dans  les  prisons  (3),  dans  les  théâtres,  et  qui,  en  cette 
qualité,  rétablit  à  son  profit  la  censure  dramatique;  c'est  le 
ministère  qui  a  la  police  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  (4), 
de  la  presse  périodique  (5),  des  chansons  et  des  journaux  ;  il 
en  supprime  et  il  en  imprime  :  la  police  défait  et  fait  l'opinion, 

(1)  Bulletins  de  police,  passim. 

(2)  Duchesse  d'à niiAN'jts,  II,  265,  &t  Bulletins  de  police. 

(3;  Fouché  est  très  sévère  pour  la  bonne  tenue  des  prisoni.  F7,  6403.  — 
FAUcnE-BoREL,  III,  25. 

(4)  VVelschisger,  La  censure  sous  le  premier  Empire.  En  1807,  Fouché 
réclamait  le  dépôt  de  tout  livre  au  ministère  de  la  Police,  «  qui,  à  raison  de  ses 
attributions,  a  le  plus  grand  intérêt  de  connaître  et  d'examiner  les  ouvrages  qui 
paraissent  ».  (Note  au  Bulletin  ilu  24  juin  1807,  AF'V,  1500.)  Ce  ne  fut  qu'en 
février  1810  qu'on  enleva  à  la  police  cette  surveillance,  en  créant  un  directeur 
général  de  l'imprimerie  relevant  du  ministère  de  l'Intérieur. 

(5)  Il  faudrait  citer  ici  les  quatre-vingts  ou  cent  lettres  écrites  de  1804  à  1810 
par  l'Empereur  à  Fouché,  pour  l'inviter  à  surveiller,  réprimander,  supprimer, 
ijirifjer  la  presse  :  «  Donnez  une  meilleure  direction  aux  journaux...  •  (24  juil- 
let 1806,  Lettres,  I,  330.)  •  ...La  surveillance  des  journaux,  cette  partie  si 
iii:portante  de  vos  fonctions...»  (24  mars  1808,  Corresp.,  XV,  13677.)  Fouché 
obéit  volontiers.  On  le  voit  le  22  avril  1806  rendre  compte  d'une  entrevue  avec 
les  journalistes  au  ministère,  où  il  leur  a  déclaré  •  que  chafjue  rédacteur  sera 
désormais  responsable  de  tous  les  articles  de  son  journal  »  (AF'^,  1496),  et  le 
i"  août  1809  d'une  autre  conférence  entre  les  rédacteurs  el  lui,  où  il  s'est  montré 
d'une  extrême  raideur  (  AF'^,  1505).  Tous  les  soirs,  d»  sept  à  huit  heures,  le 
ministre  de  la  Police  recevait  les  numéros  des  journaux  qui  devaient  paraître  !• 
lendemain,  nous  dit  Mismeb-Dksclozeaux.  écho  de   Béai  (I,  127) 
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conipo?e  des  couplets,  Jes  articles  de  journaux  et  des  pièces 
de  théâtre  {!).  Chargée  de  surveiller  les  côtes  de  l'Océan  et  les 
immenses  frontières  de  l'Empire  (2),  elle  se  trouve  ainsi 
investie  de  la  poursuite  et  de  la  répression  de  la  contrebande, 
énorme  tâche  après  le  décret  de  blocus,  du  brigandage  et  de  la 
désertion,  constant  souci,  plus  préoccupant  à  mesure  que  gran- 
dit la  tyrannie  de  la  conscription  (3) .  C'est  le  ministère  qui 
veille  sur  les  prisonniers  de  guerre  enfermés  à  Verdun,  sur 
les  princes  captifs  en  France,  sur  les  diplomates  dans  leurs 
ambassades,  se  chargeant  de  trouver  dans  leurs  faits  et  gestes 
l'indice  de  la  paix  et  de  la  guerre;  rien  d'amusant  et  d'édiBant 
comme  la  persévérante  «  filature  d  de  l'excellent  de  Lucche- 
sini,  l'ambassadeur  de  Prusse,  de  M.  de  Cobenzel  ou  de  M.  de 
Metternich,  des  négociateurs  anglais  et  russes  en  1806,  lord 
Yarmouth,  lord  Lauderdale  et  M.  d'Oubril,  pourchassés  du 
théâtre  à  rhôtel  et  de  la  salle  à  manger  à  la  chambre  à  cou- 
cher (4)  ;  pas  un  pas  du  diplomate  qui  ne  soit  signalé,  com- 
menté, interprété  :  la  police  veut  connaître  sa  fortune,  ses 
distractions,  ses  relations,  ses  maîtresses,  et  lui  en  fournit  au 
besoin  de  son  choix.  Napoléon,  en  en  blâmant  l'excès,  encou- 
rage cependant  cette  surveillance  qui  le  rassure...  et 
l'amuse.  C'est  encore  la  police  qui  a  le  département  des 
grèves,  coalitions,  rassemblements  d'ouvriers,  qui  organise 
et  fait  respecter  la  liberté  du  travail.  C'est  elle  qui  du  haut  en 
bas   de  l'échelle  sociale  épie,  surveille,  signale  et  réprime. 

I  )  On  voit  Nnpoléon  ordonner  assez  souvent  des  articles  à  Fouché  contre  tel 
1»  lt;l,par  exemple  le  22  mai  i805  {Lettres,  I,  49),  le  17  décembre  1807(1,  129), 
le  28  août  1807  il,  192),  etc.,  etc.;  des  caricature»  (30  mai  1805,  I,  50),  et  jusqu'à 
des  «  noel»  populaires  •  (1"  janvier  1809,  I,  260).  Napoléon  va  jusqu'à  prescrire 
à  son  ministre  d'insérer  dans  les  journaux  des  notes  comme  venant  d'un  journal 
anglais  :  •  Vous  en  choisirez  un  dont  le  nom  soit  peu  connu  »  ,  ajoute  prudem- 
ment l'Empereur,  10  fructidor  an  XII  ÇCorresp.,  IX,  7967). 

(2)  Correspondance  très  volumineuse  des  commissairesgénéraux  (F7  fi, 342,630), 
celle  du  commissaire  spécial  Mengaud,  à  Boiilo|^ne,  et  le  rapport  de  l'ouché  de 
meiisidor  an  VIII  sur  cette  surveillance  qui  s'étend  à  tout,  contrebande,  marine 
cfttière,  transports,  pècbe,  etc.  (F7,6247). 

'3)  Napolfnn  à  Fouche,  30  thermidor  an  XII,  24  avril  1805,  4  mai  1805, 
28  août  1805,  29  septembre,  15  décembre  180fi,  3  mai  1807,  etc.,  7941,  8623, 
8;iS2,  9147,  10S89,  11475,  12518,  etc. 

('i)    Bulle  in  s  de  police,  fasfiin. 
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Elle  a  la  disposition  des  passeports  (1).  Elle  a  le  département 
des  complots  et  des  conspirations,  et  cela  suffirait  à  en  faire  la 
grande  puissance  du  moment,  caria  guerre  anglaise  qui  dure 
de  1803  à  1814  n'est  qu'une  conspiration  ininterrompue  qui 
s  étend  de  Londres  à  Paris,  de  Bayonne  à  Rouen  et  de  Cadix 
à  Pétersbonrg. 

Il  va  sans  dire  qu'une  pareille  puissance  met  la  police  en 
conflit  avec  toutes  les  autres  administrations,  nous  aurons 
lieu  de  le  constater  (2).  Il  y  faut  donc  un  doigté  singulière- 
ment délicat.  C'est  le  mérite  de  Fouché.  Il  a  créé  le  ministère 
delà  Police,  et  lui  seul  en  connaîtra  toutes  les  ressources;  il  a  fait 
mieux  :  il  lui  a  fait  cette  réputation  de  formidable  sollicitude 
et  d'infatigable  perspicacité  qui  à  elle  seule  vaut  dix  mille 
agents  :  il  n'a  pas  fait  aimer  la  police,  comme  il  en  exprimait 
la  prétention  en  1800  (3) ,  mais  il  l'a  fait  admirer  et  craindre  (4) . 
Il  en  est  le  deus  ex  machina,  car  son  attention  se  porte  des 
grandes  aux  petites  choses,  genre  bien  particulier,  propre  à 
ces  fonctions  délicates.  Le  ministre,  à  son  sens,  doit  se  mettre 
«  en  contact  avec  les  hommes  marquants  ou  influents  de  toutes 
les  opinions,  de  toutes  les  doctrines,  de  toutes  les  classes  supé- 
rieures de  la  société  (5)  »  .  On  sait  qu'il  a  su  mettre  en  pra- 
tique cette  judicieuse  opinion,  ce  qui  lui  permet,  ajoute-t-il,  de 
juger  sainement  les  dénonciations  de  ses  agents  (6).  Il  a  tou- 


(1)  Fouché  exigeait  pour  \o%  pngseports  une  sévérité  d'antant  plus  gran  Je  qu'il 
les  avait  rendus  uniformes  et  faciles  à  obtenir. 

(2)  II  faudrait  citer  cinquante  bulletins  de  police  :  ils  sont  pleins  de  ces  conflits. 
Fouché  les  prévoyait  comme  une  conséquence  inévitable  du  rôle  universel  <ie 
la  police  (Instructions  aux  préfets  et  commissaires  généraux  sur  les  rapports  du 
ministère  de  la  Police  avec  les  autres  ministères.  Papiers  confiés  à  Gaillard). 

^3)   Compte  rendu  de  l'an  VIIL 

(4)  Fabrë,  de  l'Aude,  IV,  Î22,  et  5vi.\.ikth  vont  jusqu'à  dire  qu'il  la  fait  aimer, 
et  Machy  écrit,  en  août  1815,  avec  une  évidente  exagération,  à  Fouché  :  «  Vous 
êtes  le  véritable  créateur  de  votre  ministère,  et  vous  le  faites  aimer  »  [Papien 
confié^  à  Gaillard),  Il  est  un  fait,  c'est  qu'il  tranquillisait  et  acquérait  ainsi  à  la 
police  une  popularité  qu'elle  ne  retrouva  plus,  et  à  ce  sujet  :  Jal,  Souvenirs, 
1795  187.3,  ch.  I  :  }'onpêr'-  et  le  duc  d'Olrante,  p.  96-111. 

(5)  Mém.  de  Fouché,  I,  80. 

(6)  On  le  vit  assez  fréquemment  npposer  ses  renseignement»  personnels  à  ceux 
de  ses  agents;  citons  au  hasard  le  bulletin  du  17  janvier  1810,  à  propos  d'agita- 
teurs qui  sont,  (lit-on,    en    Vendée,   et    que  le   niinistre  sait   personnellement  à 
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jours  ainsi  ses  renseignements  particuliers- à  opposer  à  ceux  de 
ses  mouchards,  très  souvent  erronés.  Du  reste,  il  est  toujours  le 
mieux  renfeigné;  il  est  aussi  le  plus  actif  agent  de  son  minis- 
tère, ne  dédaignant  nulle  besogne  ;  ce  sera  lui  qui,  dans  l'affaire 
des  agents  Dubuc  et  Rosselin,  découvrira  le  secret  de  Tencre 
sympathique  employée  dans  leur  compromettante  correspon- 
dance avec  l'Angleterre  (1).  D'autre  part,  il  se  plaît  à  interro- 
ger lui-même  tel  ou  tel  suspect,  quoique  ayant  sous  la  main  ce 
redoutable  inquisiteur  qu'est  Real  et  l'insinuant  juge  d'instruc- 
tion qu'est  Desmarest.  Il  n'a  rien  d'un  ministre  qui  règne  et  ne 
gouverne  pas.  Dès  1800,  l'agent  de  la  contre-police  royaliste 
écrivait  qu'il  ne  pouvait  connaître  les  secrets  de  la  police,  parce 
qu'  «  il  y  en  a,  et  le  nombre  en  est  considérable,  qui  ne  se  con- 
certent qu'entre  le  ministre  et  son  secrétaire  particulier  ou 
bien  un  inspecteur  général.  Encore  le  ministre  souvent  ne 
fait-il  part  de  ses  projets  qu'au  moment  de  l'exécution  "  ,  ajou- 
tait l'agent  (2) . 

Celte  action  personnelle  a  un  avantage  :  elle  confirme  fort 
à  propos  ce  grand  policier,  trop  sceptique  pour  prendre  par 
le  côté  mélodramatique  son  redoutable  métier,  dans  une  sin- 
gulière défiance  des  propos,  rapports  et  confidences  des  agents 
et  mouchards.  Il  les  comparait,  disait  Real,  «  aux  diligences 
qui  doivent  partir  pleines  ou  vides.  Un  agent  de  police,  ajou- 
tait-il, doit  tous  les  jours  faire  un  rapport  pour  gagner  son 
argent  et  donner  preuve  de  zèle;  s'il  ne  sait  rien,  il  invente  ; 
si  par  hasard  il  découvre  quelque  chose,  il  croit  se  rendre 
important  en  amplific^nt  son  sujet.  »  Real  disait  encore  que  si 
<i  à  aucune  époque  la  police  politique  ne  fut  mieux  faite  en 
France  que  sous  Fouché,  jamais  on  n'employa  moins  d'agents, 
et  cependant  tous  les  jours  Fouché  remplissait  deux  ou  trois 
corbeilles  de  rapports  qu'il  ne  lisait  pas  (3)  »  . 

Pnris  cl  à  Londres,  AF*^',  1508.  Cf.  aussi  rli.  xiv  et  ch.  xvii,  son  scepticisme  en 
f»ce  des  df-iionciations  du  préfet  de  police. 

(1)  Bulletin  de  police  du  5  prairi;.!  an  XIII,  AF'^',  1V93. 

(2)  Lettre  du   contre-agent   du  29  janvier   ISOO.    Dossiers  du  Comité  an(jlais. 
Carton  F7,  624T. 

(?>)   .Mrs!»iEn-DEiCLOZE*rx,   Indiscrélioni,   t.  III,  p.  233.  Cf.  lusei  :    !«»  Coufi- 
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Cette  défiance  des  «  mouchards  »  ,  malheureusement  trop 
peu  commune  chez  les  chefs  de  la  poHce,  n'était  pas  une  des 
moindres  quaHtés  du  grand  ministre  du  quai  Voltaire.  A  étu- 
dier la  masse  énorme  des  bulletins  quotidiens,  on  est  étonné 
de  voir  si  peu  d'erreurs,  si  peu  de  malentendus.  Fouché  con- 
trôle, compare,  animé  d'un  assez  rare  esprit  critique.  Il  se 
moque  des  conspirations  de  circonstance,  des  complots  forgés, 
de  la  police  de  provocation,  et  n'en  approuve  rien. 

Il  a,  du  reste,  ou  du  moins  affecte  sur  la  police  des  idées 
hautes  et  larges,  en  remplit  ses  notes  aux  fonctionnaires  de 
son  département,  ses  circulaires  aux  préfets,  ses  projets  d'or- 
ganisation et  ses  rapports  à  l'Empereur.  De  l'an  VII,  où  il  prend 
la  tête  du  département  qui  lui  est  confié  par  Barras  contre  les 
jacobins,  à  juillet  1815,  où  il  dirige,  contre  les  ultra-royalistes 
surtout,  la  police  de  Louis  XVIII,  il  ne  change  pas  d'idées  à  ce 
sujet.  "  La  police,  écrit-il  en  l'an  VIII,  estunesurveillance  con- 
tinuelle de  l'ordre  de  toutes  les  parties  de  la  société...  Le 
regard  de  la  police  est  partout,  et  presque  toujours  son  action 
se  borne  à  voir...  (1).  »  La  police,  dit-il  encore,  n'est  qu' «une 
auxiliaire  de  la  justice  »  .  Dans  sa  circulaire  du  30  brumaire 
an  VIII,  le  ministre  de  Bonaparte  écrit  :  «  Parce  qu'elle  a  été 
dans  la  main  des  rois,  la  police  a  passé  généralement  pour  un 
instrument  de  despotisme  ;  la  justice,  parce  qu'elle  est  rendue 
par  les  organes  des  lois,  a  paru  souvent  égarée  dans  leurs 
obscurités  et  dans  leurs  contradictions...  »  Mais  «  c'est  la 
police  qui,  ayant  partout  des  regards  et  des  bras,  peut  faire 
arrêter  les  coupables  partout  où  les  crimes  peuvent  être  com- 
mis ;  c'est  elle  qui,  disposant  pour  maintenir  l'ordre  public 
d'une  force  armée  supérieure  à  toutes  les  forces  qui  peuvent 
la  troubler,  a  tous  les  moyens  de  mettre  les  prévenus  sous  la 
main  de  la  justice  et  d'écarter,  de  vaincre  ce  qui  s'opposerait 
à  l'exécution  de  ses  arrêts  (2)  » .  Seulement  la  police  ne  doit 

dences  de  Fouché  à  Lamothe-I  angon,  l'Empire,  1836,  m,  121,  sur  le  zèle  ex:igér4 
des  gens  de  police.  Mémo»  conhdencei  à  Gaillard  en  181.').  Gaillard,  Me'm.  inédits. 

(1)  Compte  rendu  de  l'an  VIII. 

(2)  Instructions  du  ministre  de  la  Police  (;éncrale  nii\  préfets  et  coininiisaires 
généraux  sur  les  devoirs  de  la  police.  {^Papiers  Gaillanl.) 
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'amais  cesser  d'être  luimaine  et  jusqu'à  un  certain  point 
légale  (1).  "  Ce  que  les  ordres  positifs  dès  lors  vous  comman- 
dent le  plus  impérieusement,  c'est  de  ne  tenir  aucun  citoyen 
ï^ous  la  main  de  la  police  que  le  temps  strictement  nécessaire 
pour  le  mettre  sous  la  main  de  la  justice.  Les  lois  font,  elles- 
mêmes,  quelques  exceptions  à  cette  loi,  unique  garantie  de 
toutes  les  autres  ;  ces  exceptions  rares  et  bien  déterminées, 
bien  limitées,  les  lois  les  font  comme  à  regret  et  presque  avec 
effroi.  Si  nous  en  ajoutions  une  seule,  nous  ne  serions  plus  les 
magistrats  de  la  police,  mais  les  agents  de  la  tyrannie.  >»  Et 
enfin  il  recommande  le  respect  des  prévenus,  u  Celui  qui  n'a 
pas  encore  entendu  sa  sentence  n'est  pas  encore  pour  nous  un 
ennemi  de  la  société;  celui  qui  s'est  entendu  prononcer  la 
peine  qu'il  va  subir  ne  l'est  plus;  il  n'a  rien  à  expier  avant, 
après  il  a  tout  expié...  (2).»  Ces  bons  sentiments  persistent  sous 
l'Empire;  il  blâme  sévèrement  et  dans  des  termes  heureux  ia 
police  de  provocation.  «...  Ce  genre  d'opération  ne  peut  être 
approuvé,  écrit-il  le  13  juin  1807  à  propos  d'un  cas  particu- 
lier. Ce  n'est  pas  là  faire  la  police,  mais  faire  de  la  police.  La 
véritable  police  écarte  les  moyens  du  crime  et  n'en  fouri)it 
point  les  occasions  ;  elle  prévient  des  délits  et  ne  les  provoque 
pas.  Ces  sortes  de  pièges  exposent  la  force  publique  à  des  dnngers 
qu'elle  n'est  pas  toujours  sûre  de  surmonter.  Ils  égarent  l'opi- 
nion en  ce  qu'ils  mettent  au  rang  des  moyens  de  l'administra- 
tion des  ruses  que  ne  peuvent  avouer  ses  véritables  princi- 
pes (3).  »  C'était  encore  la  police  provocatrice  qu'il  proscrivait 

(1)  Il  dira  de  même  en  1815  :  «  Ma  lonjue  expérience  dans  les  alFaires  et  les 
événement»  de  la  haute  police  m'a  démontré  avec  évidence  que  lorsque  U  polii  e 
veut  ajouter  à  la  force  du  gouvernement,  elle  n'a  rien  de  mieux  ik  faire  quL' 
d'ajouter  à  ton  respect  pour  les  règles  et  de  les  suivre  avec  plus  de  religion.  »  Le 
duc  d'Otrante  ou  préfet  du  Gard,  25  août  [Papiers  laissés  à  Gaillard). 

(2)  Instructions  du  ministre  de  la  Police  générale  aux  préfets,  etc.,  déjà  citées 
[Papiers  Gaillard). 

(3)  ^Jote  à  la  police  de  Rouen,  13  juin  1807.  RuIIelin  du  13  juin  1807,  F7, 
3713.  1!  menaçait  de  destitution  tout  afj'nt  qui  aurait  dorénavant  recours  à  de 
pareils  procédés.  Il  n'y  a  pas  là  une  circulaire  retentissante,  mais,  ce  qui  est  plus 
intéressant,  une  note  conKdentielle  ;  ce  qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  qu'ici  le  ministre 
est  en  conflit  avec  l'Empereur,  à  qui  plait  la  police  piovocatrice.  Lettre  du  4*  com- 
plémentaire an  XII,  à  Fouthé  [Lettres,  I,  45). 
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dans  sa  circulaire  du  31  mars  1815  que  nous  analyserons  en 
son  lieu,  ainsi  que  l'espionnage  inutile  et  les  arrestations 
arbitraires  (1).  Ces  principes  apparaissaient  encore  dans 
ses  lettres  aux  préfets  du  Midi,  en  juillet  et  août  1815  (2).  11 
est  clair  qu'il  n'admet  pas  la  police  comme  ayant  un  but 
répressif,  mais  comme  étant  un  moyen  préventif  (3) . 

C'est  une  légende  assez  accréditée  que  celle  qui  veut  que  la 
police  en  général,  et  la  police  de  Fouché  notamment,  se  soit 
toujours  plu  à  inventer  des  complots  pour  se  donner  l'honneur 
de  les  découvrir  et  le  plaisir  de  les  réprimer.  Le  fait  s'est  assu- 
rément produit  sous  tous  les  régimes  ;  mais  de  tels  complots 
sont  bien  plus  souvent  imposés  parle  gouvernement  à  ses  poli- 
ciers, que  forgés  par  la  police  pour  en  faire  accroire  au  gou- 
vernement. En  ce  qui  concerne  la  police  impériale,  nous  avons 
en  vain  fouillé  ses  papiers,  ses  bulletins  et  dossiers  sans 
arriver  à  trouver  trace  d'une  conspiration  forgée  ;  le  cas  du 
complot  Arena-Ceracchi  sous  le  Consulat  reste  isolé.  Ce  qu'on 
trouve  au  contraire  plus  abondamment  qu'on  ne  le  croit  com- 
munément, ce  sont  de  très  réels  complots,  étouffés  dans  l'œuf 
grâce  à  la  pratique  de  cette  police  préventive  recommandée 
par  le  ministre,  et  dont  les  plus  connus  sont  les  cent  épisodes 
de  la  constante  conspiration  de  l'Ouest  de  1799  à  1815,  sur 
laquelle  nous  nous  expliquons  ailleurs.  On  y  voit  le  ministre 
de  la  police  déployer  une  activité  sans  affaissement  et  une 
certaine  tendance  à  cette  indulgence  quelque  peu  sceptique 
que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'étudier. 

* 

*  * 

Nous  sommes  dorénavant  au  courant  des  ressorts  de  la  police 
et  du  grand  moteur  qui  les  met  en  mouvement.  11  est  main- 
tenant intéressant  de  voir  comment  ils  fonctionnent.  C'est  en 

(1)  Le  duc  d'Olranle  aux  préfets,  25  mar»  ISL'i.  Cf.  ch.  ixiy. 

(2)  Le  duc  d'Otrante  aux  préfets  du  Midi,  25  août  1815  :  «  ...  Si  la  police 
•e  dc'f^age  de»  formes  de  la  justice,  c'est  uni(jnemeiit  de  celle»  qui,  par  leur  nature, 
ODt  de  la  lenteur,  c'est  uniquement  pour  aller  au<;si  vite  que  les  coupablci.  < 
{Papiers  confiés  à  Gaillard.) 

(3)  Compte  rendu  de  l'an  VIII. 
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feuilletant  les  quelques  centaines  de  dossiers  individuels  de  Ist 
police  impériale  qu'on  se  rend  compte  de  l'extrême  diversité 
des  voies  et  moyens.  Contentons-nous  aujourd'hui  de  prendre 
un  type  assez  commun  d'affaire  pour  en  suivre  la  marche. 
Généralement  l'affaire  est  un  drame  en  trois  actes  :  la  décou- 
verte, la  poursuite  et  la  répression. 

Les  Anglais,  prévoyant  une  prochaine  coalition,  qui  va  ent-raî- 
ner  loin  de  la  France  le  chef  de  l'État  et  le  meilleur  de  ses 
forces,  projettent  un  mouvement  dans  les  provinces  de  l'Ouest 
(le  fait  s'est  produit  dix  fois  sous  l'Empire).  Ils  jettent  alors 
très  secrètement  un,  deux,  parfois  dix  émissaires  jusque-là 
réfugiés  à  Londres  ou  à  Jersey,  anciens  chouans,  brigands 
royalistes  qui, ayant  jadis  lutté  en  Bretagne,  en  Normandie,  en 
Vendée  pour  le  roi, y  ont  conservé  de  nombreuses  relations  et 
en  connaissent  les  détours;  cet  émissaire  n'est  pas  chargé  de 
soulever  immédiatement  le  pays,  mais,  en  l'enfiévrant,  de  pré- 
parer une  insurrection.  Comment  Fouché  sera-t-il  instruit  des 
noms,  qualités,  moyens  d'action  et  de  pénétration,  allées  et 
venues  des  agents  anglo-royalistes  ?  De  mille  façons.  A  telle  date, 
le  ministre,  qui  sait  que  tel  chouan  a  disparu  de  l'Ouest  depuis 
un  an  ou  deux,  apprend  que  tel  canton  où  il  a  jadis  opéré  avec 
sa  bande  s'agite;  préfets  et  sous-préfets,  commissaires  géné- 
raux et  officiers  de  gendarmerie  sont  d'accord,  écrivent  à  ce 
sujet  au  quai  Voltaire;  des  paysans  jusque-là  tranquilles  ont 
proféré  des  menaces  contre  l'Empereur,  le  bruit  court  que  les 
Anglais  feront  une  descente,  certains  agents  réduits  à  la  misère 
deviennent  subiter^ent  très  aisés,  on  voit  reparaître  des  bandes 
de  brigands  ;  souvent  des  faits  de  plus  mince  importance 
sont  signalés  :  tel  chouan  a  laissé  en  partant  il  y  a  dix-huit 
mois  sa  femme  en  Bretagne  ;  cette  femme  est  connue  pour  sa 
fidélité  rigoureuse  à  son  mari  ;  or  cette  femme  se  trouve 
enceinte,  la  police  en  tire  une  indication  qui  se  trouvera 
plus  tard  justifiée  (1)  ;  telle  autre  femme  d'un  chouan  émigré, 
laissée  à  Paris,  éprouve  soudain  l'envie  de  se  rendre  en  Bre- 

(i;    La  femme  de  La  Haie  Saint-Hilaire  (dotiier  F7,  6't67). 


LA    POLICE   GÉNÉUALE   DE   L'EMPIRTï  49*^ 

tagne  sans  motifs  appréciables  :  autre  indice;  on  ne  lui  refusera 
pas  ses  passeports,  au  contraire,  mais  on  la  fera  surveiller  (1) 
Mille  autres  indices  :  tel  personnafje  mal  noté  a  acheté  une 
considérable  provision  de  plomb  sous  prétexte  d'en  faire 
commerce,  et  ce  plomb  a  disparu  (2)  ;  on  sijjnale  de  plus  fré- 
quents rendez-vous  de  chasse  dans  la  contrée  entre  les  anciens 
nobles,  ex-officiers  vendéens  ;  on  revoit  les  curés  réfractaires, 
la  désertion  devient  plus  considérable,  le  pillage  des  dili- 
gences, les  menaces  r.dressées  aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux :  un  malaise  général  règne  dans  le  pays;  mais  quand  il 
s'agit  d'en  expliquer  la  cause,  préfets  ou  commissaires  géné- 
raux ne  le  peuvent  faire,  l'attribuant  à  tel  fait  faux,  racontars 
que  souvent  Fouché  retorque  dédaigneusement.  Il  a  ses 
motifs,  car  avant  même  que  lui  soit  signalée  l'agitation  insolite 
de  tel  petit  bourg  de  Bretaçne  ou  de  Vendée,  Fouché  l'a  pré- 
vue. Quelques  semaines  avant,  il  a  reçu  et  gardé  précieuse- 
ment une  petite  aole  très  courte  qui  lui  est  arrivée  de  l'agent 
de  Londres:  «  Un  tel  est  parti  pour  Jersey  avec  trois  chouans,  » 
et  à  côté  une  autre  note  où  il  est  dit  que  le  cabinet  de  Londres 
prépare  un  coup  (3);  presque  immanquablement  Fouché 
reçoit  un  autre  avis;  de  Hambourg  on  écrit  que  les  réfugiés 
d'Altona  semblent  s'attendre  à  quelque  chose  d'heureux  (4) . 

Ce  sont  là  des  indices  dont  le  faisceau  devient  important 
dans  la  main  de  Fouché,  glanant  une  note  dans  telle  corres- 
pondance  de    la   police   secrète,   telle    autre   dans  celle  des 


(1)  C'est  ainsi  qu'on  agit  vis-à-vis  de  Mme  de  la  Poardonnaîe.  Réflexions  du 
ministre  sur  une  note  secrèie  sur  les  La  Bourdonnaie.  Bulletin  du  9  août  180G, 
F7, 3720. 

(2)  Affaire  des  plombs.  Cf.  ch.  xvi  (dossiers  F7,  6356  à  6358). 

(3)  C'est  le  cas  pour  Prigent  :  la  note  de  Londres  indiquant  qu'il  partait  pour 
JiTsey  et  le  continent,  vieille  d'un  mois,  parvenait  au  ministère  en  même  temps 
que  l'avis  des  agents  de  l'Ouest,  signalant  les  indices  de  troubles.  Bulletin  ilu 
11  mars  1808,  AF'V,  1502. 

(4)  En  juin  1807,  par  exemple,  Bourrienne  avait,  de  Hambourg,  signalé  un 
propos  du  baron  d'imbert,  rapporté  à  Altona,  permettant  de  croire  que  Prigent 
allait  partir  pour  le  continent,  ce  qui  donna  l'éveil  (Bulletin  du  12  juin  1807,  !'7, 
371-};.  Une  note  de  Londres  avait  confirmé  le  fait,  ainsi  que  le  départ  de  La  Haie 
Saint-Ililaiie,  qui  fut  pris  en  Bretagne  trois  mois  après.  En  une  autre  circonstance, 
on  voit  le  ministre,  dans  une  note  au  IIuHetin  du  29  vendémiaire  an  XIV,  se  féli- 
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préfets,  une  troisième  dans  les  rapports  de  ses  indicateurs 
personnels.  S'il  veut  augmenter  ce  faisceau,  cela  est  fîicile  :  il 
envoie  un  mot  au  directeur  des  postes  La  Valette  :  on  saisit  les 
lettres  de  l'Ouest,  celles  venant  d'Angleterre  ;  on  a  la  main 
faite  au  décachetage  :  un  jour  on  examine  au  ministère  de  la 
l'olice  plus  de  4,000  lettres  expédiées  d'Amérique  par  le 
paquebot  l'Orage  (1).  Napoléon  reprochera  un  jour  à  La 
Valette  de  n'avoir  arrêté  que  12,000  lettres  (2),  On  redouble, 
d*autre  part,  de  surveillance  à  Paris  même,  au  faubourg 
Saint-Germain.  On  «  introduit  un  agent  »  dans  la  société  de 
telle  ancienne  favorite  du  comte  d'Artois  ou  d'un  ami  du  pré- 
tendant (3).  Des  rapports  sont  demandés  aux  préfets  sur  tel 
et  tel  point  spécial  ;  on  les  excite  à  veiller  sur  les  plus  petits 
faits.  «  Tel  événement,  en  apparence  peu  remarquable  dans  la 
sphère  d'un  département,  écrira  plus  tard  Fouché  aux  préfets, 
peut  avoir  un  grand  intérêt  dans  Tordre  général  par  ses 
liaisons  avec  des  analogues  que  vous  n'avez  pu  connaître  (4).  » 
Tout  le  monde  marche  maintenant  en  vertu  de  ce  principe,, 
les  officiers  de  la  gendarmerie  et  les  plus  infimes  agents  de  la 
police;  on  en  envoie  au  besoin  un  renfort  de  Paris  aux  prélets 
de  l'Ouest  ;  on  fait  même  agir  les  évéqucs,  les  curés  concor- 
dataires, non  seulement  pour  apaiser,  mais  pour  signaler; 
enfin  le  ministre  prescrit  une  surveillance  très  exacte  sur  les 
marchés  financiers  et  commerciaux  de  Rouen  à  Bordeaux  pour 
savoir  si  l'on  n'y  négocie  pas  d  effets  anglais,  ce  qui  fournit 


citer  delà  concordance  ô.es  reii8ci(;neinenl»  ijue  lui  fournissent  le  préfet  de  Rennei 
et  le  général  Laborde  avec  ceux  de  »es  agents  de  Londrei,  FT,  3709  :  ce  sont  de» 
avis  secrets  de  Londres  et  de  Hanihourg  qui,  en  aoiît  1806,  font  connaître  k 
Fouché  l'existence  des  coaiuiunications  entre  la  France  et  Jersey.  Le  conseiller 
d'Etat  Real  fut  chargé  de  vérifier  ces  indications  et  de  commencer  la  •  Hlalure  » 
lies  agents  qui,  en  effet,  avaient  débarqué.  Août  iSOG,  F7,  3710. 

(1)  Bulletin  de  police,  15  avril  1808,  F7,  3715. 

(2)  Napoléon  à  La   ValcUc,  14  novenilirc  1807  et  29   mars    180S  ;   Letlra,  1 
p.  126,  172. 

(3^  G'nst  ce  qu'on  appelle  dans  la  langue  de  la  police  •  établir  des  rapport» 
utiles  prè»  de  quelqu'un  •  .  S'agit-il  du  royaliste  M.  de  la  Coss  :  «  On  a  introduit 
prc«  de  lui,  écrit  le  préfet  de  police,  quelqu'un  qui  ne  le  perd  pa»  de  vue.  »  Hul- 
lelin  du  préfet,  11  frimaire  an  XII;  F7,  3832. 

'4)  Le  duc  d'Otrante  aux  Dréjets,  25  mars  1815  (ch.   xxiv). 
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parfois  d'excellentes  pistes  (1).  Justement  on  eu  a  néjjocié  sur 
tel  marché.  Le  ministre  tient  maintenant  son  faisceau  d'infor- 
mations; il  est,  du  reste,  fort  souvent  le  seul  à  le  tenir:  tel 
préfet  se  demandera  toujours  pourquoi  on  lui  a  prescrit  de 
surveiller  tel  château  suspect,  et  un  ajjent  de  Bourrienne  pour- 
quoi il  a  filé  tel  émigré  à  travers  l'Allemagne.  Iiéal,Desmarest 
ignorent  parfois  des  côtés  entiers  d'affaires.  Fouché  seul  en  a 
les  fils.  Très  souvent,  avant  que  l'idée  en  soit  venue  au  préfet 
du  département,  le   ministre  affirme    que   c'est  tel  brigand, 
arrivé  de  Londres  et  de  Jersey,   depuis  tant  de  mois,  qui   a 
provoqué   le   mouvement  signalé.  Or,    Fouché  a,   au  minis- 
tère,   deux  grands    éléments   fixes    d'informations.    Dans  les 
premiers  mois  de  son    second  ministère,  il  a  fait  rédiger  ce 
qu'il  appelle  sa  topographie  chouanniquc  (2),  qu'il  appelle  par 
ailleurs  son  atlas  (3);  cette  notice  topographique  renferme  tous 
les   documents   relatifs   aux   localités    et    aux   individus,    les 
points   de  débarquement,  les  routes  et  les  gîtes   d'espions  et 
de  brigands,  les  lieux  de  rassemblements  et  d'attaques,    les 
communes  les    plus    adonnées    ou  favorables    à    la  chouan- 
nerie (4).    A  côté   de   cette    topographie,  il    y  a  une   biogra- 
phie c'iouannique.  Ce  sont   les    1,000   ou    1,200    fiches   indi- 
viduelles relatives   aux  anciens  olficiers  ou   sous-officiers   de 
la  Vendée,  depuis  1793  jusqu'en  1799,  aux  anciens  chefs  de 
bandes,  à  leurs  parents  et  amis,  aux  logeurs  et  matelots  sus- 
pects (5).  «  Qui  a  chouanné  chouannera  »  ,  dirait  volontiers  le 


l)  Ce  moyen  est  d'un  emploi  fréquent.  On  l'en  sert  dans  l'affaire  des  Flombt 
ea  1804,  1805,  F7,  6358-6358.  En  avril  1807,  Fouché,  qui  soupçonne  un  nou- 
veau complot,  fait  rechercher  les  effets  de  commerce  tirés  ou  endossés  à  l'étranger 
à  Nantes,  Rennes,  Saint-Malo,  LaTal  et  Bordeaux.  Fouché  au  pré/et  de  Nantes, 
11  avril  1807,  F7,64S0. 

(2)  L'exposé  de  ce  travail  se  trouve  dans  une  note  autographe  de  Fouché  au 
bulletin  du  18  ventôse  an  XIII,  AF'^,  1492,  et  aussi  au  bulletin  du  27  octobre 
1806,  F7,  3711. 

(3}  «  Indiquer  au  préfet  les  maison»  de  ces  endroits  ([ui  sont  sur  notre  allas.  ■ 
Note  au  dossier  l'rigent;  F7,  6480. 

(kj  Le  sénateur  ministre  de  la  Police  générait  au  général  Bojrer,  18  septembre 
1896,  F7,  6481. 

(5)  Une  partie  de  cette  ■  biographie  »  a  été  imprimée  ;  on  voit  le  ministre  en- 
voyer au  général  Royer  «   des  centaines  d'imprimés  renfermant  le  signalement  de 
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ministre  ;  il  a  raison,  ce  sont  toujours  les  mêmes  qui  se  font 
prendre,  ce  sont  les  mêmes  marins  qui  passent  les  mêmes 
agents,  et  les  mêmes  logeurs  qui  les  recueillent  ('). 

C'est  alors  que  la  campagne  commence  dans  l'Ouest  sur  les 
indications  précises  du  ministre.  Tout  d'abord  on  met  derechef 
en  mouvement  les  fonctionnaires  de  la  police  générale,  de  lu 
justice,  du  clergé,  les  officiers  de  la  gendarmerie  et  de  la 
troupe.  Chacun  a  une  enquête  à  faire.  Puis  on  use  de  pro- 
messes et  de  menaces;  promesses  aux  délateurs,  promesses 
aux  complices  mêmes  qui  dénonceront  le  coupable  ou  le 
principal  fauteur,  promesses  à  tous  ceux  qui,  à  un  titre  ou  à 
un  autre,  collaboreront  à  la  prise  (2).  Or,  on  sait  Fouché 
fidèle  à  ce  genre  de  promesses  :  on  a  toujours  distribué 
l'argent  entre  les  auteurs  de  l'arrestation,  on  l'a  fait  pour 
Prigent  (3)  comme  pour  Dubuc  et  Rossolin  (-4).  Et  que  les 
délateurs  ne  craignent  pas  les  effets  de  l'indignation  publique  : 
la  police  couvrira  la  délation  de  mystère  :  on  verra,  par 
exemple,  le  5  octobre  1807,  le  ministre  donner  l'ordre 
u  d'arrêter  comme  complice  et  d'emprisonner  en  apparence  le 
jeune  homme  qui,  après  avoir  suivi  La  Haie  Saint-Hilaire,  l'a 
livré,  mais  de  lui  servir  une  pension  alimentaire  de  1,000  écus 
qui  lui  a  été  promise  ».  Du  reste,  Fouché  a  non  seulement 
toutes  les  générosités,  mais  toutes  les  délicatesses.  Lors  de  la 
poursuite  de  Prigent,  il  écrit  au  préfet  des  Côtes-du-Nord  :  "  Mon 
intention  n'étant  pas  ici  de  punir,  mais  d'obtenir  des  lumières, 
vous  ferez  questionner  ces  individus  avec  douceur  et  circons- 
pection ;  qu'ils  soient  assurés  de  n'être  compromis  ni  du  côté 

plus  de  Tent  de»  principaux  brigands  non  soumis  de  ce  payi,  imprimés  qui  doi- 
vent être  réparti»  entre  le»  diverses  patrouilles  » .  Bulletin  du  27  octobre  1S06; 
F7.  il  M. 

(1)  Dès  1805,  Fouché  faisait  remarquer  que  «  ce  sont  les  mêmes  individus  qui 
ont  servi  précédemment,  qu'on  trouve  aujourd'hui  dans  les  conspirations  de 
l'Ouest  ■  ,  ajoutant  :  «  La  Police  générale  a  des  listes  complètes  de  tous  ceux  qui 
ont  servi  dans  ces  correspondances  soit  comme  bateliers,  gardes,  loueurs,  entre- 
poseurs de  paquets...   »  Note  au  bulletin  du  27  ventôse  an  XIII  ;   F7,  3707. 

(2)  Rapport  de  Fouché  à  l'Empereur,  juin  1807;  Note  au  bulletin  du  30  juin 
1807;  AF'V,  1503. 

(3)  Compte  de»  sommes  saisies  sur  Dubuc;  F7,  6549. 

(4)  Ordre  du  ministre.  Bulletin  du  5  octobre  1807  ;  AF'^,  1501. 


LA    POLICE   GÉNÉRALE   DE   L'EMPIRE  49T 

de  l'aristocratie,  ni  même  de  Topinion.  Si  même  vous  jugez 
que  l'intervention  de  l'autorité  civile  puisse  inspirer  des 
craintes  à  des  gens  simples,  on  peut  employer  l'intermédiaire 
des  ecclésiastiques  ou  des  propriétaires,  qui  recueilleront  les 
informations  sous  le  sceau  de  la  confiance  et  vous  les  trans- 
mettront, etc.  (1).  »» 

Ces  promesses,  faites  avec  tant  de  discrétion,  préparent  le 
terrain  de  trahison,  mais  ne  suffisent  pas  toujours.  On  passe 
parfois  aux  menaces  :  on  terrorise  les  logeurs.  Le  commissaire 
çfénéral  de  Saint-Malo  écrira  le  7  juin  à  Fouché  :  «  J'avais 
tellement  jeté  l'épouvante  parmi  tous  les  logeurs  que  Prigent 
n'a  pas  trouvé  d'asile  que  dans  les  champs  (2).  »  Entre  la 
trahison  et  la  terreur,  l'agent  royaliste  égaré  dans  le  pays  est 
perdu  :  ses  caches  sont  connues,  grâce  à  la  fameuse  topogra- 
phie ;  ses  logeurs  terrorisés  le  repoussent,  et  il  a  à  se  méfier  de 
tous,  même  de  ses  compagnons.  Comme,  d'autre  part,  il  sait 
l'administration  en  éveil,  l'Ouest  surveillé,  comprimé,  le  sou- 
lèvement avorté,  il  songe  à  regagner  Jerscv  ;  mais  tout  est 
prévu  :  les  postes  de  douaniers  prévenus,  les  passeurs  aussi 
sous  le  coup  de  menaces  et  parfois  les  barques  de  la  police 
croisent  le  long  de  la  côte  (3);  autour  du  conspirateur  qui  erre 
au  gré  de  ses  craintes,  des  figures  louches  apparaissent;  il  se 
sent  perdu,  tourbillonne  et,  dans  un  guet-apens  final,  se  fait 
prendre  ou  tuer. 

S'il  est  pris  vif,  il  est  dirigé  pieds  et  poings  liés  vers  le 
commissariat  général  le  plus  proche,  et,  s'il  est  de  marque, 
dirigé  immédiatement  sur  Paris  (4).  Car  Fouché,  qui  s'est 
réservé  de  diriger  de  loin  la  poursuite,  entend  personnelle- 
ment mener  l'instruction.  Le  conspirateur  prisonnier  ignore 


(1)  Fouché  au  préfet  des  Côle$-du-Nord  ;  F7,   6482. 

(2)  I.e  commissaire  général  de  Saint-Malo  au  conseiller  d'Etat  Real,  7  juia 
1808;  F7,  iW2. 

(3)  La  pulice  a  quatre  barques  dont  les  pilotes,  agents  de  la  police,  peuvent  cir- 
culer partout.  Il  y  eut  à  ce  sujet  d'inceesant»  démêlés  entre  touché  elDccrès.  Cea 
barques  servaient  aussi  à  assurer  ïa  communications  arec  Londrci.  Note  de 
Fouché,  20  avril  1810;  AF'^,  150^. 

(4:  C'est  le  cas  de  Prigent,  de  ChateauLiiaad, 

Si 
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souvent  où  il  est  mené  :  de  Vannes  ou  de  Saint-Malo  au  quai 
Voltaire,  il  ne  voit  pas  la  lumière,  et  soudain  on  le  débarque  à 
l'hôtel  de  Juigné.  On  le  précipite  dans  le  ministère,  on  le 
pousse  dans  le  bureau  de  Desmarest,  de  Real  ou  même 
de  Fouché  (1).  Chacun  a  sa  méthode  :  Desmarest  le  trompe, 
le  désoriente,  le  déroute,  le  désarçonne  par  des  questions  insi- 
dieuses ;  Real  le  terrorise  par  sa  froide  rigueur  ;  Fouché  le 
séduit  :  qu'il  parle,  qu'il  avoue,  qu'il  renseigne  surtout,  car 
Fouché,  très  réellement,  ne  tient  pas  à  une  punition  violente, 
ne  veut  pas  la  mort  du  pécheur.  Ce  qu'il  veut,  c'est  être  ren- 
seigné. Le  malheureux,  étourdi  de  sa  course,  affolé,  séduit, 
refuse-t-il  encore,  on  le  laisse  moisir  en  prison,  on  le  démora- 
lise par  la  réclusion  :  il  parle,  il  dit  ses  projets,  les  fauteurs, 
les  complices,  ceux  mêmes  qui  lui  ont  donné  asile.  Du  coup, 
voilà  toute  la  conspiration  connue.  Parfois  Fouché,  qui  a 
toutes  les  audaces,  va  plus  loin  :  Prigent,  saisi,  livré  par  son 
compagnon  et  complice  Bouchard,  a  dévoilé  tous  les  plans, 
l'organisation,  la  composition  de  l'agence  de  Jersey  ;  Bouchard, 
à  qui  on  a  promis  la  vie  sauve  et  une  bonne  récompense, 
consent  à  se  rendre  à  Jersey,  feint  de  revenir  y  chercher  du 
renfort,  entraîne  à  terre  d'autres  agents,  désorganise  du  coup 
toute  l'agence  (2).  Cette  affaire  Prigent,  sur  laquelle  nous 
reviendrons,  est,  du  reste,  la  plus  intéressante  de  toutes  :  elle 
nous  sert  de  type  avec  trois  ou  quatre  autres,  la  poursuite  de 
LaHaieSaint-Hilaire  (3), celle  d'Armand  de  Gliateaubriand (4). 
Parfois,  on  n'attend  pas  que  l'agent  soit  arrivé  à  destination 
pour  tout  étouffer  :  le  16  prairial  an  XIII,  Fouché  est  averti 
par  un  agent  de  Londres  que  le  baron  d'Imbert,  chargé  de 
troubler  le  Midi,  a  envoyé  un  émissaire  pour  communiquer 
avec  Dubuc  et  Rossolin,  autres  agents  arrêtés  dont  on  n'a  en 
Angleterre  aucune  nouvelle  :  c'est  un  nommé  Laa,  on 
l'ignore  :  à  tout  hasard,    on  en  donne   le    signalement   entre 

(1)  Le  ministre  inspire  une  grande   terreur.    C'est    «   l'antre  df  Polyphème  «^ 
érrît  le  contrc-ag'nt  royaliste,  l'apien  du  Comité  anglais,  F7,  6247. 

;2)  Hnpp  >rt  de  Fouchi';  à  l'Empereur;   Affaire  Prijjrtut,  F7,  64S0-f)+S2. 
(3,  bossier,  F7,  (1467. 
(4^  boseicr.  F7,  0484. 
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beaucoup  d'autres  au  maréchal  Moncey,  qui  met  la  gendarmerie 
en  mouvement;  pendant  qu'elle  bat  la  frontière  du  Nord,  Laa 
a  pu  gagner  Paris  ;  mais  au  moment  où  il  prend  le  coche  pour 
Bordeaux,  il  est,  grâce  au  signalement  donné  par  Fouché, 
reconnu  par  un  agent  secret;  car  Fouché  a  deviné  Laa,  sur 
lequel  le  renseigne  sa  u  biographie  >' ,  sous  le  pseudonyme  de 
Michel  ;  le  ministre  expédie  au  commissaire  général  de  Bor- 
deaux un  exprès  qui  dépasse  le  coche,  si  bien  qu'on  cueille 
l'agent  royaliste  entre  Gubzac  et  Carbonblanc,  le  23  prairial. 
On  l'expédie  à  Paris,  où  Fouché  a  tenu  à  le  confesser;  il  lui 
arrache  tout  et,  édifié  sur  l'organisation  de  l'agence  dite  du 
Midi,  le  livre  à  la  commission  militaire,  qui  le  fait  fusiller  (1). 
Lorsqu'on  a  obtenu  des  renseignements  sur  de  nombreux 
complices  dispersés,  dans  l'Ouest  par  exemple,  on  organise 
une  nouvelle  battue,  on  proclame  une  sorte  d'état  de  siège 
pour  toute  une  région.  C'est  le  système  des  camps  volants.  On 
l'employa  deux  fois  :  en  1806-1807,  avec  le  général  Boyer,  et 
en  1809,  avec  le  colonel  Henry.  L'Empereur  adresse  se« 
ordres  au  ministre  de  la  Guerre  :  ordres  de  détacher  une 
brigade  de  troupes  régulières  ou  de  gendarmerie,  d'établir  un 
quartier  général  et  de  se  metttre  à  battre  le  pays  (2).  Mais 
c'est  au  ministre  de  la  Police  à  correspondre  avec  les  comman- 
dants, «  à  envoyer  tous  les  renseignements  »  et  «  quelques 
hommes  qui  connaissent  bien  le  pays  et  qui  puissent  les 
guider  dans  leurs  recherches  « .  Outre  l'argent  que  leur  fournit 
le  ministre  de  la  Guerre, c'est  le  ministre  de  la  Police  qui  leur 
enverra  des  fonds  «  pour  les  dépenses  secrètes  »  (3)  ;  car 
«<  c'est  surtout  par  l'espionnage,  écrira  l'Empereur  le  14  sep- 
tembre 1806  à  Fouché,  qu'on  peut  arriver  à  de  nombreux 
résultats  » .  «  C'est  à  vous,  ajoutera  Napoléon,  ù  diriger  cette 
petite  guerre  ;  c'est  à  vous  à  indiquer  non  seulement  les  loca- 

(1)  Affaire  Dubuc,  Roiiolin,  Laa,  F7,  6549.  Bulletin  de  police  de  prairial  et 
messidor  an  XIII,  F7,  3707.  Rapport  de  FoucLé  à  rErnj>ereur.  Moniteur  du 
10  thermidor  an  XIII. 

(2;  Napoléon  a  Clarke,%  in.irs  1809,  XVIII,  14875. iVa;>o/tfon  à  Dejean,i'^  tep- 
leoibre  1808,  XIII,  10782. 

(3"  Napoléon  a  Fouché,  14  •■■ptembre  180G,  XIII,  10781 
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lités  à  faire  fouiller,  mais  encore  les  chemins  à  occuper.  ■' 
De  fait,  à  étudier  les  dossiers  de  police  relatifs  aux  camps 
volants,  soit  de  180G-1807,  soit  de  1809,  on  voit  que  réelle- 
ment généraux,  colonels,  gendarmes  et  soldats  sont  sous  les 
ordres  directs  du  chétif  professeur.  Celui-ci  leur  donne  les 
instructions  les  plus  détaillées  et  les  plus  impératives.  C'est 
dans  celles  que  Fouché  adressait  au  colonel  Henry  en  1809 
qu'éclata  le  génie  policier  du  personnage.  Après  les  interroga- 
toires, enquêtes,  arrestations  individuelles  ;  après  avoir  intro- 
duit au  foyer  des  Larochejaquelein,  suspects  à  chaque  nouveau 
complot,  un  agent  de  police  ;  après  avoir  fait  espionner  la 
femme  de  l'agent  Bertrand  Saint-Hubert,  qui  continue  à  avoir 
des  enfants  ;  après  avoir  «  tendu  des  pièges  »  aux  uns  et  aux 
autres,  après  avoir  fait  subir  aux  détenus  de  nouveaux  inter- 
rogatoires, questionné  les  conscrits  de  chaque  village  sur  les 
gens  qui  y  avaient  passé,  Fouché  fait  arrêter  et  interroger 
tous  les  anciens  chouans,  chefs  de  bandes,  intermédiaires 
compromis  dans  les  conspirations  depuis  dix  ans,  les  «  fait 
parler  d'autorité  ou  de  confiance,  en  les  prévenant  que  le 
gouvernement  jugerait  avec  sévérité  une  neutralité  suspecte 
en  ces  circonstances  »  .  Après  avoir  envoyé  le  signalement  de 
tous  les  «  brigands  »  ,  fait  ressaisir  des  gens  relaxés  après 
les  autres  «  affaires  de  l'Ouest  »  ,  fait  saisir  les  livres  des 
banquiers  pour  y  trouver  trace  de  transactions  financières 
avec  l'étranger,  et  mis  sur  pied  tous  les  agents  de  Bayonne  à 
Saint-Malo,  on  voit  le  ministre  prescrire,  le  9  juin  1809,  d'exa- 
miner dans  les  différentes  communes  suspectes  de  la  Loire- 
Inférieure,  Maine-et-Loire,  etc.,  les  gens  qui  auraient  fait 
des  absences  avec  ou  sans  passeports,  et  de  scruter  avec  som 
les  motifs  de  ces  absences,  de  surveiller  les  marins,  les  déser- 
teurs des  bords  de  la  Loire  «  qui  par  leurs  habitudes  locales  et 
leur  profession  fournissaient  aux  bandits  les  moyens  de  passer 
furtivement  d'un  bord  à  l'autre  n  ;  d'établir  des  «  moyens  de 
police  »  sur  les  bateaux  qui  font  le  service  de  Nantes  à  Saumur. 
Impossible  d'entrer  dans  le  détail  vraiment  infini  d'autres  ins- 
tructions   supplémentaires,    envoyées   par    Fouché  à    Henry 
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«  {)our  la  suite  des  interrogatoires  et  des  recherches  des 
bandits  ».  Enquêtes  de  police,  poursuites,  recherches,  rafles 
de  la  gendarmerie  jettent  dans  les  mains  du  ministre  un 
péle-méle  de  complices  des  plus  étranges  :  des  agents  de 
Louis  XVIII  et  du  cabinet  de  Saint-James  et  des  matelots 
de  la  côte,  des  nobles,  anciens  chefs  vendéens,  et  des  paysans, 
des  curés  et  des  maires,  d'obscurs  chefs  de  brigands  et  des 
négociants  de  Nantes,  Saumur  et  la  Rochelle,  parfois,  grâce  à 
de  singulières  ramifications,  des  gens  arrêtés  à  Paris,  complices 
lointains  de  cette  immense  conspiration  chouanne  (1). 

Que  va-t-on  faire  de  tout  ce  monde  ?  La  justice  voudrait 
(ju'ils  passassent  tous  devant  des  tribunaux  réguliers.  Fouché, 
pas  plus  que  Napoléon,  n'aime  les  procès  retentissants,  longs 
et  scandaleux  ;  la  rébellion  est  contagieuse  comme  tout  crime. 
S'il  s'agit  d'une  conspiration  obscure,  le  ministre  de  la  Police 
se  met  d'accord  avec  son  collègue  de  la  chancellerie  pour 
avoir  recours  à  1'  «  enquête  administrative  » ,  c'est-à-dire 
que  la  justice  se  désintéresse,  laissant  le  ministre  de  la  Police 
étouffer  ou  sévir  à  sa  guise,  retenir  souvent  arbitrairement  et 
sans  jugement  les  coupables  sous  les  verrous.  A  côté,  il  y  a  les 
cas  susceptibles  de  jugement,  jury  criminel  ou  commission 
militaire.  Les  principaux  coupables,  six,  huit,  dix,  parfois 
plus,  sont  condamnés  à  mort  et  passés  par  les  armes  ou 
guillotinés  (2).  Parmi  les  autres,  complices  ou  prévenus  de 
complicité,  le  tribunal  distingue  deux  classes  :  il  en  est  qu'il 
«  met  à  la  disposition  de  Son  Excellence  »  ,  autrement  dit 
du  ministre  de  la  Police;  d'autres  qu'il  remet  en  liberté  sous 
la  surveillance  de  la  police.  Les  premiers  sont  enfermés  dans 
des  prisons  d'État,  où  le  ministre  sait  les  retrouver  en  cas 
de  confrontation  à  faire,  de  révélations  à  provoquer  au  sujet 
de  conspirations  postérieures,  motif  qui  lui  fait  préférer  ce 
mode  de  pénalité  à  la  mort,  qui  clôt  toutes  bouches  et  étouffe 

l;  Mesures  à  prendre  dans  l'Ouest.  BuHetin  du  9  juin  1809,  F7,  3763,  et 
tout  le  dossier  du  camp  volant  de  1806-1807;  F7,  6480,  6481. 

y2)  Ce  jugement  est  toujours  imprime  sous  forme  de  placards  qui  sont  affichés 
dans  les  départements  de  l'Ouest.  Des  exemplaires  de  ces  placards  se  retrouvent 
dans  tous  les  dossiers  des  affaires  de  l'Ouest. 
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toutes  révélations  encore  utiles.  Gesprisonsd'État  sont  sous  la 
surveillance  exclusive  du  ministre  de  la  Police  (1)  :  elles  ne 
recèlent  pas  que  des  condamnés.  Les  acquittés  auraient  tort 
de  se  réjouir  trop  tôt  ;  il  n'est  pas  rare  que  le  ministre  les 
garde  en  prison  ou  les  y  remette  «  jusqu'à  la  paix  (2)  »  .  On 
ne  s'en  cache  pas  au  ministère  :  dans  les  états  de  détenus 
présentés  à  l'Empereur,  on  trouve  une  catégorie  plus  sin^ju- 
lière  encore,  celle  des  «  détenus  non  jujés  et  non  traduits  en 
jugement,  dans  la  crainte  de  les  voir  acquittés  faute  de  preuves 
juridiques  (3)  »  .  La  Bastille  était  ainsi  rétablie  sous  la  haute 
direction  de  Fouché  de  Nantes  :  elle  l'était  si  bien  qu'on 
avouait  encore  une  catégorie  de  détenus  particuliers  (4), 
a  individus  détenus  pour  des  scandales  »  ,  que  les  familles 
avaient  intérêt  à  cacher.  Au  surplus,  sans  entrer  plus  avant 
dans  cette  curieuse  étude,  en  partie  faite,  disons  que  dans  un 
rapport  du  5  janvier  1808,  Fouché  divisait  en  six  classe^, 
toutes  fort  compréhensibles,  les  détenus  par  mesure  de 
haute  police  (5)  ;  il  y  avait,  en  1807,  544  détenus  de  cette 
sorte.  Cette  population  était  dans  la  main  du  ministre  (H); 
mais  ce  n'était  pas  tout.  Tout  prévenu  de  conspiration,  chouan- 
nerie, brigandage,  les  anciens  émigrés,  beaucoup  de  prêtres 
suspects  d'ultramontanisme,  beaucoup  d'anciens  membres  des 
clubs  jacobins  sous  le  coup  de  déportations  non  exécutées, 
beaucoup  d'olficiers  réformés,  tous  les  gens  qui  avaient  béné- 
ficié d'un  non-lieu  ou  d'un  acquittement,  souvent  même  des 

(1)  Rapport  du  conrile  Rrjjnaud  de  Saint-Jean  d'Angely  à  rEmpcreur.  ?.  ^l.; 
AF«^,  1202,  n^  19. 

(2)  iVest  le  ca»  pour  onze  complices  de  Prigent  acquitté»  et  retenus  en  prison 
par  ordre  du  ministre.  Bulletin  du  4  novembre  1808,  F7,  3717.  Il  y  a  mieux  : 
le  curé  Jagueneau,  remis  légalement  en  liberté  après  l'aFFaire  des  l'iombs  en  180.5, 
stt,  le  il  janvier  1807,  remis  en  prison  par  ordre  du  ministre,  «  jugeant  que  i;i 
«ûreté  publiipie  exigeait  qui-  cet  agent  de  l'ennemi  gardât  la  prison  jus(|u'à  Ij 
paix   ».  Bulletin  îIii  12  janvier  1807;  VI,  3712. 

(3]  Rapport  du  ministre  .'i  l'Empereur  du  i>  janvier  IS08  sur  les  individus  ùt- 
tenus  par  mesure  de  haute  police;  Al"'^,  1314. 

»  SàVABT,  IV,  40;S-'.0G. 

(.5)  Fouché  a  la  surveillance  et  la  direction  de»  prisons  d'Etat.  Cf.  les  I.eUres  lU 
Napoléon  à  Fiiuché  ^CiTr.,  XII,  104:57,  etc.). 

(0/  AF",  1320,  n°  20.  F.tat  des  deteiiux  dans  les  prisons  par  mesure  de  hi.v!« 
police.  1807. 


o 
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gens  dénoncés  calomnieusement  et  reconnus  innocents  étaient 
«  mis  en  surveillance  »  ;  beaucoup  se  voyaient  assigfner  une 
résidence,  ou  interdire  tout  séjour  à  moins  de  quarante  lieues 
de  Paris;  tous  devaient  solliciter  de  la  police  la  permission  de 
se  déplacer.  On  pourrait  estimer  à  plusieurs  milliers  le  nombre 
des  individus  ainsi  placés  sous  la  dépendance  d'une  police 
instruite  de  leurs  moindres  démarches.  Napoléon  accordait, 
sans  couipler  ni  examiner,  à  Fouché  toute  mise  en  surveil- 
lance. 

Toutes  les  opérations  de  la  police  que  ce  résumé,  encore 
succinct,  permet  de  saisir,  depuis  les  premières  dénonciations 
jusqu'aux  dernières  exécutions,  et  dont  plus  de  cent  «affaires 
de  police  »  pourraient  multiplier  les  types,  sont  l'objet,  en 
certains  cas,  de  fort  longs  rapports  de  Fouché  à  l'Empereur, 
Mais,  en  outre,  toute  opération  de  police  est  quotidiennement 
signalée  au  souverain  parle  Bulletin  du  ministère. 

Ce  bulletin  quotidien  tenait  Napoléon  au  courant  de  l'état 
intérieur  de  son  empire.  Ils  forment  une  triple  série  très  con- 
sidérable, minutes  corrigées  delà  main  de  Fouché,  copies  gar- 
dées dans  les  archives  de  la  police  et  bulletins  remis  à  la  secré- 
tairerie  d'État.  Le  contenu  de  ces  bulletins  fera  mieux  saisir 
que  de  longues  études  la  diversité  incroyable  des  occupations, 
soucis  et  travaux  de  la  police  générale.  Le  bulletin  se  divisait 
généralement  en  quatre,  cinq  ou  six  parties,  car  son  impor- 
tance variait.  Avant  l'arrivée  de  Fouché  au  ministère,  il  était  de 
quelques  pages,  rédigé  sans  cohérence  et  sans  suite.  C'est 
Fouché  qui,  là  comme  ailleurs,  créa  la  tradition  :  le  Bulletin 
lui  servait  à  lui-même  de  mémorandum.  On  y  trouvait  :  1"  la 
Correspondance  ministérielle,  extraits  ou  résumés  de  lettres 
et  rapports  adressés  au  ministre,  concernant  les  étrangers  do 
passage,  les  jugements  des  commissions  militaires,  la  situation 
des  dilférentes  régions  de  l'Empire,  le  brigandage,  les  laits 
divers,  les  prisonniers  anglais  de  Verdun,  espagnols,  russes, 
prussien»,  la  conscription,  les  incendies,  les  émigrés  rentrés, 
les  nouvelles  des  ambassades,  la  chronique  mondaine,  et,  dans 
une  partie  confidentielle  ajoutée  souvent  de  la  main  de  Fouché, 
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les  nouvelles  du  monde  politique,  du  faubourg  Saint-Germain, 
du  Sénat,  du  clergé,  la  correspondance  avec  rétranger,  les 
agents  de  Londres,  Hambourg,  Berlin,  Vienne,  Varsovie, 
Rome,  etc.,  des  extraits  des  journaux  anglais  ;  2°  les  Bulletins 
des  conseillers  d'État,  contenant  les  mêmes  faits  en  province, 
notamment  les  nouvelles  du  clergé,  de  la  noblesse  rentrée, 
des  salons,  des  déserteurs,  de  la  garde  nationale,  de  l'esprit 
des  départements  ;  3°  le  Bulletin  du  3"  arrondissement  de  police 
(Paris),  résumé  du  bulletin  adressé  journellement  parle  pré- 
fet de  police  au  ministre,  et  dont  nous  parlerons  sous  peu  ; 
4°  le  Bulletin  de  l'extérieur,  surveillance  des  cours  et  cabinets 
étrangers,  des  émigrés,  des  réfugiés  politiques,  des  Bourbons 
et  des  agents  anglo-royalistes  en  Europe  ;  5°  le  Relevé  des 
délits  commis  le  mois  précédent.  On  y  trouvait  enfin  fort  sou- 
vent annexés  de  fort  longs  rapports,  des  interrogatoires  in 
extenso,  des  extraits  ou  copies  de  pièces  saisies.  On  annexa 
longtemps  aussi  au  Bulletin  un  ordre  de  police  pour  la  nuit 
suivante.  A  partir  de  mars  I810,Fouché  fit  ajouter  un  bulletin 
de  la  librairie,  et  Savary,  après  juin  1810,  une  traduction  de- 
principaux  articles  publiés  dans  les  journaux  étrangers. 

Le  Bulletin  de  la  préfecture  de  police,  annexé  à  ce  bulletin 
ministériel,  n'était  lui-même  qu'un  résumé  des  bulletins 
adressés  par  Dubois  à  Foucbé  ;  ce  bulletin  portait  sur  les  étran- 
gers (bruits  des  légations),  les  réunions  publiques  et  privées, 
les  salons,  les  royalistes  et  émigrés  de  Paris,  les  anarchistes  et 
républicains  exclusifs,  les  cultes  et  le  clergé,  le  commerce,  les 
militaires,  les  halles  et  marchés,  les  ouvriers,  les  spectacles,  les 
journaux,  les  «  événements  de  la  rivière  »  ,  les  faits  divers,  sui- 
cides, vols,  assassinats,  les  arrestations,  la  Bourse,  le  cours  des 
denrées  alimentaires  :  on  commençait  par  l'ambassadeur,  on 
finissait  par  le  boucher.  Fouché  prenait  \i  dedans  ce  qu'il 
voulait,  car  le  bulletin  ministériel  était  fait  sous  sa  haute 
direction. 

Le  rédacteur  ordinaire  en  était  l'actif  Desmarest,  à  qui, 
dans  la  journée,  les  conseillers  d'État  adressaient  des  extraits 
intéressants    de    leur  correspondance.   Le  chef  de  la    police 
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secrète  y  joignait  les  informations  de  son  service  (l).  Le  bul- 
letin achevé  était  remis  dans  la  soirée  au  ministre,  qui,  parfois 
à  Tinsu  de  Desmarest,  y  ajoutait  de  sa  main  une  note  sur  cer- 
tains événements  politiques  ou  mondains  :  nous  reparlerons 
ailleurs  de  ces  curieuses  notes,  chronique  fort  peu  impartiale 
de  la  cour  et  de  là  ville. 

Le  bulletin  signé  du  ministre  était  alors  adressé  aux  Tui- 
leries ou  à  Saint-Cloud  ;  lorsque  Napoléon  était  absent,  il  était 
joint  au  portefeuille  qu'un  courrier  de  cabinet  portait  chaque 
jour,  fût-ce  au  fond  de  la  Pologne  ou  de  l'Espagne  (2).  H  arri- 
vait parfois  que  le  secrétaire  d'État  Maret  ajoutait  aussi  une 
note  au  bulletin  avant  de  le  transmettre.  D'autre  part,  le 
ministre  de  la  Police  envoyait  d'heure  en  heure  au  «château  » 
les  nouvelles  intéressantes  qui  étaient  alors  rédigées  par  les 
employés  de  la  secrétairerie  d'État  et  remises  à  l'Empereur  à 
une  iieure  souvent  fort  avancée  de  la  nuit  (3). 

Napoléon  lisait  le  bulletin  avec  intérêt,  le  critiquait  sou- 
vent avec  sévérité,  se  plaignant  volontiers  qu'on  lui  fît  des 
«  tableaux  »  au  lieu  de  lui  citer  des  faits  (4).  L'accusation 
était  injuste,  le  bulletin  était  toujours  bourré  de  matières.  Ce 
qu'il  y  avait  de  vrai,  c'est  que  Fouché  y  accumulait  souvent  des 
faits  insignifiants,  pour  y  passer  sous  silence  des  démarches 
qu'il  avait  intérêt  à  dissimuler  à  l'Empereur. 

Les  papiers  qui  servaient  à  rédiger  le  bulletin  restaient 
classés  en  séries,  mais  la  plupart  étaient  réunis  en  dossiers 
individuels,  classés  et  étiquetés,  chacun  d'eux  étant  représenté 
par  une  fiche  dont  la  collection  est  une  partie  intégrante  et 
précieuse  des  archives  de  la  Police  générale. 

Mais,  comme  en  nul  ministère  on  ne  recevait  plus  de  lettres 
inutiles,  dénonciations  calomnieuses  ou  vaines,  offres  de  ser- 
vices, rapports  faisant  double  emploi,  on  brûlait  beaucoup  de 
ces  papiers  :  Fouché  estimait  à  200  le   nombre  des  cartons 

(1)  Desmahest,  Témoignage^...  Introduction  et  aussi  Rapport  relatif  à  l'orga- 
nisation du  ministère  de  la  Police  gonérale  ;  AF'^,  1302. 

;2)  Ordre  de  service  pendant  l'absence  de  l'Empereur;   Corr.,  XIII,  14425. 

(3)  Souv.  du  duc  de  HussaiiOj  p.  501. 

(4;  Napoléon  à  Fouché,  7  avril  1806,  XII,  10062. 
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qu'en  détruisait  par  an,  ce  qui  pouvait  porter  de  200,000  A 
300,000  le  nombre  des  feuilles  supprimées  chaque  année. 
Fouché  ajoutait,  le  13  mars  1809,  que  «  tout  ce  qui  était  his- 
torique et  traditionnel  sur  les  choses  et  les  individus  était  soi- 
gneusement conservé  ;  qu'il  n'y  avait  pas  de  ministère  mieux 
ordonné  à  cet  égard  ;  mais  que  les  lettres  injurieuses,  les 
calomnies,  les  faux  rapports,  les  mensonges  de  tous  genres  qui 
attaciuaient  les  plus  honnêtes  et  souvent  même  les  membres  delà 
police  impériale,  toutes  ces  pièces,  après  avoir  été  examinées, 
étaient  mises  sous  les  yeux  du  ministre,  qui  en  ordonnait  l'an- 
nulation (I)  » .  Les  «  membres  de  la  police  impériale  »  se  trou- 
vaient vraisemblablement  fort  bien  de  ces  destructions,  mais 
les  travailleurs  s'en  trouvent  fort  mal  elles  regrettent. 


* 
*   * 


Si,  après  avoir  étudié  la  Police  générale,  d'une  façon  beau- 
coup plus  complète  que  nous  ne  le  saurions  faire  en  ce  simple 
chapitre,  on  se  reporte  aux  documents  qui  nous  instruisent  de 
ce  que  devint  la  grande  administration  de  Fouché  sous  les 
régimes  suivants,  on  est  contraint  d'avouer  que  la  décadence  fut 
prompte  après  le  démembrement  de  cette  puissante  machine. 
Qu'il  s'agisse  de  la  police  de  Decazes,  le  dernier  ministre  de  la 
Police  générale,  de  celle  des  Delavau  et  des  Franchet  d'Es- 
péret,  les  grands  policiers  de  la  Restauration,  de  celle  des 
hauts  agents  de  Casimir  Périer  et  de  Thiers,  ou  bien  encore 
de  celle  des  Manpas,  des  Piétri  et  autres,  qu'on  parcoure  les 
mémoires  des  Vidocq,  des  Andrieux,  des  Macé  et  des  Goron, 
on  s'aperçoit  que  depuis  cent  ans,  en  France,  on  fait  souvent 
une  police  ingénieuse  ou  formidable,  perspicace  ou  violente  ; 
que  beaucoup  de  procédés  sont  restés  les  mêmes,  que  quelques 
rouages  ont  survécu,  acquérant  une  autonomie  singulière, 
comme  la  préfecture  de  police  et  la  sûreté  générale,  mais  qu'il 
n'y  a  plus,  qu'il  n'y  aura  rraisemblablement  plus  de  Police  gêné- 

(1)  Note  de  Fouché  au  Bulletin  du  13  mari  1809,  AF'^,  1505 
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raie  ;  sans  citer  certains  faits  qui  rendent  fort  soucieux  les  poli- 
ciers du  régime  actuel,  on  ne  dissimule  pas,  soit  à  la  préfec- 
ture de  police,  soit  à  la  sûreté  générale,  le  manque  d'unité, 
parfois  d'union,  qui  empêche  toute  action  prompte  et  concor- 
dante ;  on  a  des  préfets  de  police  plus  ou  moins  fermes,  des 
chefs  de  la  sûreté  plus  ou  moins  habiles,  mais  il  manque  une 
tête  à  ces  bras.  A  dire  vrai,  cette  tête  ne  se  trouva  qu'une  fois 
dans  l'histoire  :  la  Police  générale  n'existait  pas  avant  Fouché, 
elle  ne  lui  survécut  pas  (1).  Créé  le  12  nivôse  an  IV  (2  jan- 
vier 1796),  momentanément  aboli  le  28  fructidoranX  (15  sep- 
tembre 1802)  à  la  première  disgrâce  de  Fouché,  rétabli  le 
21  messidor  an  XII  (10  juillet  1804)  avec  son  retour  aux 
affaires,  aboli  derechef  le  15  njai  18  14,  rétabli  pour  le  duc 
d'Otrante  le  21  mars  1815  et  définitivement  supprimé  le  29  dé- 
cembre 1818  (2)  pour  ne  plus  revivre  que  quelques  mois  sous 
le  second  Empire  (3),  ce  n)inistère  de  la  Police  générale  resta 
la  chose,  l'œuvre,  la  création  de  Fouché.  De  cette  modeste 
administration  où  un  obscur  sous-ordre  recevait  et  appliquait 
plus  ou  moins  énergiquement  les  instructions  de  Barras  ou  de 
Rewbell,  il  avait  fait  cette  formidable  machine  où  tous  les 
rouages  s'adaptèrent  avec  une  rare  perfection,  une  administra- 
tion régulière,  énorme,  mais  ordonnée;  il  avait  choisi,  dans 
des  mondes  divers,  un  personnel  souvent  taré,  mais  générale- 
ment fort  bon  pour  l'œuvre  projetée;  il  avait,  de  son  cabinet, 
su  faire  agir,  d'une  mam  ferme,  sans  maladresse  ni  faiblesse, 
sans  lourdeur  non  plus  ni  brutalité,  tous  les  ressorts  pour  pré- 
venir tout  mouvement,  étouffer  toute  conspiration,  et,  s'il  ne 
pouvait  éteindre  toujours  l'incendie,  sans  cesse  et  furtivement 
allumé  sur  un  point  quelconque  de  l'Ouest,  faire  très  petite  la 

(l)  Fabbe  (lie  l'AuJe),  iv,  222,  écrit  ;  •  La  police  n'a  pas  été  faite  depuis  rju'il 
a  cessé  (le  la  iliri^jcr.   » 

(2'  Cf.  la  «liatrihe  de  Chateaubriand  contre  le  ministère  de  la  Police,  la  Mo- 
narchie selon  la  Charte  et  un  autre  passage  intéressant.  GEuvres^  t.  XXII,  PoU- 
micfue^  p    111,  114. 

(3)  Cf  le  rapport  de  M.  Bonjean  en  1852  sur  le  rétablissement  du  ministère  de 
la  Police,  «  bon,  disait  le  rapporteur,  moins  pour  provenir  et  réprimer  les  conspi- 
rations que  p''Ur  mettre  le  souverain  uu  courant  de  l'étal  do  l'opinion  et  euipè- 
cher  un  dés.iccord  ■ . 
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part  du  feu.  Nous  dirons,  en  son  lieu,  ce  que  fut,  {jrâce  à  cette 
police,  son  œuvre  politique.  Lorsqu'en  1802  il  avait  été  rem- 
placé par  Régnier,  on  avait  pu  constater  qu'une  fermeté  par- 
fois arbitraire  entraîne  souvent  moins  de  malheurs  qu'une  fai- 
blesse inintelligente;  mais  lorsqu'en  1810  il  aura,  au  quai 
Voltaire,  Savary  comme  successeur,  ce  n'est  pas,  comme  en 
1802,  à  la  fermeté  du  ministère  déchu  qu'on  accordera  un 
regret,  mais  à  sa  délicatesse  et  à  son  savoir-faire.  Decazcs 
lui-même  montrera  au  ministère  de  la  Police  une  autorité  fort 
inégale  et  une  contestable  compétence  jusqu'au  jour  où,  se 
rendant  conipte  qu'il  n'y  était  pas  à  sa  place,  ilabolit  d'un  trait 
de  plume  une  administration  d'ailleurs  énervée.  De  fait,  elle 
était  morte  depuis  le  25  septembre  1815,  à  l'heure  où  le  duc 
d'Otrante  avait  abandonné  pour  la  troisième  et  dernière  fois 
à  d'autres  le  ministère  de  la  Police.  Fouché  en  était  l'âme, 
après  en  avoir  été  le  créateur.  C'est  pourquoi  il  était  impos- 
sible de  n'en  point  parler,  avant  d'étudier  de  quelle  façon  if 
s'en  servit  pour  sa  fortune  politique. 
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timentales. Le  baptême  civique  de  Nièvre  Fouché.  —  Apparition  à  Clamecy.  — 
Chanijement  d'attitude.  —  Démafjogisme  du  représentant.  La  guerre  aux  riches. 
Cbauiiiette  et  Fouché.  —  Fouché  s'érige  en  proconsul  omnipotent;  abus  de 
pouvoir.  La  Terreur  dans  le  Nivernais.  Fouché  à  Moulins.  —  La  fête  du  buste 
de  Biutus.  —  Anticléricalisme  exaspéré,  la  déchristianisation.  —  Commu- 
nisme démagogique.  —  Profanations.  -  L'Alli«r  terrifié.  —  Rafle  de  métaux  et 
objets  précieux.  —  L'arrêté  matérialiste  du  9  octobre.  —  Les  envois  d'or  à  la 
Convention.  — Fouché  joue  deux  rôles.  —  Un  proconsul.  —  La  fête  de  la 
Valeur  et  des  Mœurs.  Fouché  et  les  Mazarin.  —  Grande  réputation  à  Paris. 
Il  devient  le  candidat  de  la  coalition  antirobespierriste  dans  l'affaire  de  Lyon. 

—  Commune-Affranchie.  —  Fouché  y  est  envoyé  contre  le  gré  de  Robes- 
pierre        8:^ 

CHAPITRE  V 

LES    MITRAILLADES    DE    LYON 

Fouché  est  envoyé  à  Lvonpar  la  Convention.  Dernier?  arrêtés  pris  dans  la  Niôvw  . 

—  Gollot  d'Herbois  et  Fouché.  —  Le  décret  de  destruction  elle  rôle  deCollot 

—  Fouché  esquive  la  responsabilité.  —  II  appelle  à  Lyon  ses  amis  de  l'Allier. 

—  Rôle  double  de  Fouché.  —  La  cérémonie  de  Chalier.  Exaltation  des  repré- 
sentants. Les  premiers  arrêtés.  Une  ville  esclave.  —  Violentes  sorties  de 
Fouché  contre  les  prêtre».  —  Recrudescence  d'athéisme.  —  Fouché,  contrarie 
sur  ce  point,  se  rejette  sur  la  partie  sociale  de  son  programme.  —  (]c!èbre 
arrêté  humanitaire  du  24  brumaire  :  la  Commune  de  Paris  acclame  et  suit  Fouché. 

—  Le  pain  de  l'égalité.  —  Les  mitraillades  de  Lyon.  —  Effroyables  fanfaron- 
nade*. Activité  dévorante  des  rcprésentatiis.  —  Massacre  d'une  cité.  — Lvon 
crie  pitié.  —  Collot  va  plaider  à  Paris  la  cause  des  proconsuls  et  la  fait  triom- 
pher. —  Fouché  devient  le  cht-f  de  la  mission  lyonnaise.  —  Contre-coup  sur 
1  attitude  de  Fouché  à  Lyon  des  luttes  et  des  intrigues  de  la  Convention.  — 
I.utie  violente  de  Fouché  et  de»  afient»  de  Robespierre.  —  Fouché  doute  de  la 
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Terreur  ;  t  s'arrête.  Nouvelle  attitude  modératrice.  —  Lutte  contre  le  parti 
démagO{]ique  lyonnais.  —  Coup  d'Etat  niodérantinte.  —  Chute  d'Hébert.  — 
Fouclié  désavoue  Héliert.  il  est  néanmoins  rappelé  sous  le  coup  de  terrii)les 
meuacM.  —  Le  rûle  de  l'ouché  à  Lyon 119 


CHAPITRE   VI 

THEKHIDOR 

Fcvché  rentre  à  Paris  :  réapparition  à  la  Convention;  l'Asseinbléc  décimée  est 
dans  la  terreur.  Oiiiiii|ialence  de  Robespierre.  —  Divisions  de  se.»  adversaires. 
FoucLé  court  plus  de  danj^ers  que  personne.  Haine  de  Robespierre.  Rivalité  de 
deux  politiques.  Echec  de  Fouché  k  la  Convention.  Devant  cet  échec,  il  se 
décide  à  aller  voir  Robespierre,  qui  le  reçoit  mal,  Plans  de  Fouché.  Il  veut 
s'appuyer  sur  le  club  des  Jacobins  :  premier  succès.  Lutte  religieuse  :  Robes- 
pierre attaque  violemment  l'athéisme.  Fouché  devient  président  des  Jacobins 
au  moment  où  la  Convention  met  Robespierre  en  minorité.  Colore  de  Robes- 
pierre. —  Premier  assaut  centre  Fouché  aux  Jacobins  :  il  en  sort  très  menacé. 
—  La  Terreur  redouble  à  la  Convention.  —  Fouché  disparaît.  Hôle  occulli^ 
de  Fouché  :  il  est  le  grand  iasti{>ateur  de  la  conlition  contre  Robespierre.  — 
Celui-ci  exécute  Fouché  aux  Jacobins  et  le  fait  exclure.  —  Fouché  se  retourne 
vers  le  Comité  et  la  Convention.  —  Sang-froid  imperturbable  au  milieu  d'une 
situation  effroyable.  —  Les  intrigues  et  d"marches  du  S  thermidor.  —  Robes- 
pierre interpellé  à  la  Convention  sur  le  cas  de  Fouché  :  le  bruit  court  d'un  rap- 
prochement entre  les  deux  adversaires.  —  Fouché  au  Comité  le  matin  du 
9  thermidor.  —  Fouché  donne  à  Barras  et  à  Tallien  le  sijjnal  de  l'assaut.  Le 
9  thermidor  :  la  séance.  —  Fouché  mis  hors  la  loi  le  soir  du  9  par  la  Com- 
niune.  Triomphe  définitif  des  thermidoriens.  —  Orgueil  de  Fouchi-  au  souvenir 
d«  Thermidor 152 

CHAPITRE  VII 

LE  LENDEMAIN  DK  THERMIDOR 

Singularité  de  la  situation.  Fouché  rentre  triomphalement  aux  Jacobins  ;  il  reste 
à  l'extrême  Montagne  :  dernier  avatar.  Attitude  intransigeante.  Il  détourne 
sur  Carrier  les  représ.iilles  qui  menacent  les  représentants  hébertistcs.  Singu- 
lière attitude  vis-à-vis  de  Lyon.  —  Fouché  et  Babeuf  ;  l'un  inspire  l'auire  et 
s'en  sert.  —  Tallien  exaspéré  des  attaques  de  Babeuf  preaJl  violemment  à 
partie  Fouché  à  la  Convention  :  réponse  hautaine  de  Fouché.  Nouvelle  attaque 
à  propos  du  12  germinal.  Il  échappe  encore.  —  Défense  de  Fouché  adresKéc  au 
Moniteur.  —  Emeute  du  1"  prairial.  —  Fouché  attaqué  de  toutes  part»  :  accu- 
sations de  Nevers,  Moulins,  Clan>ecy  et  Gannat.  —  Nouveau  plaidoyer  de 
Fouché  pour  sa  défense.  —  Sa  situation  pénible  ;  il  est  l'objet  de  la  réproba- 
tion générale. —  11  essaye  de  conjurer  l'orage  par  des  démarches.  Rencontre 
d'Hyde  de  Neuville  :  lettre  à  un  des  soixante-treize.  —  Séance  du  22  ther- 
midor an  III.  Interminal/le  discussion  :  Fouché  est  encore  sur  le  point 
d'échapper.  Il  est  décrété  d'arrestatiou.  Il  demande  uu  congé.  —  Il  reparait  le 
i'.i  vendémiaire,  veut  prendre  le  dessus.  Il  est  déclaré  inéligible  au  nouveau 
Corps   législatif  et  s<jnibrc'  dans  l'oubli 181 
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CHAPITRE  VIII 

UN    DIPI.O.MATF.    DU    DIRECTOIRE 

R.§apparilion  de  Fouclié.  Trois  an?  Je  misères.  Mission  sur  les  frontières  d'Ks- 
pagiie.  —  Fouché  et  la  consp'miion  de  Babeuf.  —  Le  ^  taudis  »  de  la  rue  Saini- 
Honoré.  —  Les  aumônes  de  Barras.  — Exil  de  Fouclié  dans  la  vallée  de  Montmo- 
rency. Découragetnent  et  plaintes  du  rnallieiireux.  —  Ses  relations  continuent 
avec  Barras.  Celui-ci  obtient  pour  Fouché  les  fournitures  de  l'armée  iF An- 
gleterre. —  Fouché  se  lance  dans  les  affaires  ;  ses  relations  avec  les  fmauciert 
Hinguerlot  et  Walkiers;  la  Société  de  Saint-Ouen.  INaissance  d'un  nouveau  fais. 
—  r.éaction  royaliste  :  le  parti  a  la  m.ijorité  aux  Cinq-Cents.  —  Fouché  offre 
•et  services  au  parti  royaliste,  qui  les  repousse.  Il  pousse  alors  au  coup  d'Etat 
de  fructidor.  —  Fouché  reparait  ouTcrtement.  Il  est  nommé  ministre  près  la 
République  cisalpine. 

« 
«  « 

Situation  de  la  Cisalpine.  Politique  de  la  France  en  Lombardie.  Anarchie  des  pou- 
voirs. Plaintes  de»  diplomates.  —  Les  coups  d'Etat.  — Trouvé  favorise  le  parti 
réacteur.  Instructions  données  à  Fouché.  Il  quitte  Paris.  Emoi  général  que 
provoque  à  Milan  celte  nomination.  — A  peine  arrivé,  Fouché  assiste  les  bras 
croisés  à  un  coup  d'Etat  accompli  par  le  général  Brune  en  faveur  du  parti  dé- 
mocratique. —  Il  proteste  faiblement.  —  lia  été  en  réalité  complice  du  coup 
d'Etat  ;  répercussion  à  Milan  des  luttes  intérieures  du  Directeire.  —  Réception 
solennelle  du  nouveau  ministre.  —  Déchaînement  démajjogique  à  Milan.  — 
Fouché  réagit.  Arrivée  du  général  Joubert  :  projets  de  Fouché  sur  lui.  —  Inva- 
sion menaçante  des  Autrichiens.  — Activité  de  Fouché.  —  11  est  destitué  :  son 
•uccesseur  Rivaud  a  mandat  de  le  faire  arrêter.  —  Fouché  se  retire  à  Turin 
avec  la  caisse  de  l'ambassade,  et  reprend  le  (  hemin  de  Paris.  —  Il  le  prend  dp 
haut  avec  le  Directoire.  —  Il  complote  en  faveur  du  général  Joubert.  Il  arrache 
au  pouvernement  sa  nomination  en  Hollande.  —  Situation  de  la  Ri-publique 
balave.  But  de  cette  mission  ;  conférences  avec  Daendels  et  Brune  ;  il  fait 
décerner  à  celui-ci  le  commandement  en  chef  de  l'armée  batave.  Activité 
avec  laquelle  il  prépare  la  résistance  à  l'invasion  anglo-russe.  —  Il  est  nommé 
ministre  de  la  police  générale  et  reprend  sans  tarder  le  cheoiiu  de  France.     203 
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LE  MINISTRE  FOUCHÉ 


CHAPITRE  IX 

BRL'MAIUE 


Singulière  intrigue  qui  amène  Fouché  au  ministère.  —  Sil'iafion  lamenta'.ilc  du 
Directoire.  —  Sentiment»  et  projets  <le  Barras  et  de  Sicyès.  —  le  minisiie 
Rourgnignon  :  son  incapacité.  Il  est  remplacé  par  Fouché.  —  Sentiment»  et  pro- 
jet! <!c  Fouché  au  moment  où  il  est  appelé  au  ministère  ;  craintes  ijij  il  conijoil 
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d  une  restauration. —  Pol  i  tique  coniervatrice;  antipathie  pour  le  jacobinisme  qu'il 
juge  coiiiproiiiettant  ;  ni  réaction  ni  révolution.  Eouchc  rêve  à  un  coup  d'Elat 
en  faveur  de  Jouberi.  —  Installaiiun  au  niinistt-re  :  un  serment  de  Fouché. 
—  Le  ministère  de  la  police  en  1799.  —  Touclié  prend  une  attitude  très 
personnelle.  Il  semlilc  tout  d'abord  disposi' à  frapperles  éléments  de  droite;  il 
se  retourne  contre  le»  jacol)in8.  Le  rapport  sur  les  Sociétés  popiilaires.  Indi- 
{jnation  des  jacobins.  Louche  menacé  reste  impassible  ;  obstacles  qu'il  ren- 
contre ;  il  réduit  au  silence  le  Conseil  des  Cinq-Cents.  Le  2r  thermidor,  il  va 
lui-même  feiincr  les  portes  du  club  jacobin.  Chute  de  l'opposition  jacobine.  — 
Politique  d'équilibre.  —  Rapport  contre  la  liberté  de  la  presse  ;  vive  oppo- 
sition au  Conseil  des  (inq-Ceuis.  —  Avances  de  Louché  au  parti  réacteur; 
entrevue  avec  Lairclelle.  Fouché  accorde  les  rentrées  d'émigrés.  —  Nouvelles 
amitiés  au  faubouig  Saint-Cermain.  Il  ne  sacrifie  pas  à  ces  amitiés  sa  politique 
démocratique  ni  la  défense  de  la  République.  11  travaille  à  la  pacitication  de 
l'Ouest.  Il  surveille  très  étroitement  les  royalistes  à  Pari»  et  fait  échouer  les 
complots  de  Darr.is  avec  Louis  XV III.  —  Fouché  condamne  le  Directoire.  La 
mort  de  Joubert  le  déroute.  —  Il  sp  rattache  à  Bon:ip;irtc. 


Fouché  et  les  Bonaparte.  Joséphine  de  Beauharnais  gagnée  par  Fouché.  —  Rôle  de 
Fouché  en  brumaire.  Connivence  sans  dévouement.  —  Dédain  de  Bonaparte 
pour  Fouché.  Real  éclaire  le  général  sur  l'importance  de  Fouché.  Première 
entrevue  entre  Fouché  et  Bonapjarte. —  Legénércd  reste  en  relations  con.stante 
avec  le  ministre.  —  Réception  du  général  chez  Fouché  ;  Fouché  cbe/  Bona- 
parte. Gohier  mystifié.  Hésitations  de  Barras  ;  Fouclié  l'abandonne  déHnitive- 
iiieut.  —  Le  17  brumaire.  Fouché  encourage  Bonaparte.  —  Surprise  affectée  de 
louché  ;  il  va  informer  Gohier,  qui  le  reçoit  mal.  —  Il  fait  fermer  les  b.irrières 
de  Paris.  La  «  Girouette  d«  Sainl-Cloud  »  .  —  Rôle  de  Thurot.  —  Lnbroglio 
d'intrigues.  — Bonaparte  triomphe,  —  Fouché  se  fait  leporte-parole  du  nouveau 
gouvernement.  Ses  proclamations.  —  Sieyèsveut  écarter  Fouché  et  est  lui-même 
éloigné  du  pouvoir.  —  Fouché  s  oppose  à  toute  réaction.  —  Il  affirme  la  poli- 
tique républicaine  du  gouvernement.  —  Fouché  et  le  coup  d'Etat  de  Bru- 
maire        2-35 

GIIAPITUE  X 

LA     POLITIQUE    DU    JUSTE    MILIEU 

Fouché  annonce  à  la  France  la  constitution  définitive  d'un  gouvernement"  puis- 
sant et  fort  ».  Attitude  contre-réactionnaire.  —  Fouché  se  fait  le  défenseur  du 
piirti  républicain  Lutte  contre  toute  tentative  de  restauration  ;  il  se  tient 
ttéanmoin3en  assez  bonnes  relations  avec  les  royalistes.  —  Hostilité  de»  roya- 
listes resté»  à  l'étranger,  (^ette  hostilité  lui  fait  tout  craindre  d'une  restauration 
de  Louis  XVIII.  —  Lutte  contre  la  Réaction  :  pro|jramme  du  parti  réacteur. 
Contre-programme  que  lui  oppose  Fouché.  —  La  tâche  — Réorg.inisation  et 
extension  de  la  Police  générale.  —  Nouveau  caractère  à  donner  à  la  police  trop 
méprisée.  Fouché  établit  une  forte  discipline  et  certaines  convenances  dans  la 
Police  générale.  Principes  nouveaux.  —  Organisation  de  la  police  secrète.  — 
institution  de  la  préfecture  de  police,  des  commissaires  généraux  de  police  et 
des  commissaires  s|)éciaux.  Le  commissariat  de  Boulogne-ijalais.  —  Rattache- 
ment de  la  gendarmerie  à  la  Police  générale.  —  OEuvre  de  réforme.  —  Hom- 
mage» qu'on  rend  au  résultat  obtenu.  — Politiipic  île  pacification.  —  1  ouché  »c 
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montre  tr^s  rivoratile  au  rappel  <!««  éiiH{;rrM.  et  Idin.-iii.trte  hostile.  —  I.n  popu» 
larilé  «le  roinlic  |;riiiiilil  iI.uir  les  luilieux  ai  i«lui:r)ilii|iit>ii  II  rasaiire  le»  kiu- 
crpliï><lit>'s  r''v<iliiti(>iiii.-iirct.  Itii|i|u-I  île»  (li-|>iilé'<  ■>  rriii'U'li>riBé->  «.  —  l.iilte 
contre  tuiile  (-tinlrf-reviiliilioii.  1  eiilalive  ile>  ruyniiile»  |Miiir  l'-'uiner  Ron.iparte 
Fuu<-lié  les  lait  erliiiiii-r  l.e  viiv:i;;e  île  lu  (liirlieniif  île  (rinrlic  :  ri-pri'-»ciil.ili<>n« 
»  Koiiaparle.  —  l'urihiMintn  ilrtiiiilive  ilc  I  Ouexl  :  iltriiiers  erinrl»  tir*  mvii 
li»U'*;  piii'l  ipie  l''<iiirlie  pieml  à  1m  puriHiMiion;  rAle  île  l'-iiiiriiiiiiit.  —  i  " 
Miili.  —  .McHiirt-s  (rH|<ai8eiiieiit  et  (le  represaioii.  —  Ue»ultii(t  puur  Foiirlic  li 
la  pulilii^ue.  de  paciticaliuu UQ 

ciiapitul:  xi 

CONTUE    LA    nÉACTlO» 

i'.ii.^^eri  ijM'dffre  la  prwificnlion  île  l'Oiifst.  Les  rovnlis'teg  vont  rlierrlier  d'anlrei 
vuie».  Iiiriiiivcniciiis  île  la  n  iiiiér  ilt-*  éiiii{;ro8.  I'diii  lu-  itisMin-  :i  rcMi|ci  lL■^ilO• 
qucrenrt  de  Im-iis  iiiilMiiiaiis.  Il  preiiil  une  Hllitinle  licani'onp  pint  llu^tilf  aui 
éinii;r(-8  cl  :iu\  royaliste». —  l/aj;fnie  all[;lili^e  «le  l'aris.  SiirvcitlMiii-e  cti'oile  ilri 
rel'itiuns  entre  l'aris  et  l.onilrc».  l'imrlii' «e  rap|>riirlii-  de»  .l.iridiiiis  p.ir  ciMiiite 
de  In  réartiiin.  l.e  pHiti  icarleiir  Iri'»  hostile  à  l'uurlic.  Lu  décoiiverlu  du  ruiii- 
plut  le  mol  à  l'aliri  do»  rriTiiiiMintiniis.  —  Faveur  iiiuri|iiéi-  de  1""imi«-Ih'  prr»  île 
Bonaparte,  l'ausse  niuivelle  à  l'aris  d'une  «Icfaite  du  l'ieniier  Consul  à  ^la- 
reiifjo  :  ajjilalion  (•riicrale  :  rôle  iiniTiain  de  Funrhé.  Itnnaparte  resic  ilé- 
tianl.  —  l'reniitTes  relutiiins  de  Fonrhé  avec  le  clergé  :  Fouciic  pratiipie  sévè- 
rement la  pulili'pie  d<' la  neutralité.  Il  protéfje  le  cteri>é  conslituti-'Ontl.  l/évi'- 
que  Péi'ier.  S***  relations  avc-c  I'imuIi**.  Lutte  i-on(rc  les  pri-iniers  projets  de 
Coiii'ord.it.  —  Le  paiii  ré.-irieiir  redonide  de»  lors  ses  aiiai|uet.  L'allaiie  Ic-- 
oiciii  de  ll'B.  Koiirhé  é>'liappe  aux  ottiiséipiunces  de  oeiie  alïaire.  Ou  vent  le 
e4nii|>roii>eltre  ginee  au  coin  dur  Arciia.  —  Kouclic  proiiVje  les  répuldirain», 
mais  en  saciiue  ipicl'|ues-niis  k  sa  fortune.  Foui'hé,  d'autre  part,  iiieiia;;<- 
une  p.trlie  de!«  •  léiiients  de  droite  en  reprenant  dans  la  question  des  éniifjrés 
ane  attitude  paeihealhi-e.  .Ses  idées  à  ee  sujet.  Le  rappnrt  de  l*'iiiirlié.  —  La 
lutte  s'eii(;ai;e  entre  F'oiiilic  et  Lucien  Uooap.irle  :  tout  le  parti  tente  contre 
Fouillé  nue  nouvelle  all.iquc.  L'in<-iilent  du  l'arallèle.  Foiirlie  hat  Lucien  et 
le  fait  lll^{Jral-ler.  —  Le  p.irti  lio»lile  coiitinue  la  liiite.  La  inachine  iiircmale. 
Décliaineiiieiit  contre  Foiiché  et  ses  anus.  Fuiichc  biave  rora;;e  et  sort  vicl<>- 
rieiik  de  celte  épreuve.  Ileureuscs  <:on>éipicnce8  de  cette  nflaire  pou-^  le  iiii- 
niktre.  —  Il  coniiiiue  à  lutter  ronire  la  politiipie  d'union  avec  ll'^jjliije  r.>iii.»ine. 
Le  (^oDCoidal  conclu,  il  se  niontre  exiri'inenieiit  riijoureux  envers  le  n'iuveuu 
clergé.  —  .Sur  un  autre  terrain,  I  pratique  une  poliliipie  toni'iliatrice  :  il  pro- 
voque rainuistie  des  enii|>r''s.  Klforis  pei>évéranl<  pour  que  l.i  iiiesuie  touino 
i  stui  avuntajie.  —  Il  veille  aussi  à  ce  que  I  esprit  d<- la  i'iévuluciuii  n'en  pàti>sO 
point.  —  Il  reste  en  Iihiiiics  relations  avec  le  parti  ari.stocraliijue.  Les  ro\u- 
lisice  coaiuieucc-ut  à  soo^er  à  F'uuché 3l0 

ClIAPITRt:  XII 

P  R  K  M  1  È  II  F.      D  I  S  (i  It  A  C  K 

A  [>«f;ée  du  Pirniier  Consul  :  pr4i^,rr«  du  parti  réacteur.  —  La  cnspîration  de 
Krrnadolte.  I' •niché  lav*Mris«  les  rcpnlili«iiins.  Sun  rAle  dans  la  <pir>>l<oii  ilu 
etitiMilal  a  vi«.  Il  y  ttÀ  i-umpriniiis.  —  lltiiiaparle  accortie  à  se»  frères  le  reMeui 
de  l'ouehé.  —  !.«  uiiuislère  du  la  è'uliec  e»t   suppnusé.    lliwia^-e  durée  :  tjraads 
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m#nîi{>etnpijt«.  Fouriir',  nommé  sônntenr,  re«tc  eMi|'.loy(*  «l'cn'-tcniPril  |>ar  Is 
Preiiiifr  (^oniiil  Sa  reirnite  *st  sa'iiée  par  le»  regrets  5;(*npniiix.  Son  <i?u»r«  «<>»i8 
le  CoiiKulat  Jll^lil'ie  ce»  ri'jjrctK.  —  Vie  <Ip  f;uiiillc  ;  jjr:irule  affectalion  île  iii<><le»lie, 
iTKHiirit  fMiriîirciile».  Jeanne  roiirlié  ;  les  ont;inls.  I  .e  ïalon  de»  Fourhé  ; 
ljci«tiin  et  c.iuitcries  ilti  soir  :  lee  vieux  ami*.  Vn  intérieur  puiaijile.  «  Il  n'est 
pliiii  i|iicittion  «il-  Fouillé.  »  —  Fi,urlié  ;iu  Séiial  :  lu  iiiéilintion  liflvéfiiine.  — 
lntl(icii(-e  que  gnrile  l''iiiirlié  nux  Toileries.  —  Aiinrcliie  du  la  pulice.  IntMparité 
de*  nouveaux  clu-f».  l'olire  oftii-ieuïe  de  Fonché.  Foui'lié  en  rnpporl  avec 
le«  pnrtif  d'iippo!iilion.  Quelle  part  a  eue  Fuuclié  dan«  la  runupiration  Mureau. 

—  .Miiliidreiiiet  <|iie  riiiniiietleiii  ie»  «iiri'eRneui'S.  —  l-e  prorés  Moreau  ;  l'exé- 
cutinn  «lu  duc  d'En|jliieu  —  Fouclié  fii;;iialc  les  fautes  cuiiiinises.  Kuanparte  a 
re<-uurs  à  lui.  —  l.'r..iiipire.  —  Fouclié  mené  au  Sénat  la  <'aiii|>»{jne  poui  la 
proclamation  de  ri'Imiiire. —  liaison  «pi'il  a  de  faire  voler  l'I'jiipire  après  avoir 
coiiiltiitiii  le  cunsulal  à  vie.  —  Fouciié  s'impise.  —  Fêle  au  cliâteau  de  la 
Hou>Aa\e.  louché  coufère  avec  NapuléoM  et  sort  uiiuistre.  —  M  «c  réinstalle 
le  22S  uiessidur  au  uiinisièie  de  la  l'olice  générale 3.')S 

GiiAIMTIŒ  XIII 

KOL'CH^. 

«  Ou'pi>t-ce  que  Fouclié  ?  •  —  Le  Foiu'hé  «le  1804  :  précoce  vieillesse.  —  Une 
pliysionuuiie  saiid^iianle  :  H{;ure  effrayante.  Tenue  luoik-sle.  Mépris  des  titres. 
Amour  de  la  fortune.  Kirlieitiie  énorme  «le  Fouetté  .  *iia  oriijine.  —  Esprit  de 
famille  ;  amour  conju|;al,  tendresse  et  tiertc  paternelles.  —  Vie  simple.  Indul- 
gence aux  vices  d'autrui.  —  Labeur  ineessiint,  {grande  puissance  de  travail, 
faeullcs  puissantes  et  exercée».  ^  (irande  sociabilité  ;  les  aiiiitiés  de  Fouché  : 
fidélité  relative.  CJénérosité  el  charité.  Oliiijjcaiice  et  clémence  instinctives. 
•    Modération  adroite.  »    —   Insensibilité  à  loiitrajje    el    aux    mauvais  services. 

—  Mépris  lie  l'espèce  humaine.  Scepticisme  justitié.  Causticité  mordante.  — 
Bavai'iiajje  linliile  et  liabitiiile  de  fronde.  —  liner;(ie  narloi»  viob-nle,  tempérée 
par  riiabilclé  el  la  modcratinu.  —  Vues  assez  laijjes  —  L'Iiomnie  d  lital.  — 
Le  .'«anj^-fruid  est  sa  iju.ilité  maitre«.se  :  l'iiubruijUu.  —  Tout  est  siibordiinué 
che^  lui  à  sa  fortune  ;  sirii|ilicile  de  sa  polilii^ue  :  l'art  de  se  faire  partout  des 
aiMÎs.  Ténacité  et  persévcraiice.  —  .Absence  de  préjiijjés.  Inilifférence  en 
ni'itière  de  cunstiluliiMi.  .Iu{>cnient  de  Gui^ut.  —  Fouché  a  «  un  dessein  déter- 
miné ».  —  Le  «  réfjicide  »  oriente  .sa  vie.  —  Fouché  cultivé  par  tous  le« 
mondes.  Helatiiins  avec  le  parti  républicain,  rallié  ou  non.  —  Le»  trois  fau- 
b.iaj;;s.  —  (!rand  crédit  du  miiiiïlre  parmi  les  amis  du  régime.  Helations  avec 
la  lamille  impériale.  —  La  coiiiiuéle  du  faubniirg  Sainl-Geriiiain  ;  amitiés  iiiat- 
teiiilues  et  pi>|)iil.irilé  paradox.ilc  ;  les  amis  de  Fourbe,  honiies  relations  avec 
l'épiscopat,  la  liante  baih|ue  el  les  (>ens  de  lettre»  —  Fouché  el  ^iapoléo^. 
Association  étrange.  —  Senlimeiiis  i!e  Napoléon  sur  Fouché;  il  estime  sa 
ca|i.iciié  el  ne  doute  pas  de  sa  fidelilé.  —  Il  le  croit  siinplenicnt  intrigant. 
Allitiiile  très  fantasque  du  souverain.  —  Sentiin'-iit»  de  Fouché  sur  Napoléon  : 
il  le  ir:)iie   i-»-;  iii.il.  —  Situation  di'  Fouché  en  180'» 378 

CilAPITIŒ  XIV 

FUUCHÉ     ET     l'i-..MPIHP. 

Un  homme  d'Flal  réaii<:le.  —  E.vaspéralion  de»  partis  après  1802  cl  surtout  en 
1804    Laftaiie  Murcua    ■ —    l.,e  [larli  r<i^ub  iraiu  peu   dangereux    —  Le  parti 
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royaliste  plus  reJouta!)lc;  valons  île  Paria  et  ilc  province;  les  noLilos  reiUrét 
reprennent  de  l'influeme.  L'Uuest  reste  constamment  agité.  —  Le  Miili.  —  Le» 
agences  de  Londres.  —  Les  trois  tacii<]ues  du  parti  rosaiistc.  —  lio.<:iilité  du 
clergé  à  la  llevolutiun  ;  les  actes  •  d'inlolcrance  "  .  Les  confréries  ri-ligieiiscs. 
i^e  parti  pliilusupbe.  —  Les  deux  partis  en  prc-scnce  au  sein  du  régime;  mili- 
taires et  ci\iis.  Le  parti  de  gauche. —  le  paiti  réacteur,  ses  éléments,  les  •  aris- 
tocrates »  ,  les  •  iiltramontains  " ,  les  •  conseï  vateur.s  »,  les  •  maiiielouk.'i  •,  — 
Situation  des  partis.  —  l'olitii|iic  de  Fouche.  Il  veut  l'I^'inpire  hdéle  à  sf.s  prin- 
cipes originels  et  capable  de  les  défendre.  —  Uenforcement  de  la  police  :  lutte 
tenace  contre  l'ennemi  royaliste;  le  ralliement:  <laiigei8  qu'il  présente  pour 
Fouchéet  le  rcgiuie.  —  Senlimenis  opposés  de  Napoléon  :  il  présume  trop  de 
sa  fermeté  et  de  sa  vigilance.  —  Fouclié,  tout  en  annihilani'le  parti  royaliste, 
lente  d'en  cmpèclier  le  ralliement  en  l'aigrissant  contre  l'euipen-ur.  —  Polilirjue 
analogue  vis-à-vis  du  clergé,  il  le  veut  plus  souuiis  <jue  rallié;  changement 
d'altitude  après  1808;  il  frappe  le  parti  «;lérical  plus  que  le  cli-rgé.  —  Prolec- 
tion  accordée  aux  répuLlicaiiis  rallies  ou  non.  —  l'élense  de  la  Révolution 
dans  ses  souvenirs  et  ses  principes.  Fouché  •  ne  livre  pas  la  Révolution  ■  .  — 
La  conservation  de  l'Euipire  est  une  conséquence  logique  de  ce  premier  article. 
—  Fouché  est  fidèle  à  l'Ëtnpire.  —  Fouché  adver.<iaiie  déclaré  de  la  guerre  en 
général  et  de  la  guerre  avec  l'Angleterre  en  particulier.  Se.s  efforts  pour  la  con- 
jurer ou  y  mettre  un  terme.  —  Fouché  est,  en  dépit  de  son  amitié  avec  José- 
phine, partisan  du  divorce  et  du  mariage  russe.  —  11  cherche  un  successeur 
éventuel  à  ?sapoléon  dans  rétat-mi,or.  —  Fouché  hostile  à  la  iiherié  de  la 
tribune,  à  la  libellé  de  l.i  presse  et  à  la  libellé  individuelle.  —  11  l'est  moin* 
que  Napoléon.   .Mudcration  dans  le  despotisme ^Id 

CHAPITRE   XV 

I.A     POLICK    GÉNF.RALE    DE    L't.MI'lRE 

L'institution  primitive.  Doulile  origine  de  la  Police  générale.  —  L'ancienne 
lieutenance  générale  (1067-1780).  —  La  police  des  Comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale.  —  L'œuvre  de  Fouché,  ministre  de  la  police  de  la  Répu- 
blique (1790-1802).  —  Le  nouveau  ministère  de  la  Police  générale.  —  Le  mi- 
nistère :  incessantes  transformations.  —  Nouvel  organisme.  Les  conseillers 
d'État  de  la  police.  —   Le  secrétaire  général.  —   Les  divisions  <t  les  bureaux. 

—  La  sûreté  j;énérale  et  la  police  secrète.  —  ÏJ' administration  provinciale  :  le* 
lommissaires  généraux  ;  leurs  sous-ordres.  —  Les  diiect<'ur8  gém  raux.  —  Le» 
préfets.  Inconvénients  que  le  ministère  lie  la  Police  voit  à  leur  emploi, —  Le*' 
maires:  contliis  d'attribution.'?.  —  Le  personnel  :  les  conseillers  d'Etat.  —  Le 
chef  de  la  sûreté  Desuïarest.  —  Les  secrétaires  généraux.  —  Personnel  bigirré 
dans  les  bureaux  de  la  police.  —  Le  personnel  de  la  pidice  secrète.  —  .Momie 
disparate.  —  Les  agents  de  la  société  parisienne.  La  police  secrète  des  préfet,*, 

—  Police  secrète  à  l'étranger,  i'ourrienne  et  ses  mouchards.  Polices  et  ct)ntre- 
polices.  Quelques  types.  —  L^a  (jendarmerie  :  liins  qui  la  rattat  lient  à  l.i 
Police  générale.  —  Le  budfjet  de  la  police  :  dépenses  officielles  et  dépen-ic/î 
secrètes.  —  Ressources  aut 'risées  et  ressources  occidtes.  —  La  ferme  des  |imh. 

—  Immense  domaine  ouvert  à  l'activité  de  la  Police  générale. —  «Surveillance 
de  toutes  les  parties  de  l'ordre  pul)lic.  »  —  Objets  spéciaux  de  celte  surve.l- 
lance.  — OonHits  avec  les  autres  administrations.  —  Le  sénateur  mmistie  : 
omnipotence  du  ministre;  idées  personnelles  de  Fouché  sur  la  police.  —  Sa 
défiance  di-s  mouchards.  —  Il  essaye  de  donner  de  la  respectabilité  à  la  pidice. 
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—  La  légende  de  la  police  provocatrice.  —  Méthode  et  ptvcédés  de  la  Police 
générale  :  marche  d'une  affaire.  Les  premiers  indices.  Le  faisceau  des  infor- 
mations. Travail  du  ministre.  Nouvelles  en<iuf  les.  —  La  topographie  choua 
nique.  Campagne  policière.  —  On  achète  et  on  terrorise.  Fidélité  aux  pro- 
messf>s.  La  prise  du  conspirateur.  Il  pst  expédié  à  Paris.  L'antre  de  Polyphènie. 
Audaces  incroyables.  —  Intervention  directe  du  ministre.  —  La  répression. 
Les  camps  volants.  —  Fouché  devient  grand  inquisiteur  et  chef  de  troupes.  — 
Sort  des  prévenus.  —  Commissions  militaires  et  jurys  d'assises.  Les  prisons 
d'État.  Les  mises  en  surveillance.  —  I^e  Bulletin  de  la  Police  générale  :  ic» 
cléments;  le  bulletin  <le  la  préfecture.  Confection  du  bulletin  ministériel.  — 
Les  archives  du  ministère  ;  on  brûle  des  papiers.  —  Le  ministère  de  la  Poèice 
générale  et  Fouché 449 
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Dec  D'AnDiPPRKT-PASOCiER.  —  I^a  Maison  de  France  et  l'Aaaemblèr 
\ntlonnle.  Souveairs  du  duc  d'Audilîret-Pasquier  (1871-1873),  publiés  par 
son  pelil-flls.  In-8»  écu.  avec  un  portrait  on  frontispice. 

Prince  Jacques  de  Broglie. —  Madame  de  Staël  et  na  oour  au  cliAtcan 
de  Cliaiiinoni  en   lïilO.  Iu-lt>  aveu  8  gravures  hors  texte. 

flémoireN  du  «fénéral  de  Citulninciriiri,  duc  de  Vicnce,  ijrand  l'ciiyer  le 
l'Empereur.  Trois  volumes  in-8'' carré  sui-  alfa. 
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par  Lucien  Maury.  In-S"  carré  avec  4  gravures  hors  texte  et  7  cawtes. 

Madrice  pe  La  Fuve.  —  Ro^toptclilne.  Européen  ou  Slave.  Prix  Fémina- 
Hèléne  Vacareteo  1937.  In-S»  écu. 
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lion.  In-S"  (14 X^-. 5)  avec  un  frontispice  et  une  carte. 
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In-16. 

Chancblibr  Pasodier.   —  La  Révolution  de    IS4§.  In-8*. 

Pierre  Rain.  —   La  Diplomatie  irançalMe  d'Henri  IV  ù  Vergennes. 

ln-8«  écu  (14,5X22,5)  avec  une  carte  eu  déiii.auL. 

Maurice  de  Tascher.  —  Jonrnai  de  campagne  d'un  cousin  de  l'Impé» 

ratrice  (1806-1813).  In-16. 
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